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LE  2  DECEMBRE  DEVANT  L'HISTOIRE. 


Il  y  a  cinq  ans  de  cela,  une  dynastie,  vieille  de  dix-huit 
années,  tombait  au  moment  môme  où  Ton  s'y  attendait  le 
moins,  où  on  la  croyait  affermie  et  inébranlable,  au  moins 
jusqu'à  la  mort  de  Phomme  qui  en  était  le  chef.  Et  le  vieux 
roi  qm'  s'enfuyait  devant  cette  révolution  triomphante,  s'en 
allait  encore  plus  surpris  peut-être  que  consterné,  en  pronon- 
çant ce  mot  qu'il  ne  cessa  de  répéter  jusqu'à  sa  dernière 
heure  :  «  Je  n'ai  pourtant  pas  violé  la  loi  ;  pourquoi  donc  la 
France  me  chasse^t-elle?! 

Esprit  sage,  mais  à  vues  courtes,  qui  ne  voyait  le^  choses 
qu'à  la  surface,  au  lieu  de  regarder  au  fond  ;  qui  n'avait  ja- 
mais eu  devant  les  yeux  qu'un  précédent,  la  révolution  de 
juillet,  et  comme,  à  cette  époque,  un  roi  était  tombé  pour 
avoir  violé  ouvertement  la  loi,  il  avait  cru  qu'il  suffisait  de 
respecter  cette  forme  du  droit  qu'on  nomme  la  légalité,  pour 
conserver  son  trône  et  son  pouvoir. 

Il  y  a  un  an,  au  contraire,  qu'est-ce  qui  s'est  passé?  Après  de 
longset  vains  efforts  pour  arrivera  une  conciliation  honorable, 
après  avoir,  pendant  deux  ans,  opposé  à  Fhostilité  des  par- 
tis cette  longanimité  patiente  qui  est  le  propre  de  la  sagesse, 
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cl  aussi  de  la  force  véritable,  Louis-Napoléon,  accuf  dans  ses 
derniers  retranchements,  poussé  à  bout  par  une  coalition 
menaçante,  a  relevé  enfin  le  gant  qu'on  lui  jetait  ;  il  a  brisé 
une  Assemblée  qui  s'occupait  de  personnes  et  d'intrigues,  au 
lieu  de  s'occuper  uniquement,  comme  le  voulait  son  mandat, 
de  choses  et  du  pays  ;  il  a  fermé  la  bouche  à  une  presse  qui 
tâchait  tous  les  jours  d'agiter  et  d'aveugler  les  masses,  au 
lieu  de  les  instruire  et  de  les  éclairer.  En  cela,  il  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  observé  la  Constitution.  Itcepeadant,  qui  donc  s'est 
levé  pour  défendre  la  Constitution,  la  Presse,  l'Assemblée  ? 
une  poignée  d'anarchistes  qui  a  été  vaincue  en  quelques  heures 
à  Paris,  en  quelques  jours  dans  les  départements.  Quant  à 
la  France,  loyalement  interrogée  par  le  Pouvoir  exécutif  qui 
l'avait  appelée  à  juger  entre  lui  et  ses  adversaires,  elle  ré- 
pondit, de  sa  voix  la  plus  éclatante,  par  sept  njillions  cinq 
cent  mille  suffrages,  que  Louis-Napoléon,  en  fusant  tout  cela, 
avait  bien  fait. 

Pourquoi  donc  ce  verdict  approbatif,  quand  Charles  X  paya, 
Im',  de  la  perte  de  sa  couronne  les  ordonnances  de  juillet? 
Est-ce  donc  que  tout  sentiment  du  droit,  est-ce  que  tout  respect 
pour  l'autorité  légitime  se  seraient  effacés  dans  le  cœur  du 
pays?  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  nous  faille  tirer  des  graves 
événements  qui  se  sont  accomplis  une  aussi  triste  conclusion! 
elle  serait  contraire,  sinon  aux  apparences  extérieures  des 
faits,  du  moins  à  leur  réalité  intime,  à  leur  moralité  cachée. 

Charles  X  ne  se  borna  pas  à  violer  le  texte  de  la  loi  ;  il  avait 
régné  et  voulait  gouverner  encore  au  rebours  des  instincts 
nouveaux,  des  nouveaux  besoins  de  la  France  ;  il  voulait 
supprimer  toutes  les  conquêtes  faites  par  Fesprit  de  progrès 
en  89.  Il  renversa  aussi  une  Assemblée,  mais,  en  la  renver- 
sant, il  ne  prit  pas  la  nation  pour  juge  entre  cette  Assemblée 
et  lui  :  voflà  surtout  pourquoi  il  est  tombé.  Louis-Napoléon, 
au  contraire,  ne  s'est  mis,  momentanément,  au-desus  de  la 
légalité,  que  pour  mettre  la  France  en  mesure  de  sortir,  par 
sa  propre  volonté  et  sa  propre  puissance,  de  la  situation  po- 
litique la  plus  difficile  peut-être,  la  plus  périlleuse,  et  la  plus 
compliquée  qui  fût  jamais.  Et  ce  n'est  pas,  remarquons-le 
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ÏAnl,  ime  Rmoee  de  caDvuitioii,  un  oqtiib  électoral  plus  ou 
moiiiB  :UeB  trié,  tomne  oehn  xfa'vnA  oomtitvé  la  loi  du 
Si  mai,  fia  est  inlernrnii  aiiwl  dms  le  débat;  non,  c'est  le 
payslout  «otier,  richeB  et  painsnis,  granfe  et  ipet^  pro{yrié- 
taires,  onvrierB,  pajFsaiia,  tout  ce  qui  conqrte  dans  la  cKé, 
toutfie  qui  ¥it  delà  ¥ie  Mtîonale,  4out  ce  qui  a  mi  inlérâtlégi-  ' 
lime  dans  la  gesten  des  aiEuree  publiques,  tout  ce  qui  remplit 
des4kvoiis  et  a  dès  lors  dee  drcôte  qu'il  feot  savoir  lespecter. 

£t  Mi  acbitre  aonverain,  qui  oompread  qu*fl  n'y  a  de  la 
force  que  là  où  il  y  a  de  rnoité,  quîneveut,  du  reste,  recoier 
Bi  jusqu'à  la  royauté  légitime  qu'il  a  brisée  jadis  dans  sa  oo 
1ère,  ni  dans  cette  antre  voyante  bâtarde  qu'il  a  laissée  périr 
«OAis  son  indifiérence,  cet  arbitre  suprême  qui  ne  veut  pas  non 
plus  d'un  Gouvernement  montagnard,  a  préféré,  avec  une 
admirable  înteUigeBce,  l'autorité  homogène  d'un  homme  à 
celle  d'une  Assemblée  composée  d'éléments  incompatibles  et 
onnemis.  U  était  impossible  qu'il  en  Mt  autrement,  après 
les  grands  services  rendus  à  la  cause  de  rorÉre  par  cet 
homme  pendant  trois  ans. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  pourtant  qu'il  ne  soit  pasftcheax 
foe  les  choses  aient  pris  ce  cours  irrégulier.  Si  mauvaise  que 
aoit  une  légalMé,  il  fiint  la  respecter  le  plus  possible.  Nous 
aurions  mieox  aimé,  pour  notre  part,  et  le  prince-président, 
si  cela  eût  été  praticable,  eût  mieux  aimé  aussi,  nous  en 
sommes  certain,  arriver  au  même  résultat  par  des  voies  ré- 
gulières. Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  a  fait,  pour  atteindre  ce 
but,  bien  des  efforts  et  bien  des  concesdons  ;  mais  tout  était 
demeuré  inutile.  S'il  a  pris  alors  son  parti,  s'il  s'est  écrié  à  la 
an  :  foittf  papuK  suprema  lex  esta,  à  qui  la  ftiute,  sinon 
•aux  auteurs  d'une  Constitution  insensée,  et  aux  partis  qui  in- 
voquaient le  texte  de  cette  même  Constitution  qu'As  avaient  si 
souvent  et  si  justement  bafouée  ? 

Au  reste,  nous  verrons  tout-à-l'henre  ce  qui  serait  advenu 
si  un  scrupule  exagéré  eût  retenu  Louis-Napoléon  sur  la  rive 
du  Rubîcon,  qu'il  a  si  hardiment  et  si  heureusement  franchi  : 
nous  verrons  ce  que  renfermait  de  malheurs  pour  nous  tous 
Texécuticmlittérale  de  cette  Constitution. 
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Il  est  vrai  qu'il  ressort  de  tout  ceci  un  grave  enseignement  : 
la  France  n'a  tenu  aucun  compte  ni  de  la  loi  fondamentale, 
ni  de  Tex-Assemblée  Nationale,  ni  de  la  presse  de  l'opposi- 
tion ;  hélas  I  MM.  de  l'Assemblée,  de  la  press%  MM.  les  pères 
de  la  loi  fondamentale,  n'accusez  que  vous-mêmes  de  cette  dé- 
daigneuse insouciance,  car  vous  êtes  les  seuls  coupables. 

Voyons  d'abord  pour  l'Assemblée,  ou  plutôt  pour  les  As- 
semblées parlementaires  qui  se  sont  succédé  en  France,  de- 
puis 1830  notanmient;  car  les  mêmes  abus  se  sont  perpé- 
tués dans  toutes,  et  ont  à  la  longue  fini  par  produire  la  Juste 
impopularité  qui  s'est  manifestée  contre  les  corps  politiques 
délibérants,  tels  qu'ils  fonctionnent  depuis  vingt  ans. 

D'abord,  et  en  ce  qui  concerne  les  Chambres  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  se  soient  peu 
préoccupées  des  intérêts  du  peuple  ;  elles  n'émanaient  pas  de 
lui,  mais  d'une  oligarchie  censitaire,  d'un  corps  d'électeurs 
privilégiés.  Aussi,  qu'y  faisait-on,  dans  le  sein  de  ces  Assem- 
blées? Sauf  quelques  lois  comme  celles  sur  les  caisses  d'épar- 
gne, sur  les  chemins  de  fer,  dont  tout  l'honneur  revient  au 
gouvernement  d'alors  qui  en  prit  l'initiative,  où  sont  les  lois 
utiles,  les  mesures  vraiment  fécondes  que  ces  Assemblées  ont 
votées?  Le  temps  se  perdait  en  débats  oiseux  et  stériles  ;  tous 
les  ans  on  y  dépensait  des  mois  entiers  à  préparer  ou  bien  à 
discuter  le  même  projet  d'adresse  en  réponse  au  même  did^ 
cours  du  trône.  Ajoutez  à  cela  (nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  nous  parlons  ici  des  hommes  en  général,  de  per- 
sonne en  particulier),  ajoutez  à  cela,  ce  qui  est  pis,  l'Apre 
égolsme  de  presque  tous  ces  hommes  qui  ne  semblaient  en- 
voyés dans  les  Chambres  que  pour  s'y  occuper  d'eux-mêmes 
et  de  leurs  électeurs  ;  la  violence  d'une  opposition  prenant 
les  faits  les  plus  futiles  pour  texte  aux  accusations  les  plus 
acerbes,  et  avilissant  le  principe  d'autorité  aux  yeux  de  Vo- 
pinion  publique,  par  les  excès  de  ses  attaques  ;  les  coalitions 
immorales  formées  entre  des  partis  difiérents  et  hostiles  les 
uns  aux  autres,  pour  renverser  un  Ministère  qui  gênait  tou^ 
les  les  ambitions  ;  ^joutez  encore  le  scandale  de  ces  guerres 
de  portefeuilles,  qui  allaient  jusqu'à  faire  rejeter  les  lois  les 
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meOIeures,  par  cela  seul  que  c'était  le  pouvoir  qui  les  pré- 
sentaît,  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  faire  tomber  du  pouvoir  ses 
rivaux  pour  se  mettre  à  leur  place.  Rappelez-vous  encore 
celui-d  montant  à  la  tribune  et  flétrissant,  avec  une  éloquence 
iDdignée,  la  politique  extérieure  du  Ministère,  puis,  et  bien- 
X(A  après,  prenant  à  son  tour  le  pouvoir  et  y  faisant  exacte- 
ment la  même  chose  que  son  prédécesseur  ;  jouant  le  même  I 
air,  pour  nous  servir  du  langage  de  Tépoque,  mais  avec  la  * 
prétention  souvent  fort  peu  fondée  de  le  jouer  mieux.  Rap-  ' 
peletvous  enfin  celui-là,  peu  content  d'attaquertous  les  jours,  i 
parlui  et  par  les  siens,  la  conduite  des  ministres  responsa- 1 
Mes,  visant  plus  haut,  et  dénonçant  un  jour,  dans  son  dé-  ; 
vouement  monarchique,  ce  qu'il  nommait  le  gouvernement 
personnel,  découvrant  ainsi  la  couronne,  et  livrant  l'inviola- 
bilité royale  aux  discussions  et  à  la  haine  des  partis.  Souve 
ne&voua  de  tout  cela,  et  vous  aurez  le  triste  et  fidèle  bilan  des 
Assemblées  parlementaires,  depuis  Juillet  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  Février. 

A  partir  de  Février,  les  choses  changent-elles?  Ici,  au 
moins^  les  Assemblées  commencent  à  sortir  de  leur  source 
légitime,  le  peuple.  Ce  fut  là  le  véritable  bienfait  de  cette  ré^ 
volution,  qui,  en  déchaînant  sur  le  monde  les  utopies  les 
plus  folles,  plaça  au  moins  à  côté  d'elles  le  vote  universel 
qu'elle  chargea  de  les  apprécier,  de  distinguer  en  elles  le  bon 
grain  de  Tivraie,  l'or  pur  du  cuivre  et  du  clinquant.  Mais  les 
deux  Assemblées  issues  du  suffrage  de  tous  ont-elles  bien  fi- 
dèlement représenté  ce  peuple,  des  entrailles  duquel  elles 
étaient  sorties?  Se  sont-elles  préoccupées  plus  que  leurs  de- 
vancières des  intérêts  publics  ? 

Non,  l'intérêt  national  y  a  été  encore  sacrifié  aux  intérêts 
des  coteries,  aux  mesquines  intrigues,  aux  calculs  des  ambi- 
tions et  des  convenances  personnelles.  Voyez  d'abord  l'As» 
semblée  Constituante.  Grande  à  son  origine  dans  sa  lutte 
avec  la  démagogie,  elle  se  rapetisse,  s'abaisse  à  ses  derniers 
moments,  par  son  opposition  acharnée  à  l'élection  du  futur 
Président  de  la  République.  Elle  arbore  la  bannière  d*un  au- 
tre candidat  ;  etpm's,  quand  la  France  condamne  hautement 
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ces  préféraices  par  le  choix  spontané  de  LoiBS-Napfdibiiy 
cette  Afisemblée  refuse  de  comprendre  son  arrét^  refuse  de  se: 
,,  disBCudre  en  Dice  d'un  pouroir  exécutif  nommé  sa  ùkfiÊ; 
■  d'dle,  et  marchande  svee  M  les  qodqnes  joios  qm  lui  rc^ 
;eiit  à  Tîvre  1  Voy^  maintenant  riflsembléc  Nationale.  Ai 
1860)  souB  la  pression  de  dreonstances  graves^  elle  vote  te 
loîrda  9fi  mai  ;  elle  ne  tarde  pas  à  acquérûr  la  coovîction^Qe 
cette  lofc  efaaasedes  eomîoes  le  tiscs  des  anciens  électenn^qi» 
c'est  dèslossi  un  œnTrcde  maihpnr,  une  loi  àa gaaixietcivaii 
réproQtvéefperrepiaîoii  puidiqne  valons  Louis^Napoléon,  ynuB- 
laail'aeMicier  àun  acte  néparatenretde  bonne  justiee,  prepom 
àf  issenUée  d'akroger  cette  loi.  Mais  Tiasenhlée  répand  par 
un  Mittftau  piK]|jet  du  Gouvemeaieot.  Et  pourquoi  oe  nCua? 
C'était  bien  moms^  de  la  part  des  membses  de  la  nagorité^ 
tendsesse  pateraeBe  pour  levr  «ouvre  chérie,  que  parti  pria 
deroponsser  toot  oe  qui  pouvait,  dans  une  mesm^  qneleeo- 
qw,  ftôre  honneur  ou  porter  profit  au  Gouvernement 

Ainsi,  même  opposition  systématique  aux  actes  dn  poavoîE 
cboK  les  û&ux  Assc»nidées  répuhficaiaes  et  chez  les  Chambies 
delà  monarchie;  outre  cela,  raémesr  coalitions  compoiéee 
d'éléments  hétérogènes  et  destinées  à  battre  en  brèche  le» 
Miolslères  ;  môme  insufOsance  d'œuwes  utiles,  même  atten* 
tien  curieuse  et  avide  aux  débats  personnels,  scandaltax,  ^ 
m6me  indiflérencepour  les  choses  sérieuses,  les  knrpratiques^ 
les  lois  d'affaires,  comme  il  arrive  pour  ces  hommes  qui  ont 
besom  de  liqueurs  fbrtes  ou  de  mets  énergiquement  épioie 
pour  stimuler  leur  estomac  ou  leur  palais  blasé,  et  qui  re* 
poussent  les  alimentsplus  sônpks  ou  les  boissons  plus  saBoee; 
môme  tapage  enfin,  et  égale  stérilité:  voilà  ee  qae  nous  dé- 
couvrons. 

Nom  allions  oublier  un  tirant  dhns  le  tdbleau  qae  nous  ye? 
noM  d'esquisser  à  la  bâte.  Nos  deux  demi^i'es  Assemblées, 
il  fout  le  recomiaMre,  ont  dépassé  le^rs  devascières  soqsiib 
rapport  :  nous  entendons  parier  iei  de  cet  échange  perpétuel 
d'injures  d'un  banc  à  Tautre,  de  ces  grossifers  outrages^,  de 
ces  poings  ftmenx  et  crispés,  de  toutes  ces  scènes  de  pugilat 
dontuos  législateurs  ont  donné  sr  souvent  le  désobmt  speet»- 
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de,  «lipilftntMiii  vememkkrle  temple  de  la  loi  à  «nshaife 
eu  SLua  cabaretoà  se  queraUsot  des  hominiee  ivres. 

Oûf  il  fuit  le  direl>ieDlufeii^Gar  le  aïoiiient  delà  Téritéeat 
venu.  Les  deux  demièies-AiafleœhléBa  d61U)énuites,  comme 
celles  9» leA<intprécédétt,A'oBt  pn  eu  de  ptusgfand  emie< 
mis  ^a'elIefi-aièiBefi;  eile»  ont  oorapromie  le  système  parle- 
mentaire,  elles  ont  tout  discrédité,  jusq^i'an  droit  d'interpelhh 
tios,  dont  eUeeont  fait  m  si  min  et  stliréqueiit  usage;  jus^ 
cpi' au  droit  d'initiative,  quin'a  ser^qfB'à  faire  défiler  joumel- 
ieiaeutàlatribiuie  les  propoeitiûiis  les  plus  mdigestes,  les 
théories  les  plus  extravagantes. 

Dans  ce^  état  de  diesea,  est-il  donc  étonnant  que  l'opinion 
ne  se  aoèt  pas  émue  de  laebute  de  l'Assemblée  législative  ? 
d'est  lecoatraiBe  qm nous  aurait  suiiHis.  Maintenaoot,  pouvait* 
elte,  devailrdle  s'ésaouvov  davantage  du  silence  imposé  à  la 
poBfise  ^  à  la  GoastîÉution? 

La  presser  ce  quatrième  ponvoir  ùma  FÉtat,  corame  on  Ta 
appelée,  qui  pauvait  fidre  tant  de  Men  et  qui  a  déjà  fstit  tant 
ée  Bttll  fui  n'a  jamais  ria  su  édifier  et  n'a  amoncelé  que  des 
raines  l  qoiaaraitpii  être  le  flambeau  qui  éclaire,  et  n'a  été 
dans  (pielques  mains  91a  la  torcbe  qui  dévore  et  qui  bràle! 
lapiease,  outil  de  catomnie  et  de  dénigrement  systémati* 
ipie»! 
Maïs  la  GeastikitioD^  dir&-tK)Bi,  kiloi  fbndaaoentale  I 
LaGanatitiitionl  belle  Constitution^  en  eiTet,  que  cette  loi 
lépuMeaine  qui  dit  à  féleeteur  :  «  Tu  n'aui aa  pas  le  droit 
«  tf  aesarder  énax  féis  de  suitrtacoBflfflice  au  même  homme. 
€  Get  homme  aura  bean  avoûr  bien  gouverné,  bien  rempli 
€  ton^premiBr  maadai, tiinf auras  pas  le  droil  dele  réeom» 
«  penser;  je  te  condanuie  à  en  nommer  un  autrs.  »  Belle 
Cofialilatioa,  que  «eUn  qui  eiige  les  trois  quavta  des  suffiragea 
des  mambflia  ds  Tint mblée  Nation^  pour  que  la  loi  fon- 
damealale  pnieas  ôtse  révisée,  plaçsmt  ainsi  la  majorité  sona 
le  joug  de  la  minorité  I  BtUe  Constitution,  que  celle  qui  reftise 
aii pouvoir  e&éeutif  toute  part  dans  la  puissance  législative! 
9Û  cnée  une  Assamblée  uaiqoe,  sans  contre-poids  et  sans  coif 
tiale,  et  mal  ainsi  ana  |irisesvd'unQllé,m  corps  si  paissant 
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de  l'autre  im  Président  issu  de  cette  force  mmense  qui  s'ap- 
pelle le  vote  universel  1  —  Évidemment  il  ne  pouvait  sortir 
de  là  que  des  tempêtes,  et  c'est  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  l'éner- 
gique prévoyance  du  2  décembre  n'y  eût  pourvu. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  nous  venons  d'expliquer  les 
vrais  motifs  pour  lesquels  la  France  a  laissé  mourir  sans  re- 
gret l'ancienne  presse  démagogique,  la  Constitution,  et  l'As- 
semblée. Toutes  avaient  fatigué  le  pays,  à  force  de  vouloir  le 
passionner  contre  un  homme  ;  c'est  là  ce  que  ne  voyaient  pas 
ies  chefs  des  factions  parlementaires,  et  ce  qui  n'a  pas  échappé 
à  la  haute  sagacité  de  l'homme  qui  nous  gouverne. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  ne  fallût  plus  désormais  ni  presse 
indépendante,  ni  corps  législatif,  et  que  la  France  fût  prête  à 
accepter  une  dictature  sans  frein  et  sans  limites?  Telle  n'a 
pas  été  la  pensée  de  Napoléon  ;  aussi  a-t4I  promulgué  une 
Qiarte  nouvelle  mieux  appropriée  aux  instincts  et  aux  besoins 
de  la  France  :  la  presse  périodique  y  a  trouvé  sa  place,  non 
plus  celle  que  nous  avons  connue,  mais  une  autre  qui  donne 
au  moins  des  garanties,  et  qui  est  mieux  réglée,  mieux  conte- 
nue. Quant  à  l'élément  législatif,  il  est  double,  et  nous  avons 
deux  Assemblées  qui  peuvent  se  faire  contre-poids  l'une  à  l'au- 
tre, au  lieu  d'une  Assemblée  omnipotente.  La  législation  est 
ramenée  à  sa  vraie  mission,  mission  d'ordre,  de  paix,  de  tra- 
vail sérieux  et  productif;  son  rôle  n'est  pas  de  harceler  sans 
cesse  le  pouvoir  par  des  taquineries  mesquines,  et  le  calme 
succède  enfin  à  ces  fiévreuses  émotions  qui  paralysaient  le 
commerce  et  tuaient  l'industrie;  à  cet  état  inflanmiatoire  et 
chronique  dans  lequel  des  esprits  prévenus  ne  voyaient  que 
les  signes  de  la  vie  nationale,  et  qui  était  peut-être  un  symp> 
tome  de  mort  prochaine.  Les  passions  politiques  se  sont  cal- 
mées et  se  tairont  peut-être  tout-à-fait.  Hélas  I  cela  serait  que 
nous  n'aurions  pas,  nous,  le  courage  de  nous  en  plaindre:  elles 
ont  fdttant  de  bruit,  que  le  silence  serait  sans  doute,  pour  nous 
un  bien,  pour  elles  une  juste  expiation. 

Il  est  possible  que  l'organisation  nouvelle  créée  par  Louis- 
Napoléon  soit  imparfaite.  Quelle  est  la  chose  de  ce  monde 
qui  ne  l'est  pas?  Mais,  en  touscas,  elle  ne  porte  pas  dans  son 
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sein  les  principes  délétères,  les  deux  grands  dissolvants  qui, 
depuis  vingt  années,  ont  lentement  miné  d'abord,  et  fait 
périr  ensuite  tous  les  Gouvernements,  bailleurs,  si  Fédifice 
n'est  pas  irréprochable,  qui  donc  empêchera  Tarchitecte  d'en 
corriger  les  vices?  Celui  qui  a  fait  aura  bien  le  droit  d'amé- 
liorer; et,  en  ce  cas,  nous  en  sommes  certain,  ce  n'est  pas  la 
]>onne  volonté  qui  ferait  défaut  à  Napoléon.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  recnlerait  devant  des  réformes  jugées  indispensables  par 
le  pays.  Il  n'y  a  que  les  Gouvernements  faibles  qui  refusent 
de  se  modifier,  et  le  Gouvernement  du  20  décembre  est  fort. 

Nous  disons  qu'il  est  fort  :  en  effet,  il  n'a  pas  seulement 
pour  lui  la  force  matérielle,  mais  il  s'appuie  sur  la  force  mo- 
mie qui  lui  vient  de  la  grande  manifestation  de  l'an  dernier, 
force  morale  que  n'ont  eue  ni  Louis-Philippe,  ni  la  royauté 
dite  légitime.  11  est  des  gens  qui,  pour  amoindrir  la  portée  de . 
rélection  du  Prince-Président,  vont  répétant  partout  que  la 
France  J'a  pris  à  titre  de  pis-aller,  ne  pouvant  pas  en  prendre 
on  autre.  C'est  mal  Juger  les  choses,  selon  nous.  Non,  ce 
n'est  pas  comme  nécessité  de  circonstance  que  la  France  a 
choisi  Louis-Napoléon  ;  c'est  parce  qu'elle  l'a  préféré  atout 
autre,  sans  exception  ;  c'est  parce  qui!  est  le  seul  homme 
Téritablement  populaire,  le  seul  au  nom  duquel  s'attache  le 
souvenir  de  grandes  choses  faites  pour  le  pays.  Que  veneas- 
YOQS  nous  dire  sur  vos  rois  légitimes,  sur  la  dynastie  de  la 
branche  cadette?  Qui  donc,  dans  les  chaumières  et  dans  les 
ateliers,  connaît  Henri  IV,  François  I«,  Louis  XIV?  — 
Personne. —  Tout  le  monde,  an  contraire,  y  connaît  l'homme 
qui  éleva  la  France  à  une  hauteur  inouïe  Jusqu'alors,  qui 
dompta  ranarchie,  et  mit  l'Europe  à  nos  pieds;  l'homme 
qui  sut  si  bien  récompenser  les  services  rendus  et  décou- 
vrir le  mérite  partout  où  il  était  ;  fhomme  qui  prenait  les  fils 
de  bourgeois  pour  en  faire  des  maréchaux,  les  fils  de  paysans 
ou  d'ouvriers  pour  en  faire  des  rois  (i)  ! 

Ainsi  donc,  nous  le  répétons,  le  Gouvernement  nouveau 
sera  fort,  assis  sur  ces  deux  piédestaux  qui  se  prêtent  un  appui 

(1)  Murât,  roi  de  Naples,  était  ffls  d'un  aubergiste. 
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réciproque,  la  foi  du  peuple  et  le  dévouemeoL  de  ranate. 

Et  maintenant,  à  la  place  des  Jours  tranquilles  ethenreuL 
que  Tavenir  nous  promet,  voyons  ce  ^e  nous  eût  donné  la 
Constitution,  ce  que  nous  pr^aiaient  les  partis,  si  on  les 
avait  laissés  faire. 

Tout  le  monde  connaît  la  situation  politique  qui  précéda 
les  événements  ds  décembre.  Résumons-la  en  quelques  mots. 
Louis-Napoléon  ne  voulait  qu'une  chose,  c'esi  <sae  k.  Franûe 
pût  choisir  librement  son  chef  en  1852  ;.  c'était  là  son  cnnm 
aux  yeux  des  partis.  Le  2  décembre,  les  difiTérenles  Cictions 
parlementaires,  se  coalisant  alors  pour  une  ceuvre  de  des- 
truction, sauf  à  se  battre  ensemble  sur  les  débris  qpi'eUes  fie- 
raient, se  préparaient  à.  glisser  dans  la  loi  da  re^naabilité 
des  agents  du  pouvoir  ua  article  consacrant,  au  proBl  de  rA&- 
semblée  et  de  ses  dignitaires,  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  armée.  Le  ConsiUuiiotmél  a  publié  des  documents 
qui  prouvent  qu'on,  n'attendait  que  le  vote  de  l'article  pour 
user  de  ce  droit;  et  cela,  non  afin,  de  déiiendre  l'Assemblée, 
qui  n'était  nullement  menacée  alors,  mais  afin  d'attaquer  le 
Pouvoh*  exécutif.  On  devait,  au  palais  législatif,  décréter  d'ac- 
cusation Louis-Napoléon,  et,  sous  prétexte  qu'il  préparait  io- 
constitulionnellement  sa  lééleatlon,  l'envoyer  au  cbÀtean  de 
Yincennes. 

EhbienI  supposons  un  instant  quacecempkit  eût  réussi^ 
qu'il  se  fût  trouvé  dais  l'armée  des  soldats  prêts  à  porter  la 
main  sur  le  neveu  de  l'Empereur  devenu  Président  de  la  Ré- 
publique, croit-on  d'aborà  que  ce  succès  eût  été  obtenu  sans 
catastrophe,  sans  etiusion  de  sang  ?  Oians  cette  armée  si  béroî* 
qua,  si  bien  diseipUnée,  qui  a  marché  contre  l'émente  pavle- 
nwitaire  conmiâ  un  saut  homme,  oa  voudra  bkn  admettre 
au  moins  que  quelques-  régiments  auraient  refusé  d'obéir  aux 
ordres  de  l'Assemblée,  et  seraient  demeurés  fidèles  à  Louis- 
Napoléon.  Alors,  que  serait-il  arrivé?  On  aurait  vu  dans  toa 
ruesde  Pacis  deux,  armées  en  présence....  des  Oats  de  sang 
finançais  auraient  coulé...  Premier  malheur  L.Maiaoe n'est  pia 
tout.  Qui  donc  aurait  triomphé  dans  ce  conflit?  A  qui  donnaient 
des  chances  ces  fatales  divisions  et  cette  fSocee  militaire  ainsi 


coqéftCBdMX?  A  qiiiî  Ptut-on  wnb  fe  moinkedoutoà  cel 
égKtàl  Et  àçii  doDC,  ai  œ  n'est  au  parti  quifiairait  et  guet^ 
tait  depuis  dffiains  cette  coIMod  ?  au  poorti  qui  se  glissa  tou^ 
|ms8  eufre  ks  oambattsnts  pour  dépouiller  et  ^ider  le  ?aiii- 
qiieBr  ;  ao  ptftf  qui^  le  33  fiivner  1CÂ8,  criait  avec  les  bour'> 
geois  de  Paris  «tre  hi  réform$  l  et  qui,  le  lendemain,  eriait 
suEB  ewLvéoe  la  B^^Uque  t  à  ee parti  qui,  eette  fois,  aur^ 
Gàê  wrm  lev  parfisns  de  rAssemMée  vive  la  CanstiMian  t 
pour  finir  par  cet  autre  eri  qu'il  eût  poussé  sans  eux:  vivela 

La  répuWfwroaee  I  iraossaTOBB  maintenant  ce  que  c^est: 
nous  srions  en:  jvaqtfèu  pressât  que  c'était  seulement  la 
Eiiiie  pMiqob  et  la  tenreiir,  la  confiscation  légale  et  Técha- 
ftodeapermaDence^Céfaxt  d^à  beaucoup  trop,  sans  doute, 
0t  cependacni  catf  était  pas  encere  assez  r  ce  qu'on  nous  ré- 
Borwl,  eféfait  la  piBaga  mganisé,  le  ^ol,  l'assassinat  et  lin* 
ooidia;  eWaîtIlétatsawage,  qudqueekose  qui  n'a  de  nom 
dM»la  langoa  d'aacnn.  peuple  citiUsè. 

B  eatmi  (pn  cela  n'eCtt  pas  duré  longtemps.  Toute  la 
France,  grâce  au  ciel,  se  serait  soulevée  d'horreur  contre 
oaÉte  aboHÉDaUe  anarchie,  et  l'aurait  écrasée  sous  ses  pieds. 
C'est  là  asasi  oo  qp»  dteait  les  partis  monarchiques,  et  an 
sartirde  cseliaoff,  ajovtent-as,  nous  aurions  eu  la  royauté. 
La,  Aoyauté^!  Laquefflst  Celle  du  droit  divin? 
Kl  vérité,  nous  respections  infiniment  le?  croyances  du 
parti  16gitBrâBt&,  nous  esthnons  la  plupart  des  hommes  qui  le 
cimiposent,  maianoi»  ne  pouvons  les  entendre  sans  nousrap^ 
peler  ee  ph&isoiAe  grec,  Epiménide,  qui  dormit  cinquante 
ftMj  et  qui,  i  sdarévefl,  brouiDanicomiquement  toutes  cho- 
ses, cODfOHdant  le  passé  avec  le  présent,  croyait  retrouverle 
moiida  tel  qu'A  favail  laissé  en  s'endommnt.  Pauvre  fou  I  Les 
ItfgftiMbtea  ne  sent  pas  ^  leur  ^ëde  :  sourions,  et  passons. 

La  royauté  de  1830  ?  Celle-là  n'a  jamais  été  populcdre  dans 
l^TT»  sen»  dumot,  car  éàt  s'est  toujours  défiée  des  masses  : 
dto  o-'A  ODsIéqiia  peur  el  par  la  bourgeoisie,  et  ce  serait  à  re^ 
r  sîfUè  revenaR.  Or,  la  France  a  conquis  le  sulBrage 
ijdley  afpriB  goât  eCratend  conserver  sa  conquête; 
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Vous  restaureriez  aujourd'hui  la  dynastie  des  d'Orléans, 
qu'elle  ne  vivrait  pas  plus  de  six  mois.  D'ailleurs,  pourquoi 
ne  pas  dire  tout  haut  ce  qu'on  pense  tout  bas?  Les  vieilles 
racfô  monarchiques  sont  usées,  elles  n'ont  plus  la  virilité 
d'âme  nécessaire  pour  diriger  les  peuples.  Nous  ne  voulons 
pas  reprocher  le  passé,  mais  qu'avons-nous  vu  en  Février  et 
en  Juillet?  des  princes  auxquels  le  cœur  défaiDait,  et  qui,  avec 
une  facile  soumission,  acceptaient  leur  défaite  et  l'exil.  Or, 
aujourd'hui  le  Gouvernement  veut  par-dessus  tout  un  esprit 
résolu  pour  concevoir,  et,  pour  exécuter,  une  audace  au  ni- 
veau des  circonstances  et  une  indomptable  énergie. 

c  Mais,  répondent  quelques  esprits  honnêtes  et  méticu- 
c  leux,  nous  ne  voulons  d'aucune  royauté,  nous  voulons  le 
«  maintien  de  la  République.  C'est  Napoléon  qui  a  fait  tout 
«  le  mal;  pourquoi  a-t-il  voulu  se  faire  réélire?  S'il  était 
«  descendu  volontairement  du  pouvoir,  conformément  à  la 
f  Constitution,  la  France  aurait  nommé  un  autre  Président; 
c  comme  la  nation  n'est  pas  montagnarde,  elle  eût  pris  un 
f  honnête  homme,  un  homme  modéré,  et  les  choses  se  se- 
«  raient  passées  régulièrement.  • 

Cette  opinion  étant  partagée  par  des  hommes  honorables 
et  sincères,  nous  croyons  qu'il  importe  de  la  combattre. 

Et  d'abord,  leur  répondrons-nous,  croyez-vous  que,  Louis- 
Napoléon  étant  exclu  du  concours  présidentiel,  le  chef  de  l'É- 
tat en  1852  eût  été  l'élu  de  la  France?  Dans  l'état  actuel  des 
partis  croyez-vous  qu'un  autre  candidat  aurait,  aux  termes  de 
l'ariide  VI  de  la  déftmte  Constitution,  réum*  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés  et  au  moins  deux  millions  de  voix  ? 
Vous  reconnaîtrez  avec  nous  que  c'était  impossible,  et  alors 
c'était  l'Assemblée  qui  nommait  ;  Ontà  le  voulait  cet  article. 
Et  qui  aurait-elle  nonuné?  La  msjorité  était  royaliste,  elle  au- 
rait, par  son  choix,  préparé  le  retour  d'une  de  ces  royautés 
dont  vous  ne  voulez  pas  I 

Admettons  qu'il  en  eût  été  autrement  :  Vouliez-vous 
donc  vouer  éternellement  la  France  à  ces  renouvellements  de 
pouvoirs  tous  les  quatre  ans,  à  cette  instabilité  gouvememen. 
taie  que  créaient  les  institutions,  maladie  qui  frappait  au  cœur 
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tout  commerce  et  tout  crédit?  Et  puis  enfin,  voyons,  que 
auriei-^ous  nommé?  Connaissez-vous  en  France  un  seul 
homme  qui  aurait  pu  porter  sur  ses  épaules  ce  terrible  far- 
deau? Car  enfin,  au  Gouvernement  il  ne  suffit  pas  delà  force 
matérieHe  ;  il  faut  surtout  de  la  force  morale,  un  nom  qui 
ait  antorité  sur  les  masses,  qui  leur  impose,  un  nom  que  tout 
le  monde  puisse  accepter,  qui  commande  Fobéissance  univer- 
selle, qui  déconcerte  toute  rivalité,  défie,  du  haut  de  sa  gloire, 
toute  ambition.  Cherchez  ce  nom  autour  de  vous,  dans  la  so- 
ciété, cherchez-le  où  vousjvoudrez,  parmi  nos  généraux,  par- 
mi nos  magistrats,  parmi  nos  hommes  politiques,  vous  ne  le 
trouverez  nulle  part;  vous  ne  trouverez  que  des  hommes  qui 
tous  ont  des  égaux,  sinon  des  supérieurs  ;  qui  tous,  dès  lors, 
auraient  fait  des  Jaloux,  et  n'auraient  rencontré  ni  facile 
obéissance  chez  les  uns,  ni  confiance  chez  les  autres. 

Reconnaissonsrie  donc  (hmchement,  le  dénouement  auquel 
a  abouti  la  situation  où  nous  étions  placés  en  1861,  est  le  plus 
heureux  que  Ton  pût  espérer. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  à  un  bel  avenir  pour  nos  con- 
citoyens.  Cet  avenir,  le  présent  nous  en  garantit  les  promesses. 
Nous  avons  déjà  vu  Louis-Napoléon  à  Tœuvre  ;  cœur  ferme  . 
et  e^rit  calme,  il  ne  s*est  pas  enivré  de  son  succès  ;  il  a  compria 
que  plus  la  France  Ta  grandi  par  ses  choix  répétés,  plus  elle 
a  droit  à  sa  reconnaissance.  Le  20  décembre,  le  neveu  de 
l'Empereur,  après  bien  des  orages,  est  entré  dans  le  port; 
mais  ce  n'est  pas  pour  y  rester,  c'est,  au  contraire,  pour  s'élan- 
cer de  là,  plus  ardent  que  jamais,  à  la  découverte  des  horizons 
nouveaux,  des  mondes  inexplorés,  des  réformes  praticable^  à 
faire,  des  progrès  à  réaliser.  Que  de  choses  n*a-t-il  pas  déjà 
faites  dans  le  cours  de  Tannée  qui  va  finir  I  Que  de  décrets 
féconds  sur  les  matières  les  plus  importantes  1  Commerce, 
économie  politique,  armée,  finances,  travaux  publics,  il  a  tout 
embrassé,  tout  rajeuni,  tout  revivifié.  Aussi  la  France,  à 
l'heure  qu'D  est,  se  prépare  à  lui  en  témoigner  sa  sincère  et 
profonde  gratitude;  elle  a  déjà  secoué  la  poussière  qui  recou- 
vrait, depuis  trente-cinq  ans,  le  Trône  unpérial,  et  s'apprête  à 
placer  sur  le  front  du  neveu  la  couronne  de  l'onde.  Mais, 
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devenu  souverain  de  la  France,  Loufe-Napoléon  Jie  ^'endormirb 
pas  sur  ce  nouveau  triomphe;  il  «ait  bieû  que  rtHnmiiité  eA 
un  honune  qui  marche,  marche,  et  marofae  tmyoum,  et  qa'ilBn 
est  de  môme  pour  les  Gouvernements,  qu'il  ne  fevr  est  pas 
permis  de  se  croiser  les  bras  et  de  ae  jnepoaer.  JD  n*aîtii- 
mera  pas  en  Europe  les  brandons  de  lagiuffre,xar,il  Va  dit 
lui-même,  les  circonstances  ont  chan^,  et  le  Artnr  Eiiq)ire 
ne  saurait  être  la  copie  de  Tancien;  mais,  tout  en  demeurant 
le  gardien  jaloux  et  (Mêle  de  Thomieur  du  pays,  3  nous  i»*o- 
diguera  les  trésors  de  la  paix  et  eontîniiera  à  nous  faire  avan- 
cer de  plus  en  plus  dans  la  large  voie  du  progrès  et  de  la  dvitt- 
sation. 

Les  considérations  qui  précàdent  Dius  amàBent  à  dire  un 
mot  du  livre  auquel  elles  servent  de  préfaœ.  LïisKùrede 
Louis-Napoléon  n'a  pas  été  encore  faite;  on  n'a  éerit  sur  lui 
que  des  biographies  incomplètes,  dont  les  uses  s'arrète&t  en 
1848,  les  autres  à  des  dates  antérieures;  et  encore,  pami  ces 
{brochures,  il  s'en  trouve  plus  d'une  où  les  faits  ont  été  tm- 
tiestis,  les  intentions  dénaturées,  l'iHHnme  calomnié.  Nous 
avons  cru  rendre  service  à  nos  eoncitojvens  en  leur  donnant 
^  une  histoire  complète,  vraie,  fidèle,  de  la^ie  d'mi  homme  que 
tous  sont  intéressés  à  connaître  sous  son  Trai  Jour. 
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lODlS-HAPOLfiON  BONAPARTI. 


CHIPITRE  PREIIEB. 

R.— Poitrât  de  Louis-Napoléon.— Son  en&nce.— Vive  amitio 
que  riTiHMiif  I  toi  ténoigAatt— E3cn,  séjonr  en  Snisse.— Son  édu- 
caUon,  sa  JeaneBse.— Traits  fie  courage  et  de  bonté.— napoléon  en 
Italie  en  1830.  —Mort  de  son  frère  aîné.— Dangers  qn'il.court  loi- 
m^me.— Toyage  en  France»  son  séjour  à  Paris  avec  sa  mère  en  1831 . 
«-0^ait  poor  TAngleterre.— Retour  en  Suisse.— Offre  des  chefs  de 
Ffonmetfa»  poloaaite.— Les  trots  premiers  ouyrages  du  Prince.— 
Mcnrt  dn  rai  de  Borne,  son  CDa8in<— Lettres  du  PriBce.-4iOUis-NqKH 
léon  retose  le  trône  de  PorUigaL— Nouvelles  lettres.— NouYeaux 
écrits  du  Prince.— Lettre  de  lareine  Hortense»  sa  mère.— Prédiction 


CeM  ane  Tîe  d'épreuves  et  de  combats,  une  vie  riche 
d'émotiODS,  pleine  de  péripéties  variées,  que  nous  entrepre- 
nons d'écrire.  Exil,  captivité,  dangers  de  toutes  sortes,  telle 
a  été  la  roule  par  où  Louis-Napoléon  est  parvenu  au  gouver- 
nemeat  de  la  France.  Son  oncle  commença  par  les  Tuileries, 
dToù  il  partit  pour  Sainte-Hélène  ;  il  a  commencé,  lui,  par  le 
diHeaa  deHam,  pour  finir  par  les  Tuileries.  Jeux  étonnants  de 
la  fortonel  Pendant  vingt  ans  passés  il  a  lutté,  souffert  ;  mais 
dans  f  adversité,  dans  ces  moments  où  les  natures  les  mieux 
tresBopées  s'affairent  et  désespèrent  de  leur  sort,  il  n'a  jamais 
da  moins  vo  son  courage  l'abandonner,  sa  confiance  défaillir; 
e'est  qu'il  portait  dans  l'ftme  ces  deux  puissants  mobiles  :  la  foi 
etradmiration;  admiration  pour  son  oncle,  et  foi  en  son 
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pays.  C'est  qu'il  avait  toujours  devant  les  yeux  un  grand  mo- 
dèle à  suivre,  modèle  de  dévouement  patriotique  comme  de 
gloire  et  de  génie  ;  c'est  qu'il  aimait  la  France  en  fils  pas- 
sionné, et  qu'il  savait  que  la  France  n'attendait,  elle  aussi, 
qu'un  moment  favorable  pour  lui  prouver  qu'elle  l'aimait  en 
mère  ;  c'est  enfin  qu'il  sentait  qu'il  était  seul  l'homme  de 
l'avenir,  l'instrument  ^e  la  providence  prédestiné  à  l'accom- 
plissement d'une  œuvre  glorieusement  conmdencée  par  l'Em- 
pereur, mais  depuis  lors  fatalement  interrompue. 

Cœur  fidèle  à  toutes  ses  amitiés,  regard  d'homme  d'Etat 
pénétrant  et  profond,  intelligence  rare  des  besoins  de  son 
siècle,  esprit  indépendant  qui  repousse  toutes  les  dominations 
et  a  su  s'^ranchir  de  la  tutelle  de  tous  les  partis  exclusifs, 
vie  recueillie,  austère  et  studieuse  dans  tous  les  temps,  ardeur 
peut-être  un  peu  impatiente  dans  la  jeunesse,  et  puis  dans  la 
maturité,  grâce  à  l'adversité  dont  les  leçons  ne  sont  jamais 
perdues  pour  les  âmes  d'élite,  énergie  contenue  qui,  sous  des 
dehors  mélancoliques,  trompa  les  esprits  superficiels  et  les 
hommes  réputés  les  plus  habiles  ;  volonté  forte  et  patiente 
qui  mai:cha  toiyours  droit  à  son  but  sans  s'arrêter  jamais, 
mais  en  sachant  choisir  son  jour  et  attendre  son  heure;  en- 
fin, homme  d'étude  et  homme  d'action  tout  à  la  fois,  l'intrépi- 
dité du  soldat  et  le  sang-froid  du  diplomate,  c'est-à-dire  l'as^ 
semblage  remarquable  de  qualité  diverses  et  qui  s'excluent 
presque  toujours  ;  tel  va  nous  apparaître,  dans  le  cours  du 
récit  que  nous  commençons,  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte  naquit  à  Paris,  le  20 
avril  1808,  au  milieu  des  splendeurs  impériales,  au  moment 
où  son  oncle  venait  d'atteindre  les  plus  hauts  sommets  de  la 
gloire  et  de  la  puissance,  où  il  voyait  l'Europe  à  ses  genoux. 
Charles-Louis-Napoléon  était  fils  de  la  reine  Hortense,  cette 
femme  d'élite  qui  apporta  sa  grâce  souriante,  son  exquise 
beauté,  sa  charité  inépuisable,  dans  cette  cour  impériale  où 
rayonnèrent  de  si  mâles  courages.  Il  eut  pour  père  Louis- 
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Bonaparte  frère  de  rEmpereur,  cet  honnête  homme  couronné 
qiù,  placé  à  la  tête  de  la  Hollande,  et  forcé  de  choisir  entre 
les  intérêts  de  ses  sujets  et  ceux  de  la  France,  aima  mieux 
descendre  volontairement  du  trône,  que  de  manquer  à  l'un 
ou  l'autre  de  ses  devoirs,  et  d'être  mauvais  Français  ou 
mauvais  roi. 

Depuis  Hambourg  jusqu'à  Rome,  des  Pyrénées  jusqu'au 
Danube,  le  canon  salua  la  naissance  du  jeune  prince.  Un  sé- 
natus-consulte  du  28  floréal  an  xii,  confirmé  par  un  autre  du 
5  frimaire  an  xiii,  soumis  à  l'acceptation  du  peuple  Français 
et  accepté  par  3,521,675  suffrages  contre  2,579  opposants, 
rappelait  éventuellement  au  trône  impérial  ainsi  que  son 
frère  aîné,  1Napoléon-Louis ,  dans  le  cas  où  Napoléon  et 
Joseph,  leurs  deux  oncles,  mourraient  sans  héritiers.  Inscrit 
le  premier  sur  Je  registre  de  famille  destiné  aux  enfants  de  la 
dynastie  napoléonienne,  et  confié  à  la  garde  du  Sénat,  le 
nouveau  né,  Charle&-Louis-Napoléon,  fût  baptisé  au  Palais 
de  Fontainebleau,  le  10  novembre  1810,  par  le  cardinal  Fesch; 
il  eut  pour  parrain  l'Empereur,  pour  marraine  l'Impératrice 
Marie-Louise ,  et  toutes  les  illustrations  de  cette  époque 
contribuèrent,  par  leur  présence,  à  l'éclat  de  cette  solen* 
nité. 

Tout  le  monde  connaît  cette  anecdote  d'Henri  IV,  qu'un 
ambassadeur  étranger  surprit  un  jour  marchant  à  quatre 
pattes  sur  le  tapis  de  sa  chambre  à  coucher,  avec  un  de  ses 
enfants  sur  le  dos. .  Sous  ce  rapport  comme  sous  d'autres, 
Napoléon-le-Grand  ressemblait  fort  à  Henri  IV  ;   comme 
tous  les  honmies  de  cœur,  il  aimait  beaucoup  les  enfai^ts, 
et  surtout  ceux  de  son  frère  Louis.  Il  ne  ce^  jamais  de  les 
:  chérir,  même  lorsque  plus  tard  Marie-Lotiise  l'eut  rendu 
"j  père  et  lui  eut  donné  à  lui-même  un  héritier  direct.  Il  en- 
J  voyait  souvent  chercher  les  deux  fils  du  roi  de  Hollande: 
leur  grâce  enfantine  et  naïve  l'intéressait,  et  il  s'amusait  vo- 
lontiers de  leurs  jeux,  au  sortir  de  quelque  grave  discussion 
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dans  le  conseil  d'État,  de  quelque  conférence  avec  Camb»- 
cérès,  ou  d'une  conversation  sur  les  affaires  extérieures  avec 
le  duc  de  Yicence.  Il  avait  l'habitude  de  les  appeler  à  ses 
•  heures  de  repas,  les  seules  qu'il  dérobât  jamais  au  soin  de» 
affah^  publiques,  à  Theure  des  déjeuners  surtout  :  il  les  fai- 
sait alors  asseoir  à  ses  côtés  dans  son  cabinet,  à  une  petite 
table  où  nul  autre  qu'eux  n'a  pris  place,  et  leur  fsusait  réciter 
les  fiibles  de  La  Fontaine,  leur  en  expliquait  la  moralité,  et 
épiait,  avec  une  sollicitude  toute  paternelle,  le  développement 
de  ces  jeunes  intelligences. 

B  les  perdit  de  vue  à  l'époque  de  son  départ  pour  Tfle  d*Elbe, 
et  des  témoins  oculaires  racontent  qu'à  son  retour  en  France, 
Il  les  revit  avec  un  véritable  transport  de  joie,  et  remarqua 
avec  émotion  leur  croissance  physique  et  les  progrès  de  leur 
esprit.  Hélas!  à  cette  époque,  Napoléon  était  séparé  de  son 
propre  fils,  le  roi  de  Rome,  que  les  Autrichiens  venaient  d'em- 
mener avec*eux  à  Vienne.  Les  deux  fils  de  son  frère  le  conso- 
laient de  l'absence  du  sîeni 

Nous  voici  arrivé  aux  désastres  de  Waterloo.  La  France  est 
envahie  :  découragée,  fatiguée  de  la  guerre,  elle  abandoime, 
dans  un  moment  d'imprévoyance  et  de  prostration,  le  grand 
homme  qu'eUe  adorait  naguère,  elle  s'abandonne  elle-même; 
la  trahison,  l'ingratitude  des  hommes  qui  lui  devaient  le  plus, 
précipitent  la  chute  de  Napoléon  ;  non-seulement  on  le  pros- 
crit lui-même,  mais  encore  tout  ce  qui  tient  à  lui  par  les  liens 
du  sang.  Tons  les  membres  de  la  fomllle  impériale,  hommes, 
ftmmes,  vieillards,  enfants,  tous  vont  expier  dans  l'exil  le 
crime  glorieux  de  cette  parenté. 

La  reine  Hortense  partit  donc  pour  la  terre  étrangère^  ac- 
compagnée de  ses  deux  fils  ;  elle  arriva  à  la  flrontière  sous 
rescorte  d'un  officier  autrichien. 

«  J'ai  dû  quitter,  écrivait-elle  le  sotr  de  son  départ,  cette 
«  ville  (Paris)  d'où  les  dliés  m'expulsaient  à  la  hâte  ;  telle- 
•  ment  redoutée,  faible  femme  qo^  fêtais  avec  mes  deux  en- 
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c  fuits,  que,  de  distaoce  en  distance,  la  troupe  ennemie  étail 

a  60U8  les  armes  pour  protéger,  disait-on,  notre  passage, 

«  mais  €Q  réalité  pour  assurer  notre  départ.  »^  Précautions 

qni  témoignaient  de  la  peur  qu'inspirait  encore  la  popularité 

des  Bonapartea,  même  au  moment  où  leur  chef  était  vaincu 

et  désaiBié.  On  se  bfttait  de  les  feire  disparaître,  dans  la  crainte 

*.  dun  retirement  d'opinion  et  d'un  réveil  en  leur  faveur  de 

I  rhonneur  national  momentanément  endormi,  ou  plutôt  pa* 

p  ralysé  sous  la  pression  de  la  force  et  du  nombre. 

Ici  trouve  sa  place  tm  détail  aussi  triste  que  touchant. 
Loufe^apoléon  avait  sept  ans  àpehie  lorsqu'il  quitta  la  France 
avec  aa  mère.  Sa  douleur  Ait  pourtant  des  plus  vives  ;  il  ne 
vovilait  pas  s'éloigner  de  Paris,  il  pleurait,  il  frappait  la  terre 
du  pied  ;  il  Ddlut  enfo  l'emporter  presque  de  vive  force  dans 
la  voiture,  et  le  calmer  par  la  promesse  d'un  retour  très-pro- 
chain. Caprice  d'enfantl  dira-t-on  peut-être;  quantànous» 
dans  ce  fut  qui  peut  paraître  pnérO  à  d'autres,  nous  voyons 
poindre  ce  sentiment  patriotique,  cet  amour  pour  la  France, 
si  persévérant,  si  pieux,  dont  le  prince  Louis-Napoléon,  de- 
venu homme,  a  donné  des  gages  si  nombreux  et  si  éclatants. 
Nous  ne  pouvons  aussi  penser  à  cet  enfantillage,  sans  noua 
rappeler,  malgré  nous,  ces  paroles  de  FEmpereur  à  Sainte* 
Hélène  :  •  Je  demande  que  mes  restes  reposent  un  jour  sur 
«  les  bords  de  la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que 
«  j'ai  tant  aimé.  •  Rafsen  chez  Fun^  instinct  chez  l'autre, 
cela  est  certain  ;  toiy  ours  est-il  que  F  enflaiit  de  sept  ans  portait 
déjàenluilegenne  de  ce  grand  sentiment  qfà  inspira  ton* 
îours  êOB  oncle,  lareligion  de  la  patrie  (1). 


(t)  U  iffinsHorCense,  dans  eehMe  voyage,  reneontra  sur  sa  roule 
uA  Mieux  ta««r  pour  elle  «C  pour  ses  âls-  Elle  était  accompagnée 
par  on  officier  aiitricbiflii,  M.  4e  Wflaa.  A  Dijon,  eUe  fat  arrêtée  par 
on  détacbemeat  de  gardes  da  corps  qai  la  menacèrent  et  rinsultèren 
brutalement.  Un  d'entre  eux  voulut  même  l'entraîner  de  vive  force. 
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Après  avoir  quitté  la  France,  la  reine  Hortense  se  retira 
successivement  à  Genève,  à  Aix  en  Savoie,  où  elle  avait  fondé 
un  hôpital,  dans  le  duché  de  Bade,  en  Bavière,  près  de  son 
frère  Eugène,  puis  enfin  en  Suisse  et  à  Rome.  Elle  habita 
longtemps  Augsbourg,  qu'elle  quitta  pour  une  résidence  sur 
les  bords  du  lac  de  Constance,  dans  le  canton  de  Thurgovie.  Le 
Gouvernement  helvétique  accueillit  la  noble  proscrite  et  ses 
flis,  malgré  la  plus  vive  opposition  de  la  part  des  Bour- 
bons et  de  la  sainte-alliance. 

Ainsi,  ces  deux  enfants,  Louis-Napoléon  et  son  frère,  pro- 
mis dès  leur  naissance  au  plus  magnifique  avenir,  bercés  sur 
les  marches  du  premier  trône  de  l'univers,  trouvaientàgrand'- 
peine  une  place  où  ils  pussent  s'asseoir,  un  abri  pour  reposer 
leur  tête.  Leur  mère  se  résigna  en  attendant  des  jours  meil- 
leurs ;  elle  comprit  tous  les  devoirs  que  lui  imposait  la  for- 
tune, et,  sans  jamais  leur  laisser  oublier,  m^  au  contraire 
leur  rappelant  toujours  le  sang  illustre  qui  coulait  dans  leurs 
veines,  elle  se  prépara  à  faire  de  ses  deux  fils  des  citoyens  di- 
gnes de  leur  pays  et  de  leur  nom,  et,  avant  tout,  des  hommes. 
Elle  voulut  d'avance,  au  cas  où  la  fortune  viendrait  à  leur  sou- 
rire plus  tard,  les  mettre  à  la  hauteur  de  leur  future  position, 
et,  dans  le  cas  contraire,  leur  fournir  les  moyens  de  corriger, 
à  force  de  mérite  personnel,  les  injures  du  sort. 

loi  disant  qu'elle  était  sa  prisonnière.  —  Madame  est  sous  la  protec- 
tion de  rAutriche»  s'écria  M  de  V^ilna.  —  Biais  le  garde  du  corps  in- 
sista et  saisit  rudement  le  bras  de  la  Reine,  que  l'officier  autrichien 
parvint  pourtant  à  dégager.  Les  deux  enfimts,  Louis-Napoléon  et  son 
frère»  qu'on  voulait  emmener  avec  leur  «mère,  furent  vivement 
poussés  dans  la  voiture,  qui,  sur^u^signe  de  M.  Wllna,  s'élança  rapide- 
ment et  disparut. 

Le  lendemain,  en  entrant  à  Lons4e-SMilnier,  les  rôles  étaient  In- 
tervertis. Le  peuple,  dans  sa  colère,  menaça  les  Joon  de  l'officier  de 
l'Autriche  ;  ce  fut  la  reine  Hortense  qui  intervint  :  sa  parole  si  douce 
et  sa  voix  touchante  désarmèrent  les  fdrieax,  et  M.  de  WUna  fut 
sauvé  à  son  tour. 
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Dans  ses  soins  maternels  elle  n'oublia  rien,  ni  la  culture 
de  Vesprit  et  de  l'âme,  ni  les  exercices  du  corps. 

Le  premier  gouverneur  de  Louis-Napoléon  M  M.  Fabbé 
Bertrand.  M.  Lebas.  âls  du  conventionnel  de  ce  nom,  pro- 
fesseur à  l'Athénée  de  Paris  et  maître  de  conférences  à  TEcole 
normale,  dirigea  plus  tard  ses  études  classiques.  Le  jeune 
prince  suivit  les  cours  du  gymnase  d'Augsbourg,  où  il  se  fit 
particulièrement  remarquer  par  une  rare  aptitude  pour  les 
sciences  exactes.  Il  acquit  de  nombreuses  connaissances,  ap- 
prit le  grec  et  le  latin,  ainsi  que  les  langues  vivantes,  et  re. 
çut  d'un  Français  fort  instruit,  placé  à  la  tête  d'une  manu- 
facture en  Suisse,  M.  Gastard,  des  leçons  de  physique  et  de 
chimie.  £n  même  temps  il  se  livrait  avec  ardeur  aux  exercices 
gynmastiques  qui  assouplissent  et  fortifient  le  corps.  Il  appre- 
nait J'escrime,  i'équitation,  le  tir  au  pistolet,  acquérait  une 
véritable  supériorité  dans  le  maniement  de  toutes  les  armes, 
s'exerçait  à  nager  durant  des  heures  entières.  Tout  Paris  l'a 
pu  voir  conduire  son  cheval  en  écuyer  habile,  dans  ses  pro- 
menades de  tous  les  jours  aux  Champs-Elysées  et  au  bois  de 
Boulogne  ;  nul  ne  l'égalait  en  aisance  et  en  dextérité. 
•  Un  goût  très-vif  pour  la  carrière  des  armes  le  porta,  dès 
ses  jeunes  années,  à  se  former  aux  manœuvres  militaires.  Un 
régiment  badois,  en  garnison  à  Constance,  lui  fournit  les 
moyens  de  satisfaire  son  inclination.  Il  y  fut  remarqué  et 
obtint  son  admission  au  camp  de  Thûnn,  dans  le  canton  de 
Berne,  où  les  Suisses  se  réunissaient  chaque  année  pour 
8'exercer  aux  manœuvres  du  génie  et  de  l'artillerie,  sous  la 
direction  ^'un  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'Empire,  le 
général  Dufour.  Là,  I»vouaquant,  et  mangeant  avec  le  soldat 
le  pain  de  munition,  le  sac  au  dos,  le  compas  à  la  main,  ou 
faisant  rouler  la  brouette,  il  rompait  son  corps  aux  plus  ru- 
des fatigues,  t  Mon  fils,  écrivait  à  cette  époque  la  reine  Hor- 
«  tense,  est  encore  occupé,  avec  les  élèves  de  Thûnn,  à  faire 
«  des  excurdons  militaires  dans  les  montagnes.  Us  font  dix 
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«  à  douze  lieues  par  jour,  à  pied,  elle  sac  sur  le  dos.  Ils  ont 
m  couché  sous  la  tente  au  pied  d'un  glacier.  • 

Pendant  qu'il  recevait  cette  forte  éducation  physique  et  in- 
tellectuelle,  la  reine  Hortense  s'occupait,  de  son  côté,  d'où* 
\rir  l'âme  sympathique  du  jeune  prince  à  tous  les  nobles  sen- 
timents. Nous  citerons,  entre  autnes,  deux  traits  d'audace  et 
de  courage  autant  que  de  bonté,  qui  prouvent  que  la  semence 
jetée  par  la  main  maternelle  ne  tomba  pas  sur  un  terrain  in- 
grat. 

Louis-Napoléon  allait  habitoeUement  (tire  des  promenades  à 
cheval  dans  les  montagnes  de8environsd'Areneid)erg.  Un  jour, 
arrivé  près  d'un  petit  village,  sur  le  plateau  élevé  qui  domine 
le  lac  de  Constance,  son  attention  est  attirée  par  les  cris  d'une 
foule  effrayée.  Deux  chevaux  conduisant  une  calèdie  venaient 
de  prendre  le  mors  aux  dents,  et  s'élançaient  dans  la  direc- 
tion d'un  précipice  qui  se  trouvait  tout  près.  Une  dame  seule, 
avec  deux  enfants  dans  la  voiture,  d'où  le  cocher  avait  été  jeté 
€t  renversé  sur  le  pavé  de  la  route,  jetait  des  cris  de  douleur 
et  d'effroi.  Louis-Napoléon  voit  le  danger,  et  sans  perdre  un 
instant,  lançant  son  cheval  au  galop,  i  travers  champs,  fossés 
et  ravins,  il  atteint  la  calèche  sur  le  bord  de  l'abîme,  saisit* 
l'un  des  animaux  par  le  mors,  et  le  détourne  d'une  main  si 
puissante,  que  le  cheval  s'abat  et  que  la  voiture  s'arrête,  aux 
af^laudissements  de  la  foule  accourue  sur  le  lieu  de  la  scène. 

Voici  le  second  fait,  dont  nous  empruntons  le  rédt  à 
M.  d'A...,  auteur  d'une  petite  brochure  biographique  sur  le 
prince  Louis: 

Pendant  Thiver  de  1828  ou  1839,  se  trouvant^  chez  sa 
tante,  la  grande-duchesse  de  Bade,  Louis-Napoléon  était  allé 
se  promener  sur  les  bords  du  Rhin  avec  elle  et  ses  deux  cou- 
sines, la  princesse  Joséphine  et  la  princesse  Marie  de  Bade, 
accompagnées  de  plusieurs  personnes  de  la  cour.  La  conver- 
sation tomba  sur  l'ancienne  galanterie  française.  La  princesse 
Marie,  avec  son  esprit  piquant  et  original,  se  mit  i  commeo* 
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eer  Téloge  des  temps  chevaleresques;  elle  exaltait  le  dévoue- 
ment de  ces  preux  qui  prenaient  pour  devise  :  Dieu^  mon  rot, 
et  ma  dame,  et  qui  ne  reculaient,  pour  y  rester  fidèles,  de- 

'  vant  aucun  péril  et  aucun  sacrifice.  Elle  opposait  à  ce  tableau 
des  vertus  d'autrefois,  celui  de  Tégoisme  et  des  vices  du  temps 
puésent  Looîs-Napoléon  se  jeta  dans  la  discussion  avec  toute 
la  chaleur  de  son  âge.  Il  soutint  que,  en  matière  de  courage 
et  de  galanterie^  les  Français  n'avaient  pas  dégénéré,  et  qu'ils 
sauraient  faire  encore  pour  les  dames  ce  que  leurs  pères 
avaient  fidt  :  •  Dans  tous  les  temps,  ^jouta4-il,  les  dévoue- 
«  ments  ne  manquent  pas  aux  femmes  qui  savent  les  inspi- 
ff  rer.  •  En  ce  moment,  on  arrrivait  à  l'endroit  où  le  Necker 
se  jette  dans  le  Rhin,  et  lutte  avec  violence  pour  s'ouvrir  un 
passage  à  travers  les  eaux  de  ce  fleuve.  Ce  lieu,  pendant  Thi- 
ver,  otSre  Vaspect  d'une  mer  ftirieuse.  C'était  le  but  de  la 
promenade.  On  marchait  lentement  le  long  de  la  chaussée 
du  Necker  ;  les  dames  étaient  occupées  à  défendre  leur  toi- 
lette contre  une  violente  rafale,  lorsqu'une  fleur,  détachée 
par  un  coup  de  vent  des  cheveux  de  la  princesse  Marie,  alla 
tomber  dans  la  rivière, 
ff  Voyez,  dit  l'imprudente  jeune  femme  en  riant  de  sa  mé- 

•  saventure ,  c'eût  été  là  une  excellente  occasion  pour  un 

•  ancien  chevalier.  »  Et,  en  disant  ces  mots,  elle  montrait  au 
Prince  la  pauvre  fleur,  qui,  entrahiée  par  un  courant  rapide, 
aUait  disparaître  dans  l'abîme. 

•  Ah  1  ma  cousine,  s'écria  Napoléon,  c'est  un  défi  ?  Eh 
ff  bien  t  j'accepte.  » 

Et  aussitôt ,  avant  qu'on  songe  à  l'arrêter ,  il  saute  tout 
hatollé  dans  le  fleuve.  Qu'on  juge  de  l'épouvante  de  la 
grande^uchesse,  de  tous  les  assistants,  et  surtout  de  la  jeune 
princesse  dont  l'imprudente  plaisanterie  avait  causé  un  tel 
acte  d'audace.  On  se  iamentait,  on  criait  au  secours,  on  se 
désespérait. 

Cependant,  le  Prince   nageait  vigoureusement,  luttant 
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contre  la  violence  des  flots.  Longtemps  il  disparut  derrière 
les  vagues  aux  yeux  des  spectateurs  de  [cette  scène  ;  mais 
enfin,  après  des  efforts  inouïs,  on  le  vit,  tenant  dans  la  main 
la  précieuse  fleur,  regagner  le  rivage  sain  et  sauf,  mais  glacé, 
t  Tenez ,  dit-il  en  mettant  le  pied  sur  le  bord,  voici  votre 
«  fleur,  ma  belle  cousine.  Mais  pour  Dieu  !  continua-t-il  en 
c  riant  et  montrant  ses  habits  qui  ruisselaient,  oubliez,  je  vous 
I  prie,  vos  anciens  chevaliers.  • 

Ainsi  grandissait  dans  Fexil  le  Jeune  Prince,  né  sur  les 
marches  du  trône  de  Napoléon  ,  se  préparant  à  toutes  les 
éventualités  de  l'avenir  par  des  études  assidues,  par  de  volon- 
taires dangers,  par  de  sévères  réflexions,  lorsque  la  révolution 
Juillet ,  comme  un  coup  de  tonnerre,  vint  ébranler  l'Eu- 
rope. Louis-Napoléon  apprit  cette  nouvelle  avec  une  joie  qu'il 
ne  chercha  pas  à  déguiser.  La  révolution  de  Juillet,  pour  lui, 
pour  sa  jeune  imagination  élevée  dans  le  culte  de  l'Empire, 
ce  n'était  pas  seulement,  en  effet,  la  restauration  du  drapeau 
tricolore,  du  drapeau  d'Austerlitz ,  des  Pyramides,  de  Ma- 
rengo,  du  drapeau  illustré  par  son  oncle  ;  c'était  plus  que 
cela,  c'était  la  réhabilitation  de  l'honneur  national,  c'était  la 
France  rendue  à  elle-même,  c'étaient  les  traités  de  1815  dé- 
chirés parla  main  dtfpays.  Aucun  sentiment  égoïste  ne  se 
mêla  à  celte  joie  qu'il  éprouvait  ;  s'il  pensa  un  seul  instant  à 
lui-môme,  ce  fût  uniquement  pour  espérer  que  la  France  de 
Juillet  lui  rouvrirait  enfin  ses  portes,  à  lui  et  à  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille. 

Mais  il  ne  devait  pas  en  être  ainsi. 

Louis-Napoléon  avait  alors  vingt-deux  ans  ;  il  habitait  Rome 
avec  sa  mère  pendant  l'hiver  de  1830. 

La  révolution  de  Juillet,  on  le  sait,  eut  son  contre-coup  en 
Italie  :  depuis  longtemps  déjà  ce  pays  s'agitait  sourdement, 
et  les  idées  d'indépendance  et  d'unité  fermentaient  dans  le 
sein  des  masses.  Rome,  mal  gouvernée  alors,  et  qui  allait 
tomber  aux  mains  d'un  prêtre  si  différent  du  vénérable 
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Pie  IX,  Grégoire  XVI,  ponUfe  peu  éclairé,  Rome  n'était  pas 
demeurée  étraDgère  à  ce  firémissement  de  tout  un  peuple,  à 
ces  aspirations  générales  vers  une  nationalité  perdue  et  qu'on 
irpulait  reconquérir. 

Sollicité  d'apporter  son  concours  à  ce  mouvement,  Louis- 
Napoléon  ne  vit  d'abord  que  la  grandeur  du  but  :  des  fers 
séculaires  i  rompre,  et  une  nation  à  affranchir.  II  obéit  aux 
généreux  entraînements  de  la  jeunesse,  etentradans  une  vaste 
conjuration  qui  embrassait  toute  la  Péninsule.  Mais,  le  secret 
des  conjurés  ayant  été  trahi,  Q  Ait  forcé  de  quitter  Rome  où 
le  mouvement  devait  s'accomplir ,  et  de  se  soustraire  aux 
poursuites  de  la  police  pontificale.  Il  alla  trouver  à  Florence 
son  Itère  aîné,  Îîapoléon-Louis,  lorsqu'à  son  arrivée  en  cette 
ville  éclatèrent  les  troubles  de  la  Romagne ,  lesquels  se  rat- 
tachaient au  coup  de  main  manqué  à  Rome.  Les  patriotes 
romagnols  firent  appel  aux  deux  princes  Bonaparte,  qui  n'hé- 
sitèrent pas  à  leur  accorder  le  concours  de  leur  nom  et  de 
leur  épée. 

Ici  commence  la  vie  active  de  Louis-Napoléon,  i  Votre 
«  affection ,  écrivait-il  à  sa  mère  dans  cette  chrconstance , 
t  comprendra  notre  détermination;  nous  avons  contracté 

•  des  engagements  que   nous   ne  pouvons  manquer  de 

•  rempUr.  Pourrions-nous  rester  sourds  à  la  voix  des  mal- 
t  heureux  qui  nous  appellent  1  Nù%$  portons  un  nom  qvÀ 
t  oblige*  » 

Les  deux  frères  se  joigmrent  donc  aux  indépendants  de  la 
Romagne. 

Cette  insurrection  avait  peu  de  chances  de  succès  :  d'une 
pan,  l'Autriche  était  trop  forte,  et  d'un  autre  côté,  comme  en . 
1848,  l'unité,  l'harmonie  de  desseins  et  de  vues,  ces  deux  in- 
dispensables conditions  de  la  victoire  en  pareil  cas,  man- 
quaient à  ritalie.  Mais  toujours  est-il  que  le  succès  n'était 
possible  à  cette  époque,  que  si  l'on  prenait  hardiment  l'of- 
fensive, si  on  étonnait  l'ennem  par  la  rapidité  et  la  vigueur 
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des opérations,  par  une  attaque  prompte  et  résolue  avant  que 
des  renforts  lui  arrivassent. 

C'est  là  ce  que  comprit  Louis-Napoléon ,  qui  fit  preuve, 
dans  ces  circonstances,  de  la  sagacité  et  de  la  décision  d'esprit 
qui  forment  les  deux  traits  les  plus  saillants  de  sa  person- 
nalité. U  arma  précipitamment  une  troupe  peu  nombreuse , 
et,  suivi  d'un  canon  qu'il  avait  mis  lui-môme  en  état  de  servir, 
il  courut  s'emparer  de  Civita-€asteIIane. 

n  avait  pris  cette  détermination  de  lui-même,  sans  con- 
sulter personne.  Mais  le  ministre  de  la  guerre  de  l'insurrec- 
tion, mécontent  de  cet  acte  d'initiative,  soit  qu'il  n'entrât  pas 
dans  ses  vues,  soit  qu'il  bless&t  sa  vanité  de  chef,  crut  devoir 
envoyer  à  Louis-Napoléon  Tordre  de  suspendre  ses  opérations. 
Le  Prince  repartit  alors  pour  Bologne,  et  bientôt  les  forces 
des  Autrichiens  s'étant  de  plus  en  plus  accrues,  selon  ses  pré- 
visions, et  se  trouvant  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des 
insurgés,  il  fallut  opérer  sa  retraite,  d'abord  sur  Forli,  puis 
sur  Ancône.  L'Autriche  était  encore  une  fois  triomphante  ;  le 
rêve  de  l'ItaBe  ne  s'était  pas  réalisé. 

Cette  retraite  eut  lieu  au  cri  de  Vive  la  liberté  f  Vivent  les 
Bonapartes!  Les  deux  Princes,  en  effet,  payèrent  bravement 
de  leur  personne  pendant  cette  courte  campagne,  c  Soyez 
•  fière,  Madame,  disait  à  la  reine  Hortense  le  général  Ir- 
«  mandi,  dont  nous  citons  textuellement  les  paroles  ;  soyez 
«  flère  d'être  la  mère  de  tels  fils.  Toute  leur  conduite,  dans 
«  ces  tristes  circonstances,  est  une  série  d'actions  de  coura- 
«  geetde  dévouement,  et  l'histoire  s'en  souviendra.  » 

Louis-Napoléon,  à  cette  époque,  n'eut  pas  seulement  à 
pleurer  sur  la  défaite  de  la  cause  pour  laquelle  il  venait  de 
combattre:  une  douleur  plus  personnelle  lui  était  réservée,  et 
fit  saigner  son  cœur.  U  perdît,  à  Forli,  son  frère  aîné,  subite- 
ment emporié  par  une  fluxion  de  poitrine.  Ainsi  frappé  dans 
fies  plus  chères  affections,  dans  toutes  les  aspirations  de  son 
esprit  et  de  son  ftme,  le  jeune  Prince  tomba  malade  à  Ancône. 
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On  devine  les  dangers qni  le  menaçaient;  on  comprend  les 
griefs  qu'alléguaient  contre  lui  les  deux  Gouvernements  de 
l'Autriche  et  de  Rome.  On  sait  avec  quelle  rigueur  Impitoya- 
ble fttrent  traités  plusieurs  des  chefs  de  Finsurrection  de  la 
Romagne.  Heureusement,  Andromaque  était  là  pour  sauver 
son  Astyanax. 

La  reine  Hortense,  à  la  première  nouvelle  de  la  mort  d'un 
de  ses  fils  et  du  péril  de  l'autre,  était  accourue  à  Âncône.  Il 
fallait,  avant  tout,  soustraire  à  d'activés  vengeances  l'unique 
fils  qui  lui  restait.  Il  fallait  appeler  à  son  aide  une  de  ces  ins- 
pirations quel'excèsdu  malheur  donne  parfois  aux  mères.  Dé- 
vorant ses  larmes  secrètes,  cachant  sous  un  sourire  son  dé- 
sespoir et  ses  terreurs,  la  pauvre  mère  fit  courir  le  bruit  que 
Louifl^apoléon  s'étaft  évadé  pour  aller  chercher  un  refage  en 
Grèce.  Logée  à  quelques  pas  du  commandant  des  troupes  au- 
tiicAiîennes,  elle  réussit  néanmoins  à  dérober  son  fils  aux  yeux 
de  la  police.  Puis,  à  l'aide  d^un  passeport  anglais,  elle  le  con- 
duisit sous  un  déguisement  à  travers  l'Italie,  occupée  par  les 
forces  derAntriche,  et  de  là  à  Paris,  malgré  la  loi  deproscrip- 
tion,  <pà  rendit  leur  présence  en  France  si  dangereuse.  La 
reine  Hortense  ne  voidait,  du  reste^  passer  que  quelques  jours 
à  Paris,  pour  j  donner  à  la  santé  de  son  fils  le  temps  de  se 
rétablir.  Son  intention  était  de  retourna  en  Suisse. 

Elle  descendit  deTOitnre  rue  de  la  Paix,  à  rhOtel  de  Bol* 
lande,  à  quelques  pas  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

Depuis  que  Lonis-Napoléon  était  parti  tout  enfant  pour 
Pexil^  c'était  la  première  fois  qu'il  revoyait  le  tiel  de  la  patrie. 
Il  était  homme  cette  fois,  en  possession  de  toute  son  intelli- 
genee  et  de  toutesaraison.  Eniiutt,  il  avait  i^euré  en  partant  ; 
homme,  tl  sentit  aussi  les  larmes  lui  venir  aux  yeux  et  le 
ccBur  loi  battre  ifclemment  en  posant  pour  la  première  fois  le 
pied  sur  la  terre  de  France. 

Noos  É'a^rons  pas  besoin  de  dire  de  qudles  émotions  il  du 
être  agité,  lorsque,  des  fenêtres  de  l'hMel  si  heureusement 
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choisi  par  sa  mère,  il  vit  la  colonne  élevée  à  la  gloire  de  nos 
armes  et  de  son  oncle. 

Le  Gouvernement  français  ignorait  l'arrivée  de  la  reine  et 
de  son  fils.  M.  Sébastian!,  alors  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, était  8%  bien  informé  à  cet  égard,  que  le  jour  môme  de 
cette  arrivée  il  avait  dit  à  Louis-Philippe  :  «  Sire,  j'ai  des  nou- 

•  velles  très-précises  de  la  duchesse  de  Saint-Leu;  on  m'écrit 

•  qu'elle  a  débarqué  à  Gorfou.  » 

Aussitôt  descendue  à  l'hôtel  de  Hollande,  la  reine  Hor- 
tense  écrivit  à  Louis-Philippe  pour  l'informer  loyalement  de 
sa  présence. 

Elle  reçut  dans  la  journée  la  visite  de  M.  Casimir  Perler, 
président  du  conseil  des  Ministres,  à  qui  elle  dit  sur-l&i^hamp  : 

•  Monsieur  le  Ministre,  je  suis  mère  ;  je  n'avais  qu'un  moyen 

•  de  sauver  mon  fils,  venir  en  France;  j'y  suis  venue.  Je 
«  n'ignore  pas  le  danger  que  nous  courons  ;  ma  vie  et  celle 
«  de  mon  enfant  sont  dans  vos  mains  :  prenez-les,  si  vous 
«  les  voulez  (1).  • 

Le  Ministre  répondit  avec  politesse  et  convenance:  û  crut 
pouvoir  promettre  au  nom  du  roi,  mais  sous  la  condition  for- 
melle d'un  rigoureux  incognito,  l'autorisation  de  séjourner 
une  semaine,  dans  l'intérêt  de  la  santé  du  Prince.  Cette  pro- 
messe fût,  en  effet,  tenue;  quant  à  l'incognito,  ilfUt  religieu- 
sement gardé  :  mais  la  reine  fut  reconnue  sans  doute,  et  les 
journaux,  instruits  de  la  nouvelle,  ébruitèrent  sa  présence. 

Or,  ces  choses  se  passaient  le  6  mai,  l'anniversaire  du  jour 
de  la  mort  de  Napoléon.  Les  souvenirs  de  l'Empire,  qui  cou- 
vaient au  cœur  du  pays  comme  un  feu  mal  éteint  sous  la  cen- 
dre,  se  ravivaient  journellement,  comme  nous  le  verrons  avec 
détail  dans  le  chapitre  suivant.  Ce  jour-là,  la  colonne  Vendôme 
fût  couverte  de  fleurs  ;  des  cris  en  l'honneur  du  grand  honmie 

(1)  La  loi  de  1816  interdisait,  soos  peine  de  mort,  rentrée  du  ter- 
ritoire français  à  toute  ia  famUte  impériale. 
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Tinrent  retentir  aux  oreilles  charmées  de  son  neveu,  alité  et 
malade.  Le  Gouvernement  s'inquiéta  de  ces  démonstrations,  et 
M.  Casimir  Perier,  obéissant  aux  ordres  de  Louis-Philippe, 
alla  en  toute  h&te  supplier  la  duchesse  de  Saînt-Leu  (1)  de 
quitter  Paris  sans  retard. 

Il  fallut  se  soumettre  :  le  Prince,  encore  malade,  Ait  em- 
porté dans  sa  voiture,  et  Q  se  mit  en  route  pour  TAngleterre, 
avec  la  fièvre. 

Arrivé  à  Londres,  Louis-Napoléon  appliqua  sa  pensée  mé- 
ditative h  Fétude  des  institutions  de  l'Angleterre,  de  leur  es- 
prit et  de  leur  mécanisme  ;  il  visita,  avec  sa  mère,  les  nom- 
breux établissements  d'industrie  qui  constituent  l'originalité 
et  la  richesse  de  ce  pays  ;  il  se  rendit  compte  des  causes  et 
des  progrès  de  sa  puissance  commerciale.  Il  n'amassait  en 
lui  tous  ces  trésors  de  connaissances  et  de  laborieuses 
réflexions  que  dans  l'espoir  d'en  faire  profiter  un  jour  sa 
patrie. 

Après  quelques  mois  de  séjour  dans  la  Grande-Bretagne, 
le  Prince  et  sa  mère  retournèrent  en  Suisse,  dans  leur  calme 
retraite  d'Arenenberg,  sur  les  bords  du  lac  de  Constance. 

Louis-Napoléon  était  à  peine  de  retour  dans  le  canton  hos- 
pitalier de  Turgovie,  qu'il  fut  sollicité  de  se  mettre  à  la  tête  de 
rinsurrection  polonaise,  née  de  la  révolution  de  Juillet.  On 
lui  offrait  la  couronne  de  Pologne  pour  prix  de  ses  services. 
Voici  un  fragment  de  la  lettre  que  lui  écrivirent  les  chefs  des 
insurgés  : 

•  A  qd  la  direction  de  notre  entreprise  pourrait-elle  mieux 
•  être  confiée,  qu'au  neveu  du  plus  grand  capitaine  de  tous 
«  les  siècles?  Un  jeune  Bonaparte,  apparaissant  sur  nos  pla- 
«  gcs  le  drapeau  tricolore  à  la  main,  produirait  un  effet  mo- 
ff  rai  dont  les  suites  sont  incalculables.  Allez  donc,  jeune 
f  héros,  espoir  de  notre  patrie,  confier  à  des  flots  qui  con- 

(I)  La  reine  Hortense. 
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i  naîtront  votre  nom  la  fortune  de  César,  et,  ce  qui  vaul 
<  mieux,  les  destinées  de  1a  liberté*  Vous  aurez  la  reconnaî»- 
«  sancede  vos  frères  d'armes  et  Tadmirationde  Tunivers. 
«  Le  ginini  OuAumoM,  lecomte  p&atjb,  ete. 
«  28  août  1831.  » 

Le  Prince  Napoléon  reftisa  la  couronne  qu'on  lut  offrait 
a  Non,  non,  répondit-il,  j'appartiens  avant  tout  à  la  France; 
t  d'ailleurs,  je  servirai  plus  efficacement  la  sainte  cause  de  la 
«  Pologne  en  combattant  à  vos  côtés'  comme  volontaire.  » 
Et  en  effet,  malgré  les  larmes  de  sa  mère,  malgré  le  peu  de 
chances  de  succès  qu'offrait  cette  cause  polonaise  désertée  par 
la  France  et  par  TEurope,  il  se  mettait  en  route,  lorsqu'il  ap- 
prît la  prise  de  Varsovie. 

C'est  alors  que  Louis-Napoléon,  fatigué  de  l'oisiveté  de  sa 
jeunesse,  sollicita,  dans  une  lettre  au  roi  Louis-Philippe 
l'honneur  de  servir  son  pays,  et  réclama  le  titre  de  citoyen 
français,  dont  l'avait  dépouillé  la  loi  d'exil  rendue  contre  sa 
race.  Le  roi  des  barricades  et  du  drapeau  tricolore  ne  daigna 
même  pas  lui  répondre. 

Napoléon  prit  son  parti.  Rendu  à  ses  loisirs  forcés,  renoi> 
çant  momentanément  à  la  vie  active,  il  se  jeta,  plus  que  ja- 
mais, dans  ses  études  de  cabinet,  et  fit  paraître,  à  peu  de 
distance  les  uns  des  autres,  ses  trois  premiers  écrits,  qui 
révélèrent  un  double  talent  d'observateur  et  d'écrivain  :  !•  ses 
Rêveries  politiques^  suivies  d'un  projet  de  Constitution: 
âo  Deux  mots  à  M.  de  Chateaubriand  sur  la  duchesse  de 
Berry;  Z^^  Considérations  politiques  et  militairessur  la  Suisse. 
—  C'est  de  ces  œuvres  que  le  célèbre  Armand  Carrel,  rédac- 
teur en  chef  du  National,  a  dit  :  «  Les  ouvrages  de  Louis- 

•  Napoléon  Bonaparte  annoncent  une  bonne  tête  et  un  noble 

•  caractère.  Il  y  a  de  profonds  aperçus  qui  dénotent  de 
«  sérieuses  études  et  une  grande  intelligence  des  temps 

•  nouveaux.  » 
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Pour  donner  plus  de  lustre  à  rhospitalité  que  le  Prinod 
payait  crée  a  plmne  et  en  œuvres  utiles,  le  Gouvernement 
helvétique  lui  décerna  Je  4itre  honorifique  de  citoyen  de  la 
Suisse,  qualité  qiiî  n'entraînait  pas  la  naturalisation,  et  qui 
deux  fois  déjà  avait  été  donnée  à  deux  grands  personnages 
étnujgersi  en  éctiange  de  services  rendus  :  au  maréchal  Ney, 
après  rade  de  médiation^  et  au  prince  de  Mettemicb  en  1815. 
La  R^ublique  suisse  le  vengeait  ainsi  des  refus  du  Gouver- 
\  nemeni  français,  qui  n'avait  pas  voulu  lui  rendre  ses  droits 
de  cité. 

C'est  environ  à  cette  époque,  dans  Tannée  1832,  que  le  roi 
de  Rome  mourut  Cette  mort  ne  laissait  d'autres  héritiers  de 
la  fortune  de  l'Empereur  que  Joseph,  frère  a!né  de  Napoléon, 
et,  après  lui,  Louis,  l'ancien  roi  de  Hollande,  et  son  fils,  le 
Prince  dont  nous  écrivons  l'histoire.  Aussi  est-ce  à  partir  de 
ce  moment  qae  Loais-Napoléon  commença  &  attirer  sur  lui 
les  fegards  curieux  de  PEurope,  des  peuples  comme  des  rois. 
Louîs-Wiippe  s'occupa  de  le  fbire  surveiller,  et  les  démo- 
crates fraaetif,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  interro- 
gèreni  ses  eqiérsnces,  sondèrent  ses  opinions  et  ses  vues 
politiqiKS.  Il  se  tira  de  toutes  ces  difScultés  avec  un  tact  que 
son  âge  comportait  pea. 

Les  refiiB  du  fiouvemement  français  ne  l'avaient  pas  rendu 
injuste  envers  la  France  ;  elle  n'était  pas  solidaire  à  ses  yeux 
des  actes  de  LowsJ^hiKppe.  Même  au  milieu  de  ses  travaux, 
des  ses  graves  éludes,  c'est  toujours  elle  qu'il  voyait ,  à  elle 
qu'il  poieaît 

Les  lettres  suivaales,  écritts  par  lui  à  M.  Louis  Belmontet, 
lettres  que  nous  trouvons  dans  une  histoire  de  la  f!unille  Bo- 
naparte récemment  publiée  (1),  font  foi  de  ses  constantes 
préoGcupatiûiis  : 

(i;  Histoire  de  la  familk  BonaparUst  par  II.  Camille  Lejoadier» 
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«  Arenenberg,  ee  10  ayril  1832. 

«  Mon  cher  Louis,  écrivait  le  Prince  au  poète,  nous  souf- 
«  frons  des  ravages  que  le  choléra  fait  en  France.  Pauvre  pa- 
«  trie  I  elle  avait  assez  de  maux  sans  cela. 

«  Il  est  donc  vrai  que  Tinfortune  a  ses  avantages  !  elle  rend 
«  les  hommes  meilleurs  ;  elle  retrempe  leur  ftme  et  leur  mon- 
«  Ire  en  beau  la  nature  humaine,  en  leur  faisant  connaître  des 
«  âmes  nobles  et  généreuses  pour  lesquelles  le  malheur  a 
a  plus  de  prestige  que  le  pouvoir  et  la  grandeur. 

a  Souffrir  grandit. 

•  Louis-Napoléon  Bonaparte.  • 

«  Arenenberg,  mai  1833. 

«  Mon  cher  Louis ,  mon  portrait  vous  a  donc  fait  plaisir  I  J'en 
«  suis  touché.  Regardez-le  souvent,  et  pensez,  en  le  voyant, 
«  que  c'est  celui  d'un*homme  qui  ne  transigera  jamais  avec 
«  aucun  ennemi  de  la  France,  qui  se  dévouera  toi^'ours  à  la 
«  cause  de  la  liberté  sans  regarder  derrière  lui,  et  qui  demeu- 
a  rera  constamment  fidèle  aux  devoirs  de  son  nom,  à  Thon- 
«  neur  de  la  patrie,  et  à  ses  braves  amis. 

«  Louis-Napolëoh  Bonaparte.  • 

Plus  tard,  en  juin  1834,  Napoléon  M  nommé  parle  Goct- 
vemement  suisse  capitaine  d'artillerie  au  régiment  de  Berne. 
Curieuse  coïncidence  I  capitaine  d'artillerie  au  service  d'une 
République  I  II  débutait  dans  la  carrière  militaire  absolument 
comme  son  oncle  (i). 

(1)  Nous  devons  à  l'obligeance  de  H.  le  barpn  du  Teil,  petit-fils  du 
général  de  ce  nom,  la  communlcatioQ  d'un  manuscrit  intéressant  et 
curieux,  au  bas  duquel  figure  la  signature  de  l'Empertur,  alors  sim- 
ple lieutenant  sous  les  ordres  du  général  du  TeU.  Ce  mafiuscrit  a  pour 
objet  des  expériences  faites  sur  les  bombes  de  différents  calibres  par 
le  jeune  UeutenaUt  qui  devait  gouverner  plus  tard  la  France. 
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*  Vannée  suivante,  lorsque  la  cause  constitutionnelle  triom 
phante  mit  Dona  Maria  sur  le  trône  de  Portugal,  on  songea 
à  lui  fiiire  épouser  Louis^Napoléon,  dont  les  actes  antérieurs, 
les  prindpes  connus  semblaient  des  gages  sûrs  pour  un  peu- 
ple affranchi  et  jaloux  de  sa  jeune  liberté.  Napoléon  rejeta 
cette  offre,  conmie  il  avait  repoussé  celle  des  chefs  polonais. 
La  lettre  qu'il  écrivit  à  cette  occasion  est  trop  belle  pour  que 
nous  ne  la  fassions  pas  connaître  toute  entière.  La  voici  : 

«  Arenenberg,  14  décembre  1835. 

•  Plusieurs  journaux  ont  accueilli  la  nouvelle  de  mon  dé* 
c  part  pour  le  Portugal  comme  prétendant  à  la  main  de  Dona 
t  Maria.  Quelque  flatteuse  que  soit  pour  moi  la  supposition 
«  d'une  umon  avec  une  jeune  reine,  belle  et  vertueuse,  veuve 
€  d'un  cousin  qui  m'était  cher,  il  est  de  mon  devoir  de  réfu- 
«  ter  un  tel  bruit,  puisqu'aucune  démarche  à  moi  connue  n'a 
«  pu  y  donner  lieu. 

«  le  dois  même  ajouter  que,  malgré  le  vif  intérêt  qui  s'at- 
t  tache  aux  destinées  d'un  peuple  qui  vient  d'acquérir  ses  li- 
ff  bertés,  je  refuserais  l'honneur  de  partager  le  trône  de  Poi^ 

•  tugal  si  le  hasard  voulait  que  quelques  personnes  jetas- 
fl  sent  les  yeux  sur  moi. 

t  La  belle  conduite  de  mon  père,  qui  abdiqua  en  1810 
fl  parce  qu'il  ne  pouvait  allier  les  intérêts  de  la  France  avec 
fl  ceux  de  la  Hollande,  n'est  pas  sortie  de  mon  esprit.  Mon 

•  père  m'a  prouvé  par  son  grand  exemple  combien  la  patrie 
«  est  préférable  à  un  trône  étranger.  Je  sens,  en  effet,  que, 

•  habitué  dès  mon  enfance  à  chérir  mon  pays  par-dessus 
«  tout,  je  ne  saurais  rien  préférer  aux  intérêts  français. 

c  Persuadé  que  le  grand  nom  que  je  porte  ne  sera  pas  tou- 
«  jours  un  titre  d'exclusion  aux  yeux  de  mes  compatriotes, 
f  puisqu'il  leur  rappelle  quinze  années  de  gloire,  j'attends 
c  avec  calme,  dans  un  pays  hospitalier  et  libre,  que  le  peuple 
«  rappelle  dans  son  sein  ceux  qu'exilèrent,  en  1816,  douze 

3 
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t  cent  mille  étrangers.  Cet  espéir  de  servir  ha  j6iirl»Fi«icc 

•  comme  citoyen  et  soldat  fortifie  non  Àme^  et  tant  à  nés 

•  yeux  tous  les  trônes  du  monde» 

c  Recevez,  etc. 

C    IiOOIS-]fAFOL<0!r  BOKAFARTB.    • 

Et  ce  n'élaiciit  pas  là  de  vains  sentiments  de  parade,  des^ 
tinés  à  tromper  le  pnbUc  dans  des  lettres  offlcieUes  ;  car  inere 
la  même  époque,  dans  les  épanciiements  de  Famitîé,  dans 
d'autres  lettres  destinées  à  rester  secrètes,  il  écrivait  au  même 
M.  Bebnontet  dont  nous  avons  d^  parlé  : 

€  AreDenbeig»  16  novembre  1831.. 

•  Toujours  lom  de  ma  patrie,  privé  de  tout  ce  qui  peut 
t  renifre  la  vie  intéressante  pour  un  cœur  mâle,  je  dois  res- 
t  ter  homme  en  dépit  du  sort,  et  mes  seules  consolations 
c  sont  dans  les  études  fortes. 

«  Adieu  ;  songez  quelquefois  à  toutes  les  idées  poignantes 
fl  qui  doivent  me  froisser  le  cœur  lorsque  je  rêve  au  grand 
«  passé  de  la  France,  et  quand  je  vois  le  présent  si  vide  d'à- 

•  venir.  Il  faut  bien  du  courage  pour  marcher  seul,  comme 
c  on  peut,  au  but  que  l'âme  s'est  tracé.  N'importe,  il  ne  fhut 
fl  pas  désespérer,  Fhonneur  françsus  a  tant  d'éléments  de  vi- 
«  talité  !  L'Empereur  connaissait  bien  ce  grand  peuple  qu'il 

•  aimait  tant.  • 

Un  autre  jour  il  écrivait  encore  : 

«  Arenenberg,  27  août  1835. 

t  Ma  vie  n'a  été  jusqu'ici  marquée  que  par  des  tris- 

•  tesses  profondes  et  par  des  vœux  étouffés.  Le  sang  de  Mu* 

•  poléon  se  révolte  dans  mes  veines  de  ne  pouvoir  couler 
t  pour  la  gloire  nationale.  Jusqu'à  présent,  ma  vie  n'a  eu  de 
f  remarquable  que  ma  naissance.  Le  soleil  de  la  gloire  a 
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•  twfmÈé  Mf  ■M' fctmaif.  OSImI  é^  tout.  Quipentfo 

m  d&fltte8ort,¥QilàiiMi  «uleupoir;  l'épée  del'Emper«ur, 
«  ¥«aàB«8eidaoa«tai;  ne  belle  mert  potir  la  France, 
«  foilà  mua  amiiitiiMi» 
«  IdîMi;  feoMBMtt  pnmw  «tiMsqid  ont  to^fonrs^les 

•  Teu  iMToé»  4a  eMé  de  tai  Pniice>  et  croyez  tpte  mon 
f  oœor  battra  tovjoiirs  qmnd  on  lai  parlera  de  gloire,  dé 
«  pabie,  tfhomiBUff  et  d&  Aivoaement. 

•  Louis-Napoléon  BoaAPiRTB.  t 

Le  Prince,  on  le  voft,  était  déjà  possédé  d'une  idée  fixe  : 
une  sorte  de  nostalgie  le  consumait.  En  vain,  pour  faire  diver- 
sion à  ses  ennuis,  pour  s'étourdir  sur  l'absence  de  cette  maî- 
tresse chérie,  là  France,  reprenait-il  avec  passion  ses  labeurs 
scientifiques;  en  vain  publiait-il  en  1835  son  Manuel  éCartU- 
Urie,  livre  qm  l'a  placé  au  premier  rang  des  tacticiens  mflî- 
taîres,  fruit  de  trois  années  d'un  travail  assidu.  Ces  nobles 
distractions  étaient  impuissantes  à  le  guérir,  et,  dans  lesinter* 
vallesde  ses  travaux,  il  se  sentait  toujours  repris  pas  ce  mal 
du  pays  qui  allait  s'aggravant  pour  lui  d'heure  en  heure* 

La  reine  Hortense,  qui  chérissait  et  admirait  son  fils,  se 
désolait  de  cet  état.  Elle  souffirait  de  voir  ce  jeune  arbuste 
aux  rameaux  si  vivaces,  à  la  sève  si  riche,  languir  ainsi  sur 
la  terre  étrangère. 

Nous  recueillons  le  cri  de  ces  douleurs  et  de  ces  admiration» 
maternelles  dans  la  lettre  suivantea  dressée  par  l'illustreprofi^ 
crite  à  M.  Belmontet: 

«  Arenenberg,  10  décembre  1831. 

«  Ma  position  de  fbrtune  m'oblige  à  rester  l'hiver 

«  sur  ma  montagne  txposéeà  tous  les  vente.  Qu'est-ce  que  cela 
«  à  côté  des  horribles  soufTrances  de  rEmpemir  sur  les  ro* 
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«  che»  de  Sainte-Hélène?  La  résigilation  est  la  vertu  des 

«  fenunes,  et  le  courage  celle  des  mares.  Je  ne  me  plaindras 

a  pas  si  mon  fils,  à  son  Age,  ne  se  trouvait  privé  de  toute 

«  société  et  complètement  isolé,  sans  autre  distraction  que 

«  le  travail  assidu  auquel  il  s'est  voué.  Son  courage  et  sa 

0  force  d'&me  égalent  sa  pénible  et  triste  destinée.  Quelle 

«  nature  généreuse  I  Quel  bon  et  digne  jeune  homme  t  Je 

«  Tadmirerais  si  je  n'étais  sa  mère.  Je  suis  bien  flère  de 

f  l'être.  Je  jouis  autant  de  la  noblesse  de  son  caractère  que 

«  je  souifre  de  ne  pouvoir  donner  à  sa  vie  plus  de  douceur, 

f  II  éïait  né  pour  de  belles  choses,  il  en  était  digne...  Nous 

«  avons  le  projet  d'aller  passer  deux  mois  à  Genève  :  du 

«  moins  il  entendra  parler  français  ;  ce  sera  une  agréable 

c  distraction  pour  lui.  La  langue  maternelle,  n'est-ce  pas  déjà 

«  la  patrie? 

t  H0RT£NSE.   • 

Toutes  ces  lettres  du  flls  et  de  la  mère  prouvent  que,  au 
milieu  môme  de  leurs  regrets,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  un  mo- 
ment désespéréide  la  fortune.  A  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  ré- 
sister au  plaisir  de  raconter  une  anecdote  qui,  sans  avoir 
d'importance  sérieuse,  ne  sera  pas  pourtant,  nous  le  croyons, 
sans  intérêt  pour  le  lecteur. 

Gomme  toutes  les  imaginations  vives,  comme  cette  fée 
bienfaisante  qui  fût  sa  mère  et  s'appela  l'Impératrice  José- 
phine, comme  le  grand  Napoléon  lui-même,  la  reine  Hoi^ 
tense  avait  dans  l'esprit  quelques  grains  de  superstition.  Un 
jour,  c'était  en  1834  ou  1835,  elle  était  à  Arenenberg  ;  on 
parlait  déjà  de  somnambulisme,  de  ces  prodiges  divinatoires 
devant  lesquels  la  raison  humaine  recule  effrayée,  quoique 
leur  authenticité,  pour  quelques-uns  du  moins,  soit  certaine. 
La  reine  fut  curieuse  de  voir  s'il  se  trouverait  une  main 
qui  pût  soulever  devant  elle  le  rideau  qui  nous  cache  les 
choses  de  l'avenir. 
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le  docteur  BaOly,  qui  étaitce jour-là  en  visite  au  château, 
choisit  pour  son  sujet  une  négresse  au  service  de  l'illustre 
proscrite,  et  nommée  Malvina.  Il  la  magnétisa,  et  la  mit  en 
communication  avec  la  reine.  Celle-ci  (ce  jour-là  le  Prince 
était  an  camp  de  Thimn)  demande  à  la  sonmambule  si  elle 
TOJt  son  fils.  Sur  sa  réponse  affirmative,  elle  l'interroge  sur 
ce  qu'A  fait  et  sur  ce  qu'il  va  faire.— Je  le  vois,  répond  Mal- 
Yina,  entourée  de  soldats;  on  se  presse  sditour  de  lui,  on 
crie,  on  brandit  les  sabres  en  signe  d'enthousiasme. — Est-ce 
en  Suisse  ?  —  Non,  ce  n'est  pas  en  Suisse,  mais  le  peuple 
parle  allemand. — Que  voyez-vous  encore? — ^Mon  Dieu!  tout 
est  fini,  on  le  fait  prisonnier! — Et  où  le  conduit-on? — ^En 
Amérique. — Je  l'y  suivrai. — ^Non,  une  maladie  vous  en  empé* 
chera. — ^Et  puis..?  et  puis..?  ne  voyez-vous  plus  rien  ? — SI!.. 
Oh  I  mon  Dieu  l  qu'est-<;e  que  je  vois  donc?  reprend  avec  éclat 
la  somnambule  comme  éblouie  par  le  flot  de  clartés  dont 
l'avenir,  mis  à  nu,  inonde  subitement  ses  yeui  ;  le  voilà  tout- 
puissant,  souverain  d'un  grand  peuple  !  — De  quel  peuple  ? 
s'écrie  la  reine  frappée  et  presque  folle  de  joie  ;  de  quel  peu- 
ple? De  la  France,  n'est-ce  pas.? — Oui,  en  effet,  de  la  France, 
ditMaIvîna. 

La  négresse  ne  s'était  pas  trompée  dans  sa  première  pré- 
diction :  deux  mois  après  cette  scène,  le  prince  allait  à  Stras- 
bourg, y  était  pris,  et  on  le  transportait  en  Amérique  ;  la 
reine,  tombée  malade,  ne  pouvait  l'y  accompagner. 

Quant  à  la  dernière  prophétie,  on  sait  si  elle  s'est  réa* 
lisée. 

Aintà  s^écouiait,  loin  du  sol  natal,  la  jeunesse  du  Prince, 
entre  ses  livres  et  sa  mère,  l'esprit  dans  le  passé  et  les  choses 
flitures,  plus  que  dans  le  présent.  Il  était  difficile,  avec  un 
pareil  caractère,  que  ce  proscrit,  auquel  une  loi  inhumaine^ 
faite  sans  l'aveu  du  pays,  fermait  les  portes  de  la  FrancOi 
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n^essayftt  pas  à  la  fin  de  briser  la  barrière  impiacable  qui  se 
dressait  devant  ses  pas. 

Hais,  avant  d'entamer  le  récit  de  Fentreprlse  de  Strasbourg, 
fl  nous  fout  revenir  sur  nos  pas,  remonter  le  cours  desam 
nées,  jeter  un  rapide  regard  sur  la  France  de  Juillet,  et  mon* 
trer  aux  lecteurs  les  causes  qui  peuvent  expliquer  cefte  ten^ 
tative^  et  même  la  légitimer. 


CHIF1TRE  DCOntRE. 


L«-La  réyc^tion  de  Juillet.— Gê  <ia*on  aurait  dû  fkire  à 
eelta  époque.  —Protestation  eu  byeur  de  Kapoléon  n  faite  par 
nucta  rai  dV^agne,  Joseiili  Boiiaptrte.«-IiDpopidarité  dn  roi 
Looto-fUVppe;  sa  poMtiquo^eKtériava;  UM  éieetorale  de  1811.— 
■«*«tj»wi  de  gpsifÊiiàn  bonapartistea  prouyée  par  les  Journaux 
dn  teo^s,  la  Révolution  de  1830,  le  Courrier  des  Oeeteurt,  etc.»  et 
mime  par  les  aetes  duGoinrememeirt.  — La  statue  de  Napoléon 
wndneàUcotonneTendtoa.  jjéeoalertemoptfénéral  en  France. 
ftwmVwsfympUmssde  lacomipiionpolitlque.- Louis-Napoléon 
en  relations  ayecLaUyette,  Armand  Carrel»  Cb&teaubriand.— Ap- 
jnédation  de  Tétat  du  pays  et  de  ses  yoBux  par  le  Prince.— Amis 
dfyen  du  Mnee. — m.  Persigny  et  Vaudrey;  leurs  portraits.  «- 
Caons  di  ebaix  qnte  m  de  StraalK>uq[  pour  ia  premièntentatiYv. 
—Entrée  du  prince  à  Strasbourg  le  28  octobre  1886.— Proclamations 
adressées  àPannée  et  an  peuple.  — Journée  du  30.  — Le  colonel 
Vandiey  présente  Louis-Napoléon  au  4*  régiment  d*artlllerie.— Dis- 
idueoloiièl,  dlscourtduPrfcioe.— Bntbeusiaimedes  soldats, 
)  triomphale  à  travers  les  rues  de  Strasbourg.— Le  général 
Foirol  résiste.— Le  40*  d'intoterie.— Le  Ueutenant  Pleignier  et  le 
colonel  Taillandier.  —  Mensonge  de  ces  officiers»  et  insuccès. —Le 
Flteeeestfattprisonnier.  —  Sa  lettre  à  sa  mère,  sa  translation  à 
fMs.— Son  enireyne  aTeoM.  DeèesserL— D  demande  des  Juges  au 
préistde  police.—  On  le  force  à  partir  pour  les  États-Unis. —Le 
Terdid  du  Jury  de  Strasbourg.— Réflexions  sur  cette  entreprise. 


La  Tévohitioii  de  Juillet  se  fit  surtout,  cfest  là  son  caractère 
dommant,  contre  cette  chose  moite  depuis  89,  et  qui,  pen- 
dant quinze  ans,  essaya  vtdnemenl  de  royivre  :  fai  UgUimUé 
dudnAtêwm. 

La  France,  en  chassant  Chartes  X,  voulut  dire  ceci:  <  Il 
s  n'y  a  d'autres  légitimités  que  la  mienne  ou  celles  qu'il  me 
€  philt  de  créer;  il  n'y  a  plus  de  ce  que,par  un  singulier  abus 
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«  de  mots,  on  appelle  le  droit  divin  ;  je  ne  reconnais  d'autre 
«  droit  que  le  droit  national,  • 

Devant  cette  volonté  manifeste,  éclatante  du  pays,  que  de- 
vait-on faire  en  Juillet  ?  une  seule  chose  :  assembler  le  peu- 
ple dans  les  comices  électoraux,  et  l'appeler  à  choisir  la  forme 
du  gouvernement  et  les  hommes  qu'il  jugeait  le  plus  dignes 
de  diriger  ses  destinées.  A  défaut  de  cette  convocation  popu- 
laire, et  si  on  voulait  éviter  les  agitations  inséparables  d'un  si 
grand  mouvement  électoral,  on  devait  consulter  un  passé  tout 
récent  et  encore  vivant  au  cœur  des  masses  ;  on  devait  cher- 
cher quel  était  Thomme  qui  seul  avait  des  titres  irrécusables 
au  gouvernement  de  la  France  démocratique.  Cet  homme,  il 
n'eût  pas  été  difficile  de  le  trouver  ;  c'était  le  fils  du  grand 
capitaine  qui  s'appelait  lui-même  la  révolution  faite  homme, 
qui  disait  :  «  Je  suis  le  peuple  empereur,  »  C'était  enfin  le  roi 
de  Rome,  le  duc  de  Reiclistadt,  dont  le  brevet  impérial  avait 
été,  en  1804,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  signé  par 
trois  millions  cinq  cent  mille  Français. 

Au  lieu  d'adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  lignes  de 
conduite,  que  fit-on?  on  eut  recours  à  un  expédient  :  deux 
cents  députés  sans  mandat,  sans  mission  'spéciale,  ramassè- 
rent sur  les  pavés  des  barricades  la  couronne  de  Charles  X, 
pour  la  mettre  au  front  de  Louis-Philippe.  On  ne  tint  compte 
ni  des  droits  du  fils  de  l'Empereur,  ni  de  ceux  de  la  nation  ;  on 
fabriqua  étourdiment  et  en  famille  une  nouvelle  royauté,  qui 
eut  la  prétention  de  tenir  par  un  bout  à  la  légitimité  de  nais- 
sance, par  l'autre  bout  à  la  révolution,  mais  qui  eut  en  réalité 
le  double  tort  de  ne  représenter  véritablement  ni  le  droit  di- 
vin, ni  le  droit  national,  de  n'avoir  pour  elle  ni  le  prestige  de 
l'un,  ni  la  solidité  et  la  force  de  l'autre. 

La  France  se  résigna  à  cet  escamotage  de  ses  droits,  et  con- 
sentit à  faire  l'expérience  d'une  royauté  entourée  éTinstitutùmê 
réptibUcaines. 

Cependant  les  meipbres  d»  la  famille  impériale  durent  tous 
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ressentir  sur  la  terre  étrangère  Tatteinte  portée  à  leurs  droits 
et  à  cenx  du  pays  tout  à  la  fois.  A  défont  du  duc  de  Reichstadt, 
dont  r Autriche  étouffait  la  voix,  un  d'entre  eux,  devenu  par 
la  mort  de  Napoléon  le  chef  de  la  famille,  Joseph,  comte  de 
Snrvilliers,  l'ancien  roi  d'Espagne,  crUt  devoir  se  rendre  l'or- 
gane des  vœux  et  des  légitimes  réclamations  de  tous.  Il 
adressa  i  la  Chambre  des  Députés  de  France  une  sorte  de 
IMDtestation  au  profit  de  Napoléon  II.  Il  entre  dans  nos  vues 
de  donner  connaissance  à  nos  lecteurs  de  ce  document  his- 
torique, qui  est  fort  peu  connu,  et  que  les  journaux  de  l'épo* 
qqe  n'osèrent  publier,  quoiqu'ils  s'en  soient  fort  occupés.  On 
y  verra  avec  quelle  énergie  Joseph  plaidait  la  cause  de  son 
infortuné  neveu,  le  roi  de  Rome,  tout  en  s'inclinant  avec  res- 
pect devant  ce  grand  principe,  la  souveraineté  du  peuple: 

•  Mevir-Toric,  le  18  septembre  i850, 
t  A  Meaieurs  de  la  Chambre  ie$  DépuUs^ 

fl  Messieurs, 

c  Les  mémorables  événements  qui  ont  relevé  en  France 
«  les  couleurs  nationales  et  détruit  l'ordre  de  choses  établi 

•  par  l'étranger  dans  l'ivresse  du  succès,  ont  montré  lagrande 

•  nation  dans  son  véritable  Jour  :  la  grande  capitale  a  ressus* 

•  dté  le  grand  peuple. 

fl  Prosent  et  loin  de  la  patrie,  Je  m'y  serais  présenté  aussi- 
«  t5t  que  eelte  lettre,  si  je  n'avais  lu,  parmi  tant  de  noms 
«  avoués  par  l'eq>rit  libéral  de  la  France,  celui  d'un  prince  de 

•  la  maison  de  Bourbon. 

fl  Les  événements  des  derniers  jours  de  juillet  ont  mis  dans 
fl  tout  son  jour  cette  vérité  historique,  à  savoir,  qu'il  est  im- 
fl  possible  à  une  dynastie  régnante  par  le  droit  divin  de  se 
«  maintenir  sur  le  trône  lorsqu'elle  en  a  été  expulsé  une  fois 
«  par  la  nation,  et  cela,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  des 
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«  princes,  nés  ayec  la  prétention  d'avoir  été  prédestinés  pour 
fl  régir  un  peuple,  s'élèvent  achdessas  des  préjugés  de  leur 
€  naissance.  Aussi  le  divorce  entre  la  maison  de  Bourbon  et 
f  le  peuple  français  avait-â  été  prononcé,  etiien  au  mondo 
fl  ne  pouvait  détruire  les  souvenirs  du  passé.  Tant  de  sang,  d» 
«  combats,  de  gloire,  de  jn'ogrès  dans  tous  les  genres  de 
t  dvilisation  ;  tant  de  prodiges  opérés  par  la  nation  sous  Fin- 
f  fluence  des  doctrines  libérales,  étaient  des  brandons  de  dis- 
«  cordes  tous  les  jours  rallumés  entre  les  gouvernants  et  les 
«  gouvernés.  Fatigués  de  tant  de  révolutions,  et  désireux  de 
«  trouver  la  paix  sous  une  charte  donnée  et  acceptée  comme 
a  ancre  de  salut  après  tant  d'orages,  les  bons  eqprits  étaient 
«  en  vain  disposés  à  tous  les  sacrifices.  Plus  puissante  que  les 
«  hommes,  la  fone  des  choses  ébasi  là,  et  rien  ne  pouvait 

•  mettre  d'accord  les  hommes  d'autrefois  restés  statîonnaires, 
€  et  ceux  qu*une  révolution  de  trente  ans  avait  grandis  et  régé- 
fl  nérés.  En  vain  le  duc  d'Orléans  abjure  sa  maison  au  mo- 
€  ment  de  ses  malheurs  :  Bourbon  lui-môme,  rentré  en 
t  France  l'épée  à  la  main  avec  les  Bourbons,  à  la  suite  des 
«  étrangers,  qu'importe  que  son  père  ait  voté  la  mort  du  roi 
t  son  cousin  pour  se  mettre  à  sa  place?  Qu'importe  que  le 

•  frère  de  Louis  XYI  le  nomme  lieutenant-général  du 
«  royaume  et  régent  de  son  petit-fils?  En  esl-Q  moins  Bour» 

•  bon  ?  En  a-t-il  moms  la  prétention  d'être  appelé  au  trône 
«  par  le  droit  de  sa  naissance?  Est-ce  bien  sur  le  choix  dut 
«  peuple  ou  sur  le  droit  divin  qu'il  s'appuie  pour  s'asseoir  sur 
«  le  trône  de  ses  ancêtres?  Ses  enfants  penseront-ils  autres 
«  ment?  Et  le  passé  et  le  présent  ne  font-ils  pas  assez  pré^ 

•  voir  quel  sera  l'avenir  sous  une  branche  de  cette  maison? 
«  Le  lit  juillet,  le  10  août,  n'annoncent-îls  pas  assez  les  der- 

•  niers  jours  de  juillet  1890?  Et  ces  journées,  à  leur  tour,  ne 

•  menacent-elles  pas  la  nation  d'un  nouveau  28  juillet  à  une 
«  époque  plus  ou  moins  rapprochée  ? 

«  Non,  Messieurs,  jamais  les  princes  institués  par  le  droit 


—  48  — 

dhinTO  pardonnent  i  ceux  atnquds  ik  sont  redevables  ; 
tM  ou  tard  Ss  les  punissent  des  laeidHts  qulb  en  onit 
reçus  ;  leur  orgueil  ne  plie  qne  devant  Dieu,parce  qa'OeA 
îmiAle.  Les  aimaleB  de  tontes  les  nifions  noos  rediseift 
ces  térités;  elles  i^ssortent  asses  de  ThisMre  de  notre 
propre  révolution;  elles  soift  inscrit»  en  lettres  de  sang 
sor  les  murs  de  la  capitale.  A  quoi  ont  servi  et  le  mUIiard 
prodigué  anx  ennemis  de  la  patrie,  et  les  eomplaisanees  de 
tonsles  genres  qifonamontréespoarleshommesâ'aulrefoi&i? 
t  Vous  construiriez  sur  le  sable,  ri  vous  oubliiez  ces  éter^- 
neSœ  vérités  ;  vous  seriez  comptables  à  la  nation,  à  la  pos- 
térité, des  nouvelles  calamités  auxquelles  vous  les  livre- 
riez. îlon,MesâcurB,  il  ify  a  de  légitimes  sur  la  terre  que 
les  gouvernements  avoués  par  les  nafions  :  les  nations  les 
créent  et  les  détruisent  selon  leurs  besoins.  Les  nations 
seules  ont  des  droits  ;  les  individus ,  les  femilles  particu- 
lières ont  seuls  des  devoirs  à  rcmpln*. 
t  La  tmûUe  Bonaparte  a  été  appelée  par  trois  millions 
cinq  cent  mille  votes.  Si  la  nation  croît,  dans  son  intérêt, 
devoir  faire  un  autre  choix,  elle  en  a  le  pouvoir  et  le  droit, 
mais  eOe  seule.  Napoléon  1!  a  été  prodamé  par  la  Chambre 
des  Députés  de  1815,  qui  a  reconnu  en  lui  un  droit  conféré 
parla  nation,  racceplepour  lui  toutes  les  modifications  faites 
par  la  Cbambre  de  1815,  qui  ftit  dissoute  par  les  baïonnettes 
étrangères;  J'ai  des  données  positives  pour  savoir  queKa- 
polëon  11  sendt  digne  de  la  France.  Cesl  comme  Français 
surtout  que  je  désire  que  l'on  reconnaisse  les  titres  incon- 
testables qu'A  a  au  trône ,  tant  que  la  nation  n'aura  pas 
adopté  une  autre  forme  de  gouvernement.  Seul,  pour  être 
légiàkÊ^  itou  te  wériiûbU  meq^Uon  du  mot,  c^estàrdire 
Ugalemnâ  U  vêionUiiremerU  élu  par  le  peuple  j  il  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  élection.  Toutefois ,  la  nation  est 
mdtPBBM  de  eonftrmer  on  de  rc(ieter  des  titres  qu'elfe  a 
donnés,  si  telle  est  sa  volonté. 
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•  Jusque-là,  Messieurs,  vous  vous  devez  à  Napoléon  II  ; 
«  et,  jusqu'à  ce  que  F  Autriche  le  rende  aux  vœux  de  la  France, 
«  je  m'ofire  à  partager  vos  périls,  vos  efforts,  vos  travaux, 
fl  et,  à  son  arrivée,  à  lui  transmettre  la  volonté,  les  exem* 
fl  pies,  les  dernières  dispositions  de  son  père  mourant,  vîc- 
«  time  des  ennemis  de  la  France,  sur  le  rocher  de  Salnte- 
«  Hélène.  Ces  paroles  m'ont  été  adressées  par  mon  frère  sous 
a  la  plume  du  général  Bertrand  :  «  Dite$  d  mon  fils  qt/fU  se 
«  rappeUe  avant  ioui  qu'il  est  Français;  qu'U  donne  à  la 
t  nation  autant  de  liberté  que  je  lui  ai  donné  d! égalité.  La 
«  g%urre  éWangère  ne  me  permit  pas  de  faire  tout  ce  que 

•  j'aurais  fait  à  la  paix  générale.  Je  fus  perpétuellement  en 
c  dictature;  mais  je  ri  eus  qu'un  mobile  dans  toutes  mes 
«  actions,  f  amour  et  la  gloire  de  la  grande  nation.  Qu'il 
fl  prenne  ma  devise  :  Tout  pour  le  peuple  français,  puisque 
t  tout  ce  que  nous  avons  été  c'est  par  le  peuple.  • 

f  Messieurs,  j'ai  rempli  un  devoir  qui  m'a  paru  sacré. 

•  Puisse  la  voix  d'un  proscrit  traverser  l'Atlantique  et  porter 

•  au  cœur  de  ses  compatriotes  la  conviction  qui  est  dans  le  sien! 
€  La  France  seule  a  le  droit  de  juger  le  fils  de  Napoléon  ; 

fl  le  fils  de  cet  homme  national  peut  seul  réunir  tous  les  partis 
«  dans  une  constitution  libérale,  et  conserver  la  tranquillité 
i  de  l'Europe.  Le  successeur  d'Alexandre  n'ignore  pas  que  cç 
i  prince  est  mort  avec  le  regret  d'avoir  éloigné  le  fils  de  Na- 
i  poléon.  Le  nouveau  roi  d'Angleterre  a  un  grand  devoir  à 
i  remplir,  celui  de  laver  son  règne  de  l'opprobre  dont  se  sont 

•  couverts  les  geôliers  de  Saint-Hélène.  Les  sentiments  de 

•  l'empereur  d'Autriche  ne  sauraient  être  douteux.  Ceux  du 

•  peuple  sont  pour  Napoléon  II  (1). 

i  Joseph -Napoléon  Bonaparte  , 
«  Comte  de  SarvUUen.  » 

(i)  Cette  adresse  de  Josephi  la  Chambre  desDéputés  n*a  élé  pobUte 
que  dans  un  journal  de  New^Tork. 
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dette  rigoureuse  protestation,  dans  laquelle  le  ft^rc  atné  de 

rEmpereur  prouvait  si  bien  l'incompatibilité  existante  entre 

Louis-Philippe  et  la  France  démocratique,  et  prophétisait  de 

si  loin  la  future  révolution  de  février,  ne  Ait  pas  même  lue  à 

.  la  Ghamhne  des  Députés. 

^  On  se  rappelle  ce  que  furent  les  premières  années  du  règne 
de  Louis-PhDippe  ;  on  se  souvient  de  cette  politique  extérieure 
sans  dignité  et  sans  grandeur,  dont  Thumilité  ne  put  même 
triompher  des  répugnances  et  des  hostilités  secrètes  de  l'Eu- 
rope monarchique.  On  se  rappelle  aussi  qu'à  l'intérieur,  tout 
ce  que  le  nouveau  Gouvernement  crut  pouvoir  faire  en  ma- 
tière politique,  ce  fut  la  loi  électorale,  qui  n'appelait  dans  les 
collèges  que  les  contribuables  à  deux  cents  francs,  réduisant 
ainsi  à  Yétat  Pilotes  plus  de  trente  millions  de  citoyens. 
C'étût  substituer  à  l'aristocratie  nobiliaire  de  Charles  X  l'aris- 
tocratie de  l'aient;  c'était  déplacer  un  privilège,  mais  non  le 
supprimer;  c'était  mettre  le  sceptre  de  Napoléon  entre  les 
pattes  du  veau  tfor. 

Ces  premiers  actes  du  Gouvernement  de  Juillet  fiorent  ac- 
cueillis par  la  France  avec  un  sentiment  de  réprobation  qui 
prouva  bien  que  le  nouveau  Gouvernement  n'était  pas  popu- 
laire, et  que,  si  l'on  avait  consulté  le  pays  selon  le  vœu  de 
Joseph,  le  roi  de  Rome  eût  été  acclamé  comme  l'a  été  depuis 
lors  son  cousin  Louis-Napoléon. 

On  n'a  pas  oublié,  en  effet,  ce  que  nous  avons  raconté  au 
précédent  chapitre,  dans  le  récit  du  voyage  de  Louis-Napoléon 
à  Paris.  Déjà,  le  5  mai  1831,  le  peuple  de  Paris  protestait 
contre  la  fondation  de  la  nouveUe  dynastie,  par  des  hom- 
mages rendus  à  la  mémoire  de  l'Empereur  et  par  d'enthoo» 
siastes  vivats  en  l'honneur  du  grand  homme.  Le  pouvoir 
comprenait  si  bien  la  signification  de  ces  cris  et  de  ces  mani- 
festations, qu'il  y  répondait  par  des  charges  de  cavalerie. 

La  France  avait  si  peu  perdu  la  fibre  bonapartiste,  que 
différents  journaux  s'étaient  fondés  à  cette  époque,  qui  tous, 
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à  des  degrés  divect,,  el  plus  ou  moins  oavsrtsmsBi^  aibarè- 
cent  la  bannière  de  Napoléonllpour  i^^oadre  à  riostiaei  im* 
tionaL  Biona  dteroos  ®n^  autres,^  la  JUosiMitofi  à^  1830, 
la  Tribwte^  la  Courrier  des  éUdemn,  La  seatiHieni  psUie 
Alt  attesté  aussi  par  de  nombreuses  coniBpintiow,  pumi  k»* 
^piallas  noua  n'en  citerons  qu'une  seule,  dns  laquelle  se 
tcoow  comprcmiis  le  généial  Lafiiyetta  lui-niftBM^  le  jEDnd»> 
teur  de  la  djnaslie  d'Oriéans,  d^  cmelleBMit  désenchanlé 
de  ses  rêves  de  juillet  (1)* 

Tout  cela  dénotait  hautement  l'existence  de  qfmp&thies  bo- 
napartistes puissantes,  et  le  Gouvernemeni,  qui  ne  s'y  méprit 
pas,  crut  devoir^  dans  son  intérêt^  faire  à  ces  qrmpathies  une 
hypocrite  concession.  Le  28  juili^  1833,  lastatne  de  Napo- 
léon fut  rendue  à  cette  colonne  Vendôme,  qoi  en  aiait  été  in* 
dignement  déshéritée  en  1815,  par  les  mesquines  rancunes  de 
l'étranger.  Louis-Philippe  eq;iérait  que  cette  satishction  don- 
née aupays  lui  serait  payée  en  popularité;  il  se  trompa.  Onn'y 
vit,  en  effet,  qu'un  acte  de  tardive  justice^  qu'une  réparation 
arrachée  par  l'opinion  publique  :  on  ne  lui  en  sut  aueim  gré  ; 
on  Alt,  du  reste,  frappé  du  contraste  que  présentait  cette  lé* 
habilitation  d'un  bronze  inanimé,  avec  le  maintien  d'une  laî  de 
proscription,  et  l'exil  indéfiniment  prolongji  des  membres  de 
la  fiunille  impériale. 

D'ailleurs,  le  nouveau  roi  des  Français  devenait  tous  les 
jpuraplus  su^ect  à  l'esprit  public.  Sa  politique  extérieure  res- 

(i)  Noos  voulons  parier  de  la  couipiratiOD  Juba  et  MiianâoU. 
Juba  était  un  Polonais ,  et  Mirandoli  un  Italien»  derrière  lesquels  se 
cacliafent  de  grands  personnages  politiques.  Ces  deux  hommes  furent 
ma»  arrêtés,  mais  de  graves  soupçons  planèrent  sur  les  généraux 
fcSCayette,  LaUemand,8ttr  MM.  Bricqaofflle^  Belmoiilet,  etc; 
,  Un  grand  nombre  de  membres  des  deux  Chambres  devaient  prêter 
les  mains  à  cette  aflfiaire,  et  plusieurs  garnisons  avaient  été  gagnées.  Il 
s^agissalt  de  proclamer  le  roi  de  Rome  empereur  dans  une  des  villes 
deguenredelafronlièie  daaordtetde  PenleveràrAulridie  po«rle 
conduire  en  France. 


f 
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tait  la  miine,  ou  plutôt  elk  s'abaissait  pks  que  Jamais.  A  ïbk^ 
teneur,  la  loi  électorale  de  1831  portait  ses  fruits  :  déjà  les  ap- 
pétits les  plus  grossiers,  les  moiDs  noMes  ambitions  étaîeut  ei^ 
couragés^sarexdlés  ;laFraneecommençaitàpeplus  ètrequ*an 
ifïiwM^Mft  marché»  le  patriotisme  un  vaia  mot.  la  coDsdenoe 
une  chimère,  la  probité  une  superstition. 

lATéritaUe  nation,  on  s'en  moquait  ;  la  nation  Ugaky  of- 
feUOe^  c'est-i^dire  celle  des  collèges  électoraux,  des  deux 
cent  mille  censitaires,  existait  seule  aux  yeux  des  gouva*- 
nants:  àceDe-làlemonc^ledetouteslesbveursetdetoutes 
les  places.  Pour  les  uns,  les  plus  hautes  positions,  lesgrasses 
sioécureB,  les  portefeuilles  ministériels,  que  trois  oo  quatre 
inévitables  candidats  s'arrachaient  successivement;  pour  les 
autres,  les  situations  les  plus  modestes,  mais  pour  tous  une 
part  ila  caréty  un  morceau  de  ce  riche  gftteau  qu'on  nomma 
budget  Cét^  un  scandale  d'égoisme  et  de  corruption  qui, 
cependant,  devait  s'accroître  encore  dans  les  demtëres  années 
de  ce  règne. 

Aussi,  la  France  était-elle  mécontente  ;  le  mécontentement 
universel  se  traduisait  tantôt  par  des  émeutes,  aux  5  et  6  juin 
1832,  aux  14  et  15  avril  1834  ;  tantôt  par  d'odieuses  tentatives 
d'assassinat,  conceptions  de  cerveaux  malades  et  dépravés, 
crimes  tout  individuels,  sans  doute,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  le  symptôme  d'une  époque  de  doute  et  de  transition. , 

Ainsi,  d'un  côté,  popularité  tom'ours  croissante  de  ce  nom 
de  N^léon,  grandi  encore  par  la  distance  et  par  le  temps, 
qui  rapetissent  cependant  toutes  choses;  et  d'un  autre  côté, 
impopularité  croissante  aussi  de  l'établissement  de  Juillet  ;  im 
gouvernement  qui  n'inspirait  confiance  à  personne,  à  la  durée 
duquel  personne  ne  croyait,  et  pour  qui  on  avait  inventé, 
faute  de  pouvoir  le  nonuner  autrement,  un  mot,  celui  de  qum* 
ft  légiiimiii  ;  un  gouvernement  trébuchante  chacun  de  ses  pas 
devant  des  insurrections  ou  devant  des  crises  ministérielles,  sans 
cesse  menacé  par  le  poignard  des  assassins,  tenu  en  quaran- 
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taîne  par  les  coure  étrangères:  voilà  ce  que  Louis-Napoléon, 
du  fond  de  sa  retraite  d'Arenenberg,  voyait  en  France  dans 
l'année  1836. 

Comment  un  tel  spectacle  ne  lui  eût-il  pas  donné  de  l'espoir? 
Comment  n'aur ait-il  pas  songé  à  profiter  lui-même  et  à  faire 
profiter  le  pays  d'un  tel  état  de  choses  ? 

Le  roi  de  Rome,  duc  de  Reischstadt,  était  mort  en  1832. 
Dès  ce  moment,  tout  ce  qui  rêvait  pour  la  France  quelque 
chose  de  mieux  que  le  présent  avait  dû  tourner  ses  regards 
sur  le  fils  de  la  reine  Hortense,  seul  héritier  du  sceptre  im- 
périal après  Joseph  et  Louis.  Aussi  déjà,  en  1833,  Louis-Na- 
poléon s'était-Umis  en  rapport  avec  les  principales  célébrités  da 
parti  de  l'opposition  :  U  avait  eu  jdes  entretiens  avec  Lafayette, 
des  relations,  par  l'entremise  d'intermédiaires  sûrs,  avecCarrel. 
Les  espérances  que  Lafàyette,  comme  on  l'a  déjà  vu,  avait  fait 
reposer  un  instant  sur  Napoléon  II,  i}  les  avait  transportées 
sur  la  tête  de  Louis-Napoléon.  Sa  pensée  ne  reculait  pas  de- 
vant la  perspective  d'un  mariage  entre  sa  chère  république  et 
le  neveu  de  l'Empereur.  Le  rédacteur  du  Naiùmàl  n'était  pas 
plus  hostile  que  le  héros  des  deux  mondes  (1)  à  cette  combi- 
naison. C'est  lui,  Carrel,  qui  avait  dit  :  •  Le  nom  que  porte 
t  Louis-Napoléon  est  le  plus  grand  des  temps  modernes. 
•  C'est  le  seul  qui  puisse  exciter  fortement  les  sympathies  du 
«  peuple  français.  Si  le  Prince  sait  comprendre  les  nouveaux 
t  intérêts  de  la  France,  s'il  sait  oublier  ses  droits  de  légitimité 
«  impériale  pour  ne  se  rappeler  que  la  souveraineté  du  peu- 
«  pie,  il  peut  être  appelé  un  jour  à  jouer  un  grand  rôle.  » 

D'un  autre  côté,  un  homme  qui,  s'U  n'appartenait  pas  tout 
à  fait  au  parti  démocratique,  y  touchait  de  bien  près  par  quel- 
ques-unes de  ses  idées,  de  ses  tendances,  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, avait  écrit  au  Prince  : 

•  Vous  savez  que  mon  jeune  roi  est  en  Ecosse,  et  que  tant 

(1)  Somom  donné  au  général  Lafayette. 
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i  qu'il  vivra  fl  ne  peut  y  avoir  pour  moi  d'autre  roi  de  France 
f  que  lui.  Mais  si  Dieu,  dans  ses  impénétrables  desseins, 
i  avait  rejeté  la  race  de  saint  Louis,  si  notre  patrie  devait  re- 

•  venir  sur  cette  élection  (ceDe  de  Louis-Philippe)  qu'elle  n'a 
«  pas  sanctionnée,  et  si  ses  mœurs  ne  lui  rendaient  pas  l'état 
«  républicain  possible,  alors.  Prince,  il  n'y  a  pas  de  nom  qui 

•  aille  mieux  à  la  gloire  de  la  France  que  le  vôtre.  • 

Tels  étaient  les  encouragements  qu'on  prodiguait  de  toutes 
parts  à  Louis-Napoléon. 

Qu'on  se  mette  à  sa  place. 

L'histoire  nous  a  transmis  une  belle  parole  de  César.  Elle 
raconte  qu'un  jour  le  futur  dictateur,  passant  devant  une  statue 
d'Alexandre, se  prit  àpleurer  et  s'écria:  •  A  mon  âge,  Alexan- 
«  dre  avait  conquis  le  monde,  et  moi  je  n'ai  rien  fiiit  en- 
«  eorel» 

lien  était  de  même  pour  le  prince  Louis;  à  l'époque  où 
nous  sommes  arrivé,  dans  l'année  1836,  il  avait  vingt-huit  ans, 
et  il  ne  passait  pas  un  seul  jour  sans  que  des  larmes  généreuses 
et  fécondes,  comme  cellesde  César,  lui  montassent  aux  yeux^ 
et  sans  qu'A  s'écri&t:  •  A  mon  âge,  mon  oncle  avait  déjà  fait 
«  sa  première  campagne  d'Italie,  U  partait  pour  l'Egypte,  il 
«  allait  conquérir  l'Orient  ;  et  moi  je  n'ai  encore  rien  fait  I  • 

Cela  ne  pouvait  pas  durer  ainsi  ;  fl  fallait  qu*il  fit  quelque 
chose. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'il  voulait  faire  ? 

Ce  qu'il  voulait  faire?  ilvoulait  reconquérir  la  souveraineté 
du  peuple  français,  que  l'étranger,  en  1815,  avait  emportée 
avec  lui  dans  ses  bagages.  Il  voulait  restituer  au  pays  le  suf- 
frage universel. 

Cela  était  peut-être  moins  brillant  que  la  victoire  d'ArcoIe 
ou  celle  de  Lodi,  mais  cela  avait  bien  son  mérite,  et  était  plus 
utile.  D'aflleurs,  l'un  n'excluait  pas  l'autre. 

Mais  n'antidpons  pas. 

Voici  en  quels  termes  pleins  de  justesse  le  Prince  appréciait^ 
4 


—  50  — 

dans  les  épanchements  intimes  de  Tàmitié,  la  situation  de  la 
France  et  la  sienne: 

t  Le  temps  des  pr^'ugés  est  passé,  ïe  prestige  du  droit  dî- 
«  vin  s'est  évanoui  en  France  avec  les  vieilles  institutions  féo- 
«  dales  ;  une  ère  nouvelle  a  commencé.  Les  peuples  désor- 
«  mais  sont  appelés  au  libre  développement  de  leurs  facultés. 
«  Mais,  dans  cette  impulsion  générale  imprimée  à  la  cîvilîsa- 
€  tion  moderne,  qui  réglera  le  mouvement,  qui  préservera  le 
«  peuple  des  dangers  de  sa  propre  activité?  Quel  Gouveme- 
«  ment  sera  assez  puissant,  assez  respecté  pour  assurer  à  la 
«  nation  la  jouissance  des  libertés  publiques,  sans  agitations, 
€  sans  désordre?  Il  faut  à  un  peuple  libre  un  gouvernement 

•  revêtu  d'une  immense  force  morale.  Cette  force  morale, 
c  où  la  trouver,  sinon  dans  le  droit  et  la  volonté  de  tous  ? 
c  Tant  qu'un  vote  général  n'aura  pas  sanctionné  un  gouver- 
€  nement  quelconque,  n'aura  pas  appuyé  l'édifice  sur  de  soli- 
«  des  fondations,  les  diverses  factions  agiteront  constamment 
€  la  société,  tandis  que  des  institutions  ratifiées  par  le  vœu 
€  populaire  amèneraient  l'abdication  des  partis,  et  annule- 
i  raient  les  résistances  individuelles.  • 

•  Une  révolution,  j>  dîsait-il  encore  au  colonel  Vaudrey,  dans 
leurs  longues  conversations  à  Bade,  où  ils  se  rencontrèrent 
plusieurs  fois  avant  l'affaire  de  Strasbourg  ;  t  une  révolution 
«  n'est  excusable,  qlle  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  se  fait 
€  dans  l'intérêt  de  la  meyorité  d'une  nation.  On  est  sûr  que 
t  l'on  agit  dans  ce  sens,  lorsqu'on  ne  se  sert  que  d'une  în- 
«  fluence  morale  pour  la  faire  réussir.  Si  le  Gouvernement  a 
«  commis  assez  de  fautes  pour  rendre  une  révolution  encore 

•  désirable  au  peuple,  si  la  cause  napoléonienne  a  laissé  d'as- 
«  sez  profonds  souvenirs  dans  les  cœurs  français,  il  me  suffira 
«  de  me  montrer  seul  aux  soldats  et  au  peuple,  et  de  leur  rap- 
«  peler  les  griefs  récents  et  la  gloire  passée,  pour  qu'on  accoure 
«  sous  mon  drapeau*     ••••••••«,«• 

)i •    .     .    ^    .    .    .    - 
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«  L'homme  de  l'antiquité  que  je  liais  le  plus,  c^eet  Brotiis, 
iMi-seidaneQt  parce quïl  a  eomnte  un  lâche  aJWUWPat^noD 
seoieflKBtpaFeeqv'JlA  taéieaeid  hemme  qui  eût  po  régé- 
nérer Reme,  oieie  panée  qu'il  a  ]^  «or  lui  um  responsabi- 
lité qu'à  a'est  donné  àpenâMie4efrendre,Gelle  de  «faan- 
^Bfiiefeavenementde  son  pajs  par  un  aeul  Ciii  iDdépendant 
defa  vfllaplé  du  pei^e^ 

«  BfBtos  ■^étycqv'im  wlgalPe«0B4)iralear.  Quam  âmoi^ 
jerepou$ëe%mpamUrMe. 

€  Si  je  réasais  à  entcalner  un  Pégiment,  ai  des  aoldala  qti 
ne  iBe€OiuuHdeentpass'«nflamnaent  àla  vue  de  l'aigle  im- 
périale, alors  toutes  les  ohaaûes  eeroat  pour  moi  ;  ma  cause 
sera  ga^ôe  uoralement,  quand  mône  des  obstacles  secon- 
daires vieodraieDft  Ja  faire  échouer^.. 
«  Mon  hut  6std'arri¥er  avec  un  drapeau  populaire,  le  plus 
glorieui,  Je  plus  popidaire  de  tous  ;  de  servir  de  point  de 
ralUeoieiil  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  de  national  dans 
tous  les  partis  ;  défendre  à  la  France  sa  dignité  sansguene 
momiselle,  sa  Jifaerté  sans  tieence,  sa  stabilité  sans  de^o- 
tisme;  et,  pev  aniver  à  un  tel  résultat,  que  f&utril  fUre? 
Puiser  entièrement  daiv  les  masses  toute  sa  forée  et  tous 
ses  droits,  car  les  masses  appartiennent  à  la  raison  et  à  la 
justice,  t 

Lous-Napolé<m,  on  le  voit,  comptait  donc  sur  les  souvemrs 
^  VEmpife,  sur  laftiUesse  de  la  mcmarefaie  des  barricader. 
Yoyons  maintenant  quels  étaient  ses  moyens  d'action  ;  car, 
quoiqu'il  n'eût  nullement  la  pensée  de  contraindre  la  France, 
encore  lui  fallait-il  un  point  d'appui  et  un  levier  pour  soulever 
les  masses. 

Le  Prince  avait,  dans  ces  dernières  années,  su  rallier  au- 
tour de  loi  des  amis  sûrs  qui  s'étaient  attachés  à  sa  fortune. 
Au  premier  rang  brillaient,  parmi  ces  dévouements,  deux  hom- 
mes remarquables,  le  colonel  Yaudrey  et  M.  de  Persigny.  Le 
colonel  Yaudrey,  officier  alliant  l'énergie  militaire  à  Téléganee 
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et  à  Turbanité  la  plus  exquise,  parfaitement  à  sa  place  et  à 
Taise  partout,  dans  un  salon,  au  milieu  cTun  conseil,  sur  un 
cbâmpde  bataiUe  ;  cœur  désintéressé,  courage  briUant  et  di- 
gne d'un  héros  d'Homère,  un  de  ces  hommes  rares  qui,  si 
l'Empire  eût  vécu  plus  longtemps,  auraient  remplacé,  à  la 
tète  des  armées,  les  Murât,  lesNey,  lesLassalle. — ^M.  de  Pe^ 
signy,  homme  d'État  de  vocation,  mélange  merveilleux  de  pé- 
nétration, de  finesse,  d'audace  et  de  décision,  un  bras  et  une 
tête  tout  à  la  fois.  Tous  deux,  M.  de  Persigny  et  M.  Vaudrey, 
Pylades  à  l'épreuve  des  jours  d'orage,  qui,  maintenant  que 
sont  venus  des  Jours  meilleurs,  n'ont  encore  demandé  an 
Prince  qu'une  chose:  l'honneur  de  rester  ses  amis  (1). 

Au  second  plan  se  faisaient  remarquer  plusieurs  hommes 
distingués  :  le  lieutenant  Laity,  auteur,  plus  tard,  d'une  bro- 
chure nq>oléonienne  qui  lui  valut  une  condamnation,  par  la 
la  cour  des  Pairs,  à  plusieurs  années  de  prison;  M.  le  comte 
de  Gricourt,  le  commandant  Parquin,  firère  du  célèbre  avocat, 
adorateur  fanatique  de  l'Empire,  une  de  ces  natures  puissan- 
tes et  naïves  qu'a  immortalisées  le  crayon  de  Charlet;  et 
trente  autres,  parmi  lesquels  vingt-cinq  officiers  de  toutes 
armes  appartenant  à  la  garnison  de  Strasbourg  ou  des  envi- 
rons. 

Louis-Napoléon  était  le  centre  où  venaient  aboutir  tous  ces 
jeunes  courages  et  toutes  ces  viriles  intelligences,  le  foyer 
lumineux  d'où  s'élançaient  tous  ces  rayons.  Il  était  la  planète 
autour  de  laquelle  gravitaient,  par  un  mouvement  régulier  et 
immuable,  tous  ces  fidèles  sateUites. 


(1)  Depuis  que  cela  a  été  écrit,  MM.  de  Persigny  et  Vaudrey  ont  été 
appelés  à  de  hautes  fonctions.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  i  ces 
choix  :  U  est  des  hommes  qui  appartiennent  et  qui  se  doivent  sa 
pays,  et  nous  sommes  sûr  que  la  France  remerciera  bientôt  M.  de 
Persigny,  ce  diplomate  babiJe  qui  a  si  bien  rempU  sa  mission  en  Alle- 
magne, d'être  sorti  de  la  demi-obscurité  où  il  se  renfermait  volontai- 
rement, et  d^avobr  accepté  rimportant  portefeuille  de  l'intérieur. 
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Outre  ces  adhérents,  le  Prince  croyait  pouvoir  compter  sur 
pluâeurs  officiers  généraux  qui  avaient  pronu's  leur  con- 


C'étaient  là  les  moyens  matériels  de  Louis-Napoléon  dans 
Tentreprise  de  Strasbourg,  ou  plutôt  c'étaient  là  les  éléments 
à  l'aide  desquels  il  voulait  imprimer  le  mouvement  et  com 
meDcer  son  œuvre.  Il  savait  bien  qu'ils  ne  suffisaient  pas 
pour  Pacbever.  Ses  amis  avaient  pour  mission  de  porter  avec 
eux,  au  début  de  l'entreprise,  le  fluide  électrique  ;  mais,  pour 
communiquer  à  la  foule  l'étincelle  sacrée,  ce  n'était  pas  sur 
la  violence  qu'O  comptait,  c'était,  nous  devons  le  répéter,  sur 
Tautorité  de  son  nom,  et  surtout*sur  ce  vote  universel  haute- 
ment proclamé  par  lui  dans  cette  affaire,  comme  il  l'avait  été 
par  son  onde  Joseph  dans  la  protestation  adressée  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  sur  le  vote  universel  qu'il  venait  ren- 
dre soiennejlement  à  la  France. 

Strasbourg  était  parfaitement  choisi  pour  l'exécution  de  l'en- 
treprise :  le  colonel  Vaudrey  (1)  y  commandait  le  4«  régiment 
d'artillerie;  ce  réghnent  était  précisément  celui  dans  lequel 

ri)  Andea  élève  de  l'école  polytechnique»  sorti  en  1806  de  récole 
de  Metz  comme  sons-lieutenant  d'artillerie ,  M.  le  colonel  Vaudrey 
assista,  à  partir  de  cette  époque,  à  presque  toutes  les  campagnes  de 
rBmpire.  Il  était  à  Waterloo,  où,  lieutenant-colonel  à  Page  de  vingt- 
boit  ans»  il  eomoiandait  vingt4iuit  bouches  à  /eu. 

Nous  avons  parlé  de  son  désintéressement;  qu'on  en  juge  par  ce 
seul  trait  -.  Le  27  oetobre  1836,  le  Prince,  dans  une  entrevue  avec  le 
eolonel»  disait  à  celui-ci  :  «  Nous  allons  nous  engager  dans  une  entre- 

•  prise  chanceuse  ;  l*un  et  l'autre  nous  y  serons  tués  peut-être  :  vous 
«  n'êtes  pas  riche,  et  Je  ne  veux  pas  que  vos  enfants  aient  à  me 
«  reprocher,  s'ils  vous  perdent,  non-seulement  la  mort  d'un  père, 
«  mais  encore  l'état  de  pauvreté  où  cette  mort  les  placerait.  Voici 
«  deux  contrats  de  10,000  francs  de  rente  chacun,  qui  assureront 
«  Pavenir  de  votre  famille  ;  prenes-les  :  ma  mère  fera  honneur  à  cette 

•  traite  que  Je  tire  sur  elle.  »  Le  colonel  Vaudrey  prit  les  contrats,  et 
les  déchirant  aussitôt  :  «  Prince,  répondit-il  avec  une  noble  iierté ,  je 
«  TOUS  donne  mon  sang,  ma  vie  vous  appartient  ;  mais  je  ne  vends 
«  ni  l'un  ni  l'autre.  > 
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rBmperaiff  avait  faU  ses  premtàres  armes  an  siège  de  Toyon, 
le  même  aussi  qui,  plus  tard^ au  retour  del'Ue  d'Elbe,  le  reçut 
avec  tant  d'enthousiasme  à  Grenoble,  et  escorta  sa  mstdm 
triomphante  sur  Paria.  Le  colend  était  aussi  placé  pàrinUrim 
à  la  tftte  de  toute  Tartillerie  de  cette  ville,  et  avait  sovu  ses 
ordres  en  cette  qualité  un  second  régiment,  le  3<»,  ainsi  qu'un 
bataillon  de  pontonniers.  Une  garnison  forte  de  huit  à  da 
mille  hommes  (y  compris  les  trois  régimeiUs  d'infanterie),  un. 
arsenal  munense,  une  population  locale  ouvertement  hostile 
au  Gouvernement  de  Juillet  et  visiblement  imprégnée  de  l'es- 
prit de  l'Empire,  faisaient  de  cette  importante  place  de  guerre 
une  base  d'opérations,  qui,  une  fois  acquise  à  la  cause  da 
Prince»  garantissait  les  plus  gran4srésultats»  En  cas  de  succès, 
on  devait,  de  Strasbourg,  marcher  vivement  sur  Pans,  par 
l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  c'estè-dire  à  travers  les 
provinces  les  plus  inflammables  aux  souvenirs  de  notre  an- 
cienne gloire,  les  plus  cruellement  froissées  par  l'invasion 
étrangère.  Nul  doute  que  toute  cette  ligne  n'oSrlt  l'image 
d'une  longue  traînée  de  poudra  sur  laquelle  il  suDU  <l'uro 
étincelle  pour  l'embraser  d'un  bout  à  l'autre. 

Une  fois  son  plan  arrêté,  le  Prince  convoqua  potir  le  15  oc- 
tobre les  généraux  sur  lesquels  il  comptait,  afin  de  leur  don- 
ner ses  dernières  instructions  ;  nuds,  soit  malentendu,  soit 
hésitation  au  moment  décisif,  il  ne  les  trouva  pas  au  rendes* 
vous  fixé.  Il  se  détermina,  non  sans  regret,  à  se  passer  de  leur 
concours. 

Le25,il£Busaitsesadieuxàsa  mère^  qui,  bien  qu'ignorant 
ses  projets,  avertie  peut-être  par  quelque  voix  secrète,  F  em- 
brassa avec  émotion,  et,  tout  en  lui  donnant  des  conseils  de 
prudence,  passa  à  son  doigt  l'anneau  de  mariage  de  l'Eove* 
reur  et  de  l'Impératrice  Joséphine.  «  Si  tu  cours  un  danger, 
i  ce  sera  là  ton  talisman,  »  dit-eUe. 

Le  28,  à  dix  heures  du  soir,  il  entrait  à  Strasbourg  et  pas- 
sait la  nuit  chez  un  officier,  rue  de  la  Fontaine,  up  2fc.  Le  ko* 
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deoiaiq,  il  faisait  prévenir  le  colonel  Vaudrey,  et  doonal^ 
roidez-TOQs  chez  M«dePersigny  aux  personnes  qui  devaient 
jouer  les  premiers  rOles  dans  Tentrepriae.  Il  voulait  s'eoteni 
dre  avec  elles  une  dernière  fois  et  leurdonner  connaissance 
des  proclamations  auivanleç  : 

;  PREMIÈRE  PROCLAMATION, 

▲Q  PBUPLB  PRARÇAIS. 

Rrançaist 

«  On  vous  trahit  ;  vos  intérêts  politiques,  vos  intérêts  com- 
merciaux, votre  gloire,  sont  vendus  à  l'étranger- 
c  Et  par  qui?  Far  4es  hommes  qui  ont  profité  de  votre 
«  belle  révolution,  et  ({ui  en  renient  tous  les  principes.  Est: 
«  ce  donc  pour  avoir  un  Gouvernement  sans  parole,  sans 
«  honneur,  sans  générosité  ;  des  institutions  sans  force,  de^ 
1  lois  sans  liberté,  une  paix  sans  prospérité  et  sans  calme,  en^ 
«  fin  un  présent  sans  avenir,  que  nous  avons  combattu  depuis 
1  quarante  ans  ? 

«  En  i830,  on  imposa  un  gouvernement  à  la  France  sans 
«  consulter  ni  le  peuple  de  Paris,  |ni  le  peuple  des  provinces, 
t  ni  Tannée  française:  tout  ce  gui  a  été  fait  sans  vous  est 
«  illégitime. 

«  Un  cqngrè$  iialtonal,  ih/tpaT  tous  U9  eitoytnt,  peut, 
«  geul  avoir  le  droit  4ç  choisir  ce  ^ui  amvient  le  mieuûp  d 
«  la  France. 

n  Fier  de  mon  origine  populaire,  fort  de  quatre  mjllioQp  de 
i  votes  qui  m'ai^ieh^iejat  au  tifône,  je  m'avance  devant  vous 
c  conune  un  représentant  de  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Il  est  temps  qu'au  milieu  du  diaos  des  partis,  une  voix 
i  nationale  se  fasse  entendre  ;  il  est  temps  qu'au  cri  de  la  li- 
f  berté  trahie,  vçus  renversiez  le  joug  honteux  qui  pèse  sur 
c  DotjTQ  telle  frvfii^f  Me  voyez-vous  pas  que  les  homma^ 
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f  qui  règlent  nos  destinées  sont  encore  les  traîtres  de  181  %•  et 
«  de  1815,  les  bourreaux  du  maréchal  Ney? 

i  Pouvez-vous  avoir  confiance  en  eux  ? 

i  Ils  font  tout  pour  complaire  à  la  sainte-alliance  :  pour  lui 
«  obéir,  ils  ont  abandonné  les  peuples  nos  alliés;  pour  se 
t  soutenir,  ils  ont  armé  le  frère  contre  le  flrère,  ils  ont  ensan- 
c  glanlé  nos  villes,  ils  ont  foulé  aux  pieds  nos  sympathies, 
«  nos  volontés,  nos  droits. 

M  Les  ingrats  I  ils  ne  se  souviennent  des  barricades  que 
«  pour  préparer  les  forts;  méconnaissant  la  grande  nation, 
i  ils  rampent  devant  les  puissants  et  insultent  les  faibles. 

•  Notre  vieux  drapeau  tricolore  s'indigned'ôtrepluslongtemps 

•  entre  leurs  mains. 

i  Français  1  que  le  souvenir  du  grand  bomme  qui  fit  tant 
«  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie ,  vous  ram'me  I 
i  Confiant  dans  la  sainteté  de  ma  cause ,  je  me  présente  à 

•  vous,  le  testament  de  l'Empereur  Napoléon  d'une  main,  son 
tr  épée  d'Austerlitz  de  l'autre.  Lorsqu'à  Rome  le  peuple  vît  les 
c  dépouilles  ensanglantées  de  César ,  il  renversa  ses  hypo- 
«  crites  oppresseurs.  Français  !  Napoléon  est  plus  grand  que 
i  César,  il  est  l'emblème  de  la  civilisation  au  xix«  siècle. 

tr  Fidèle  aux  maximes  de  l'Empereur,  je  ne  connais  d'in- 
fo térèts  que  les  vôtres,  d'autre  gloire  que  celle  d'être  utile  à 
c  la  France  et  à  l'humanité.  Sans  haine,  sans  rancune, 
c  exempt  d'esprit  de  parti ,  j'appelle  sous  l'aigle  de  l'Empe- 
«  reur  tous  ceux  qui  sentent  un  cœur  français  battre  dansleor 

•  poitrine. 

t  J'ai  voué  mon  existence  à  raccomplissement  d'une 
«  grande  mission.  Du  rocher  de  Sainte-Hélène,  un  rayon  da 
t  soleU  mourant  a  passé  dans  mon  ftme  :  je  saurai  garde^  oe 
«  feu  sacré,  je  saurai  vaincre  ou  mourir  pour  la  cause  du 

•  peuple. 

i  Hommes  de  1789,  hommes  du  20  mars  1815,  hommes  de 
€  1880,  levez-vous  !  Voyez  qui  vous  gouverne  ;  voyez  l'aigle, 
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m  emblème  de  gloire,  symbote  de  liberté*  et  choisisses! 
c  Vive  la  France  ! 

t  NlPOUlOR.  • 

DEUXIÈME  PROCUMATION. 

«  Soldats  1 

i  Le  moment  est  venu  de  recouvrer  votre  ancienne  splen- 
f  deur.  Faits  pour  la  gloire,  vous  pouvez  moins  que  d'autres 
t  supporter  plus  longtemps  le  rftle  honteux  qu'on  vous  fait 
«  jouer.  Le  Gouvernement  qui  trahit  nos  intérêts  civils,  vou- 

•  drait  aussi  tenur  notre  honneur  militaire.  L'insensé  1  croit- 
t  il  que  la  race  des  héros  d'Arcole,  d'Austerlitz,  de  Wagram, 
«  soit  éteinte  ? 

•  Voyez  le  lion  de  Waterloo  encore  debout  sur  nos  fron- 
c  tières;  voyez  Huningue  privée  de  ses  défenses;  voyez  les 
fl  grades  de  1815  méconnus;  voyez  la  Légion-d'Honneur 
1  prodiguée  aux  intrigants  et  refusée  aux  braves;  voyez  notre 
«  drapeau....  il  ne  flotte  nulle  part  où  nos  armées  ont 
c  triomphé.  Voyez  enfin,  partout  trahison,  Iftcheté,  influence 
c  étrangère,  et  écriez-vous  avec  moi  :  Chassons  les  barbares 
«  du  Capitole  I 

t  Soldats  1  reprenez  ces  aigles  que  nous  avions  dans  nos 

•  grandes  journées  ;  les  ennemis  de  la  France  ne  peuvent  en 
«  soutenir  les  regards;  ceux  qui  nous  gouvernent  ont  déjà 
f  flii  devant  effles  !  Délivrer  la  patrie  des  traîtres  et  des  op- 
«  presseurs,  protéger  les  droits  du  peuple,  défendre  la  France 

*«  et  ses  alliés  contre  l'invasion ,  voilà  la  route  oit  l'honneur 
«  vous  appelle,  voilà  votre  subhme  mission. 

1  Soldats  français  I  quels  que  soient  vos  antécédents,  venez 
«  tous  vous  ranger  sous  le  drapeau  tricolore  régénéré; 
«  0  est  l'emblème  de  vos  intérêts  et  de  votre  gloire.  La  patrie 
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i  divisée,  la  liberté  trahie,  l'humanité  souffrante,  la  gloire  en 
«  deuil  comptent  sur  vous;  vous  serez  à  la  hauteur  des  des 
€  tînées  qui  vous  attendent  I  Soldats  de  la  République,  sol 
€  dats  de  TEmpire  1  que  mon  nom  réveille  en  vous  votre  an- 
•  cîenne  ardeur.  Et  vous,  jeunes  soldats,  qui  êtes  nés  comme 
«  moi  au  bruit  du  canon  de  Wagram  |  09ttvenez-vous  que 
«  vous  êtes  les  enfants  des  soldats  de  la  grande  armée.  Le 
«  soleil  de  cent  victoires  a  éclairé  notre  berceau  :  que  nos 
€  hauts  faits  ou  notre  trépas  soient  dignes  4e  QOtlPe  naissance  I 
c  Du  haut  du  ciel,  la  grande  ombre  de  Napoléon  guidera  nos 
c  bras,  et,  contente  de  nos  efforts,  elle  s'écriera  :  Us  étaient 
c  dignes  de  leurs  pères. 

«  Vive  la  France  I 

I  NiPOUtOS.   9 

On  voit  par  ces  deux  documents  historiques,  consignés  dans 
la  presse  de  cette  époque,  que  les  écrivains  qui,  plus  tard,  ont 
présenté  Louis-Napoléon  comme  ayant  voulu ,  à  Strasbourg, 
s'imposer  à  la  France ,  ont  odieusement  dénaturé  les  faits.  Le 
Prince,  au  contraire,  appelait  la  France  toute  entière  à  pro- 
noncer en  liberté  sur  ses  futures  destinées.  Il  était  h  Stras- 
bourg tel  qu'il  fut  plus  tard  à  Boulogne,  et  tel  qu'il  s'est  mon- 
tré le  2  décembre  1851,  le  jour  où  il  a  solennellement  déchiré, 
au  nom  du  droit,  la  loi  du  sufl^ge  restreint. 

Le  30,  à  5  heures  du  matin ,  la  trompette  retentissait  aa 
quartier  d'Austerlitz  occupé  par  le  i*  d'artillerie  ;  le  colonel 
Vaudrcy  Wsalt  sonner  l'assemblée.  Les  soldats  se  lèvent, 
prennent  les  armes  et  descendent  précipitamment  de  leurs 
chambres. 

Au  bruit  de  la  trompette,  le  Prince,  qui  se  trouvait  dans  une 
maison  du  voisinage,  s'élance  dans  la  rue  en  disant  à  ses  offi- 
ciers d'état-msgor  qui  l'entouraient  :  i  Allons,  Messieurs,  al- 
i  Ions  voir  si  la  France  se  souvient  encore  de  vingt  années  de 
t  gloire.  —  ADez,  Prince,  lui  répond  un  d'entre  euis,  Iz  Fr2lîce 
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•  venis  «rit  »  ^—  Qudqoea  inelants  après,  Lo«is-Napoléon 
entrai  à  la  caserne  d'Austerlite,  où  le  régiment  a'étais  oiis  eft 
cane. 

Le  oolefiel  Yaudrey  mel  le  eatoe  à  la  main,  fait  porteries 
aroies,  et  présentant  le  Prince  an  régbaoent:  cSoldatsdu  4» 

•  réginiei]^d'urtillerieU'éQrie441d'QneToixfi^^ 

«  une  grande  révohiienentmnenee  en  ce  moment  sous  les 
«  awyioesdunewu  et  du  flJaadoptif  de  rSmperear  Napoléon, 
f  Ce  Prince  est  devant  vous  et  vient  se  mettre  à  votre  télé;  Q 
c  aitimsv  le  sol  de  la  paérie  pour  rendre  au  peufrile  ses  droits 
«  usvpés,  à  famée  ia  gloire  que  son  nom  rappelle,  à  la 

•  France  ses  libertés  qu^on  méconnaît  II  compte  sur  votre 
«  cooraga,  sur  votre  dévoueraem  et  snr  votre  patriotismei 

•  pearacoompUrceHe  grande  et  glorieuse  mission. 

«  Soldatsi  votre  cat(mel  a  répondu  de  vous;  répétez  donc 
i  mne  M  :  Vitm  NàpoUornl  vive  VEmperem'l  » 
CecrIMrépété  par  fim  de  mille  voix,  et  avec  un  entbon. 


Alors  le  Prince  adressa  à  son  tour  aux  soldats  une  aBocn- 
tion  énergique,  où  Blear  rappelait  habilement  lespréeédents  dn 
k^  d'artiHerie  au  siège  dé  Toulcm  et  à  Grenoble,  etqull  termi- 
nait par  eea  mois,  en  saisissant  et  montrant  raigle  que  per* 
tait  à  o6ié  de  kd  un  de  ses  ofSciers  : 

fl  Soldats  1  void  le  symbole  de  la  gloire  française.  Pendant 
«  qmnzeansfl  a  conduit  neapèiBs  à  la  victoire;  il  a  brillé  sur 
•  tous  les  champs  de  bataille;  il  a  traversé  toutes  les  capita- 
«  les  de  i'Eint)pe.  Soidatsl  raHies-vons  à  ce  noble  étendard  ; 
«  jeleconBeÀ  votre  honneur,  à  votre  courage;  marchons  en- 
«  semble  oonlre  les  traîtres  eties  oppresseurs  de  la  patrie,  an 
«  eridevîoelaFrMes/» 

L'expression  nous  manque  pour  rendre  le  prodigieux  effiol 
qae  produisit  cette  courte  harangue  ;  les  soldats  étaient  tnmf 
portés,  enivrés  ;  les  sabres  s'agitdent  en  Tair,  et  les  vivats  ne 
^  un  instant  que  pour  recoomieDeer  encore. 
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Ce  fut  là  une  scène  sublime,  sublime  d'abnégation  et  de 
courage.  0  puissance  des  généreuses  émotions  et  des  grands 
souvenirs!  Un  vieux  guerrier  de  l'Empire  venait  de  présenter 
à  ses  troupes  le  neveu  de  Napoléon,  et  cela  seul  avait  suflB 
pour  que  tous  ces  soldats  se  sentissent  en  ce  moment  plus  que 
des  hommes,  pour  qu'ils  se  sentissent  devenus  de  la  race  des  hé- 
ros 1  Magnifique  spectacle  dont  le  Prince  fut  attendri  jusqu'aux 
larmes,  et  qui  mériterait  d'être  reproduit  sur  la  toile  par  le 
pinceau  d'un  grand  artiste. 

Le  colonel  Vaudrey,  ce  vétéran  de  nos  armées  qui  avait  af- 
fronté si  souvent  sans  p&lir  le  feu  de  l'ennemi,  avait  lui-même 
les  yeux  humides  de  Joie  et  d'émotion. 

Ces  premières  impressions  calmées,  on  dut  se  mettre  en 
marche.  M.  de  Persigny  alla  arrêter  le  préfet  de  Strasbourg, 
M.  Ghof^in  d'Amouville;  d'autres  amis  du  Prince  et  divers 
ofiDciers  reçurent  différentes  missions  :  M.  Lombard  flit  chargé 
d'aller  foire  imprimer  les  proclamations  ;  le  lieutenant  Pétri 
fut  envoyé  à  la  direction  du  télégraphe,  le  lieutenant  de  Schal- 
1er  versle  général  de  brigade  et  le  colonel  du  3«  d'artillerie,  afin 
des'assurer  deleurspersonnes;  le  lieutenant  Laity  versle  quar- 
tier des  pontonniers,  pour  annoncer  à  ce  corps  la  nouvelle  du 
jour  et  pour  préparer  les  esprits.  Le  4«  régiment  d'artillerie, 
ayant  à  sa  tête  le  Prince,  le  colonel  Vaudrey  et  le  chef  d'esca- 
dron Parquin,  s'achemina  vers  le  quartier  général. 

Pour  y  arriver,  il  fallait  traverser  plusieurs  rues,  et,  quoi- 
que l'heure  fût  matinale,  un  grand  nombre  d'habitants  de 
Strasbourg,  attirés  par  ce  mouvement  insolite,  ne  tarda  pas  à 
se  joindre  au  cortège  et  à  manifester  tout  haut  les  plus  arden- 
tes sympathies.  On  se  pressait  en  foule  autour  du  Prince,  on 
venait  pieusement  baiser  l'aigle  que  portait  le  lieutenant  de 
Querelles.  On  eût  dit  que  tout  subissait  un  charme  irrésistible. 
Quand  la  colonne  passa  devant  le  quartier  de  la  g^darme- 
rie,  tout  le  poste  se  mit  sous  les  armes  et  cria  ^ve  V Empe- 
reur! Et  même  au  quartier  général,  la  garde  présenta  les  ar- 


—  61  — 

mes,  et  les  domesUques  du  général  Voirol,  subjugués,  fascinés 
à  leur  tour,  ouvrirent  spontaném^t  la^porte  de  Thôtel,  en 
confondant  leur»  acclamations  avec  celles  des  artilleurs. 

Le  Prince  entra,  suivi  du  colonel  Vaudrey  et  de  M.  Parquin. 
n  nxmta  à  rapparteraent  du  général  conunandant  la  division 
de  Strasbourg,  M.  Vofrol,  et  lui  dit  quelques  mots  pour  lui 
demander  son  secours.  Le  général,  quoique  ancien  ofiBder 
de  ïEaxfire  et  dévoué  à  la  mémoire  de  son  premier  souverain, 
crut  devoir  reAiser,  et,  s'adressent  au  colonel  Vaudrey,  lui  dit 
qa*!!  aUtà  envoyer  des  ordresà  la  garnison.  —  c  La  garnison 
•  n'est  plus  à  vos  ofdres,  vous  êtes  notre  prisonnier,  répliqua 
«  vivement  le  colonel  ;  »  et  aussitôt  Louis-Napoléon  quitta 
rhôtel  en  oonflsnl  au  commandant  Parqiûn  la  garde  du  gé- 
néral. 

Où  se  reoM  en  marche,  et  on  se  dirigea  vers  la  caserne 
FlDckmatt,  occupée  par  le  «e*  régiment  d'infiuiterie  de  ligne. 

Pour  se  rendre  de  la  ville  à  la  caserne,  il  y  a  deux  issues  i 
runepar  le  chemin  du  rempart  qui  aboutit  à  l'une  des  extrémi- 
tés delà  oom*,  où  se  trouve  une  grille  en  fer  ;  l'autre  dans  une 
dbwtieii  contraire,  par  une  ruelle  étroite,  qui,  partant  da 
frabom^g  de  Pierre,  arrive  perpendiculairement  à  la  grille  prin* 
dpale  du  quartier,  située  au  centre  du  b&timent.  Cette  ruelle 
est  telle,  qu'il  ne  peut  y  passer  que  quatre  hommes  de  ttonU 

D  avait  été  convenu  qu'on  arriverait  au  quartier  Finckmatt 
par  le  [nremier  des  deux  chemins,  de  manière  que  le  Prince 
pût  apparaître  sur  le  rempart  en  ftice  de  la  caserne,  à  la  tête 
de  tout  un  régiment  rangé  sous  sa  bannière.  Mais,  par  une 
première  et  dé[riorable  fatalité,  la  tête  de  colonne  n'avait  pas 
smvi  la  direction  arrêtée,  et,  au  lieu  de  se  rendre  sur  le  rem- 
'  part,  entrait  par  la  ruelle.  Pour  assurer  la  retraite,  Louis- 
Napoléon  sévit  dans  la  nécessité  de  laisser  la  moitié  du  ré- 
giment derrière  lui  dans  la  grande  rue  du  feubourg,  et  d'en- 
trer dans  la  cour  de  la  caserne  accompagné ,  pour  toute  es- 
corte, de  quatre  cents  hommes  au  plus.  < 
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Les  soldats  du  h6^  étaient  dans  leurs  elomtees,  occupés 
à  leurs  travaux  du  matin.  A  la  y«6  du  ciNriège,  ils  n  tnetteiA 
aux  fenêtres,  le  Prince  les  baraugoe^  ^lea  artiUeurs  lecoa^ 
menceut  à  crier  vive  N^oUmI  Su  ua  instant  k  feu  sacré 
qui  anime  les  uns  se  commuuifue  aui  aatns  ;  losfantaaiiift 
descendent  dans  la  cour,  fratecoiseAt  ayoc  te  cmoaiders;  ife 
entourent  Louls-Napoléca,  le  regardée*  avec  un  reqpectco- 
rieux  et  ému,  puis  poussent  à  leur  loiveetti:  tm  Oàp^ 
Uon! 

Au  moment  où  ces  faits  sepassaient  à  FiDckmiM,  kS«  ré- 
giment d'artillerie  et  le  kataillon  d&  pootoudirt  étalent  déjà 
en  marche  pour  se  joindre  aux  soldats  4a  4«.  Bàm  n'avait 
jusquerlà  écbappé  à  la  s|ii^  contagioii  ;  cette  entr^rise  de 
Strasbourg  rappelait,  dans  de  moindres  proportions  esoisè* 
ment,  la  course  triomphale  de  rEiiy>ereur  depuis  Canes 
jusqu'à  Paris  :  même  enthousiasme, même  unaiiiffllté  de  «yoh 
pi^hies. 

Mais  tout  à  coup  la  sctee  chai^. 

Un  officier  du  46«,  le  lieutenant  Pleignier^  logé  ésm  la  oa- 
leme,  deseeud  en  ^ute  Mtte  et  essaie  de  persuader  «ai  srt* 
dats  qu'ils  sont  indignement  trompés,  et  quils  n'ont  de^muit 
eia  qu'un  misérable  aventurier,  usurpatrar  du  nom  et  des 
titres  d'autrui.  Le  colonel  Taillandier  arrive  de  son  côté,  siri- 
vi  d'un  officier  d'état  m^jor.—  f  Geu'estpasle  aeveu-de 
«  l'Empereur,  disent  ces  deux  officiers,  c'^st  le  nevea  du  eo^ 
«  lonel  Yaudrey  I— Je  le  reconnais,  ijouie  le  eapitaioe  d'étal- 
«  msûor.  »  Ces  deux  militaires  étaient-ils  de  bonne  fol?  c'est 
au  moins  fort  douteux  ;  quoiqu'il  en  soit,  il  n'en  ftdlut  pas  da- 
vantage pour  changer  en  hostilité  les  bonnes  dispositions  des 
soldats,  qui  se  crurent  les  jouets  d'une  gressièro  et  déloyale 
comédie.  Le  colonel  Taillandier  les  rassemble,  fait  fermer 
la  grille  et  battre  la  charge.  De  son  cAtéi  le  Prince  fiiit  battre 
la  générale  pour  appeler  autour  de  lui  tous  eeia  gui  se  soat 
dévouésà  sa  cause» 
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Pendant  ce  temps,  les  menaces  s'échangent  entre  les  deux 
partis  confondus  pêle-mêle  dans  cet  étroit  espace.  La  colère 
brffle  dans  tous  les  yeux,  les  sabres  s'agitent  et  les  baïon- 
nettes se  croisent.  MM.  de  Querelles  et  de  Grîcourt  offrent 
au  Prince  de  lui  ouvrir,  l'épée  à  la  main,  un  passage  à  tra- 
vers le  W*.  Louis-Napoléon,  toiyours  calme,  impassible  au 
milieu  de  l'émotion  générale,  refuse  de  faire  verser  pour  lui 
une  seule  goutte  de  sang  français. 

Il  s'élance  au  milieu  de  l'infanterid  pour  essayer  de  la  désa- 
buser :  on  ne  l'écoute  pas,  et  même  on  menace  sa  vie  ;  heu- 
reusement des  canonniers,  s'apercevant  du  danger  qu'il  a^ 
fironte,  l'enlèvent  et  le  placent  au  milieu  d'eux.  Mais  ce  mou- 
vement le  sépare  de  son  état-major,  et  le  refoule  &  l'extrémité 
de  la  cour.  Louis-Napoléon  s'efforce  alors  de  changer  de  po- 
sition ;  11  veut  s'emparer  d'un  cheval,  mais  les  chevaux  le  reoh 
versent  contre  le  mur,  et  on  profite  de  ce  moment  pour  le 
Élire  prisonnier.  SesoGQoiers  éprouvent  le  méin&  sort. 

Demeuré  libre,  le  colonel  Vaudrey,  vers  lequel  venaient 
d'accourir  en  ce  moment  les  nombreux  artilleurs  laissés  dans 
la  grande  rue  du  faubourg,  songea  bien  on  instant  à  engager 
la  lutte  pour  délivrer  le  Prince  ;  mais  ayant  réfléchi  que,  pour 
lui  rendre  sa  liberté,  il  allait  d'abord  compromettre  ses  jours, 
il  renonça  à  ce  projet,  offrit  personaellement  de  se  rendre, 
et,  usant  encore  une  fois  de  son  autorité  sur  ses  soldats,  il 
leur  ordonna  de  rentrer  à  leur  caserne,  et  suivit  le  colonel 
Taillandier,  qui  le  conduisit  à  la  chambre  du  lieutenant  Plé- 
gnier. 

N'oublions  pas  un  détail  curieux  et  remarquahle,  dans  la 
terrible  scène  qui  se  passa  dans  la  cour  du  quartier  de  la  Finck- 
matt.  Pendant  que  fantassins  etfartilleurs  se  menaçaient  ain^ 
et  semblaient  prêts  à  ea  venir  aux  mains,  le  peuple,  rassem- 
l)Ié  en  foule  sur  le  rempart,  et  spectateur  passionné  de  cette 
tragédie,  jetait  des  pierres  au  46«,  et  prodiguait  ses  encou; 
tagements  et  ses  bravos  au  h^  d'artillerie. 
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Et  cq)endant  c'en  était  M;  cet  héroïque  coup  de  main  qui 
avait  si  bien  commencé,  et  qui  devait  alTrancbir  le  pays,  était 
définitivement  manqué  en  présence  d'une  dté  toute  frémis- 
sante de  sympathie,  et  d'une  garnison  dont  les  trois  quarts  ne 
demandaient  qu'à  vaincre  ou  à  mourir  1  L  étincelle,  étouffée 
à  sa  naissance,  n'avait  pas  eu  le  temps  de  devenir  un  incendie! 
De  si  belles  espérances,  de  si  saintes  ambitions,  un  avenir  de 
gloire  et  de  grandeur  pour  la  France,  tout  s'était  fatalement 
englouti  dans  l'humble  cour  d'une  caserne  de  province, 

Le  Prince  et  ses  amis  ftirent  conduits  à  la  prison  neuve,  et, 
quand  il  y  rentra,  Louis-Napoléon  trouva  dans  son  &me  une 
belle  parole  que  l'histoire  doit  recueillir:  t  Au  moins,  s'écria- 
t-il,  je  ne  mourrai  pas  dans  l'exil.  » 

La  première  pensée  du  Prince  dans  sa  prison  fut  pour  ses 
braves  et  fidèles  amis.  Il  se  h&ta  d'écrire  au  général  Voirol  une 
lettre  dans  laquelle  il  se  déclarait  le  seul  coupable,  et  appelait 
sur  sa  tète  seule  les  rigueurs  de  la  loi.  Puis,  il  adressa  à  sa 
mère  quelques  lignes  fermes,  résignées  et  touchantes. 

Voici  cette  lettre: 

«  Ma  chère  mère, 

t  Vous  avez  dû  être  bien  inquiète  de  ne  pas  recevoir  de 

•  mes  nouvelles,  vous  qui  me  croyez  chez  ma  cousine  ;  mais 

•  votre  inquiétude  redoublera  lorsque  vous  apprendrez  que 

•  J'ai  tenté  à  Strasbourg  un  mouvement  qui  a  échoué.  Je  suis 
f  en  prison,  ainsi  que  d'autres  officiers  ;  c'est  pour  eux  seuls 

•  que  je  suis  en  peine,  car  moi,  en  commençant  une  telle  en- 
'  •  treprise,  j'étais  préparé  à  tout. 

t  Ne  pleurez  pas,  ma  mère,  je  suis  victime  d'une  belle 
«  cause,  d'une  cause  toute  française  :  plus  tard  on  me  rendra 
«  justice  et  on  me  plaindra.  ^ 

•  Hier  dimanche,  à  cinq  heures.  Je  me  suis  présenté  de« 
«  vant  le  k^  d'artillerie,  qui  m'a  reçu  aux  cris  de  vive  VEmpe^ 
i  reur!  Nous  avions  détaché  du  monde.  Le  46®  a  résisté  ; 
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f  nous  nous  sommes  trouvés  pris  dans  la  cour  de  la  caserne. 
«  Heuretuemenî  il  n'y  a  pas  de  sang  français  répandu  ;  c'est 

•  ma  consolation  dans  mon  malheur  I  Courage,  ma  mère,  je 

•  saurai  soutenir  jusqu'au  bout  Thonneur  du  nom  que  je 
«  porte. 

«  Adieu,  ne  vous  attendrissez  pas  inutilement  sur  mon 
«  sort.  La  vie  est  peu  de  chose  ;  Yhonneur  et  la  France  sont 
«  tout  pour  moi, 

«  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

•  Votre  tendre  et  respectueux  fils, 

«  L..N.  B. 

«  Strasbourg,  le  !•' novembre  1836.  » 

Louis-Napoléon  attendait  depuis  huit  jours  son  jugement, 
lorsque,  le  9  novembre,  à  sept  heures  du  soir,  on  vint  Tex- 
traire  de  la  citadelle,  sans  lui  dire  où  on  le  conduisait.  On 
l'emmena  à  l'hôtel  de  la  Préfecture,  où  se  trouvaient  MM. 
Voirol  et  Choppin  d'Amouville.  Une  chaise  de  poste  attendait 
à  la  porte  :  le  Prince,  devinant  ce  qu'on  voulait  faire,  demanda 
instamment  qu'on  ne  séparât  pas  son  sort  de  celui  de  ses  amis. 
On  ne  Técouta  pas,  et,  malgré  ses  protestations,  il  fallut  par- 
tir pour  Paris.  Il  était  accompagné  de  M.  Cuynat,  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  et  du  lieutenant  Thibou- 
lot,  mort,  il  y  a  peu  de  mois,  commandant  du  palais  de 
VÉlysée. 

Le  11  novembre,  à  deux  heures  du  matin,  la  voiture 
qui  renfermait  le  Prince  s'arrêtait  sur  le  seuil  de  la  préfecture 
de  police. 

M.  Belessert  dit  à  Louis-Napoléon  qu'O  allait  être  conduit  à 
Lorient,  pour  être,  de  là,  transporté  aux  États-Unis,  sur  une 
frégate  française.  Le  Prince  renouvela  ses  protestations,  dé- 
darant  qu'il  voulait  être  jugé  par  la  justice  du  pays,  qu'en  agis- 
sant de  la  sorte  envers  lui,  on  le  privait  d'une  occasion  favo- 
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rahie  pour  exposer  franchemeat  à  la  France  ses  inieDtiODâ  et 
ses  vues  politiques.  Il  ^)outa  que  sa  présence  au  jugemeni  de 
SCS  amis  était  indispensable,  que  sa  parole  pouvait  seule  éclai- 
rer la  conscience  du  jury,  et,  sinon  les  justifier  entièrement, 
du  moins  atténuer  leurs  torts. 

M.  Delessert  se  borna  à  lui  répondre  qu'on  faisait  pour  lui 
ce  qu'on  avait  fait  pour  la  duchesse  de  Berry. 

Le  Prince  répliqua  qu'on  avait  fait  pour  la  duchesse  de 
Berry  ce  qu'on  avait  voulu  ;  que  quant  à  lui,  il  repoussait  cette 
fausse  générosité  qu'on  prétendait  lui  imposer  ;  que  la  justice 
était  faite  pour  tout  le  monde,  po«r  les  princes  comme  pour 
les  autres  citoy^is  ;  que  de  deux  choses  l'une,  il  était  innocent 
ou  coupable:  coupable,  c'était  au  jury  à  le  condamner;  inno- 
cent, c'était  encore  au  jury  à  l'absoudre. 

Mais  tout  cela  flit  inutile;  le  parti  du  Gouvernement  était 
pris  :  Louis-Philippe  savait  bien  que,  de  la  sellette  de  l'accusé, 
lAuis-Napoléon  ferait  une  tribune  d'où  il  parlerait  à  la  France. 
C'est  là  précisément  ce  qu'il  ne  voulait  pas.  C'était  à  son  pro- 
fit qu'il  suspendait  l'action  de  la  loi  dans  cette  affaire,  non  au 
profit  du  Prince  ;  en  l'exilant  par  le  droit  de  la  force,  U  lui 
fermait  la  bouche.  C'est  tout  ce  qu'il  voulait. 

Après  deux  heures  de  séjour  à  Paris,  le  fils  de  la  reine  Hor- 
tense  était  conduit  à  Lorient  sous  bonne  escorte,  et  de  là,  la 
frégate  V Andromède  le  conduisait  à  New- York,  après  cinq 
mois  de  navigation  (1). 

(1)  Le  Gouvernement  de  JolUet,  surpris  et  eftayé  du  verdict  de 
Strasbourg,  craignant  un  prochain  retour  du  prince  en  Europe,  lit 
courir,  après  son  départ  pour  les  Etats-Unis ,  le  bruit  que  Louis- 
Napoléon  avait  soUicité  ou  du  moins  librement  accepté  U  mesure 
exccptionneUe  dont  U  avait  été  Tobjet,  et  qu'il  s'était  engagé  à  ne  pas 
quitter  l'Amérique  de  dix  ans.  On  espérait,  par  ce  moyen,  rendre  son 
retour  impossible  ;  car  ce  retour,  on  le  déshonorait  d'avance. 

Voici  U  vérité  &  cet  égard.  On  s'était,  en  effet,  adressé  à  la  reine 
llortense  pour  la  prier  â'(^tenir  de  son  fils  la  promesse  d'un  exU  sur 
parole  pendant  dix  ans;  mais  eUe-môme  répondit  qu'elle  ne  pouvait 


<îiialqiie  temps  apnèa  œ  départ,  on  ftJt  d'une  portée  fm- 
mense  se  passait  en  Alsace.  Le  jury  de  Strasbourg,  appdé  i 
pranoncarior  le  flortdea  amis  du  Prince  icsléa  dans  lespri- 

Muenoerles  déterminations  d^m  jeune  prince  mattre  de  ses  actions. 
iiCBehosBsen  r«Bllrent  là^  et  on  ne  dit  jamais  un  motàeesnjetaa 
Prince-.onneleponYaitpas,  puisque,  comme  nous  Pavons  dit,  fl 
protdstait  îxsûxe  ce  départ  foco&^  et  ne  demandait  qu'une  chosot 
des  juges. 

Âu  reste,  M.  Capeflgue  s^étant.  dans  son  Histoire  deV  Europe,  rendu 
rédkodece  feiux  lirait,  Lo«is4lapQléoa  lui  adressa,  de  Londres  on  11 
était  alors, une letlM  qia  nous  mettons  sons  les  7]paxde  nos  laetem; 

Londres ,  10  novembre  laiC. 
«  AM.Oapefi^m. 

«  Monsieur, 

«  La  grave  accasaUon  que  vous  avez  formulée  contre  moi  dans  le 
«  deuxième  volume  de  votre  Histoire  de  V Europe,  me  force  à  m'a- 
«  dresser  à  vous  pour  réfuter  une  calomnie  déjà  vieille. 

«  Vous  croyez  que  lorsque,  en  1836,  je  fus  expulsé  de  France,  mal- 
«.  fK  nss  protestations,  )'al4aMié  ma  panHe  de  rester  perpétudie- 
«  ment  exilé  a  AméHque,  eicpift  oeICe  parole  a  été  violée  par  mon 
«  raiaar  en  fiun^e.  Je  naouiiieUe  ici  le  démenti  formel  que  J*al  si 
*  souvent  donné  à  cette  fausse  alléffartion* 

«  tti  laaa,  le  Goarenemei^  inaçais  ifa  pas  même  cherché  à 
«  pnadre  sessûietBS  avec  moi,  parce  q«*n  savait  tipop  bien  que  Je 
«  piéférals  de  beaneoup  un  jugement  sdennel  à  ma  mise  en  liberté. 
«  On'a  donc  rien  exigé  de  moi,  parce  qnni  ne  ponrait  le  faire»  et  Jer 
«n'ai  rien  promis,  paixe  que  je  tfai  fi«i4leaMndé. 

«  En  1840,  veuillez  vous  en  souvenir ,  M.  Franck-Carré,  rempHs- 
«^sant  les  fonctions  de  proemraur  général  près  Ut  ceur  des  Pairs,  ftit 
«  forcé  de  déclarer  luirmêOM  qne  j'avais  été  mis  en  Ubsrté  mas  cou- 
c  dHàosu.  Tons  trouvères  oeapsoyina  paroles  dans  le  Moniteur  du 
«mois  de  septembre.  ¥oua  vois  en  rspportemz.  Je  Pespère,  ànn 
m  homme  qui  s'exprimait  alasLtn  Itsantmon  acte  d'aecosation.  Je  pus 
«  donc,  avec  une  eonsdenee  très-libre,  repartir  pour  l'Europe  en 
«  1837,  et  y  venir  fermer  les  y«it  demamèie. 

«  SI  la  préoccupation  de  ce  pieux  devoir  m'avait,  lait  oublier  une 
«  promesse  jurée,  le  Gouvernement  fï'ançais  n'aurait  pas  eu  besoin , 
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0OD5  de  cette  ville ,  les  acquittait  tons  pur  on  verdict  eo- 
lennel. 

C'était  presque  glorifier  la  tentative  >da  90  octobre  1836. 

Ce  verdict  ébranla  le  trône  de  Louis-Philippe  plus  que 
n'avaient  fait  les  insurrections  de  juin  1832  et  avril  183(^. 

Maintenant,  quelques  mots  seulement  sur  cette  affaire  de 
Strasbourg. 

Un  gouvernement  établi  a  totjjours  de  la  peine  à  tomber  ; 
avant  qu'on  le  renverse,  il  fiiut  qu'il  ait  fait  bien  des  fautes  ; 
mais  il  est  tom'ours  mort  moralement,  l'histoire  est  là  pour 
nous  le  dire,  bien  fivant  l'heure  de  sa  chute  matérielle.  Le  30 
octobre  1836,  cette  heure  fatale,  il  est  vrai,  n'avait  pas  encore 
sonné  pour  la  dynastie  de  Juillet;  mais  la  vie  morale  s'était 
déjà  retirée  d'elle,  et  si  Louis-Napoléon  et  le  Gouvernement  de 
cette  époque  avait  pu  pacifiquement  et  d'un  commun  accord 
appeler  la  France  à  vider  le  débat  et  à  choisir  elle-même  son 
chef,  nul  doute  que  déjà,  en  ce  moment,  la  France  aurait 
choisi  Louis-Napoléon. 

«  après  la  mort  de  ma  mère»  de  réunir  un  corps  d'armée  sur  la  firon- 
«  tière  de  Suisse  pour  décider  mon  expulsion  ;  il  n^aurait  en  qu'à  me 
«  rappeler  ma  parole.  Si,  d'atUeurs^j'y  avais  manqué  une  première 
«  fois,  on  ne  me  Peut  pas  demandé  une  seconde,  comme  on  Pa  fait 
«  pendant  mon  s^our  à  Ham,  lorsque  l'on  discutait  les  conditions  de 
c  mon  élargissement.  Si  Je  m'étais  fait,  comme  vous  semidez  le  croire, 
«  un  jeu  de  ma  parole,  j'aurais  souscrit  à  cette  exigence,  tandis  que 
•  j'ai  mieux  aimé  rester  six  ans  captif  et  courir  les  risques  d'une  éva* 
«  sion,  que  de  me  soumettre  &  ces  conditions  que  mon  honneur 
«  repoussait. 

«  Permis  à  vous.  Monsieur,  de  blftmer  ma  conduite  poUtIque,  de 
«  torturer  mes  actes  et  de  fausser  mes  intenUons;  je  ne  m'en  plain- 
«  drai  pas:  vous  usez  de  votre  droit  4e  juge;  mais  je  ne  permettrai 
m  jamais  &  personne  d'attaquer  ma  loyauté,  que  J'ai  su,  grSbce  à  Dieu, 
c  garder  intacte  an  mUieu  de  tant  de  cruelles  épreuves. 

«  rattends  avec  confli\pce  que  vous  donniez  à  cette  leâre  une  aussi 
«  grande  pnbUdté  qu'à  vos  propres  écrits. 

«  Recevez,  etc. 

«  LOUIS-NAPOtftOV.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  tentative  de  Strasbourg  produisit  on 
utUe  résultat.  La  France  connaissait  peu  le  Prince  ;  depuis  la 
mort  du  duc  de  Reichstadt,  il  n'y  avait  guère  que  quelques 
hommes  spécialement  occupés  de  politique  qui  n'ignorassent 
pas  qu'il  restait  encore  un  héritier  de  l'Empereur.  Strasbourg 
le  fit  savoir  à  tout  le  monde  ;  tout  le  monde  apprit  qu'il  res^ 
tait  un  légitime  prétendant  à  la  succession  impériale,  et  que 
ce  prétendant  venait  de  jouer  sa  vie  pour  restituer  au  pays  sa 
souveraineté. 

Le  pays  se  promit  de  ne  pas  oublier  cela  à  l'occasion. 

Et,  en  eiTet,  rapprochez  ces  deux  faits  : 

I>ans  deux  circonstances  mémorables,  Louis-Napoléon, 
d'abord  en  1836,  puis  en  i8U),  veuê  damer  à  la  France  le 
voie  universel; 

Quelques  années  plus  tard,  en  1848,  le  vote  universel  re* 
connaissant  dorme  à  la  France  Loms-NapoUon. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


SifloiAimv.— Arrivée  de  Louis-Napoléon  oq  Amériqae.»  Lettre  de 
lA  reine  Hortense  à  son  fils.— Retour  du  Prinoe  en  Europe.— Débats 
entre  la  Suisse  et  le  Gouvemement  français  au  sujet  de  Louis-Na- 
poléon; gneire  imminente.— Lettre  du  Prince  aulandamann  de 
TlkUigOYie. —Départ  pour  rAngleterre*— Les  Idées  nt^léonim- 
neSf  examen  de  cet  ouvrage  du  Prince.  —  Situation  politique  de 
la  France  en  tS39  et  en  1840.  —  Le  Capitale,  le  Journal  du  Com- 
merce, organes  lM>napartistes.  -^Le  projet  de  loi  de  M.  Thierssur 
les  cendres  de  rfimperaur.  —  Le  ttafté  de  1840  «itre  PAngleterre 
el  les  puissances  du  Nord»  et  la  question  d'Orient.  —  L'affaire  de 
Boulogne.—  Proclamations  et  décret  sur  un  congrès  national.— Dé- 
tails de  l'expédition. 


Louis-Napoléon,  arrivé  aux  Êtats-Dnis  le  80  mars  183T, 
hésitait  encore  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre,  et  se  deman- 
dait s'il  devait  se  fixer  momentanément  à  New- York,  lorsquU 
reçut  la  lettre  suivante  de  sa  mère  : 

«  Mon  cher  fils,  écrivait  la  reine  Hortense,  on  doit  me  faire 
t  prochainement  une  opération  absolument  nécessaire.  Si  elle 
«  ne  réussissait  pas,  je  t'envoie  par  cette  lettre  ma  bénédic 
i  tion.  Nous  nous  retrouverons,  n'est-ce  pas?  dans  un  meil- 
«  leur  monde,  où  tu  viendras  ne  me  rgoindre  que  le  plus  tard 
«  possible,  et  tu  penseras  qu'en  quittant  celui-ci  je  ne  regrette 
«  que  toi,  que  ta  bonne  tendresse  qui  seule  m'y  a  fait  trouver 
«  quelque  channe.  Cela  sera  une  consolation  poœr  toi,  mon 
m  cher  ami,  de  penser  que  par  tes  soins  tu  as  rendu  ta  mère 
«  heureuse  autant  qu'elle  pouvait  l'être  ;  tu  penseras  à  toute 
«  mon  affection  pour  toi,  et  tu  auras  du  courage. 

i  Pense  qu'on  a  toujours  un  œil  bienveillant  et  clairvoyant 
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«  8tir  ce  qu'on  laisse  ici-bas,  mais  bien  sûr  on  se  retrouve. 

•  Crois  à  cette  douce  idée,  elle  est  trop  nécessaire  pour  ne  pas 

•  être  vraie.  Je  te  presse  sur  mon  cœur,  mon  cher  ami  ;  je  suis 
i  bien  calme,  bien  résignée,  et  j'espère  encore  que  nous  nous 
t^  reverrons  dans  cemonde-d.  Que  la  volonté  de  Dieu  soit 
«  faite. 

t  Ta  tendre  mère. 

«  HORTENSE. 

«  Ge3  avili  1837.  » 

Cett  lettre,  où  se  peint  l'ftme  angélique  de  la  fille  de  José- 
phine, cette  lettre  si  pleine  de  résignation,  d'une  tendresse 
émue,  et  des  pressentiments  d'une  autre  vie  et  d'un  monde 
meilleur,  devait  faire  cesser  à  l'instant  même  les  hésitations 
du  Prince.  Ck)mme  nous  l'avons  dit  et  démontré,  fl  n'avait 
pris  aucun  engagement  en  s'embarquant  pour  les  États-Unis, 
il  n'avait  fait  que  céder  d  la  force;  il  avait  donc  le  droit  de 
repartir  pour  l'Europe  aussitôt  que  cela  lui  plaisait,  et  surtout 
quand  il  s'agissait  de  l'accomplissement  d'un  devoir  pieux, 
de  fermer  les  yeux  d'une  mère.  II  arriva  heureusement  asseï 
à  temps  pour  recueillir  le  dernier  soupir  de  l'auguste  ma- 
lade (1). 

Le  retour  du  Prince  en  Europe  et'son  nouveau  s^'our  en 
Suisse  ne  tardèrent  pas  à  porter  ombrage  au  Gouvernement 
de  Louis-Philippe. 

Ce  môme  Gouvernement,  qui,  depuis  l'entreprise  de  Stras- 
bourg, avait,  par  ses  organes  les  plus  accrédités,  le  Journal 
des  Débats  et  autres  feuilles  quotidiennes,  déversé  le  ridicule 
sur  Louis-Napoléon,  traitant  cette  entreprise  à'enfaniiUage 

(i)  U  reine  Hortense,  à  la  fin  de  sa  vie,  témoigna  souvent  le  désir 
d*ètre  inhumée  en  France;  ses  yosxa,  ont  été. exaucés  :  ses  restes 
reposent  dans  régilse  du  village  de  Rueil,  à  côté  des  dépouilles  mor- 
telles de  sa  mère,  rimpératrice  Joséphine. 

Kr.e  est  morte  le  5  octobre  1837. 
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et  de  foUe  équipée  j  conçut  pourtant  de  sa  présence  en  Thur- 
govîe  les  plus  vives  alarmes.  Mettant  ses  actes  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  langage  moqueur  de  ses  Journaux, 
fl  s'adressa  au  président  du  directoire  fédéral  en  Suisse  pour 
obtenir  Pexpulsion  du  Prince.  Ce  Ait  M.  de  Montébello,  le  fils 
d'nn  des  maréchaux  de  l'Empire,  le  brave  Lannes,  qui,  en  sa 
qualité  d'ambassadeur  français  près  du  Gouvernement  helvé- 
tique, se  fit  le  docile  instrument  de  cette  persécution  politique 
contre  le  neveu  de  l'Empereur. 

Et  cependant  le  Prince  vivait  en  ce  moment  dans  la  solitude 
la  pins  complète,  occupé  seulement  de  ses  regrets,  et  ne  de- 
mandant qu'à  pleurer  en  paix  la  perte  irréparable  qu'il  avait 
ftite,  lapertede  sa  mère. 

Le  président  du  directoire  fédéral  répondit  à  M.  de  Monté- 
bello qa*D  ne  voyait  pas  de  motife  pour  obliger  le  Prinee  à 
fiféloigner  de  la  Suisse. 

Jusque-là,  les  choses  n'avaient  eu  qu'un  caractère  offldeui. 
Mais  le  l*'  août  1838  commença  une  lutte  qui  eut  le  plus 
grand  retentissement,  non  seulement  en  France,  mais  en  Eu- 
rope, et  qui  prouva  une  fois  de  plus  que  ce  nom  de  Napoléon 
était  une  puissance  qui  n'avait  rien  perdu  de  son  ancien  pres- 
tige  aux  yeux  des  peuples  conuie  des  rois. 

Ce  Joor-là,  M.  de  Montébello  remit  au  Gouvernement  suisse 
une  note  diplomatique  où  la  menace  accompagnaitla  demande 
formelle  d'expulsion.  On  y  remarquait  cette  phrase  :  «  La 
«  France  aurait  préféré  ne  devoir  qu'à  la  volonté  spontanée, 
«  et  au  sentiment  de  bonne  amitié  de  sa  fidèle  alliée,  une 
«  mesure  qu'elle  se  doit  à  ell^méme  de  réclamer  enfin,  et  que 
«  la  Suisse  ne  fera  sûrement  pas  attendre  f  »] 

L'ambassadeur  français  communiqua  en  même  temps  une 
leHre  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  MoIé,  qui  se 
terminait  en  ces  termes  :  f  Vous  dédareres  au  vorort  que  si| 
ff  contre  toute  attente,  la  Suisse,  prenant  fait  et  cause  pour 
«  celui  qui  compromet  si  gravement  son  repos,  refusait  léiof- 
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«  gnement  de  Louis-Bonaparte,  vous  avas  ordrede  demander 
«TospassepcNis.» 

Cela  était  fort  eldr;  c'était  dii^  à  la  Svtae:  8id)iœeziah^ 
da  plus  fort,  ou  préparej^rouB  à  la  guérie 

Hais  la  Suisse  «vaitadc^té  Louis-IfipoiéoBMkiialtritaiBl 
la  qualité  honorifique  de  citoyen  de  ThurgoMe.  D'aitteurs, 
laisser  attenter  à  rbos^talité  que  le  Prince  recevait  d'elle, 
tétait  abandonner  sa  propre  digmié,  c'était  abdiquer  comme 
Etat  neutre  et  libre,  c'était  enfin  s'annilifler.  La  Suisse  reftisa 
donc  de  condescendre  aox  exigences  du  Oouveroement  de 
Louis-PhiUi^.  Malgré  sa  fledblesse  relative,  eUe  ne  voulut 
pBscédm*. 

La  diète,  convoquée  pour  délibérer  sur  la  demande  de 
M.  de  MontébeBo,  prit  une  lésohi&m  évasive,  et  renvoya  la 
décision  de  cette  afiiaire  au  grand  coiMil  de  Thurgovie. 

Le  grand  conseil  de  Thurgovie  ne  se  montra  pas  {dus  favo- 
rable que  la  diète  aux  prétenttom  de  Tombassadenr  ûvnçais. 

Alors  M.  de  Montdbello  annooça  à  la  Suisse  un  bhousher- 
n^que.  En  même  temps,  des  tnmpee  s'avinoèrent;  le  gâiéral 
Aymar,  commandant  i  Lyon,  donna  Tordre  i  rartillerie  de 
sa  division  de  aetoiir  prête  à  marofaer,et,  poMlantGes  prépa* 
ratife  de  guerre,  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères, 
appuyant  de  leur  influence  la  donande  de  M.  de  JWontébeUo, 
conseillaient  à  la  Suisse  de  se  soumettre,  en  hû  disant  que, 
si  eUe  résistait,  on  rabandonneiaft  sans  dé&nse  à  la  colère  de 
la  France. 

Dans  cette  dure  extrémflé,  le  Gouvernement  helvétique, 
toi^ours  digne  et  fier,  conmiença  à  se  mettre  en  état  de  vé* 
sistance. 

Mais  rhomme  qui  n'avait  pas  voulu  qu'une  seule  goutte  de 
sang  français  coul&t  dans  les  rues  de  Strasbourg  pour  le  triom- 
phe de  sa  cause,  ne  devait  pas  souQrir  que  son  nom  fiH  i'oc* 
easion  d'un  conflit  entre  la  France,  son  pays  natal,  et  la 
Suisscf,  qui  l'avait  si  cordialement  reçu  dans  son  sein.  Louis- 
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Ifapdéon,  pour  mettre  un  terme  à  ces  débats,  se  décida  donc 
qioiitaiiément  à  partir,  et  9  adressa  la  lettre  suivante  au  pré- 
sideniduconseQ  du  canton  de  lliurgovie: 

«  Ireoeaberg,  ce  92  septembre  i888« 

fl  Monsieur  le  Landamann, 

«  Lorsque  la  note  du  duc  de  Montébello  fut  adressée  à  1* 
c  dâète,  ie  ne  voulus  pas  subir  les  exigences  du  Gouverne- 
c  ment  français  :  car  il  m'ini^rtait  de  prouver,  par  mon  re» 
c  fiis  de  m'ékiigner,  que  j'étais  revenu  en  Suisse  sans  man^ 
c  quer  i  aucun  «tgagoment,  que  J'avais  le  droit  d'y  résider, 
«  et  que  J'y  trouverais  aide  et  protection. 

«  La  Suisse  a  moBlré  depuis  deux  mois,  par  ses  protesta- 
«  Iû)ii5éi2eii^qaes,etmaintenant  par  lesdécisions  des  grands 
«  conseils  qiû  se  sont  assemblés  jusqu'ici,  qu'elle  était  pré^ 
«  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  maintenir  sa  dignité 
«  et  son  droit.  Elle  a  su  faire  son  devoir  comme  nation  indé- 
i  pendante;  je  saurai  faire  le  mien,  et  demeurer  fidèle  à  la 
«  voix  de  l'honneur.  On  peut  me  persécuter,  mais  jamais 
«  m'avilir, 

t  Le  Oouvenaement  français  ayant  déclaré  que  le  refus  de 
c  la  diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait  le  signal  d'une 
€  conflagrationdontlaSuissepourraitêtrela  victime,  Une  me 
•  reste  plus  qu'à  quitter  un  pays  où  ma  présence  est  le  sujet 
«  ffans^  injustes  prétentions,  où  elle  serait  le  sujet  d'aussi 
«  grands  malheurs. 

«  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Landamann,  d'annoncer 
c  au  firedoire  fédéral  que  je  partira  dès  qu'il  aura  obtenu 
«  des  ambasMdeurs  *s  diverses  puissances  les  passeports 
c  qui  me  sont  nécessaires  pour  me  tendre  dans  un  lieu  où  je 
«  troov^ti  un  asBe  assuré. 

«  En  quittant  aujourd'hui  volontairement  le  seul  pays  où 
c  j'avais  trouvé  en  Europe  appui  et  protection,  en  m'éloignant 
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«  des  lieux  qui  m'étaient  devenus  cbers  à  tant  de  titres,  j'es. 
t  père  prouver  au  peuple  suisse  que  J'étais  digne  des  mar- 
t  ques  d'estime  et  d'afiTection  qu'il  m'a  prodiguées.  Je  n'ou- 
t  blierai  jamais  la  noble  conduite  des  cantons  qui  se  sont 
«  prononcés  si  courageusement  en  ma  faveur,  et  le  souvenir 
t  de  la  généreuse  protection  que  m'a  accordée  le  canton  de 
t  Thurgovie  restera  .surtout  profondément  gravé  ians  mon 
<  cœur. 

«  J'espère  que  cette  séparation  ne  sera  pas  étemelle,  et 
«  qu'un  jour  viendra  où  je  pourrai,  sans  compromettre  les 
t  intérêts  de  deux  nations  qui  doivent  rester  amies,  retrouver 
«  l'asile  où  vingt  ans  de  s^'our  et  de  droits  acquis  m'avaient 
t  créé  une  seconde  patrie. 

«  Soyez,  Monsieur  le  Landamann,  l'interprète  de  mes  sen- 
i  timents  de  reconnaissance  envers  les  Conseils,  et  croyez 
«  que  la  pensée  d'épargner  des  troubles  à  la  Suisse  peut  seule 
t  adoucir  les  regrets  que  j'éprouve  de  la  quitter. 
«  Recevez,  etc. 

i  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

Le  Prince  partit  donc  ;  et  ce  que  Louis-Philippe  gagna  dans 
cette  affaire,  ce  fut  de  montrer  clairement  aux  yeux  de  tous 
qu'il  avait  peur  du  neveu  de  Napoléon,  quoiqu'il  dissimulât 
ses  craintes  sous  le  persifflage  de  ses  journaux,  pareil  à  ces 
poltrons  qui  essaient,  en  chantant,  de  cacher  leurs  iïayeurs. 

Louis-Napoléon  quitta  la  Suisse  pour  l'Angleterre,  où  il  ne 
tarda  pas  à  être  rejoint  par  son  oncle  Joseph  Bonaparte,  qui 
venait  de  quitter  les  États-Unis. 

Arrivée  Londres,  le  jeune  Prince,  pour  lequel  les  dissipa- 
tions et  les  frivolités  de  la  vie  aristocratique  n'avaient  jamais  eu 
aucun  charme,  garda  les  habitudes  laborieuses  qui  avaient 
appelé  sur  lui  l'attention  en  Suisse.  Depuis  longtemps  il  avait 
commencé  à  étudier  et  cherché  à  comprendre  toute  la  pé- 
riode impériale,  fouillé  dans  les  replis  les  plus  profonds  de  ce 
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Taste  génie  qni  s'appela  Napoléon,  et  qui  nous  a  laissé  de  si 
éclatants  témoigoages  de  son  immensité,  soit  dans  les  diffé- 
rents écrits  de  Sainte-Hélène,  soit  dans  un  grand  nombre 
d'institutions  et  de  lois  encore  actuellement  en  vigueur.  C'est 
des  études  assidues  et  pénétrantes  du  Prince  sur  cette  grande 
époque,  que  sortit  en  1839,  aux  premiers  temps  de  son  séjour 
à  Londres,  un  livre  qui  fût  en  Europe  un  véritable  événement, 
Les  liées  Napoléoniennes. 

Arrêtons-nous  quelques  instants  sur  cette  publication,  la 
plus  importante  sans  doute  et  la  plus  remarquable  de  toutes 
celles  auxquelles  Louis-Napoléon  a  attaché  son  nom.  La  situa- 
tion actuelle  de  la  France,  la  nouvelle  organisation  politique 
qu'elle  possède,  donnent  un  intérêt  de  plus  à  l'examen  de  cet 
ouvrage,  où  l'auteur  avait  déposé  sa  pensée  personnelle  en 
même  temps  que  celle  de  l'Empereur. 

Le  livre  commence  par  des  considérations  de  l'ordre  le  plus 
élevé  sur  les  gouvernements  et  sur  leur  mission  sur  le  pro- 
grès et  sa  marche  incessante. 

Détachons  de  la  gerbe  quelques  épis  ;  montrons  au  lecteur 
quelques-unes  des  pierres  précieuses  dont  se  compose  cet 
éerin. 

«  Les  révolutions  qui  ont  agité  les  peuples,  s'écrie  l'auteur 
i  dans  cette  préfiice,  tous  les  elTorts  des  grands  hommes, 

•  guerriers  ou  légishiteurs,  ne  doivent-ils  aboutir  à  rien  ?  Nous 

•  remuons-nous  constamment  dans  un  cercle  vicieux,  où  les 
i  lumières  succèdent  à  l'ignorance,  etla barbarie  à  la  civilisa- 

•  tien? Loin  de  nous  une  pensée  aussi  aiOigeante  ;  le  feu  sa- 
I  eré  quinous  anime  doit  nous  mener  à  un  résultat  digne  de 
€  la  puissance  divine  qui  nous  l'inspire.  L'amélioration  des 
c  sociétés  marche  sans  cesse,  malgré  les  obstacles;  elle  ne 
i  connaît  de  limites  que  ceUes  du  monde.  ..«••• 
c • 

«  Les  peuples  ont  tous  quelque  chose  de  commun,  c'est  le 
t  besoin  de  perfectionnement;  ils  ont  chacun  quelque  chose  de 
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«  particuIier,c'e8tlegenredemaIadiequipaniIyseleurseQMlfl» 
«  Les  gouvernements  ont  été  établis  pour  aider  la  socîéfté 
i  à  vaincre  les  obstacles  qpii  entravaient  sa  marche.  Leurfoi^ 
«  me  a  dû  varier  suivant  la  nature  du  mal  qu'ils  étaient  ap- 
«  pelés  à  guérir,  suivant  Tépoque,  suivant  le  peuple  qu'ils  do- 
«  valent  régir.  Leur  tâche  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  fte 
«  die,  parce  que  les  deux  éléments  contraires  dont  se  conv 
«  pose  notre  existence  exigent  l'emploi  de  moyens  difféienta. 
«  Sous  le  rapport  de  notre  essence  divine,  0  ne  nous  fouit  pour 
c  marcher  que  liberté  et  travail  ;  sous  le  rapport  de  notre  na- 
«  ture  mortelle  et  corruptible,  il  nous  faut  pour  nous  coa- 
«  duire  un  guide  et  un  appui. 

«  Un  gouvernement  n'est  donc  pas,  comme  Ta  dit  un  éco- 
f  nomîste  distingué,  un  vlcère  nécessaire.  C'est  plutôt  le  mo» 
f  teur  bienfaisant  de  tout  organisme  social. 

« 

«  Le  progrès  ne  disparattjamais,  maïs  ilse  déplace  souvent; 
«  il  va  des  gouvernants  aux  gouvernés.  lia  tendance  des  lé- 
«  volutions  est  de  le  ramener  toujours  parmi  les  gouvernants. 
«  Lorsqu'il  est  à  la  tête  des  sociétés,  U  marche  hardiment, 
«  car  il  conduit  ;  lorsqu'il  est  dans  la  masse,  il  marche  à  pas 

•  lents,  car  il  lutte.  Dans  le  premier  cas,  le  peuj^  confiant 
«  se  laisse  gouverner;  dans  le  second  cas,  il  veut,. au  cou- 

•  traire,  tout  faire  par  lui-même.  • 

L'idée  fondamentale  qui  circule  dans  tout  l'ouvrage,  c'est 
que  Napoléon  était  le  progrès  incarné,  l'esprit  nouveau  fait 
homme,  la  personnification  magnifiqueet  vivante  de  tout  une 
civilisation,  et  que  cette  formidable  puissance  dont  la  France 
l'arma  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  triompher  la  civilisation 
nouvelle  de  tous  les  ennemis,  soit  du  dehors^  soit  du  dedans, 
qui  voulaient  l'étouffer  à  son  berceau.  Pensée  vraie,  dont  les 
hommes  de  sens*  apprécient  tous  les  jours  davanta^  la  jus- 
tesse, et  d'oif  découlent  d'ans  ce  livre  mille  aperçus  divers 
aussi  neufs  que  profonds. 
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L'auteur  examine  d'abord  l'organisalioQ  administrative  de 
VEmpire,  cette  orçanisation  si  vivace  qui  a  survécu  à  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1815;  U  établit 
que  la  centralisation  était  leseulmoyende  constituer  le  paya» 
d*en  faire  un  tout  compacte. 

Ecoutons-le  ici  :  «  Ce  qui  distingue  surtout,  dit-U,  une 
«  bonne  administration»  c'est  lQrsq^'elle  £ût  i^pelà  tous  las 
«  ménieSy  à  toutes  les  ^dalités,  pour  éclairer  sa  marche  et 
fl  mettre  en  pratique  tous  les  perfectionnements  ;  c'est  lors- 
i  qu'elle  réprime  avec  force  tous  les  abus,  qu'elle  améliore  le 
«  sort  des  classes  laborieuses,  qu'elle  éveille  toutes  les  indus- 
«  tries,  et  qu'elle  tient  une  balance  égale  entre  les  riches  et  les 
«  pauvres,  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  font  travaO- 
«  1er,  entre  les  dépositaires  du  pouvoir  et  les  administrés.  » 
Après  avoir  ainsi  parlé,  l'écrivain  examine  l'organisatira 
politique  de  ce  tamps-là  [  il  recherche  sur  quels  principes  fon- 
damentaux reposaient  les  lois  impériales;  il  en  trouve  deux: 
le  principe  de  l'égalité  civile,  résultant  du  dogme  démocrati- 
que, et  celm  de  la  hiérarchie  sociale,  produit  des  doctrines 
d'ordre  et  de  stabilité.  Il  démontre  que  les  emplois  hérédi- 
taires avaient  été  auK>riméspar  Napoléon,  et  que  toutes  les 
Ibnctioos  étaient  attribuées  par  lui  à  l'élection  pc^aîre,  ou 
au  mérite  que  le  pouiKHr  central  était  chargé  de  reconnaî- 
tre et  de  mettre  à  sa  place  légitime.  U  passe  en  revue  les  di- 
verses institutiona,  le  sénat  et  le  corps  législatif,  le  consefl 
d'État,  la  cour  de  cassation,  la  Légion-d'Honneur,  l'instrue* 
tSon  piibBque,  Ih  justice,  les  finances,  enfin  toutes  les  créa- 
lions  impériales;  ilmontre les  racines  et  analyse  les  attribu- 
tions de  tous  cee  corps  divers. 

Puis,  Aacutmt  la  qoestlon  extérieure,  il  commence  par  ces 
paroles  : 

«  IIyatroismam*ëre8d'envisagerlesral^>orts  de  la  France 
«  aveclea  Gouvernemfi^  étrangers.  EUes  se  formulent  dans 
«  les  trois  systèmes  suivants  : 
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c  n  y  a  une  politique  aveugle  et  passionnée  qui  voudrait 
«  Jeter  le  gant  à  FEurope  et  détrôner  tous  les  rois. 

«  D  y  en  a  une  autre,  qui  lui  est  entièrement  opposée,  et 
i  qui  consiste  à  maintenir  la  paix  en  achetant  Tamitié  des 
•  souverains  aux  dépens  de  l'honneur  et  des  intérêts  du  pays. 

i  Enfin,  il  y  a  une  politique  qui  o£fre  firanchement  l'alliance 
i  de  la  France  à  tous  les  Gouvernements  qui  veulent  marcher 
€  avec  elle  dans  des  intérêts  communs. 

«  Avec  la  première,  il  ne  peut  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  ;  avec 
i  la  seconde,  il  n'y  a  pas  de  guerre,  mais  aussi  point  d'indé- 
i  pendance;  avec  la  troisième,  au  contraire,  pas  de  paix  sans 
«  honneur,  et  pas  de  guerre  universelle.  » 

Après  cette  entrée  en  matière,  le  Pdnce  établit  que  le  but 
de  son  oncle  fut  d'assurer  l'indépendance  de  la  France,  d'éta- 
blîr  une  paix  européenne  solide;  qu'il  ne  fut  jamais  agresseur, 
majs  obligé  de  repousser  les  coalitions  de  l'Europe  (1),  et  il 
termine  ses  développements  à  ce  siget  par  cette  judicieuse  ré- 
flexion, rendue  plus  saisissante  par  la  brillante  image  dont  elle 
est  revêtue: 

(1)  Le  14  Janvier  1805,  Napoléon  écrivait  an  roi  d^Angleterre  :  «  le 
«  n'attache  pas  de  déshonneur  à  faire  les  premiers  pas.  La  paix  est  le 
«  VŒU  de  mon  cœur.  Je  conjure  Votre  Miûesté  de  ne  pas  se  reftiser 
«  an  bonheur  de  la  donner  au  m(mde.  • 

Comment  répondit  P Angleterre  à  ce  langage  pacifl<iue  ?  Ba  poussant 
de  nouveau  les  armées  étrangères  contre  nous,  et  en  soldant  nos  en- 
nemis de  ses  deniers. 

Qui  donc,  de  r An^eterre  ou  de  Napoléon,  était  le  véritable  provo- 
cateur? 

Et  la  campagne  de  Russie  »  cette  expédition  si  désastreuse  et  si 
calomniée,  ne  fut-eUe,  comme  on  l'a  prétendu,  que  llnspiraUon  de 
PongueU  effréné  et  de  Fambitlon  d^m  homme  ?  N'est-ce  pas  le  czar, 
au  contraire,  qui  la  veaùM  inévitable  en  foulant  aux  pieds  des  traités 
incrément  consentis,  en  se  faisant  un  jen  des  eonventtons  relatives  au 
blocus  continental  ? 

Ce  sont  là  des  faits  hl8t(»iques  irrécusaUes,  et  qui  prouvent  que 
rauteur  des  Idées  napoléoniennes,  en  prêtant  des  pensées  de  paix  à  son 
glorieux  onde,  était  bien  dans  le  vrai. 
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«  Concluons  :  si  la  guerre  est  le  fléau  de  riiumaDlté ,  ce  fléau 
a  perd  une  grande  partie  de  sa  malheureuse  influence  quand 
«  la  force  des  armes  est  appelée  à  fonder  au  lieu  de  détruire. 
«  Les  guerres  de  l'Empire  ont  été  comme  le  débordement  du 
«  Nil:  lorsque  les  eaux  de  ce  fleuve  couvrent  les  campagnes 
a  d'Egypte,  on  pourrait  croire  à  la  dévastation  ;  mais  à  peine 
«  se  sont-elles  retirées,  que  l'abondance  et  la  fertilité  nais- 
«  sentde  leur  passage.  » 

Pendant  que  le  Prince  occupaitnoblement  ses  loisirs  de  cette 
étude  rétroq)ective  sur  une  époque  mémorable,  la  France  con- 
tinuait à  s'agiter  et  à  donner  des  marques  de  mécontentement. 
Les  Ministères  se  succédaient  les  uns  aux  autres  ;  mais  la  po- 
litique restait  invariable.  Un  système  inflexible  pesait  sur  tous 
les  hommes  qui  prenaient  tour  à  tour  le  timon  des  affaires.  La 
trop  fameuse  coalition  des  premiers  mois  de  1839  contre  le  ca- 
binet Mole  étonnait  et  scandalisait  tout  le  monde.  Les  partis 
se  découvraient  et  commençaient  à  compromettre,  par  leurs 
imprudentes  agressions,  la  royauté,  déjà  si  compromise  par 
ses  actes.  La  corruption  etrégoïsme,dont  nousavonsesquissé 
le  tableau  dans  le  chapitre  précédent,  faisaient  tous  les  jours 
des  progrès  dans  les  régions  ofiicielles.  Les  choses  en  étaient 
arrivées  à  ce  point,  que,  en  dehors  du  cercle  si  restreint  du 
pays  légal,  un  cri  de  rénovation  politique  retentissait  de  toutes 
parts  ;  trois  ou  quatre  drapeaux  flottaient  dans  l'air  :  les  repu- 
blicains  arboraient  celui  de  Vt^ppel  au  peuple  ;  les  légitimistes 
agitaient  toujours  bruyamment,  et  avec  une  sincérité  équivo- 
que, celui  du  t70<e  universel:  enfin  l'opposition  dynastique 
portait  la  bannière  de  la  réforme  électorale,  et  le  tiers-parti 
celle  ielàréforme  parUmeniaire. 

Les  trois  journaux  intitulés:  la  Révolution  de  1 S 30,  le 
Courrier  des  Electeurs,  la  Tribune,  avaient  péri  sous  les 
exigences  du  fisc,  et  il  fallait  de  nouveaux  organes  au  parti  bo- 
napartiste. Ces  organes  nouveaux,  qui  d'ailleurs,  disons-le  en 
passant,  n'exprimèrent  pastoiyours  très-fidèlement  la  pensée 
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qd  les  inspirait,  et  la  dénaturèreift  f)rë(iuenmient,  comme  Va- 
vaît  fait  avant  eux  la  Tribune,  ces  organes  nouveaux,  Louis- 
Napoléon  avait  su  les  trouver.  C'était  le  Capiiole,  c'était  le 
Jaumaljdu  Commerce,  qui,  se  jetant  dans  les  discussions  de 
tous  les  jours,  rappelaient  aux  masses,  avec  toutes  les  précau- 
tions exigées  par  les  lois  sur  la  presse,  ce  nom  de  Bonaparte 
ressuscité  par  l'entreprise  de  Strasbourg  :  et  ce  nom  continuait 
à  être  d'autant  plus  sympathique  au  pays,  que  Louis-Philippe 
en  avait  encore  maladroitement  accru,  s'il  est  possible,  l'im- 
portance parles  mesquines  éternelles  vexations  dont  n  Pavait 
poursuivi  en  1838  lors  du  retour  en  Suisse  de  Louis-Napo* 
léon,  et  jusque  sur  le  bord  de  la  tombe  d'une  mère  1 

Tel  était  l'état  de  la  France  en  18*6,  quand  M.  Thîers  ren- 
versa le  Munstère  du  13  mai  1839  et  devint  président  du  ca- 
binet du  l*'  mars.  L'histant  n'est  pas  Tenu  pour  nous  de  faire 
le  portrait  de  cet  homme  d'État.  Nous  le  ferons  plus  tard, 
quand  nous  le  trouverons  aux  prises  avec  la  révolution  de  Fé- 
vrier et  le  Gouvernement  du  10  décembre.  Mzds  ce  que  nous 
pouvons  reconnaître  dès  ce  moment,  c'est  que  si  les  grandes  et 
utiles  pensées  lui  ont  souvent  manqué,  les  petites  roueries,  la 
science  des  habiletés  secondaires  et  des  expédients  ne  lui  ont 
jamais  ftdt  défaut. 

M.  Thiers,  dès  son  arrivée  au  Ministère,  voTdnt  frapper 
nn  grand  coup,  et  taire  vibrer  sous  ses  doigts  la  corde  si 
sensible  de  l'honneur  national.  Nous  avons  ^déjà  raconté  à 
nos  lecteurs  la  restauration  de  la  statue  impériale  sur  la 
colonne  Vendôme;  on  sait  aussi  que  le  monarque  de  Juillet 
avait  toujours  eu  soin,  depuis  le  commencement  de  son  règne, 
de  s'attacher  tous  les  grands  personnages,  mOitaires  ou  autres, 
qui  s'étaient  distingués  au  service  de  l'Empereur.  M.  Thîers 
conseilla  k  Louis-PhiUppe  de  cmnpléter  son  oeuvre  en  fusant 
transporter  de  111e  de  Sainte-Hélène  à  l'église  des  Invalides  les 
restes  mortels  de  Napoléon.  M.  Thiers  voyait  bien  les  misères 
de  ce  règne  dont  ilétait  un  des  héros  ;  il  voulait  jeter  sur  les 
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Ira!»  etle6  taches  de  ce  trèoe  diaciédilé  lesplenfide  manteau 

LnisSWippe  résulta  4*Aari  fiôUnaent,  fNria  biaotOt  il 
oUa,fl9éiaBtiqa'i]iielBUeaesiue  fei^i^^^  «n  effet  sor 
iuHnéiBe  gadqae  cbûse  de  J'âeiat  d'un  grand  mm. 

Itiamai  1840,  m  ^rojetdeM  tendant  à  obtenir  un  cré- 
iit^édal  4Hm  oiffiDn  pour  falrasbtioD  doBft  nous  «vons 
parlé  etla  oonsinictîM  d'u  lombean  dansPégHBe  des  Inva- 
Mtt,fQiâoM(ffé8enté  àlaCSiambredes  Députés  et  voté  avec 
enthousiasme. 

^  se  rafifiàie  VettA  ntgique  que  proddsit  ce  ^te;  la 
France  entière  hattii  des  mate,  etnnfInéniissemeQt  de  Joie  pa- 
triotique courut  d'un  houti  Tapstre  du  pays^  on  eût  dit  qnele 
grand  capitaine  secmiait  enfin  son  linceulet  salait  loni^à-coop 
de  la  tombe  (i). 

U)  lions  ne  pouTons  nous  empêcher  de  rappeler  id  un  £Ut  qui  lut 
fort  remarqué  à  Tépoque  dont  nous  parlons. 

Le  généra!  Bertrand  avait  reçu  à  Sainte-Hélène  de  TEmpeKenr  moo- 
lant  ses  armes,  avec  mission  de  les  remettre  au  roi  de  Rome.  La  mort 
de  celui-ci  ne  permit  pas  au  général  de  remettre,  aux  termes  de  son 
mandat,  ces  précieuses  et  saintes  jntiiiqaes,  qui  se  composaient  :  1*  de 
répée  que  Napoléon  portait  habitueUement  depuis  la  bataiUe  d'Aus* 
terlitz;  S*  de  deux  paires  de  pistolets  d'arçon  d'un  très-riche  travail; 
S*  de  répée  en  forme  de  glaive  qu'U  avait  au  Cbarap^de-Mai  ;  ^  d'un 
sabre  qui  avait  appartenu  à  Jean  Sobieski  ;  5*  d'un  poigiard  <^pn4 
autrefois  par  le  pape  au  grand-maître  de  Malte,  Lavalette* 

A  PoccasloQ  de  la  translation  des  cendres,  l'idée  vint  à  Joseph  Bona- 
parte et  à  Louis-Tïapoiéon  de  faire  hommage  de  ces  armes  à  la 
France. 

"Le  général  Bertrand  M  donc  autorisé  par  euxà  les  remettre  deleur 
part  au  gouvemeur  des  Invalides,  afin  qu'eUes  fiiaseat  déposées  soil 
à  lliôtel,  soit  dans  un  autre  monument  public,  comme  la  colonne 
Tendôme.  Mois  le  roi  Louis-Philippe ,  ne  voulant  pas  permettre  l'hi- 
terventjon  directe  de  la  famille  de  l'Empereur  dans  le  grand  acte  na- 
tional qui  se  préparait,  mit  en  œuvre  tous  les  ressorts  de  sa  dipio^ 
matie  poinr  être  mis  lui-même  en  possession  du  legs  impérial  que  les 
deux  Bonaparte  voulaient  oflHr  directement  au  peuple. 

Soit  par  un  singuUer  oubli  de  toutes  eonvenancesi  soit  qu'U  ne 
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Un  fait  diplomatique  de  la  plus  haute  importance  se  produi- 
sit à  cette  époque,  et  vint  fournir  un  nouvel  aliment  aux  géné- 
reuses passions  enflammées  par  le  vote  de  la  Cbambre.  La 
question  dite  d'Ori^nl,  qui  occupait  l'Europe  depuis  plus  d'une 
année  et  semblait  tom'ours  prête  à  y  mettre  le  feu,  aboutissait 
enfin  au  traité  entre  TAngleterre  et  les  grandes  puissances  du 
Nord.  La  France  était  injurieusement,  brutalement  exclue  de 
ce  pacte  d'alliance.  Ce  n'était  pas  seulement  un  affront  à  la  di- 
gnité du  pays,  c'était  aussi  une  atteinte  portée  à  ses  intérêts 
maritimes,  industriels,  commerciaux.  Le  coup  fut  douloureuse- 
ment senti  par  M.  Thiers,  alors  Ministre  des  affaires  étrangères, 
et  il  crut  devoir  y  répondre  par  des  menaces  et  des  préparatifs 
de  guerre.  Il  était  difficile  qu'il  agit  autrement,  alors  qu'U  ve- 
nait lui-même  de  passionner  ses  concitoyens  au  souvenir  du 

comprit  pas  la  portée  d'une  telle  prétention,  le  général  Bertrand  con- 
sentit à  ce  qu^on  lui  demandait. 

Cette  conduite  ne  tarda  pas  à  provoquer  deux  protestations  éner- 
giques» Pune  du  roi  Joseph,  Pautre  du  prince  Napoléon,  que  nous 
citerons  tout  entière  : 

PROTESTATION 

Du  prince  Napoléon,  au  sujet  des  armes  de  l'Empereur, 

•  Je  m'associe  du  fond  de  mon  âme  à  la  protestation  de  mon  oncle 
«  Joseph.  Le  général  Bertrand,  en  remettant  les  armes  de  ma  famille 
«  au  roi  Louis-Philippe,  a  été  la  victime  d'une  étrange  illusion.  L'épée 
«  d'ÂusterUtz  ne  doit  pas  être  en  des  mains  ennemies  ;  il  faut  qu'elle 
«  puisse  être  encore  brandie  au  Jour  du  danger  pour  la  gloire  de  la 
«  France.  Qu'on  nous  prive  de  notre  patrie,  qu'on  retienne  nos  biens, 
«  qu'on  ne  se  montre  généreux  qu'envers  les  morts,  nous  savons 
«  souffrir  sans  nous  plaindre,  tant  que  notre  honneur  n'est  pas  atta- 
«  que  mais  donner  à  un  heureux  de  Waterloo  les  armes  du  vaincu, 
«  c'est  trahir  les  devoirs  les  plus  sacrés ,  c'est  forcer  les  opprimés 
«  d'aller  dire  aux  oppresseurs  :  Rendez-nous  ce  que  vous  ave« 
«  usurpé  I 

«  Louis-Napoléon  BoirAPAaTk, 
«  Londres,  le  9  juin  iS40.  » 
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Ikm  d'AusterliU  et  de  Marengo.  Pendant  deux  mois  il  fit  em- 
iKiQcher  la  trompette  par  ses  amis,  et  la  presse  dont  il  dispo- 
sait fit  sonnerie  clairon  d'Iéna  et  de  Wagram.  Mais,  hélas  ! 
était-41  de  bonne  foi  ?  C'est  fort  douteux.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
devait  bien  savoir  que  Thomme  qui  s'étaitlaissé  appeler  le  No- 
poléon  de  lapaix^  qui  avait  accepté  cette  flatterie  ridicule,  que 
Louis-Piu^PP^)  en  un  mot,  consentirait  encore  à  tous  les  sa- 
crifloes  plutôt  que  de  faire  la  guerre.  C'est  ce  qui  arriva,  et 
tout  ce  fracas  d'armements»  tout  ce  tapage  de  gazettes,  n'eu- 
rent d'autres  résultat  que  le  rappel  de  la  flotte  française  dans 
le  port  de  Toulon. 

Or,  devant  cette  reculade,  la  France  garda  le  silence,  mais 
die  s'indigna  au  fond  de  l'&me,  et  en  prit  note  pour  l'a- 


LouiB-N8lK>léon  avait  prévu  ce  dénouement,  et  déjà  dans  les 
premiers  jours  d'août  tous  les  ei^rits  clairvoyants  le  pressen- 
taient aussi.  Instruit  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  ra- 
conter, éclairé  sur  l'état  de  l'opinion  publique  à  Paris  et  dans 
les  départements,  le  Prince  crut  le  moment  venu  de  fiiire  une 
nouvelle  tentative. 

lyaiUeurs,  il  était  en  relations  avec  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  supérieurs,  de  généraux,  de  personnages  politi- 
ques qui  lui  disaient  :  •  Marchez,  nous  sommes  avec  vous.  » 

NqK>léon  pensa  qu'il  tenait  cette  fois  dans  la  main  tous  les 
éléments  d'un  succès. 

Par  une  étrange  coïncidence,  plusieurs  régiments  qu'il  avait 
coiums  à  Strasbonrgtenaient  alors  garnison  dans  les  villes  du 
nord  et  de  l'ouest  des  côtes  de  France. 

Le  Prince  résolut  de  faire  sa  tentative  par  Boulogne. 

Il  firéta  un  bateau  à  vapeur,  et  y  fit  embarquer  des  armes, 
des  uniformes,  des  chevaux;  puis  U  invita  ses  amis  à  le  rejoin- 
dre à  bord  du  Château  d'Edimbourg.  Depuis  l'afiaire  de 
Strasbourg,  la  brillante  pléiade  de  dévouements  qui  entourait 
le  Prince  s'était  encore  enrichie  de  nouveaux  éléments.  Outre 
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M.  de  Persigay,  tLgonàentk  Boolopic  M.  le  générai  Montto 

IM,  M.  ledootenr  CUmnean^  to*  nous  aivon^ 

ter  avec,  ptoa  da  déftaife,  MM.  de  Mésenan,  BataSle,  de  MoiK 

^  taulMB,  Laboide,  For^rtier,  Ommia,  Bacciochi,  et  qaetqoes 

]  autreaencore.  Ce  qu'il  y  «de  singrifer,  c'est  que  tous  s'embar- 


quèrentsan  connaitTe  lelnit  de  leur  voyage.  Napoléon  ne  leur 
avvàt  rien  dit,  et  ils  étaient  part»  sans  rien  lui  demmider.  A 
quoi  bon?  ils  s'étaient  Ëvrés  à  M  œri»  etâme  fSsétiaient,  eur, 
la  maio  dans  Penlr^rise,  maia  seul  il  étidt  la  pensée. 

Ce  n^estqae  lorsqu'ils  lÉr^it  louv  à  liord  que  le  Prince,  les 
réunissant  sur  le  pont,  leur  annonça  sa  résofetion.  II  n'y  tsA 
qu'une  iFoix  pouv  l'approirrer,  et  tous  Jurèrent  de  le  sorâre. 

Le  Yuyage,  qui  n'aurait  dû  prendre  que  quelques  heures,  ftif 
contrarié  par  la  marée  et  dura  plus  longtemps. 

On  s^étaitenèarqoé  le  a  aeûtau  soir  ;  en  n'aborda  qne  Ie6, 
à  trolsheures  du  amtin^  siDrlaplagedeWiinareux,àuied0ni- 
liene  ectviroii  de  lttcô4tt.. 

Kq[)oléoii  mHisha  immédia08nient  sur  Beuiegne. 

Uétail  ciaqheorei-dtt  metia  qpand  il  se  présenta  àhcaserne 
de  cette  ville. 

Aurait  d'entamer  le  réettdes  fiâts  qui  s^  passèrent,  donnons 
cœmaissaDce  au  lecteur  des  documents  divers  quf  ftirent  âb- 
tribaés  dans  cette  circonstance. 

NapoKon  avait  d'W^rd  préparé  on  décret  qui  portait  comme 
clause  principale  la  réunion  éTun  congrès  national  âés^V arri- 
vée au  Prmee  dam  la  cap^oXe,  C'étart  toujom*s  le  même  es- 
prit <pii  l'avait  animé  à  Strasbourg  ;  citait  toujours  au  suf- 
frage de  tous,  au  vote  universel,  qu'à  veulai*  flnre  appel  pmir 
prononcer  sur  l'avenir  de  tous. 

Yoid  loaiDteaant  tesprodamalfoi^aui  peuple  et  i  Parmée. 
Là  aussi,  le  tegage  n^  pas  changé. 
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PREMnËRE  PROCLAMATION. 

ff  Thuiçfusî 

€  Les  cendres  de  rEmpereur  ne  reviendront  que  dans  une 
France  régénérée  I  Les  mânes  du  grand  homme  ne  doivent 
pas  être  souillés  par  d'impurs  et  hypocrites  hommages.  Il 
tmi  que  la  gloiraet  la  liherté  soient  debout  à  côté  du  cer- 
cueil de  Napoléon;  il  &ut  que  les  traîtres  à  la  patrie  aient 
disparul 

i  Qu'ont-Us  fait,  ceux  qui  vous  gouvernent,  pour  avoir  des 
droits  à  votre  amour?  Us  vous  ont  promis  la  paix,  et  ils 
ont  amené  la  guerre  civile  et  la  guerre  désastreuse  d'Afrique  ; 
ils  vous  ont  promis  la  diminution  de  l'impôt,  et  tout  l'or 
^e  vous  possédez  n'assouvirait  pas  leur  avidité;  ils  vous 
ont  promis  une  adnûmstration  intè^e,  et  ils  ne  régnent  que 
par  la  corruption  ;  ils  vous  ont  promis  la  liberté,  et  ne  pro- 
tègent (pe  privilège  et  abus  ;  ils  s'opposent  à  toute  réforme  ; 
ils  n'enfantent  qu'arbitraire  et  anarchie  ;  ils  ont  promis  la 
stabilité,  et  depuis  dix  ans  ils  n'ont  rien  établi  ;  eniOn,  ils  ont 
promis  qu'ils  défendraient  avec  conscience  notre  honneur, 
nos  droits,  nos  intérêts,  et  ils  ont  partout  vendu  notre  hon- 
neur et  abandonné  nos  droits.  Il  est  temps  que  tant  d'ini- 
quités aient  leur  terme  ;  U  est  temps  d'aller  leur  demander 
ce  qu'ils  ont  foit  de  cette  France  si  grande,  si  généreuse,  si 
unanime  en  1890. 

«  Agriculteurs,  ils  vous  ont  laissé  pendant  la  paix  de  plus 
forts  impôts  que  ceux  que  Napoléon  prélevait  pendant  la 
guerre. 

«  Industriels  et  commerçants,  vos  intérêts  sont  sacrifiés 
aux  exigences  étrangères;  on  emploie  à  corrompre,  l'ar^ 
gent  dont  l'Empereur  se  servait  pour  encourager  vos  efforts 
el  vous  enrichir. 
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i  Enfin,  vous  tous,  classes  laborieuses  et  pauvres,  qui  êtes 

•  en  France  le  refuge  de  tous  les  sentiments  nobles,  souvenez- 
«  vous  que  c'est  parmi  vous  que  Napoléon  choisissait  ses  lieu- 

•  tenants,  ses  maréchaux,  ses  ministres,  ses  princes,  sesamis  ; 
«  appuyez-moi  de  votre  concours,  ef  montrons  au  monde  que 
f  ni  vous  ni  moi  n'avons  dégénéré. 

«  J'espérais  comme  vous  que,  sans  révolution,  nous  pour- 
«  rions  corriger  les  mauvaises  influences  du  pouvoir;  mais 
«  aujourd'hui  tout  espoir  s'est  évanoui.  Depuis  dix  ans,  on  a 
f  changé  dix  fois  de  ministère  ;  on  en  changerait  dix  fois  eur- 
«  core,  que  les  maux  et  les  misères  de  la  patrie  seraient  tou- 
i  jours  les  mêmes. 

«  Lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  à  la  tête  d'un  peuple  com- 
i  me  le  peuple  français,  il  y  a  un  moyen  infaUUble  de  faire  de 
i  grandes  choses  :  c'est  dé  le  vouloir. 

•  D  n'y  a  en  France,  aujourd'hui,  que  violence  d'un  côté, 
f  que  licence  de  rautre«  Je  veux  rétablir  l'ordre  et  la  liberté  ; 
c  je  veux,  en  in'entourant  de  toutes  les  sommités  du  pays, 

•  sans  exception,  en  ni  appuyant  9wr  la  volimU  eê  Us  intérêts 
«  des  masses^  fonder  un  édifice  inébranlable. 

«  Je  veux  donner  à  la  France  des  alliances  véritables,  une 
€  paix  solide,  et  non  la  jeter  dans  les  hasards  d'une  guerre 
i  générale. 

•  Français  I  je  vois  devant  moiravenir  brillant  de  la  patrie. 
«  Je  sens  derrière  moi  l'ombre  de  l'Empereur,  qui  me  pous- 

«  se  en  avant  ;  je  ne  m'arrêterai  que  lorsque  j'aurai  repris 
«  l'épée  d'Austerlltz,  remis  les  aigles  sur  nos  drapeaux,  et  (e 
«  peuple  dans  ses  droits.  > 

DEUXIÈME  PROCLAMATION. 

A  L'ARMÊB. 

«  Soldats  1 
c  La  France  est  faite  pour  commander,  et  elle  obéit.  Vous 
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êtes  rélite  du  peuple,  et  Ton  vous  traite  comme  un  vil  trou- 
peau. Vous  êtes  faits  pour  protéger  Thonneur  national,  et 
c'est  contre  vos  frères  qu'on  tourne  vos  armes  I  Ils  vou- 
draient, ceux  qui  vous  gouvernent,  avilir  le  noble  métier 
de  soldat  !  Vous  vous  êtes  indignés,  et  vous  avez  cherché 
ce  qu'étaient  devenues  les  aigles  d'Arcole,  d'Austerlitz, 
d'Iéna  :  ces  aigles,  les  voilà  !  je  vous  les  rapporte;  repre- 
nez-les ;  avec  elles  vous  aurez  gloire,  honneur,  fortune,  et, 
ce  qui  est  plus  que  tout  cela,  la  reconnaissance  et  l'estime  de 
vos  concitoyens. 

•  Soldats  I  vos  acclamations,  lorsque  je  me  présentai  à 
vous  à  Strasbourg,  ne  sont  pas  sorties  de  ma  mémoire.  Je 
n'ai  pas  oublié  les  regrets  que  vous  manifestiez  sur  ma 
défaite. 

i  Entre  vous  et  moi  il  y  a  des  liens  indissolubles  :  nous 
avons  les  mêmes  haines  et  les  mêmes  amours,  les  mêmes 
intérêts  et  les  mêmes  ennemis. 

t  Soldats!  la  grande  ombre  de  l'Empereur  Napoléon  vous 
parie  par  ma  voix  :  hàtez-vous,  pendant  qu'elle  traverse  l'O- 
céan, de  renvoyer  les  traîtres  et  les  oppresseurs  ;  montrez- 
lui  à  son  arrivée  que  vous  êtes  les  dignes  fils  de  la  Grande- 
Année,  et  que  vous  avez  repris  ces  emblèmes  sacrés  qui, 
pendant  quarante  ans,  ont  fait  trembler  les  ennemis  de  la 
France,  parmi  lesquels  étaient  ceux  qui  vous  gouvernent 
aujourd'hui. 

i  Soldats  I  aux  armes  I  Vive  la  France  ! 

i  Louis-Napoléon. 


Reprenons  maintenant  notre  récit. 

Louis-Napoléon,  comme  nous  l'avons  dit,  se  présentait  à 
cinq  heures  du  matin,  le  6  août  18&0,  aux  portes  de  la  caser- 
ne de  Boulogne,  ou  se  trouvaient  deux  compagnies  du  42« 
régiment  d'inflanterie  de  ligne.  Il  était  accompagné  d'une  cin* 
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ijmpfmnp.  de  pcrsoDoes.  Dans  la  caserne  rattendait  un  hom- 
me dévoué  à  sa  cause,  le  lieutenant  Aladenize^  officier  dans  ce 
régiment.  On  bat  aussitôt  le  rappel  i  es  sous-offiders,  les 
soldats  descendent  de  leurs  chambrées.  Le  Prince,  dans  un 
discours  bref  autant  qu'énergique,  leur  dit  ce  qu'il  est^  ce 
qu'il  veut  :  les  cris  de  vive  NapoUon  I  lui  répondent,  et  trou- 
vent un  écho  immense  dans  L'enthousiasme  de  la  population 
civile,  attirée,  comme  celle  de  Strasbourg,  par  un  mouvement 
inaccoutumé.  Tout  parait  terminé,  quand  se  présente  le  capi- 
taine Col-Puygelier,  qui  commandait  les  deux  compagnies  du 
h3fiy  et  n'était  pas  dans  la  confidence  de  ce  qui  devait  se  passer 
ce  jour-là. 

La  plupart  des  soldats  le  repoussent  d'abord  ;  quelques- 
uns,  en  très-petit  nombre,  le  consultent  sur  ce  qu'ils  doivent 
faire.  Forcé  de  quitter  la  caserne  dans  le  premier  moment, 
il  essaie  bientôt  d'y  rentrer,  et,  dans  le  conflit  qui  s'engage  à 
cette  occasion,  le  Prince,  heurté,  pressé  par  quelques-uns  des 
assistants,  lâche^  sans  le  vouloir,  la  détente  d'un  pistolet  qu'il 
tenait  à  la  main  uniquement  pour  sa  défense  personnelle  :  la 
balle  va  frapper  un  grenadier,  qu'elle  blesse  légèrement. 

On  comprend  l'émotion  qui  dut  être  la  suite  de  cet  accident 
déplorable,  complètement  indépendant  de  la  volonté  de  Louis- 
Mapoléon.  Les  militaires  du  42^,  en  voyant  tomber  un  des 
leurs,  se  regardèrent  consternés  et  indécis.  Pendant  que  le  ca- 
pitaine Col-Puygelîer  profitait  du  moment  pour  reprendre 
son  ascendant  perdu,  le  Prince  prenait  son  parti,  sortait  de 
la  caserne,  et  donnait  l'ordre  à  ses  amis  d'aller  avee  kà  s'em- 
parer de  la  haute-ville. 

On  marcha  vers  ce  point  ;  mais  on  tenta  vainement  d'en- 
foncer les  portes.  Alors  ks  amis  de  Napoléon  le  pressèrent 
de  s'éloigner  et  de  s'embarquer.  La  chose  était  facile  encore  : 
«  Non  !  non  L  s'écria-t-il  dans  un  mouvement  d'héroïque  ré- 
i  signaUon,  je  ne  veux  plus  cpiitter  la  France,  je  veux  mourir 
«  aux. pieds  de  laGûkuHie.L  t  C'est  vers  ce  monument,  élevé 


ûaDdceaUeux  à  1&  gfûixe  ies  armées  impériales,  qu'a  se  dM- 
geaeneftt. 

Gipend«Bl  k  gtndaemorfe^  b  tn»pe  4e  ligne  et  Ta  garde 
nationale  approchaient;  Je  Prince  vonlist  soatemr  lew  feu 
sans  y  répondre,  et  se  faire  tuer.  Ses  amis  Tenlevèrent  de 
force,  et  l'entraînèrent  vers  le  rivage.  Ils  se  jetèrent  tous  en- 
semble dans  une  barque  qui  se  trouvait  à  sec  sur  la  plage,  et 
qu'on  traîna  jusqu'à  la  mer  avec  de  grands  efforts. 

La  barque  chavirait,  et  les  fugitifs  se  débattaient  dans  les 
flots,  lorsque  arrivèrent  ]m  gendagmes,  les  gardes  nationaux 
et  la  troupe  de  ligne.  Sans  pitié  pour  des  hommes  désonnais 
iDoffensife  et  désarmés,  on  tira  sur  eux.  Il  y  avait  là  quinze 
cents  à  deux  mille  hommes  contre  quinze  à  vingt  personnes 
sans  défense. 

Deux  amis  de  Louis-Napoléon  furent  tués  à  ses  côtés  :  le 
eomte  Dunin,  Polonais,  et  M.  Faure,  ancien  sous-intendant  ; 
plusieurs  autres  lurent  grièvement  blessés;  lui-même  fut 
atteintdetroisballes,  dont  deux  percèrent  ses  habits,  et  la 
dernière  lui  fit  une  légère  blessure  au  bras. 

Malgré  cette  blessure,  il  se  mit  à  nager,  et  U  se  dirigeait  ra- 
pidement vers  le  bateau  à  vapeur  qui  l'avait  amené,  le  Châ- 
teau fTÉdimbourg,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  une  des  embarca- 
tions mises  en  mer  pour  le  rejoindre  (1). 

On  le  conduisit  au  château  de  Boulogne,  où  il  Ait  enfermé. 

Ainsi  se  dénoua  cette  entreprise.  Cette  seconde  tentative  pour 
remeUie  la  nation  en  possession  d'elle-même,  échoua  comme 


(1)  Plusieurs  embarcations  avalent  en  effet  été  mises  en  mer  pour 
recueillir  le  Prince  et  ses  amis ,  qui  continuaient  à  nager,  épuisés  de 
fat^e.  Une  de  ces  barques  s'étant  approchée  du  brave  commandant 
de  MésooaDi  que  ses  forces  commençaient  à  abandonner,  ceiui-ci|  ne 
songeant  qu^au  salut  de  Louis-Napoléon,  prononça  ces  paroles,  qui 
peuvent  se  passer  de  tout  éloge  t  «  Sauvez  le  Prince ,  et  vous  me 
«  sauverez  après.  »  Tels  étaient  les  amis  de  Louls-Nopoléon,  s'oa* 
Uiant  eux-mêmes  pour  ne  songer  qu'à  loi. 


—  sa- 
la première  :  ce  ne  fut  encore  cette  fois,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  qu'une  autre  carte  de  visite  envoyée  à  l'adresse 
de  la  France  par  le  neveu  de  l'Empereur.  La  France  la  reçut, 
et  la  garda  reUgieusement. 


CHAPITRE  QUATMÊME. 


Smoiaibb.  —Le  Prince  est  coudait  à  Paris. —Sa  companition  de- 
TaDt  la  cour  des  Pain.  <- Sa  ceUnle. — Son  dlscoars  à  ses  juges.— 
Plaidoiries  de  MM.  Benyer  et  Ferdinand  Barrot. — Sa  condamna- 
tion et  sondépartpoorHam.  — Lettres  diyerses  de  Ham,  dont 
deux  à  M.  Ferdinand  Barrot.— Blguenrs  de  la  captivité  du 
Prince.— Protestation  de  Loois-Naixdéon  à  ce  suiet.— Sympathie 
générale  qu'inspire  le  pris<mnier.  —  Ouyrages  qu'il  compose  en 
prison  :  ses  Fragments  historiques;  brochures  diverses  :  la  Ques- 
tion des  sucres,  le  Mode  de  recrutement,  l'Extinction  du  paupé- 
risme. Théorie  de  la  pile  voUàique,  Réfutation  d:une  lettre  de 
M.  de  Lmwutme,  Histoire  de  rarfîUerte.— Une  lettre  du  poète 
Bôranger  an  Prince.— Le  percement  de  llstbme  de  Panama.— 
Lamaladieda  roi  de  Hollande.— Lettre  à  M.  Dncbâtel  et  à  Louis* 
PbiUppe.  —  Bxigeocee  cruelles  du  Gouvernement  finançais.  —  Pro- 
jet d'évasion.— M.  le  docteur  Gonneau,  Gharles  thélin.  — Por- 
trait de  .M.  Gonneau.  ^  Louis-Napoléon  s'évade. —  Sa  lettre  à 
M.  de  Sainte-Aulaire.  —  n  ne  peut  aller  voir  son  père.  —  La  reine 
Hortense  et  la  duchesse  douairière  d'Orléans,  mère  du  roi  Louis- 
Phm^e.— Mort  du  roi  de  Hollande  et  de  Joseph  Bonaparte. 


Le  Prince  ne  resta  pas  longtemps  au  ch&teau  de  Boulogne; 
iJ  partit  bientôt,  escorté  d'un  détachement  de  la  garde  muni- 
cipale envoyé  tout  exprès  de  Paris.  Les  ordres  donnés  par  le 
Gouvernement  étaient  si  implacables,  que  le  colonel  de  la  garde 
municipale  chargé  d'accompagner  Louis-Napoléon  lui  dit,  en 
se  plaçant  à  ses  côtés  dans  la  voiture,  qu'au  premier  mouve- 
ment qu'il  ferait  on  lui  brûlerait  la  cerveUe  (1). 

On  l'amena  d'abord  à  Ham,  et  de  là  à  Paris,  où  il  fut  en- 
fermé à  la  Conciergerie.  Ici,  nous  voudrions  taire  un  détail 

(1}  L'un  des  prisonniers»  le  général  Montholon,  alors  souffrant,  fut 
recommandé  par  le  Prince  à  M.  Rébillot,  alors  colonel  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  qui  le  ramena  à  Paris  dans  sa  propre  voiture. 
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odieux,  mais  l'histoire  a  des  droits  auxquels  nous  ne  pouvons 
pas  nous  soustraire.  Dans  cette  prison,  on  assigna  pour  cel- 
lule au  neveu  de  l'finqxereur  celle  :fift9a[t  £»uillée  de  sa  pré- 
sence un  assassin,  Texécrable  et  ignoble  Fieschi. 

Dans  cette  position,  ainsi  poursuivi  ^'jrvaBids,  àbetimé 
d'amertumes,  déçu  deux  fois  dans  r«spoir  d%ie  généreuse 
ambition,  tout  autre  que  le  Prince  se  fût  sans  doute  laissé 
abattre.  Sa  fermeté,  à  lui^  ne  ra})anâonna  pas. 

Il  ût  à  la  Conciergerie  ^  qu'U  avait  îaàL  4aflB  l'exil;  il 
demanda  -des  oonsolalîpns  ^  des  ^Bstrac^ns  à  Pétude,  ce 
médecin  de  l'esprit  et  de  r&me  (1). 

(1)  Le  Prince  s'occupa,  les  praooden  jnominlA  de  ta  eaptiTlté,  àt  la 
traduction  d'une  ode  de  Schiller.  Koas  creyœs  fu'on  lira  aveciatéiét 
celte  œuvr^,  où  sont  fidèlement  rendues  Jss  beauléi  de  l'&uleor  ori- 
ginal, et  où,  d'autre  part,  se  reflètent  les  tenlimeolsinélaBcoMgues,  les 
navrantes  pensées  qui  remjdiseaient  en  eemnnoitl'àmedatEadac- 
leur,  sans  réussir  à  y  jeter  le  découiagement. 

LIDÉAL  DE  SCHILI£IL 


0  temps  heureux  de  ma  jeunesse,  veux-tu  donc  me  quitter  sans 
retour  ?  veux-tu  t'enfoir  sans  litié  avec  tes  joies  01  tes  douleurs, 
avec  tes  sublimes  iUusions  ?  Rien  ne  peut-il  donc  tlrrèter  dans  ta 
ftiite  perfide  ?  Tes  flots  vont-ils  inévitablement  m  perdu  dans 
Pétemité  ? 

2. 

Les  astres  brillants  qui  éclafrèrenl  mon  matin  dans  la  vie  ont  perdu 
leur  éclat;  l'idéal  qui  gonflait  mon  cœur,  Ivre  d'espérance,  s^t 
enfui.  EUe  est  anéantie,  cette  douœ  arofanoe  en  des  âtres  croés  par 
mon  imagination  ;  ces  rêves  si  beaux,  si  diveiSi  ils  sont  tCMObôs  on  prâie 
à  la  triste  réalité. 

3. 

De  même  qu'un  jour  Pygmalion  étreignlt  la  pierre  de  ses  brûlants 
transports,  jusqu'à  ce  que  le  sentiment  eût  coulé  brûlant  dans  la  fibre 
glacée  du  marbre,  de  même  fenlaçais  la  nature  de  mes  bras  amou- 
reux, avec  une  ardeur  juvénUe,  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  commencé  à  res- 
phrer  et  à  se  réchauffer  sur  mon  cœur  de  poète. 
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On  6e  garda  bien  ie  traduire  le  Prince  devant  la  justice  na- 
tenak  représentée  parle  jury  :  un  jury  aurait  acquitté.  On  le 
tpadnsitàlatore  d'un  tribunal  plus  complaisant,  celui  delà 
Chanbre  des  Pairs. 

On  procéda  aune  iDBtructkHD  sur  la  tentative  du  6  août;  et 


es  transports,  ffRes^snlnudt  à  ma  voix,  me  rendait 
nés  hamn  d*iM»v  »  et  eompreaait  les  battements  de  mon  coror. 
La  fleur,  Tarbre,  tout  vivait  pour  moi  ;  le  murmure  des  ruisseaux 
chantait  à  mon  oreille;  même  les  objets  inanimés  paraissaient  sen- 
AlBB  «a  TetenOasement  de  ma  vie. 

5. 
lioiélrollepvAtfftiiaw  AHait,  par  ira  effort  tout-puissant,  dans 
un  cercle  imm^se,  et  je  vooMs  entrer  dans  Ja  vie  en  paroles  et  en 
actions,  par  les  ilJnsians  comme  par  la  bruit.  £omme  il  était  grand  ce 
monde^  tant  quH  ne  fut  pas  éclos  à  mes  yeux  !  Mais  comme  j'ai  vu 
pea  de  dioses  s^épanouir  !  et  ce  peu,  comme  il  était  petit  et  mesquin  ! 

6. 
Avec  ^Qifle  ladaee  H  s^élançatt  dans  la  vie,  transporté  par  une 
noUe  ardeur,  le  jeune  homme  que  le  délire  de  ses  rêves  rendait  beu- 
seuxj  et  dont  aucun  souci  n'avait  encore  arrêté  la  fougue  !  Le  vol 
altier  des  projets  Tenlevait  jusqu'au  sommet  du  ûrmameM;  rien 
notait  trop  âevé,Tien  n'était  trop  loin  pour  lui,  qui,  dans  son  ivresse, 
croyait  pouvoir  tout  atteindre. 

7. 
Aveeqnene  teîBté  11  était  transporté!  Qu'y  avait-il  de  trop  dif- 
âcOe  à  «(m  bonheur  ?  Gomme  sur  le  cbemhi  de  la  vie  il  était  joyeuse- 
ment aoGOixipagné  !  Pamour  avec  son  doux  retour,  la  fortune  avec 
son  brillant  diadème,  la  gloire  avec  sa  couronne  étincelante^  la  vérité 
avecréid«lduscllB&. 

8. 
Mais,  hélas  1  à  peine  au  milieu  de  sa  route,  ses  compagnons  fidèles 
Pavaient  déjà  abandonné,  et  Pun  après  l'autre  ils  s'étaient  enfuis  pré- 
cipitamment. Le  bonheur  au  pied  léger  avait  déjà  disparu.  La  soif  de 
la  science  n'était  pas  apaisée,  et  les  sombres  nuages  du  doute  obscur- 
cissaient l'image  de  la  vérité. 

a. 
J'ai  vu  la  couronne  sacrée  de  la  gloire  flétrie  sur  des  fronts  vul^ 
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Louis-Napoléon  eut  à  comparaître  devant  ^MM.  le  maréchal 
Gérard,  Decazes  et  Pasquier,  pour  être  interrogé  par  eux.  Le 
choix  de  ces  commissaires  instructeurs  n'était  ni  heureux,  ni 
hahile  :  M.  le  duc  Decazes,  l'ancien  secrétaire  du  roi  de  Hol- 
lande !  le  maréchal  Gérard,  un  des  favoris  de  l'Empereur  l  et 
enfin  M.  le  duc  Pasquier,  successivement  auditeur  au  conseU 
d'État  sous  l'Empire,  puis  maître  des  requêtes,  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées,  préfet  de  police  de  Napoléon,  et 
qui,  dans  chacune  de  ces  fonctions,  avait  Juré  fidélité  au  grand 
homme  et  à  sa  dynastie  I 

Enfin,  le  26  septembre  1840,  le  Prince  comparut  devant  la 
cour  des  Pairs,  tribunal  exceptionnel,  composé,  en  grande 
partie,  d'hommes  dont  les  antécédents  étaient  les  mêmes  que 
ceux  de  MM.  Gérard,  Decazes  et  Pasquier. 

Depuis  le  6  août,  les  journaux  du  Gouvernement  avaient  re- 
produit la  tactique  suivie  quatre  ans  auparavant  :  faisant  pour 
Boulogne  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  Strasbourg,  ils  avaient 
essayé  de  railler  l'insuffisance  des  moyens  mis  en  oeuvre,  et  de 
tuer  moralement  Louis-Napoléon  avec  l'arme  du  ridicule.  C'é- 
tait là  pour  le  Prince  une  excitation  puissante  à  rétablir  la  vérité 
des  faits,  à  déchirer  certains  voiles,  et  à  faire  connaître  les  en- 
couragements divers  qui  l'avaient  appelé  à  Boulogne. 

gaires.  Hélas  !  le  temps  heureux  de  Pamour  n^a  eu  qu'un  trop  court 
printemps,  et  ma  route  devient  bientôt  de  plus  en  plus  déserte*  ie 
silence  s^accroît,  et  c'est  à  peine  si  l'esprit  jette  encore  une  faible 
lueur  sur  mon  obscur  sentier. 

Telle  est  cette  traduction ,  qui  nous  amène  à  dire  un  mot  d'une 
appréciation  du  caractère  de  LouJs-Napoléon  par  M.  de  La  Gué- 
ronnière. 

Le  brillant  écrivain,  dans  une  étude  d'un  beau  style,  et  souvent 
d'une  haute  impartialité  sur  le  Prince  Président ,  lui  reproche  de  n'a 
voir  pas  le  sentunent  de  l'art  et  de  la  poésie,  de  n'avoir  que  la  bonté 
du  cœur  et  non  Vémotion  de  Vàme,  Sans  doute,  le  Prince  est  avant 
tout  un  esprit  positif;  mais ,  de  là  à  ce  jugement  de  M.  de  La  Gué- 
ronnière,  il  y  a  loin.  La  citation  que  nous  venons  de  Étire  le  réfuta 
sufiisanmient. 
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n  ne  succomba  pas  à  cette  tentation,  et  persista  à  protéger 
de  son  sOenoe  les  hommes  qui,  au  jour  dû  péril,  lui  avaient 
bit  défaut. 

Personnellement  appelé  à  s'expliquer,  il  paria  haut  et 
tnrme,  et  l'accusé  se  fit  accusateur  et  juge. 

Yoid  tout  ce  qu'il  dît  : 

t  Pour  la  première  fois  de  ma  vie  fl  m'est  enfin  permis  d'é- 
c  lever  la  voûl  en  France,  et  de  parler  librement  à  des  Français. 

f  Malgré  les  gardes  qui  m'entourent,  malgré  les  accusations 
«  que  îe  \iens  d'entendre,  plein  des  souvenirs  de  ma  première 
«  enfance,  en  me  trouvant  dans  les  murs  du  Sénat,  au  milieu 
«  de  vauê  que  je  amnatê,  Messieurs,  je  ne  peux  croire  que 

•  vous  ayez  ici  l'espoir  d'entendro  une  justification,  ni  que 
t  vous  puissiez  être  mes  juges, 

t  Une  occasion  m'est  oiferte  d'expliquer  à  mes  concitoyens 
«  ma  conduite,  mes  intentions,  mes  projets,  ce  que  je  pense, 
«  ce  que  je  veux. 

«  Sans  orgueil,  comme  sans  faiblesse,  si  je  rappelle  les 
t  droits  d^>06és  par  la  nation  dans  les  mains  de  ma  famille, 
«  c'est  uniquement  pour  expUquer  les  devoirs  que  ces  droits 

•  nous  ont  imposés  à  tous. 

«  I>q)uis  cinquante  ans  que  le  principe  de  la  souveraineté 
«  du  peuple  a  été  consacré  en  France  par  la  plus  puissante 
t  révolution  qui  se  soit  faite  dans  le  monde,  jamais  la  volonté 
«  nationale  n'a  été  proclamée  aussi  solennellement,  n'a  été 
«  constatée  par  des  sufirages  aussi  nombreux  et  aussi  libres, 
«  que  pour  l'adoption  des  constitutions  de  l'Empire. 

t  La  nation  n'a  jamais  révoqué  ce  grand  acte  de  sa  souvc- 
t  raineté,  et  l'Empereur  l'a  dit  :  Tout  ce  qui  a  été  fait  sans 
t  elle  est  UUgUime.  Aussi,  gardez-vous  de  croire  que,  me 
t  laissant  aller  au  mouvement  d'une  ambition  personnelle, 
t  j'aie  voulu  tenter  en  France,  midgré  le  pays,  une  restaura- 
I  tion  impériale.  J'ai  été  formé  par  de  plus  hautes  leçons,  et 

•  j'ai  vécu  sous  de  plus  nobles  exemples. 
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«  Je  sius  né  d'un  père  qui  deseendft  du  tr6ne  sans  regret/ 
le  jour  où  0  ne  Jugea  plus  pcysifble  de  concilier  atec  les  In* 
térôls  de  la  France  les  intérêts  du  peuple  qu'il  avait  été  ap- 
pelé à  gouverner. 

f  L'Empereur,  mon  oncle,  aima  mieux  abdiquer  l'Empire 
que  d'accepter  par  des  traités  lés  frontières  restreintes 
qui  devaient  exposer  la  France  à  subir  les  dédains  et  les 
menaces  que  l'étranger  se  permet  ai]\)onrd'hui.  Je  n'ai  pal 
respiré  un  Jour  dans  l'oubli  de  tels  enseignements.  La  pro- 
flcriptionimméritéeet  craeOe  qui,  pendant  vingt  ans,  a  traîné 
ma  vie  des  marches  du  trône  sur  lesqueDes  Je  suis  né,  Jus» 
qu'à  la  prison  d'où  Je  sors  en  ce  momeut,  a  été  impuissante 
i  irriter  comme  à  fatiguer  mon  cœur  :  die  n'a  pu  me  rendre 
étranger  un  seul  Jour  à  la  gloire,  aux  droits,  aux  intérêts 
de  la  France.  Ma  conduite,  mes  convictions  s'expliquent 
c  Lorsqu'en  1830,  le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté, 
J'avais  cru  que  le  lendemain  de  la  conquête  serait  loyal, 
comme  la  oonquète  éUMnême,  et  que  les  destinées  de  la 
France  étaient  à  Jamais  fixées.  Mais  le  pays  a  bit  la  triste 
expérience  des  dernières  années.  Fai  pensé  que  le  vote  Ae 
quatre  millions  de  citoyens  qui  avaleni  étevé  ina  famflle 
nous  imposait  m  mbins  le  devoir  de  /birs  €Q)p4  é  la  natlofi 
et  éFinierroger  sataUnUé.  J'ai  cru  même  que  si,  au  sein  du 
congrès  national  que  je  voulais  convoquer,  quelques  pré- 
tentions pouvaient  se  faire  entendre,  J'aurais  le  droit  o'y 
réveiller  les  souvenirs  éclatants  de  l'Empire,  d'y  parier  du 
frère  aine  de  l'Empereur,  de  cet  homme  vertueux  qnî, 
avant  moi,  en  est  le  digne  héritier,  et  de  pîaeer  m  face  de 
la  France  oujouréFhiti  affbiblie, passée  soue  sHenee  dans  U 
congrès  des  rois,  la  France  d'alors,  si  forte  au  dedans,  au 
dehors  si  puissante  et  si  rebpectée.  La  nation  eût  répondu  : 
RépuUique  ou  monarchie,  empire  ou  royauté.  De  sa  libre 
décision  dépend  la  fin  de  nos  maux,  le  terme  de  nos  dissen- 
sions. 
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f  <^wntàiiK)ncntwpfteeJetortpète,Jetfdpoto 
compKce  ;  seul  j'ai  tout  résolu  :  personne  n'a  connu  à  Pa- 
t»ca  ni  mes  projets,  ni  mes  ressources,  ni  mes  cspé. 
rances.  Si  je  sois  coupaUe  cnren  quelqu^in,  c'est  enven 
mes  amis;  toutefais,  qu'ib  ne  m'accusent  pas  d'avoir  abusé 
légèrement  de  courages  el  de  dévouements  comme  les 
leurs;  Us  eamprendrani  Us  motifê  éthatmeur  et  iepru^ 
defUfefmfiepemeUmipa9dirMhrâeiÊm^^  em^ 
bim  éUrieni  iimlim  el  jwîmm«i  «m  nimm$  funètet 

•  Dn  dcraiermot,  Méesteors.  Je  repiésente  devant  vous 
un  prîn<^,  une  dâèite,  une  cause.  Le  principe,  c'est  Ht 
souveraineté  du  peuple;  la  cause,  celle  de  l'Empire;  ladé* 
ihite,  Waterloo  I  Leprâidpe,  vonsFaves  lecemm  ;  la  cause, 
vous  raves  mrmi  la  défiyte,  vous  aves  voulu  h  venger! 
JNbn,  irn>  apas  de  dësacerad  entre  vous  et  moi,  et  je  ne 
veux  pas  croire  que  je  puisse  «tre  dévonéà/ioner  fo|ieffie 

t  Représentant  d'une  cause  poliOgue,  je  ne  pois  accepter; 
comme  juge  de  mes  volontés  et  de  mes  actes,  une  juridic- 
tion politique.  Vos  formes  n'abusent  personne  dans  la  lutte 
qui  s'ouvre;  il  n'y  a  qu'un  vainqueur  et  un  vaincu,  ffl  vous 
êtes  les  hommes  du  vainqueur,  je  n'ai  pas  de  justice  à  at- 
tendre de  vous,  et  je  ne  veux  pas  de  générosité,  t 
On  voit  avec  quelle  hautaine  conviction  et  quel  respect 
jiour  les  droits  du  pays  l'accusé  de  Boulogne  se  servît  de  cette 
Iffibune  que  le  prudent  Louis-Hiil^pe  lui  avait  refusée  après 
l'affirire  de  Strasbourg,  mais  qu'a  ftit  obligé  cette  fois  de  lui 
donner.  Un  tel  discours,  ce  n'étsôt  pas  une  déflsnse,  c'était 
plutôt  un  éloquent  et  fier  réquisitoire  contre  tout  ce  qui 
sTétait  ftft  en  France,  et  malgré  la  France,  depuis  vingt- 
cinq  ans. 

La  cour  des  Pairs  vengea  Louis-Pifflinpb,  se  vengea  eBe* 
B£me  de  ce  ferme  langage. 

759855A 
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Louifl-Napoléon  avait  rappelé  à  ses  juges  leurs  précédents 

impériaux. 

Un  de  ses  avocats,  M.  Berrycr,  qui  parla  après  lui,  se 
montra  digne  de  la  tâche  confiée  à  son  éloquence;  U  com- 
pléta  l'œuvre  du  Prince,  pénétra  hardiment  dans  les  replis 
les  plus  secrets  des  consciences,  et  lut  à  haute  voix  au  fond 
des  cœiurs. 

Le  procureur  général,  devenu  l'écho  des  journaux  du  pou- 
voir, avait  cru  devoir  faire  allOfiion  dans  son  discours  à  la  fai- 
blesse prétendue  des  moyens  de  l'entreprise,  et  à  l'invraisem- 
blance d'un  succès.  C'était  servh*  des  vues  intéressées,  c'était 
peut-étre  aussi  le  langage  d'un  homme  poUtique,  mais,  certes, 
ce  n'était  pas  celui  d'un  magistrat.  La  justice  ne  jette  pas 
dans  sa  balance  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  d'un  fait; 
la  loi  ne  considère  qu'une  chose,  le  droit,  et  ceux  qui  parlent 
en  son  nom  ne  doivent  se  préoccuper  que  des  seuls  intérêt» 
de  la  SQpét^  et  des  droits  éternels  de  la  morale. 

C'est  de  cette  imprudence  volontaire  du  ministère  public 
que  profita  habilement  M.  Berryer:  «  Vous  faites  allusion, 
«  s'écria-t-il,  à  la  faiblesse  des  moyens,  à  la  pauvreté  de  l'en- 
«  treprise,  au  ridicule  de  l'espérance  du  succès I  Eh  bien!  si 
i  le  succès  fait  tout,  vous  qui  [êtes  des  hommes,  qui  êtes 
«  même  les  premiers  de  l'Etat,  qui  êtes  les  membres  d'un 
t  grand  corps  politique,  je  vous  dirai  :  Il  y  a  un  arbitre  iné- 
i  vitable,  étemel,  entre  tout  juge  et  tout  accusé.  Avant  de 

•  juger,devant  cetarbitre,etàlaface  du  pays  qui  entendra  vos 
«  arrêts,  dites-vous,  sans  avoir  égard  à  la  feiblesse  des 
«  moyens,  le  droit,  les  lois,  la  Constitution  devant  les  yeux, 
«  la  main  sur  la  conscience,  devant  Dieu  et  devant  nous  qui 
i  vous  connaissons,  dites:  S'il  eût  réussi,  s'il  eût  triomphé, 
«  ce  droit,  au  nom  duquel  était  tenté  le  projet  de  Boulogne, 
«  je  l'aurais  renié,  j'aurais  refusé  toute  participation  à  ce  pou- 
«  voir,  je  l'aurais  méconnu,  je  l'aurais  repoussé.  — Moi,  j'ao- 

•  cepte  cet  arbitrage  suprême ,  et  quiconque  devant  Dieu* 


f  devant  le  pays,  se  lèvera  et  me  dira  :  S'il  eût  réussi,  j'au- 
I  rais  nié  ce  droit  !  celui-là  je  râccepte  pour  juge.  » 

Personne  ne  se  leva,  et  le  Prince  fût  déclaré  coupable. 

On  le  punissait  de  o'avoîr  pas  réussi. 

C'est  là  ce  que  prouva  M.  Ferdinand  Barrot,  autre  avocat 
du  Prince,  qui,  dans  sa  plaidoirie,  eut  de  beaux* mouvements  : 
«  La  pensée  qui  a  présidé,  dit-0,  à  l'entreprise  de  Boulogne, 

•  est  une  pensée  d'ordre.  Est-il  donc  vrai,  comme  le  prétend 

•  le  ministère  public,  que  le  prince  Louis-Napoléon  soit  venu 

•  réclamer  les  droits  d'une  dynastie  et  redemander  un  sceptre 

•  et  une  couronne?  Eh  mon  Dieu  I  quelle  est  donc  la  pauvre 

•  ambition  que  peuvent  aujourd'hui  tenter  une  couronne  et 
i  on  sceptre?  Non,  ce  ne  sont  pas  ces  joyaux  de  la  souveral- 
i  Deté  qu'amlûtîonnait  le  Prince.  M.  le  procureur  général  n'a 

•  pas  bien  inventorié  la  succession  Impériale,  s'il  n'y  a  vu  que 
«  ces  hochets;  en  cherchant  à  côté,  au-dessus,  il  y  aurait 
i  trouvé  quelque  chose  de  mieux,  la  gloire  nationale,  nos 
f  frontières  recalées,  le  pays  respecté  partout  et  donnant  son 

•  avis  à  haute  voix  dans  les  affaires  du  monde  :  n'est-ce  rien? 
«  Ohl  pourquoi  aijgourd'hui  parler  de  gloire?  il  n'est  pas 
«  temps  encore.  Mais  si  un  jour  l'insulte  soulevait  la  nation, 
t  alors  ce  serait  bien  le  moment  de  rappeler  ces  temps  de 
f  fièvre  héroïque  où  nous  allions  frapper  à  toutes  les  capitales 

•  de  l'Europe!... 

f  Messieurs  les  Pairs,  le  fiiit  que  vous  avez  à  juger  est  au 
«  nombre  de  ceux  qu'on  ne  qualifie  justement  que  le  lende^ 
i  main  :  qu'il  réussisse,  c'est  une  révolution  ;  qu'il  échoue, 
c  c'est  un  crime.  » 

On  n'osa  point  appliquer  la  loi  telle  quelle,  et  oondanmer 
Louis-Napoléon  à  mort.  Un  reste  de  scrupule  arrêta  les  juges 
et  celui  qui  les  inspirait.  La  cour  des  Pairs,  justice  de  fontai- 
ne, créant  arbitrairement  et  pour  les  besoins  de  la  circon- 
stance une  peine  exceptionnelle  non  prévue  par  le  Gode,  con- 
damna Louis-Napoléon  à  une  détention  perpétuelle  dans  une 
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forteresse  sitiiée  sur  le  teiritoire  continental  du  royaume  (i). 

Ainsi,  on  enfermait  pour  tout  le  reste  de  sa  vie  œt  homme, 
qu'on  affectait  de  ne  pas  â:iUndre. 

Le  6  octobre,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  la  sentence 
de  la  cour  des  Pairs  fat  lue  au  Prince  dans  sa  prison»  Il 
récouta,  sans  donner  aueune  marque  d'émotion.  «— A  minuit» 
on  le  fit  monter  en  voiture  avec  un  colonel  de  la  garde  muni* 
cipale,  qui  l'accompagna  jusqu'à  Ham.  C'est  là  qu'il  devait 
subir  sa  peine. 

Le  Prince,  à  son  départ  de  Paris,  n'avait  pu  obtenir  de  voir 
aucun  de  ses  amis.  Cependant  le  docteur  Gonnean  et  le  gêné» 
rai  Montbolon,  condamnés  pour  l'affoire  de  Boulogne,  l'un  à 
5  ans,  l'autre  à  30  années  de  détention,  ayant  sollicité,  avee 
tout  l'élan  d'une  vieille  amitié,  l'autorisation  de  partager  la 


(1)  Sur  dnguante-trois  inculpés  dans  cette  afiEEdre ,  trente-trois 
forent  mis  hors  de  cause»  et  vingt  en  jugement  avecle  Prince. 

Voici  les  noms  de  ces  derniers ,  et  les  peines  dont  ils  faronl 
frappés 

Comte  de  Montbolon  (le  général)^  Stt  ans  de  détention. 
DePersigny,  Id. 

DenisParquin,  Id. 

Jules  Lombard,  Id. 

0e  Mésonaa,  15  ans  de  détentioa. 
Napoléon  Ornano,  10  ans  de  détention. 
Colonel  Voisin ,  id. 

Théodore  Forestier ,  id. 

«fienri  Gomieau,  5  ans  d'emprisonnement. 
Bouffet  de  Montauban,  5  aos  de  détention* 
Joseph  Orsi,  id. 

Eugène  Bataille ,  id. 

Etiemie  Laborde,  S  ans  d^empriscmn^nent. 
Charles  Aladenise,  déporUtien. 
Prosper  Desjardins»  acquitté* 
Mathieu  Galvani,        id. 
Alfred  d^Albert,  id. 

François  Bure  9  td. 

Henri  de  Querelles,  contumace. 
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prison  de  Loois-Napoléon,  le  Afiaîstère,  qui  n'y  voyait  «uous 
danger,  y  consentit 

Voilà  donc  le  neveu  de  TEioperear  enfermé  au  château  d« 
Bara» 

U  supporta  avec  un  stoîque  courage  cette  épreuve  nou- 
TuDe. 

On  se  raqppelle  qu'à  Strasbourg,  en  voyant  fermer  derrière 
lui  les  portes  de  la  prison,  11  s'était  écrié  :  •  Tant  mieux,  si 
t  je  suis  prisonnier  I  au  moins  je  ne  mourrai  pas  dans  l'exil.  » 

Void  maintenant  une  lettre  adressée  par  le  Prince,  un  mois 
environ  après  sa  translation,  à  M.  Ferdinand  Barrot,  l'ami  et 
l'avocat  de  son  malheur,  devenu  plus  tard  son  ministre  aux 
jours  de  sa  prospérité. 

On  va  voir  si  Louis-Napoléon  était  toujours  le  même. 

n  Ham  f  le  2t  noveaibre  IMO. 
«  Mon  cher  Monsieur  Ferdinand  Barrot, 

«  Je  profite  d'une  occasion  pour  me  rappeler  à  votre  soiw 
venir,  et  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  paraître  dans  les 
journaux  la  lettre  ci-jointe,  que  le  général  Montholon  a 
écrite  au  président  du  conseil.  Je  voudrais  que  cette  lettre 
ne  parût  qu'environ  huit  jours  avant  la  translation  des  cen- 
dres, et  qu'on  ne  pût  pas  croire  qu'elle  vient  d'ici.  Si  vous 
me  répondez,  n'ayez  pas  l'air  d'avoir  reçu  de  lettre  de  moi; 
car  cell&ci  vous  parviendra  par  contrebande,  et  toutes  les 
lettres  que  je  reçois  et  que  j'écris  sont  lues  et  analysées. 
•  Je  ne  puis  guère  me  louer  de  la  manière  dont  on  a  été 
pour  moi  depuis  que  je  suis  ici.  Pas  le  moindre  égard,  et  la 
surveillance  la  plus  active,  jointe  aux  mesures  les  plus  inu- 
tiles de  précaution,  hds  ministres  de  Charles  X  étaient 
mieux  traités  que  nous...  Cqpendant,  je  voudrais  être  en* 
€ore  plus  mal,  si  cela  p^ucait  inspirer  quelque  sympathie 
dMescoMfMUrtotei  eiservirauÈriomphedemacause,  queja 
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«  crois  Hre  celle  des  iniérits  populaires  et  de  la  civïlisaiion 

•  européenne.  Je  sais  qu'on  voudrait  m'envoyer  en  Amérique, 
t  parce  que  ma  présence  ici  inquiète.  Dans  Tarmée  surtout  il 
f  y  a  beaucoup  de  sympathies  pour  moi.  Mais,  comme  ma 
i  translation  en  Amérique  serait  une  illégalité  J'espère  que 
«  mes  amis  protesteraient,  quoique  dans  le  malheur  on  ait 
«  peu  d'amis. 

«  Adieu,  croyez  que  je  n'oublierai  jamais,  etc. 

«  L..N.  » 

Voici  une  autre  lettre  adressée  à  une  femme  illustre  de  TAn- 
glelerre,  deux  mois  après  la  précédente . 

«  Ham,  le  13  Janvier  18li« 
f  MUady, 
«  Je  reçois  seulement  aujourd'hui  votre  lettre  du  1^^  j|^. 

•  vier,  parce  que,  étant  en  anglais,  il  a  fallu  qu'elle  fût  en- 
«  voyée  au  Ministère  à  Paris,  afin  qu'elle  y  iût  lue.  Je  suis 
c  bien  sensible  à  votre  bon  souvem'r,  et  c'est  avec  douleur 
c  que  je  pense  que  jamais  auparavant  vos  lettres  ne  m'étaient 
t  parvenues.  Je  n'ai  reçu  de  Gore-House  qu'une  lettre  du 
«  comte  d'Orsay,  auquel  je  me  suis  empressé  de  répondre 
«  lorsque  j'étais  à  la  Conciergerie.  Je  regrette  vivement  qu'cm 
«  ait  intercepté  ma  réponse,  car  je  lui  témoignais  toute  ma 
«  reconnaissance  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  mes  malheurs.  Je 
«  ne  vous  ferai  pas  le  récit  de  tout  ce  que  j'ai  soufiert  :  votre 
t  âme  poétique  et  votre  noble  cœur  ont  deviné  tout  ce  qn'a 
«  de  cruel  une  position  où  la  défense  a  des  limites  inflran- 
«  chissables,  et  la  justification  des  réserves  obligées.  Dans  ce 
t  cas,  la  seule  consolation  contre  toutes  les  calomnies  et  con- 
t  tre  les  rigueurs  du  sort,  c'est  de  sentir  dans  le  fond  de  son 
«  cœur  ttutf  voix  qui  vous  absout;  c'est  de  recevoir  des  témoi- 
«  louages  de  sympathie  de  la  part  de  ces  natures  exception- 
«  pelles  qui,  comme  vous.  Madame,  se  séparent  de  la  foule 
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«  parVélévation  de  leurs  sentiments,  par  l'indépendance  de  leur 
•  caractère,  et  ne  font  pas  dépendre  leurs  affections  et  leur 
«  jugement  des  caprices  de  la  fortune  et  de  la  fatalité  du  sort. 
«  le  suis  depuis  trois  mois  au  fort  de  Ham  avec  le  général 
m  Montholon  et  le  docteur  Gonneau;  mais  toute  communica* 
m  tion  avec  Feitérieur  est  défendue  :  personne  n'a  pu  obtenir 
«  devenir  me  voir.  Je  vous  enverrai,  un  de  ces  Jours,  la  vue 
«  de  la  citadelle,  que  j'ai  faite  d'après  une  petite  lithogra- 
«  phie,  car  je  ne  connais  pas,  vous  le  pensez  bien,  le  fort  vu 

•  au  dehors. 

«  Ma  pensée  se  reporte  souvent  sur  les  lieux  que  vous  babi- 
«  tez,  et  je  me  rappelle  avec  plaisir  les  moments  que  j'aipas- 
«  ses  dans  votre  aimable  société,  que  le  comte  d'Orsay  em- 
«  bellit  encore  par  sa  spiritueUe  et  franche  gaîté.  Cependant 
«  je  ne  désire  pas  sortir  des  lieux  où  je  suis,  car  ici  je  suis 
«  d  fna place  :  avec  le  nom  que  je  porte,  H  me  faut  f  ombre 

•  d'un  cachot  j  ou  la  lumière  du  pouvoir. 

•  Si  vous  daignez,  Madame,  m'écrire  quelquefois  et  me 
fl  donner  des  détails  de  la  société  de  Londres,  vous  me  fe- 
«  rez  le  plus  grand  plaisir,  etc.,  etc. 

«  Louis-Napoléon.  • 

9  Je  ne  désire  pas,  »  disait  le  Prince  dans  la  derm'ère  de 
ces  deux  lettres,  •  sortir  dCici;fy  suis  à  ma  place:  H  me 
t  faui  Vombre  d'un  cachot,  ou  la  lumière  du  pouvoir.  > 

«  Cependant,  »  disait-il  à  M.  Ferdinand  Barrot,  «  je  vou- 
«  drais  être  encore  plus  mal,  si  cela  pouvait  inspirer  quelque 
c  sympathie  à  mes  compatriotes  et  servir  au  triomphe  de 
c  ma  cause,  que  je  crois  être  celle  des  intérêts  populaires.  § 

Ces  deux  phrases  sont  remarquables  ;  elles  expriment  un 
sentiment  profond. 

Louis-Napoléon  préférait  donc  une  prison  en  France  à  la 
liberté  sur  la  terre  étrangère,  t  Dieu  fasse^  9  disait-il  en  ef- 
fet dans  un  touchant  passage  d'une  autre  lettre  à  M.  Ferdinand 
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Barrot,  en  date  du  12  janvier  iWi^uDieu  fasse  que,  queïic 
«  qw  soit  ma  destinée,  je  ne  quitte  pltu  la  France,  et  qu^an 
i  me  laisse  comme  à  chacun  ma  trente-deux  mUlioniémepar' 
«  tiedairnatalquim'appartietU  comme  enfant  de  Parie.  • 

Cette  pensée  est  aussi  délicate  que  l'expression  en  est  exquiee. 

La  prison  était  dure  cependant  pour  le  PrincOi  et  sa  patience 
était  mise  à  de  rudes  épreuves  ;  il  n'était  pas  une  vexation  qui 
lui  fût  épargnée.  On  voit  par  ces  lettres  que,  dans  les  premiers 
temps  de  sa  captivité,  il  était  au  secret  le  plus  absolu  ;  ensuite, 
on  lui  permit  quelques  communications  avec  le  dehors.  Mais, 
pour  arriver  jusqu'à  lui,il  était  nécessaire  d'avoir  un  ordre  écrit 
du  Ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  l'accordait  qu'avec  les  plus 
grandes  difQcultés.  La  signature  même  du  Ministre  ne  suffisait 
pas,  et  le  commandant  de  la  forteresse  ne  devait  admettre  Tor- 
dre que  revêtu  du  contre-seing  du  commissaire  de  police.  Ce 
n'est  pas  tout:  de  nombreuses  sentinelles  veiUaientsur  le  captif» 
soit  en  dehors,  soit  en  dedans  de  la  citadelle  \  on  en  plaçait  à  la 
porte  même  de  son  appartenient.  Eh  hienl  tout  ce  luxe  de  pré- 
cautions ne  semblait  pas  encore  suffisant  ;  et  quand  Louis-Napo- 
léon allait  se  promener  et  prendre  Tair  sur  les  remparts,  dans 
un  espace  de  40  pieds  de  long  sur  20  de  large,  on  attachait  à  ses 
pas  un  gardien  qui  le  suivait  comme  une  ombre.  On  allait  même 
jusqu'à  mettre  des  obstacles  à  l'accomplissement  des  devoirs 
du  fidèle  Charles  Thélin,  le  valet  de  chambre  du  Prince  ;  on 
empêchait  souvent  ce  digne  serviteur  de  sortir  du  château  pour 
aller  faire  les  commissions  que  nécessitait  le  bien-être  du  pri- 
sonnier. 

Cet  intérieur  de  prison  était  tel,  que  le  général  Montholon 
écrivait  à  l'époque  dont  nous  parlons  :  «  Ce  quim'aiXIige  le  plus 
«  pour  mon  pays,  est  de  penser  que  l'Empereur  n'a  pas  été  si 
i  maltraité  par  les  Anglais,  dans  une  prison  aoglaise,  que  ne 
«  l'est  son  neveu  par  des  Français  dans  une  prison  française,  t 

On  n'avait  pas  eu  le  courage  de  le  tuer  ;  on  le  piquait,  on  le 
martyrisait  à  coups  d'épingle. 
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Lui,  o^eodant,  portait,  oeonne  nousPayons  dit,  cette  erok 
sans  fléchir.  Tant  de  tracaBseries,  de  tortures  sans  cesse  rd* 
oouvelées,  Tirritaieni  parfois  on  instant;  mais  un  calme  dÀ* 
daîgneux  succédait  nte  à  ces  colères.  Son  corps  appartenait 
ises  geàlierB,  et  était  retCDo  piu*  des  verrom  ;  mms  sapenaéel 
eUe  était  lOune,  et  elle  avait  des  ailes  pour  Tarracber  aux  réa- 
lités du  présent  et  le  transporter,  à  travers  ces  barreau,  dans 
les  cbaiaps  du  passé  on  dans  les  régicms  de  favenâr. 

Pénétrons  en  efiCst  dans  o^e  chambre  de  prisonnier  ;  Jetons 
les  yeui  sur  ce  visage  rêveur,  sur  ce  front  pensif  et  voilé  d'un 
nuage.  Voyeat-vous  loul^HXNip  cet  hoomie  qui  se  transfigure, 
ce  visage  qui  resplendit,  etcere^rd  qui  s'illumine?  Que  s'est* 
li  donc  passé?  Pourquoi  cette  soudaine  métamorphose? 

Pourquoi?  C'est  que  le  prisonnier  n'est  plus  dans  sa  pri* 
son;  c'est  qn'il  suit,  dai^  sa  course  à  travers  l'Europe,  ce 
géant  qui,  à  chaque  ayambée,  n'avait  qu'à  soofQer  sur  un  trOne 
pour  que  ce  trône  s'écroulàt;  n'avait  qu'à  dire  un  mot,  qu'à 
Dure  un  geste  pour  fidre  revivre  et  mareher  à  la  conquête  du 
monde  des  peuples  à  demi  morts;  c'est  que  le  prisonnier  en- 
tend encore  résonner  à  ses  oreilles  les  dernières  vibrations 
de  cet  hymne  magnifique  chanté  à  la  mémoire  de  l'homme^des 
temps  modernes  par  l'Europe  contemporaine;  c'est  qu'il  voit, 
qu'il  entend,  avec  les  yeui,  avec  les  oreilles  du  cœur,  ce  hé* 
ros  par  laqul  pensaient  des  miUrâns  d'hommes,  qui  ftit  i  lui 
tout  seul,  pendant  qninae  ans,  toute  l'àme  et  le  cerveau  d'un 
grand  peuple!  —  Cest  qu'ébloui  d'une  pareille  vision,  il  dit  à 
l'esprit  de  l'Empire  qui  est  venu  le  visiter;  «  Inspire^noil 
t  g&iie  des  temps  modernes  ;éclaire-mdl  Que  dois^e  faire, 
i  et  que  dois-je  espérer  ?»  — Et  maintenant,  regardez  encore  ; 
un  sourire  rayonne  sur  les  lèvres  du  captif:  c'est  que  l'esprit 
^'il  invoquait  loi  a  répondu,  lui  a  dit  :  c  Ne  te  plains  pas, 
i  jeune  bomme,  et  sache  attendre  ;  ne  te  {rfains  pas,  car 
c  Diea  mesure  les  souffrances  de  sa  créature  sur  la  gran 
i  deur  du  sort  qu'il  lui  prépare  ;  ne  te  plains  pas,  car  tous  les 
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«  homineB  prédestinés  ont  leur  calvaire:  J'ai  eu  le  mien,  rési- 
ti  gne-toi  au  tien  ;  soit  fort,  et  espère.  L'organisation  de  la 
«  société  moderne  est  commencée,  elle  n'est  pas  finie;  je  fus 
«  l'ouvrier  providentiel  qui  fis,  avecl'épée,  la  premfére  moitié 
«  de  cette  œuvre  divine  ;  l'autre  moite,  c'est  toi  qui  la  feras  : 
t  à  toi  d'achever  dans  la  paix  ce  que  J'ai  commencé  dans  la 
t  guerre.» 

Telle  était  la  vie  idéale  dont  les  brillants  mirages  faisaient 
oublier  à  Louis-Napoléon  les  dégoûts  de  la  vie  réelle  et  les 
souffrances  de  la  captivité. 

«  Jem'occupe  beaucoup,  disait-U  dans  la  lettre  du  ISJanvîer 
«  1842  à  M.  Barrot  ;  de  sorte  que  j'oublie  ma  prison  et  me  ris 
«  des  entraves  humaines.  Le  bonheur  est  beaucoup  plus  dans 
«  l'imagination  que  dans  la  réalité;- et 'comme  je  porte  avec 
«  moi  mon  monde  imaginaire,  formé  de  souvenirs  et  d'espé- 
«  rances,  Je  me  sens  tout  aussi  fort  dans  l'isolement  que  dans 
«  la  foule.  » 

Cependant  les  rigueurs  de  l'autorité  redoublaient  (1)  :  eOes 
devinrent  si  intolérables,  que  le  Prince  crut  devoir  enfin  à  sa 


(1)  Pour  donner  une  idée  de  Tesprit  de  convenance  qui  présidait  à 
toutes  les  mesures  prises  envers  le  Prince ,  nous  citerons  encore 
on  fait. 

Quand  n  arriva  au  château  de  Ham,  on  lui  fit  habiter  d'abord  Pan- 
cienne  chambre  de  M.  de  Polignac»  qa'U  dut  quitter  bientôt  après  pour 
Pappartement  de  M.  de  Peyronnet.  Or»  cet  appartement  était  dans  le 
plus  misérable  état  ;  les  plafonds  en  étaient  troués ,  les  papiers  de 
tenture  en  lambeaux,  le  carrelage  du  sol  inégal  et  brisé,  les  portes  et 
les  fenêtres  mal  closes  et  laissant  un  passage  à  toutes  les  intempéries 
de  Pair. 

n  est  vrai  que  les  amis  du  Prince  ayant  cru  devoir  réclamer  contre 
cet  état  de  choses,  M.  de  Rémusat,  ministre  de  Pintérieur,  et  fils  d'un 
ancien  cbambeUan  de  PEmpereur,  accorda,  pour  faire  les  réparaUoos 
et  acquisitions  nécessaires,  la  somme  de  000  francs. 

Ajoutons  à  cela  qu^on  accordait,  pour  les  dépenses  de  table,6  fjr. 
par  jour,  tandis  qu^on  en  avait  aUoué  10  pour  chacun  des  ministres  de 
Charles  X. 
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dignité  personnelle,  à  celle  de  son  nom,  de  protester  contre 
cette  oppression  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Voici  cette  protestation  :  la  persécution  a  arraché  un  cri  ao 
prisonmer,mais  c'est  un  cri  plein  de  noblesse  et  de  fierté. 

«  Gtadelle  de  Ham,  i2  mai  1841. 

ff  Pendant  les  neuf  mois  que  j'ai  passés  dans  les  mains  du 
t  Gouvernement  français,  je  me  suis  patiemment  soumis  à  ses 
t  indignes  traitements  de  tout  gemre;  je  ne  veux  pas,  cepen- 
«  dant,  garder  un  plus  long  silence,  qui  semblerait  une  adbé« 

<  sion  aux  mesures  oppressives  dont  je  suis  l'objet. 

t  Ma  position  doit  être  considéii^e  sous  deux  points  de  vue  : 
«  l'un  moral,  et  l'autre  légal.  Quant  au  premier,  le  Gouverne- 

•  ment,qm  a  reconnu  la  légitimité  du  chef  de  ma  fiimiile,  est 
t  forcé  de  me  reconnaître  conune  prince,  et  de  me  traiter 
t  comme  teL 

i  La  politique  a  des  droits  que  je  ne  prétends  pas  contester: 

•  que  le  Gouvernement  agisse  à  mon  égard  comme  envers  un 
t  ennemi,  qu'il  me  prive  des  moyens  de  lui  nuire^  je  n'aurai 
«  pas  à  me  plaindre  ;  mais  en  même  temps  sa  conduite  sera 
t  inconséquente  s'U  me  traite  comme  un  prisonnier  ordinaire, 
i  moi,  fils  d'un  roi,  neveu  d'un  empereur,  et  allié  à  tous  les 
t  souverains  de  l'Europe. 

«  Quand  j'en  appelle  aux  alliances  étrangères,  je  n'ignore 

•  pas  qu'elles  n'ont  jamais  protégé  le  vaincu,  et  que  le  mal- 
«  heur  brise  tous  les  nœuds  ;  mais  le  Gouvernement  français 

<  devrait  reconn^tre  le  principe  qui  m'a  iledt  ce  que  je  suis, 
t  car  c'est  par  ce  principe  qu'il  existe  Jui-même.  La  souverai* 
t  noté  du  peuple  a  fait  mon  oncle  empereur,  mon  père  roi,  et 
ff  m'a  fait  prince  français  par  ma  naissance.  N'ai-je  donc  pas 
t  droit  au  respect  et  aux  égards  de  tous  ceux  pour  qui  la  voix 
ff  d'un  grand  peuple,  la  gloire  et  l'Infortune  sont  quelque 
t  chose? 

«  Si,  pour  la  première  fois  de  ma  vie,  je  m'appuie  sur  le  ha* 
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«  sard  qai  a  présidé  à  ma  nateaiice,  c'est  que  la  fierté  con- 

•  vient  à  ma  position  aotneHe,  et  qm  f  ai  adieté  les  anciennes 
%  fayeurs  dusort  aa  prix  de  tingt-sqit  ans  de  souffrances  et 
i  de  chagrins* 

c  En  ce  qui  touche  ma  position  légale,  la  cour  des  Pairs  a 
i  créé  pour  moi  une  pénalité  exceptionnelle. 

•  En  me  condamnant  à  un  emprisonnement  perpétuel,  on 
€  n*a  &it  que  légaliser  le  décret  du  destin,  qui  voulait  que  Je 
«  fiisse  prisonnier  de  guerre.  On  a  essayé  d'adoucir  la  poli- 
«  tique  par  l'humanité,  en  m'infiigeant  la  peine  la  moins  dure 
t  pour  le  plus  long  temps  possible. 

«  Mais,  dans  l'application,  le  Gouvernement  est  allé  au-delà 
«  des  intentions  que  j'aime  à  attribuer  à  mes  Juges.  Accoutumé , 
«  dès  ma  jeunesse,  à  une  vie  simple,  je  ne  me  plains  pas  de 
«l'inconvenante médiocrité  dans  laquelle  on  me  place  :  mais 
«ce  dont  je  me  plains,c'estd'étre  la  victime  de  mesures  vexa- 
«  toires  que  ne  commande  en  rien  le  soin  de  ma  surveillance. 

«  Durant  les  premiers  mofs  de  ma  captivité,  toute  espèce 
«  de  communication  avec  le  dehors  m'était  interdite,  et,  au 
«  dedans,  J'étais  astreint  è  l'isolement  le  plus  rigoureux.  De- 
«  puis  que  plusieurs  persomies  ont  été  autorisées  à  me  voir, 
«  ces  mesures  restrictives  âlntérieur  ne  peuvent  plus  avoir 
«  d'objet,  et  c'estcependant  lorsqu'elles  sont  devenues  inutiles, 
«  qu'on  affecte  éTen  augmenter  la  riguewr. 

«  Tout  ce  qui  sert  à  mon  usage  personnel  est,  chaque  jour, 
«  soumis  à  l'examen  le  phis  minutieux. 

«  Le  zèle  de  mon  unique  et  fidèle  serviteur,  qui  a  été  auto- 
«  risé  à  me  suivre,  est  entravé  par  des  obstacles  de  tout  genre. 

«  Cil  tel  système  de  terreur  a  été  mis  en  oeuvre  dans  la 
c  garnison  et  parmi  les  employés  du  château,  que  nul  n'ose 

•  lever  les  yeux  sur  moi,  et  qu'il  finit  [id  à  un  homme  beau- 
<  coup  de  courage  pour  être  simplement  poli. 

•  Gomment  en  serait-il  autrement,  lorsqu'un  regard  est 
«  considéré  comme  un  criiM,  et  que  ceux  qui  voudraient 
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adoucir  nia  posKioii  sans  manqner  à  lenr  devoir,  sont  dé- 
noncés àPaatorité  et  menacés  de  perdre  leur  place  ?  Au  mi* 
lien  de  cette  France  que  le  chef  de  ma  femQle  a  rendue  si 
grande,  Je  sois  traité  comme  Tétait  un  excommunié  au 
xnf  riède.  Cliacun  ftiit  à  mon  approche,  eti'on  semble  re- 
donter  mon  contact,  comme  si  mon  souffle  même  était  con- 
tagienz. 

t  Cette  insultante  inquisition,  qui  me  poursuit  jusque  dans 
ma  diambre,  qui  s'attache  à  mes  pas  lorsque  je  vais  respirer 
Tair  dans  un  coin  du  fort,  ne  s'arrête  pas  à  ma  personne  ; 
elle  veut  encore  pénétrer  jusqu'à  mes  pensées.  Les  effusions 
de  mon  coonr,  dans  les  lettres  que  j'adresse  à  ma  famille, 
sont  soumises  au  plus  sévère  contrôle  ;  et  si  quelqu'un 
m'écrit  ^i  termes  trop  sympathiques,  la  lettre  est  confisquée 
et  son  auteur  dénoncé  au  Gouvernement. 

•  Par  une  fbole  de  moyens  trop  longs  à  énumérer,  n  sem- 
ble que  l'on  prenne  à  tâche  de  me  faire  sentir  ma  captivité  à 
diaqne  minute  du  jour,  et  de  faire  retentir  à  mes  oreilles  ce 
cri  Itanèbre  et  incessant  :  Malheur  aux  t>aincus  1 

•  On  remarquera  qu'aucune  des  mesures  dont  je  parle  n'a 
été  pratiquée  à  l'égard  des  ministres  de  Charles  X,  dont 
J'occupe  aujourd'hui  le  triste  appartement.  Et  cependant, 
c^  ministres  n'étaient  pas  nés  sin*  les  marches  du  trône  ; 
ils  n'avaient  pas  été  condamnés  à  un  simple  emprisonne* 
ment  ;  leur  suprême  sentence  paraissait  devoir  les  destiner 
i  mi  sort  plus  rigoureux  que  le  mien;  et  enfin,  ils  ne  repré- 
sentaient pas  une  cause  que  la  France  entoure  d'un  souve- 
nir de  vénération. 

c  Le  traitement  que  j'endore  est  donc  tout-à-teiit  injuste, 
illégal,  et  inhumain. 

«  Si  l'on  croit  arriver  ainsi  à  me  réduire,  on  se  trompe.  Ce 
n'est  pas  l'outrage,  c'est  la  bienveillance  qui  subjugue  les 
ecBuns  de  ceux  qiiÀ  savent  80u£EUr« 

•  L.-N.  B.  » 
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Le  Prince  trouvait  heureusement  autour  de  lui  des  dédom- 
magements à  sa  captivité,  dans  la  sympathie  qu'il  inspirait. 
Admiré  pour  la  dignité  de  son  caractère,  il  se  faisait  aimer  par 
ses  bienfaits,  par  cette  bonté  charitable  qu'il  tenait  de  sa  noble 
mère.  Il  n'était  pas  dans  les  environs  du  château  une  misère 
qu'il  ne  fît  soulager,  pas  une  infortune  qui  invoquât  en  vain  sa 
libéralité.  Aussi  les  sentiments  qu'on  éprouvait  pour  lui  s'ex- 
altèrent-ils peu  à  peu  jusqu'à  une  sorte  d'idolâtrie,  dont  le 
Gouvernement  s'eiïaroucha  bientôt,  mais  dont  il  essaya  en 
vain  de  réprimer  l'élan. 

Ainsi,  il  arrivait  fréquemment  aux  soldats  de  la  garnison  de 
s'approcher  des  fenêtres  et  de  crier  :  Vive  V Empereur  I  lors- 
que le  prisonnier  faisait  sa  promenade  habituelle  sur  les  rem- 
parts. On  faisait  alors  murer  les  fenêtres  de  ce  côté,  on  pu- 
nissait disdplinairement  ces  témoignages  d'intérêt  spontané. 
Inutiles  précautions!  Les  murs  de  la  salle  de  police,  de  toutes 
les  chambres  du  fort,  se  couvraient  tous  les  jours  d'inscriptions 
enthousiastes,  qui,  soigneusement  effacées  tous  les  matins  par 
la  main  des  geôliers,  reparaissaient  le  lendemain*  Ainsi  encore, 
les  instituteurs  de  la  ville  de  Ham,  pour  encourager  leurs  élèves 
au  travail,  ne  trouvaient  rien  de  mieux  que  de  fah^  intervenir 
le  prisonnier  lui-même  dans  les  récompenses  qu'ils  leur  distri- 
buaient, et  c'est  avec  bonheur  qu'ils  recevaient  de  lui,  pour 
les  donner  à  ces  enfants,  des  médailles  rappelant  les  victoires 
de  FEmpereur,  ou  récemment  frappées  en  commémoration  da 
retourdeses  cendres  (1).  Nous  n'avonspas  besoin  de  dire  que 

(1)  Ces  démonstrations  diverses  en  faveur  de  Louis-Napoléon  in- 
quiétèrent tellement  le  pouvoir,  que,  dans  les  premiers  temps,  li 
garnison  fut  précipitamment  changée  à  plusieurs  reprises,  et  qu'à  la 
fin  on  se  décida  à  la  relever  tous  les  quinze  jours  pour  ne  pas  lui 
laisser  le  temps  de  se  trop  passionner  pour  une  infortune  si  coura- 
geusement portée. 

Quant  aux  médailles  impériales  décernées  dans  les  pensionnats ,  le 
recteur  ne  tarda  pas  à  défendre  aux  instituteurs  de  se  senrir  à  Pavenir 
de  ce  moyen  d'émulation. 
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le  Gouvernement  fit  cesser,  aussitôt  qu'U  en  eut  connaissance 
'•usage  de  ces  nobles  stimulants,  qui  ne  pouvaient  que  lui  por- 
ter ombrage,  à  cause  de  la  main  qui  les  avait  donnés. 

Pour  abréger  le  coure  des  heures  qui,  en  prison,  se  traînent 
avec  tant  de  lenteur  et  paraissent  des  siècles,  le  Prince  s'était 
créé  des  occupations  volontaires.  Pour  satisfaire  son  besoin 
accoutumé  d'activité  physique,  il  n'avait  que  ses  promenades 
sur  le  rempart  bornées  dans  cet  étroit  espace,  et  les  soins 
qu'il  donnait  à  un  petit  jardin  planté  par  lui  dans  un  coin  de 
son  réduit.  Il  cultivait  avec  amour,  dans  ce  parterre,  certaines 
fleure,  celles  que  préférait  jadis  sa  mère.  Pour  remplir  son 
cœur,  il  n'avait  que  l'amitié  toujoure  présente,  toujoure  la 
même,  de  MM.  Conneau  et  Montholon,  que  le  zèle  vigilant  et 
inCatiguable  de  Charles  Thélin.  Pour  occuper  son  esprit  af- 
famé de  science  et  de  solutions  de  toutes  sortes,  il  avait  les 
mille  sujets  divers  que  la  réflexion  ou  les  événements  du  jour 
offrent  successivement  à  sa  plume. 

La  poUtique,  la  science,  Thistoire,  Tart  militaire  se  parta- 
geaient le  temps  de  sa  captivité. 

n  publia,  en  1841,  une  brochure  sur  les  amorces  fulminan- 
tes et  sur  les  attelages  ;  puis,  dans  la  même  année,  une  œuvre 
plus  importante,  ses  Fragments  hisioriqtêes.  Ces  fragments 
sont  précédés  d'une  courte  pré&ce,  où  l'écrivain  exprime  les 
sentiments  patriotiques  que  nous  lui  connaissons  déjà,  et  dans 
laquelle  il  montre  du  doigt  au  lecteur  un  avenir  prochain. 

«  Loin  de  moi,  s'écrie-t-il  dans  cet  avant-propos,  la  pensée 
i  de  recommencer  une  polémique  où  les  passions  luttent  tou- 
i  Joureavec  plus  de  succès  que  la  raison;  il  me  suffit,  pour 
t  venger  mon  honneur,  de  prouver  que  si  je  me  suis  embarqué 
f  sur  unémer  orageuse,  ce  n'est  pas  sans  avoir  d'avance  médité 

•  sur  les  causes  et  les  effets  des  révolutions,  sur  les  écueils 

•  de  la  réussite  comme  sur  les  gouffres  du  naufrage. 

I  Pendant  qu'à  Paris  on  déifie  les  restes  mortels  de  l'Em- 
«  pereur,  moi,  son  neveu,  Je  suis  enterré  vivant  dans  une 
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«  étroite  enceinte.  Mais  j'ai  appris  à  ne  pas  m'étonner  de  l'io- 
«  conséquence  des  hommes,  et  je  remercie  le  ciel  de  m'avoîr 
«  donné  comme  refuge,  après  tant  d'épreuves  cruelles,  une 
«  prison  sur  le  sol  français.  Soutenu  par  une  foi  ardente  et  par 
f  une  conscience  pure,  je  m'enveloppe  dans  mon  malheur 
«  avec  résignation,  et  je  me  console  du  présent  en  voyant 
«  l'avenir  de  mes  ennemis  écrit  en  caractères  inefFaçablesdans 
«  l'histoire  de  tous  les  peuples.  » 

Les  Fragments  historiques  sont  la  réfutation  de  l'opinion 
par  laquelle  M.  Guizot  assimilait  la  révolution  de  1830  en 
France  à  celle  de  1688  en  Angleterre.  Le  Prince  démontre 
aisément  que  Guillaume  d'O  nge  assit  son  édifice  sur  une 
base  de  granit  en  marchant  d'un  pas  ferme  à  la  tète  des  idées 
de  son  temps  et  de  son  pays,  tandis  qu'au  contraire  Louis» 
Philippe,  cheminant  au  rebours  des  instincts  de  son  siècle,  ne 
pouvait  rien  bâtir  que  sur  le  sable. 

Louis-Napoléon  fit  paraître,  l'année  suivante,  un  travail 
sur  une  question  fort  débattue  en  ce  moment,  la  question  des 
sucres.  Ce  travail  renfermait  des  vues  si  pratiques,  si  justes, 
qu'il  servit  de  point  de  départ  à  presque  toutes  les  observations 
présentées  sur  ce  point  aux  deux  Chambres  législatives  par  les 
conseils  généraux  des  départements  du  Nord. 

En  mai  1843,  le  Prince  envoya  à  l'académie  des  sciences  de 
Paris  une  théorie|explicative  de  la  pile  voltaîque,  qui  obtint  les 
honneurs  de  l'insertion  dans  les  procès-verbaux  de  cette  sa- 
vante compagnie.  C'est  aussi  dans  le  cours  de  la  même  année 
qu'il  commença  à  envoyer  au  journal  le  Progrès  duPa$-de 
Calais  de  nombreux  articles,  traitant  les  uns  de  questions  wir 
Ikaires,  les  autres  d'économie  politique. 

Enfin,  cette  année  1843  vit  paraître  une  lettre  adressée  par 
le  Prince  à  M.  Ghapuys-MontlaviUe.  Cette  lettre,  qui  eut  un 
grand  retentissement,  était  destinée  à  combattre  une  aigra 
diatribe  du  Consulat  et  de  l'Empire  publiée  récemment  par 
M.  de  Lamartine.  L'auteur  avait  une  belle  cause  à  défendre, 
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«éBc  de  son  glorieux  onde  ;  il  la  défendit  dignement.  CWon» 
quelques  phrases  de  eet  opuscule  remarquable,  qui  prouvait  à 
te  fois  ch»  le  neTOU  de  l'Empereur  la  connaissance  de  l'épo- 
que actueQe,  et  une  int^gente  étude  des  temps  antiques,  et 
dans  lequel  Louis-Napoléon  signalait,  avec  une  légitime  amer- 
tume ,  des  aberrations  au  moins  fort  singulières  dans  le  patrio- 
tisme de  l'orateur  poète, 
c  li  est  pénible,  disait  le  Prince  en  terminant,  de  voir  un 

•  homme  de  génie  comme  M.  de  Lamartine  méconnaître  de 
<  si  grandes  vérités,  et  maltrtfter  aussi  injustement  une  épo- 
t  qat  immortelle.  Mais  comment  s'en  étonner,  lorsqu'on  se 

•  souvient  qu'il  y  a  un  an  le  Député  de  M&con,  dans  un  dis- 
fl  cours  à  ses  commettants,  se  plut  à  nier  l'action  de  Rome 
t  sur  la  civilisation  du  monde,  et  attribua  à  Garthage  une 
ff  influence  qu'elle  n'eut  jamais  ?  Le  poète  qui  oublie  que,  nous 
«  antres  peuples  de  l'Occident,  nous  devons  tout  à  Rome, 
i  tout  jusqu'à  notre  langue,  i  laqudle  kd-méme  prête  un 
t  nouveau  lustre,  oe  poète,  dis-{e,  peut  aussi  oublier  la  gloire 

•  civile,  l'in&uenee  civilisatrice  de  l'Empereur  ;  car  les  traces 
«  du  génie  de  Home,  cmàune  les  traces  du  génie  de  Nq)oléon, 
«  iontgravéesen  caractères  ineffaçables  sur  notre  sol  comme 

•  dans  nos  lois. 

i  Je  ne  puis  comprendre  qu'un  homme  qui  accepte  le  mor 
«  gniflque  rôle  d'avocat  des  intérêts  démocratiques,  reste  in» 
«  tensîbld  aux  prodiges  enihntés  par  la  lutte  de  toutes  les  aris» 

•  toeraUes  européennes  contre  le  représentant  de  la  révolur 
«  tion;  qu'il  soit  inflexible  pour  ses  erreurs,  sans  pitié  pour 
«  ses  revers,  lui  dont  la  voix  barmonieiœe  a  toujours  des  ac^ 
t  eenti  pour  plaindre  les  malheurs,  pour  excuser  Us  fauUt 
m  des  Bourbons.  Eh  quoi!  M.  de  fjamàrUnè  trouve  des  re- 
«  greis  et  des  larmes  pour  les  violences  du  ministre  PoUgnao, 
s  et  son  Qsàl  reste  sec  et  sa  parole  amère  au  spectacle  de  nos 
c  aigles  tombant  à  Waterloo,  et  de  notre  Empereur  plébéien 
fl  mourant  à  Sainte-Hélène  t 
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«  C'est  au  nom  de  la  vérité  historique,  la  plus  belle  chose 
«  qu'il  y  ait  au  inonde  après  la  religion,  que  M.  de  Lamar- 
«  tine  vous  a  adressé  sa  lettre  ;  .c'est  au  nom  de  cette  même 
«  vérité  que  je  vous  adresse  la  mienne.  L'opinion  publique, 
«  cette  reine  de  l'univers,  Jugera  qui  de  nous  deux  a  saisi 
«  sous  son  véritable  aspect  l'époque  du  Consulat  et  de  l'Em- 

•  pire.  • 

Dans  l'année  184&,  Louis-Napoléon  publia  des  Réflexions 
sur  le  mode  de  recrutement  de  V armée,  brochure  où  abondent 
des  aperçus  aussi  nouveaux  que  lumineux.  Mais  sa  publica- 
tion la  plus  importante  de  cette  année  fût  son  livre  sur  l'ex- 
iinciion  dupaupérism^. 

A  Boulogne,  à  Strasbourg,  le  Prince  avait  prouvé  qu'U  ob- 
servait fidèlement  la  première  moitié  de  la  devise  de  l'Empe- 
reur Napoléon  :  Tout  par  le  peuple  ;  à  Ham,  dans  la  brochure 
dont  nous  parlons,  il  prouva  qu'il  en  comprenait  aussi  la  se- 
conde moitié  :  Tout  pour  le  peuple.  Dans  cette  œuvre,  en  effet, 
produit  de  longues  méditations  sur  le  sort  des  dasses  labo- 
rieuses, l'auteur  parcourt  toutes  les  bruyères,  toutes  les  lan- 
des qui  couvrent  une  bonne  partie  du  sol  français,  et  dont  la 
mise  en  culture  pourrait  accroître  la  somme  des  richesses 
agricoles  du  pays  ;  puis  il  termine  par  l'exposé  lucide  d'un 
plan  A'organisution  du  travail^  ayant  pour  but  d'utiliser  les 
bras  inoccupés. 

Ce  travail,  empreint  d'une  saine  philanthropie,  attira  à 
Louis-Napoléon  une  lettre  du  plus  populaire  de  nos  poètes, 
de  l'homme  qui  chanta  d'une  voix  si  puissante  les  gloires  de 
l'Empire,  et  sut  si  magnifiquement  Mre  pleurer  sa  lyre  sur 
nos  revers. 

«  L'idée  développée  par  vous  dans  cetécrit,  disait  au  Prince 
«  l'illustre  Béranger,  est  une  des  mieux  conçues  pour  arriver 
«  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.  Ce  n'est  pas 
<  dans  ma  retraite  que  je  puis  juger  du  mérite  des  calculs 

*  dont  vous  appuyez  vos  plans  ;  mais  des  rêves  de  même  sorte 
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«  (mi  souvent  traversé  mon  cerveau,  et  m'ont  mis  à  même 
«  d'apprécier  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  dans  ce  projet.  Par 
«  une  coïncide  ne  ;dont  je  m'enorgueillis,  les  utopies  de  mon 
ff  coin  du  feu  ressemblent  de  tous  points  à  ce  que  vous  avei 

•  si  clairement  exposé,  en  l'appuyant  d'arguments  si  irrésis- 
«  Ubles. 

«  Je  vous  parle  ici.  Prince,  de  mes  méditations  sur  ce  su- 
t  jet,  beaucoup  moins  pour  en  tirer  vanité,  que  pour  vous 
«  fiiire  juger  du  plaisir  que  m'a  causé  la  lecture  de  votre  our 
t  vragc. 

«  n  y  adelagrandeurà  savoir  songer  comme  vous  le  faîtes, 

•  au  milieu  des  soucis  et  des  souffrances  de  la  captivité  ^  aux  mi- 
ff  sères  d'une  si  grande  partie  de  vos  concitoyens.  C'est  la 

<  plus  noble  manière  d'occuper  vos  instants,  et  c'est  aussi  la 
«  plus  digne  du  grand  nom  que  vous  portez.  Vous  ferez  ainsi 
«  senUr  à  nos  hommes  d'Etat  qu'il  est  odieux  de  tarder  aussi 

<  longtemps  à  vous  rendre  à  la  liberté  et  à  votre  pays.  • 
Outre  ces  différents  travaux,  le  Prince  s'occupa  beaucoup 

dans  sa  prison  d'une  gigantesque  entreprise,  le  percement  de 
Fisthme  de  Panama.  M.  Castellon,  ministre  plémpotentiaire 
de  Nicaragua  auprès  du  roi  Louis-Philippe,  ayant  été  autorisé  à 
visiter  le  prisomuer  de  Ham,  lui  proposa,  au  nom  de  ces 
Etats,  de  le  mettre  à  la  tête  de  l'exécution  du  canal  destiné  à 
réunir  les  deux  Océans.  Cette  offre,  dont  l'acceptation  était  su- 
bordonnée à  l'élargissement  du  Prince,  avait  été  principale- 
ment suggérée  par  tout  ce  qu'on  savait  de  ses  nombreuses 
connaissances  scientifiques. 

Le  dernier  ouvrage  du  Prince  dans  sa  captivité  ftit  son  His- 
toire de  l'artillerie  {le passé  et  V avenir  de  VartiUerie),  produc- 
tion remarquable,  et  regardée  parles  hommes  spéciaux  comme 
l'un  des  ouvrages  les  plus  complets  sur  la  matière. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'année  18^5.  Cinq  années  s'étaieni 
déjà  écoulées  depuis  la  condamnation  du  Prince.  Depuis  cinq 
ans  le  jeune  aiglon  étouffait  dans  sa  cage,  et  demandait  sou- 
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•vent  à  Dieu  Tair,  le  soleil,  la  liberté  ;  mais  il  continuait  à  ne 
vouloir  de  tous  ces  biens  qu'en  France  :  il  lui  fallait  toujours  sa 
trente-deux  millionième  partie  iair  natal^  comme  il  le  disait 
dans  sa  lettre  à  M.  Ferdinand  Barrot.  Cela  est  si  vrai,  que, 
des  offres  sérieuses  de  lui  procurer  des  moyens  d'évasion  lui 
ayant  été  faites  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ces  cinq  an- 
nées, il  les  repoussa  toutes  ;  car  quitter  sa  prison  c'était  quit- 
ter la  France.  Cela  est  encore  si  vrai,  que,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  de  vagues  rumeurs  d'amnistie  ayant  couru 
dans  les  régions  de  la  presse  quotidienne,  Louis-Napoléon  di- 
sait, à  l'occasion  de  ces  bruits  :  «  Si  l'on  devait  ouvrir  demain 
c  les  portes  de  ma  prison,  en  m'annonçant  que  je  suis  libre  et 
«  que  je  puis  m'asseoir  comme  citoyen  au  foyer  national, 
t  dans  cette  France  qui  ne  répudierait  plus  aucun  de  ses  en- 

•  fants,  certes,  un  torrent  de  joie  viendrait  inonder  mon 
*  «  cœur  ;  mais  si  l'on  m'ofirait  d'échanger  mon  sort  actuel 

•  pour  un  nouvel  exil,  je  refuserais  sans  hésitation,  car  j'y 
«  verrais  une  aggravation  de  peine.  • 

Le  Prince  persistait  dans  ces  généreux  sentiments,  quand 
il  apprit  que  son  père,  Louis,  l'ancien  roi  de  Hollande,  menacé 
d'une  mort  prochaine  parla  vieillesse  et  parla  maladie,  deman- 
dait à  le  voir  une  dernière  fois.  On  comprend  aisément  qu'une 
semblable  nouvelle  devait  modifier  ses  résolutions,  et  qu'il  ne 
pouvait  rester  sourd  à  cette  voix  expirante  qui  l'appelait. 

Il  est  utile  à  la  vérité  historique,  et  opportun  au  moment  où 
nous  sommes,  de  raconter  les  principaux  détails  de  cette  phase 
de  la  captivité  du  Prince.  On  verra  d'un  côté  que  Louis-Napo- 
léon, pour  remplir  les  devoirs  de  la  nature,  s'offrit  à  faire 
tout  ce  que  son  honneur  lui  permettait  ;  on  verra  d'un  autre 
côté  avec  quelle  rigueur  étrange  le  Gouvernement  de  Juillet 
abusa  de  la  force  qu'il  tenait  dans  la  main,  et  à  quel  prix  il 
voulut  vendre  quelques  instants  de  liberté  à  un  flls  justement 
impatient  d'aller  s'agenouiller  au  pied  du  lit  de  mort  de  son 
père. 
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Informé  de  la  triste  nouvelle,  Louis-Napoléon  avait  écrit  à 
M.  Duchfttcl,  alors  ministre  de  Tintérieur,  la  lettre  suivante  : 

—  t  Monsieur,  mon  père,  dont  Tâge  et  les  infirmités  réclament 
«  mes  soins,  a  demandé  au  Gouvernement  de  m'autoriser  à 

•  aUer  les  lui  rendre.  Sa  démarche  n'a  pas  été  suivie  de  résul- 
t  tat  :  d'après  ce  que  j'entends  dire,  on  exige  de  moi  des  ga- 

•  ranlies  formelles.  En  pareille  circonstance,  ma  détermina- 

•  tîon  ne  saurait  être  douteuse,  et  je  suis  prêt  à  faire  tout  ce 
«  qui  sera  compatible  avec  mon  honneur  pour  parvenir  à  offrir 
c  à  mon  père  les  consolations  auxquelles  il  a  droit  de  ma  part. 

•  Je  vous  dédare  donc.  Monsieur,  que,  si  le  Gouvernement 
«  français  consent  à  me  permettre  le  voyage  de  Florence  pour 
«  y  remplir  ce  devoir  sacré,  je  promets,  sur  l'honneur,  de  re- 
«  venir  et  de  me  remettre  à  sa  disposition  aussitôt  qu'il  m'en 
«  exprimera  le  désir, 
t  Recevez,  etc. 

«  L.-N.  Bonaparte.  9 

Le  consefl  des  ministres,  appelé  à  délibérer  sur  la  demande 
de  Louis-Napoléon,  se  déclara  incompétent  et  renvoya  le 
Prince  au  roi  lui-roême.  Ce  n'était  pas  un  fait  de  bon  augure; 
mais  le  captif  de  Ham,  décidé  à  aller  jusqu'au  bout  et  à  ne 
s'arrêter  que  devant  cette  sainte  barrière  :  l'honneur  et  la  di- 
gnité de  son  nom,  se  résigna  à  s'adresser  directement  au  roi. 

—  •  Sire,  écrivit-fl  à  Louis-Philippe  le  14  janvier  1846,  ce  n'est 
c  pas  sans  uue  vive  émotion  que  je  viens  m'adressera  Votre 
i  Majesté  pour  lui  demander  la  permission  de  quitter  la  France 
ff  pour  un  temps  très-court.  Depuis  cinq  ans  le  bonheur  de 
«  respirer  l'air  de  ma  patrie  a  compensé  pour  moi  les  tour- 
«  ments  de  la  captivité.  Mais  l'ftge  et  les  infirmités  de  mon 
t  père  réclament  impérieusement  mes  soins.  Il  a  fait  appel  au 
«  concours  de  personnes  bien  connues  par  leur  attachement 
é  à  Votre  Majesté,  et  il  est  de  mon  devoir  de  joindre  mes  ef- 
«  forts  aux  siens 
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«  Le  conseil  des  ministres  n'a  pas  pensé  que  la  question 
i  fût  de  sa  compétence.  Je  m'adresse  donc  à  vous,  plein  de 
f  conflance  dans  Thumanité  de  vos  sentiments,  et  je  soumets 
f  ma  requête  à  votre  haute  appréciation. 

«  Votre  Majesté,  j'en  suis  convaincu,  comprendra  une  dé* 
f  marche  qui,  d'avance,  engage  ma  gratitude,  et,  touchée  de 
•  TLsolement  d'un  proscrit  qui  a  su  gagner  sur  le  trône  l'estime 
i  de  toute  l'Europe,  elle  exaucera  les  vœux  de  mon  père  et  les 
c  miens. 

«  Je  vous  prie,  etc.,  etc. 

t  L.-N.  Bonaparte.  » 

Assurément  ces  deux  lettres,  où  le  Prince  s'adressait  àl'hu- 
raanilé  du  roi,  où  il  prenait  l'engagement  de  revenir  dans  sa 
prison  à  la  première  demande  du  Gouvernement,  ces  deux  let- 
tres renfermaient  toutes  les  garanties  morales  qu'on  pouvait 
honorablement  attendre  de  lui. 

Mais  cela  ne  pouvait  suffire  au  Gouvernement  de  Juillet.  Ce 
Gouvernement,  qui  déjà  en  1838  avait  essayé  de  flétrir  le  re- 
tour en  Europe  de  Louis-Napoléon,  en  lui  reprochant  calom- 
nieusement  la  violation  d'une  promesse  qu'il  n'avait  jamais 
faite,  ce  Gouvernement,  disons-nous,  en  1846,  ne  craignit 
pas  de  mettre  à  une  liberté  temporaire  des  conditions  dégra- 
dantes. 

Ce  qu'on  voulait,  c'est  que  le  Prince  s'abaissât  à  la  face  de 
la  France,  qu'il  demandât  sa  grâce.  On  avait  essayé  vainement 
de  le  tuer  sous  le  ridicule,  on  s'occupait  de  le  perdre  par  la 
honte. 

Cette  lâcheté,  on  voulait  d'abord  qu'il  la  fit  en  termes  ex- 
plicites et  formels;  puis  on  parut  se  contenter  de  termes  équi-  j 
voques  qui  n'en  révoltèrent  pas  moins  la  fierté  du  captif,  l 
«  — Plutôt  mourir  mille  fois  en  prison,  s'écria-t-il,  que  d'avilir  l 
«  mon  caractère  I  Mon  père  me  pardonnera,  et  il  comprendra 
«  les  motifs  qui  m'empôclient  d'aller  fermer  ses  yeux.» 
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Il  fallut  donc  renoncer  à  Tespoir  de  se  voir  ouvrir,  par  la 
main  du  pouvoir,  les  portes  du  fort  de  Ham.  Cependant,  le 
Prince  entendait  sans  cesse  murmurer  à  son  oreille  cette  voix 
paternelle  et  plaintive  qui  implorait  sa  présence.  L'évasion  était 
le  seul  moyen  qui  lui  rest&t  d'accomplir  son  devoir  filial,  de 
moyen  qu'il  avait  d'abord  rejeté,  0  se  détermina  à  s'en  servir. 

Amêlons^ous  ici  quelques  instants,  et  voyons  quels  étaient 
les  deux  bonmies  qui  prêtèrent  leur  aide  à  cette  tentative  d'é- 
vasion. 

C'était  d'abord  le  docteur  Conneau.  —  Il  est  des  médecins 
de  deux  sortes  bien  diiférentes.  Le  contact  quotidien  des  souf- 
frances humaines  émousse  la  sensibilité  des  uns  et  endur- 
cît leur  àme  en  rétrécissant  leur  esprit.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi 
des  autres.  Ce  spectacle,  au  contraire,  les  rend  meilleurs;  il 
élève  leur  âme  et  leur  intelligence  ;  il  les  rend  tendres  et 
croyants  ;  il  leur  donne  la  foi  et  la  bonté,  ces  deux  vertus  di» 
vines.  —  M.  Conneau  appartient  à  cette  dernière  catégorie. 
Sensible  et  doux  comme  une  femme,  il  sait  faire  preuve  au 
besoin  de  la  froide  bravoure  d'un  soldat.  Il  l'a  prouvé  lors  de 
l'aifaire  de  Boulogne,  où  il  était  présent,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  —  C'est  aussi  un  de  ces  dévouements  d'autant  plus 
méritoires,  qu'ils  sont  plus  sincères  et  plus  naïfs.  Ainsi,  après 
révasion  du  Prince,  traduit  devant  un  tribunal,  et  accusé  d'en 
avoir  été  le  complice,  M.  Conneau  ne  s'excusa  ni  ne  fit  parade 
de  l'acte  qu'on  lui  reprochait;  il  dit  simplement  qu'en  faisant 
ce  qu'il  avait  fait  U  avait  obéi  à  son  cœur,  à  son  attachement, 
à  la  reconnaissance  (i).  —  Et  aujourd'hui,  l'a-t-on  vu  deman- 
der le  prix  de  ce  service,  d'une  afiéction  de  tous  les  jours  et  de 

(1)  Le  doctear  Conneau,  né  en  Lombardie,  d'une  famille  française, 
a  été  pendant  quelque  temps  secrétaire  de  Pex-roi  do  HoUande.  Ayant 
dorme  les  soins  de  sa  profession  à  un  ami,  qui  dans  l'insuirectioil 
italienne  de  1831  avait  reçu  cinq  coups  de  baïonnette,  il  dut  quitter 
ntalie,  en  présence  d'un  décret  qui  punissait  des  galères  tout  médecin 
non  révélateur,  et  se  rendit  auprès  de  la  reine  Hortense,  qui  habitait 
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tous  les  instants?  VoOà  trois  ans  que  le  prince  Napoléon  eet  à 
la  tête  de  la  France,  et  le  docteur  Gonneau  n'est  encore  aujour- 
d'hui que  ce  qu'U  a  toujours  été,  le  médedn,  Tami  du  Prési- 
dent, rien  de  moins,  rien  de  plus  :  —  homme  taillé  sur  le  pa- 
tron des  temps  antique^  bien  digne  par  ses  ccHmalssances  et 
son  désintéressement  d'ôtre  de  la  famille  scientifique  de  cet 
Hippocrate  qui  refusait  si  noblement  les  [nrésents  de  Xercès  I 

C'était  ensuite  Charles  Tbélin,  un  de  ces  serviteurs  qu'on  ne 
peut  comparer,  pour  l'ardeur  de  leur  zèle,  qu'au  Caleb  de 
Walter  Scott;  qui  mettent  tout  leur  cœur  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  modestes  fonctions,  et  les  élèvent  presque  à  la 
hauteur  d'un  olBce  d'ami. 

Tels  étaient  les  deux  hommes  qui  préparèrent  le  plan  d'éva- 
sion. Malade  en  ce  moment,  le  général  Moniholon,  dont  on 
voulait  d'ailleurs  ménager  la  vieillesse,  ne  fut  pas  mis  dans  la 
eonfidence  de  ce  qui  se  passait. 

Nous  voudrions  pouvoir  dàre  id  toutes  les  fines  précautions, 
toutes  les  mille  ruses  ingénieuses  employées  en  cette  circons- 
tance par  les  amis  du  Prince  ;  mais  les  limites  nécessaires  de 
eet  ouvrage  ne  nous  pennettent  qpe  de  fture  connaître  les  faits 
les  plus  saillants. 

Le  25  mai  au  soir,  Charles  Tbélin  avait  eu  soin  de  retenir  à 
Ham  un  cabriolet  pour  le  lendemain,  prétextant  un  voyage  à 
fidre  àSaint-Quaitin.  Deux  jours  «vant,  le  23  du  même  mois, 
des  voyageurs  an^s  étant  venus  rendre  visite  au  Prince  dans 
sa  prison,  lui  avaient,  sur  sa  demande,  prêté  leurs  passeports. 

Le  26,  à  sept  faeui^s  du  matÈa,  Loms^Napoléon,  après  avoir 


alors  Arenenberg.  C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'il  dévoua  sa  vie  an 
Mnce. 

Après  révaslon  de  Ram,  on  le  conduisit  à  Péronne,  lesmefwttes 
auoDfnains.  Le  tribunal  de  cette  ville  le  condamna,  pour  la  forme,  à 
trois  mois  de  prtson. 

Cbaries  Thélinfat  condanmé  à  six  mois  delà  mtae  peine  par  con- 
tumaoe. 
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coup6  ses  moustaches  et  son  impériale,  s'être  noirci  avec  de  la 
peinture  les  mains  et  le  visage,  passa,  par-dessus  son  gilet, 
une  grosse  cliemise  de  toile  coupée  à  la  ceinture,  se  couvrit 
d%me  blouse  et  d'un  pantalon  bleu,  plaça  sur  sa  tête  une  per- 
ruque noire  et  mie  mauvaise  casqu^te,  chaussa  des  sabots, 
mit  dans  sa  bouche  une  pipe  de  terre^  et  posa  upe  planche  sur 
son  épaule  conune  font  les  menuisiers.  Malgré  le  danger  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  garder  sur  lui  des  papiers  qui  dénonçaient 
son  identité,  Q  n'avait  pas  voulu  se  séparer  de  deui  lettres, 
l'une  dé  sa  mère,  Fautre  de  ITmpereur.  On  comprendra  l'im- 
portance religieuse  qu'il  attachait  à  celle-d,  quand  on  saura 
qu'elle  renfermaSi  un  passage  ainsi  conçu  :  t  J'espère  que 
•  Louis-Napoléon  grandira  pour  se  rendre  digne  des  destinées 
«  qui  r attendent,  t  Cétait  de  lui  quTil  s'agissait. 

Ainsi  vêtu  en  ouvrier,  le  Prince  descendit  Tescaliar  qui  con^ 
doisait  à  son  appartement,  précédé  de  Charles  Thélin,  qui 
avait  demandé  la  veille  an  commandant  du  fort  la  permission 
de  sortir  pour  aller  à  Saint-Quentin.  Tenant  sa  planche  de  ma- 
ni^  à  masquer  son  visage,  il  traversa  les  cours,  la  loge  du 
concierge,  et  francUt  enfin  la  dernière  grille,  non  sans  avoir 
risqué  plurieurs  fols  d^être  reconnu  durant  ce  court  tn^et, 
tantôt  par  les  sentinelles,  tantôt  par  les  ouvriers  employés  de- 
puis quelqasB  Joura  an  cb&teau  pour  des  travaux  de  répara- 
tions. 

Enfin,  après  dnq  ans  de  captivité,  Louis-Napoléon  redeve- 
nait libre. 

Pendant  quelques  instants  il  respira  avec  délices  cet  air  si 
doux  de  la  p^e,  puis  il  s'élança  tout  fiévreux  d'émotion  et 
de  Joie  en  pleine  campagne  et  dans  la  direction  de  Saint-Quen- 
tin, pendant  que  son  fidèle  serviteur  allait  chercher  à  flam  la 
voiture  qu'il  avait  retenue  la  vefilc.  Il  ne  s'arrêta  qu'un  instant 
à  Taspect  d'un  cimetière  qu'O  rencontra  en  route,  et  se  mît  à 
genoux  pour  remercier  Dieu  de  lui  avoir  rendu  la  liberté. 

Quelques  instants  après,  Charles  Thélin  le  rejoignait.  Os 
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montaient  en  voiture,  allaient  à  Saint-Quentin,  de  là  à  Valen- 
ciennes,  et  puis  en  Angleterre  par  Bruxelles  et  Ostende. 

A  peine  Louis-Napoléon  eut-il  touché  le  sol  hospitalier  de 
la  Grande-Bretagne,  qu'il  se  h&ta  d'écrire  la  lettre  suivante  à 
M.  de  Saltite-Aulaire,  al9rs  ambassadeur  français  à  Londres  : 

«  Monsi  Ar  le  Comte, 

«  Je  viens  déclarer  avec  franchise  à  Thomme  qui  a  été 
«  l'ami  de  ma  mère,  qu'en  m'échappant  de  ma  prison  je  n'ai 
i  eu  nullement  le  projet  de  recommencer  contre  le  Gouverne- 
«  ment  français  des  tentatives  qui  m'ont  été  si  désastreuses  ; 

•  mon  seul  but  a  été  d'aller  voir  mon  vieux  père. 

f  Avant  de  prendre  cette  détermination,  j'ai  épuisé  tous  les 

•  moyens  de  sollicitation  pour  obtenir  la  permission  d'aller  & 

•  Florence,  et  j'ai  oiFert  toutes  les  garanties  compatibles  avec 
«  mon  honneur.  Mais  mes  démarches  ayant  été  repoussées, 
a  j'ai  fait  ce  que  firent  sous  le  règne  de  Henri  lY,  dans  des 
c  circonstances  semblables,  les  ducs  de  Guise  et  de  Nemours. 

f  Je  vous  prie  d'informer  le  Gouvernement  français  de  mes 
f  intentions  pacifiques,  et  j'espère  que  cette  déclaration  toute 
«  spontanée  de  ma  pari  hâtera  la  délivrance  des  amis  que  j'ai 
«  laissés  en  prison. 

i  L.-N.  BOHAPAETB. 

«  l/oudres,  ce 28 mai  1846.  • 

Ainsi,  Louis-Napoléon  renonçait  pour  l'avenir  à  une  lutte  à 
main  armée.  Il  pressentait  la  fin  prochaine  de  la  dynastie  de 
Juillet,  et  comptait  sur  l'appel  spontané  de  la  FMnce. 

C'était,  comme  on  l'a  vu,  pour  embrasser  son  père  qu'il 
s'était  décidé  à  la  fuite.  Ce  douloureux  bonheur  lui  fut  cepen- 
dant refusé.  Le  représentant  de  la  cour  de  Toscane  à  Londres 
ne  voulut  pas  lui  accorder  de  passeports,  et  le  grand-duc  lui- 
même,  pressé  de  consentir  au  voyage  du  Prince  en  Italie,  ré. 
pondit  que  ï influence  française  ne  lui  permettait  pas  de  tolé- 
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rcr,  même  pendant  vingt-quatre  heures,  le  séjourde  Louis-Na- 
poléon à  Florence.  Le  roi  de  Hollande  expirait  peu  de  temps 
après,  sans  avoir  pu  presser  d'une  suprême  étreinte  la  main, 
d'un  fils  chéri. 

Cette  dureté  singulière  avec  laquelle  Louis-Philippe  fit  in- 
tervenir les  rigueurs  de  la  diplomatie  entre  un  fère  et  son  41s, 
entache  d'autant  plus  sa  mémoire,  qu'U  oublia  dans  cette  cir- 
constance des  obligations  de  famille.  Ce  roi  n'ignorait  pas  qu'en 
1815  sa  mère  ne  s'était  pas  vainement  adressée  à  la  généreuse 
bonté  de  celle  de  Louis-Napoléon,  et  que  la  reine  Hortense 
avait  obtenu  de  l'Empereur  à  cette  époque,  pour  la  duchesse 
douairière  d'Orléans,  une  pension  de  400  mille  francs. 

Loui&-Napoléon  ressentit  vivement  la  perte  qu'il  venait  de 
Cèdre  ;  déjà,  un  an  avant,  en  1845,  il  avait  eu  à  pleurer  sur  la 
mort  de  son  oncle,  le  frère  aîné  de  l'Empereur,  Joseph  Bona- 
parte. 

Le  Prince,  désolé,  vivait  dans  la  retraite,  aux  environs  de 
Londres,  travaiUant  âses  MUangeêpolUiqtieêy  lorsqu'édata  la 
tempête  de  février. 

Mais  U  nous  faut  ici  revenir  sur  nos  pas,  et  raconter  som- 
mairement ce  qui  s'était  passé  en  France  dans  l'espace  com- 
pris entre  octobre  1840  et  février  1848. 

C'est  ce  que  nous  ferons  dans  le  commencement  du  cba* 
pitre  suivant 
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SoniAiBB.  — SlloalionpûlUkiiM  de  U  France  entre  les  années  1810 
et  1848.^Le  droit  de  visite,  l'indemnité  Pritcbard,  corruption  crois- 
sante.— Besoin  d'une  réforme,  banquet  de  Llsieux,  promesses  élu- 
dies.  — Les  banquets  réiômistes.— Leur  coïncidence  avec  les  a(- 
f^res  Teste  et  Prasiin.  —  La  révolution  de  février  ;  une  des  casses 
de  son  succès.— Ce  qu'on  aurait  dû  faire  à  cette  époque.— Arrivée 
du  Prince  à  Paris.— Sa  lettre  aux  membres  du  Gouvernement.— Son 
abnégation  et  son  départ.  —Le  vote  universel.— Portraits  des  onxe 
membres  du  Goavemement  provisoire. — L'anarchie  au  Gouverne- 
meni.—  Le  1  i  mars  et  le  16  avril.  —  Le  commerce  paralysé.  —  Les 
ateUers  naUonaux.  —  L'anarcbie  dans  la  rue.  •—  Le  NoXitmaJi  et  la 
Réforme  ;  les  républicains  de  la  veUU  et  de  ravant^eitte  ;  les  ouvriers 
el  les  condamnés  poHCiques.^TIrots  coosins  da  Prince  sont  nommés 
représentants.  —  Il  ne  se  met  pas  sor  les  rangs  des  candidats.  ^ 
M.  de  Lamartine  refuse  le  pouvoir  que  l'Assemblée  lui  offre.  —  La 
Commission  executive.  —  Le  15  mai.  —  Premières  menaces  à  l'As- 
semblée contre  le  nom  de  Bonaparte.  —  M.  Yignerte.—  Quadruple 
élection  du  Prince  à  r  Assemblée  Constituante.— Les  rassemblements 
de  la  porte  Saint-Denis. -On  çn  rend  responsable  Louis-Mapoléoft. 
—La proclamation  du  général  Piat.  —Séance  du  12  juin  à  l'Assem- 
blée.—Les  lois  d'exil  exhumées.— Fausses  nouvelles.  —Séance  da 
'  13  juin,  MM.  Ledm-Roflin,  Bûchez,  Vieillard,  Bonjean.  —  Lettre  da 
Moee  A  r  Assemblée.  —  Il  est  admis.  —  Adresse  de  Lonls-Napoléoa^ 
aux  électeurs  qui  l'ont  nommé — Lette  nouvelle  au  président  éà 
TAssemblée.  —  Démission  du  Prince, 


Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  retracer  avec  détails 
rhlstoire  de  la  France  pendant  ces  huit  années  ;  le  cadre  dans 
lequel  nous  sommes  renfermés  nous  interdit  de  pareils  déve- 
loppements ;  nous  ne  pouvons  que  rappeler  et  indiquer,  dans 
un  rapide  résumé,  les  sommités  des  faits  et  l'ensemble  des 
dioses  qui,  en  s'accumulant,  formèrent  la  situation  dlflDcUe  ^t 
désespérée  de  février  1848. 
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A  l'extérieur,  la  France,  en  18&0,  était  descendue  d'un  degré 
de  plus  sur  Téchelle  des  sacrifices  et  des  humiliations.  Après 
avoir,  avant  cette  époque,  délaissé  la  Belgique,  son  alliée, 
îusque  dans  la  question  du  Luxembourg,  après  avoir  aban- 
donné Ancône  sans  condition,  le  Gouvernement  français  ve- 
nait d'abandonner  à  son  tour  Mefaemet-Ali,  sous  la  pression 
du  traité  du  15  juillet. 

La  France,  exclue  de  toute  participation  à  ce  traité,  isolée 
quelque  temps  en  Europe,  rentra  bientôt  dans  le  congrès 
des  rois,  mais  en  laissant  plus  que  jamais  son  honneur  à  la 
porte. 

On  se  rappelle  les  vives  discussions  de  1841  et  des  années 
qui  suivirent,  sur  le  droit  de  visite,  puis  sur  l'indemnité 
Pritchard  ;  notre  influence,  nos  intérêts  maritimes,  conuner- 
ciaux,  industriels  partout  sacrifiés  à  l'Angleterre.  On  se  sou- 
vient de  tous  ces  faits  qu'on  caractérisa  par  ce  mot  malheu- 
reux, sorti  de  la  bouche  même  d'un  ministre  :  La  paix  tou- 
jours, la  paix  partout;  ce  qui  voulait  dire  :  paix  d  tout  prix. 

Ainsi,  la  plus  fière  des  nations  européennes  buvait  jusqu'à 
la  lie  dans  ce  calice  de  la  honte. 

Telle  était,  en  février  1848,  la  situation  extérieure  ;  cette 
situation  était  telle  que,  quoique  le  Gouvernement  fût  seul 
coupable,  quoique  le  pays  n'en  fût  pas  solidaire  et  la  répudiât, 
le  nom  français  n'en  était  pas  moins  compromis  aux  yeux 
de  l'étranger,  et  était  devenu  presque  l'objet  de  la  risée  uni- 
verselle. 

Voyons  maintenante  l'intérieur. 

A  l'intérieur,  non-seulement  les  choses  restaient  les  mêmes, 
mais  elles  s'aggravaient  :  on  professait  plus  que  jamais  le 
culte  des  intérêts  matériels  ;  on  disait  aux  individus  :  enri' 
chissez-vousl  et  ne  vous  occupez  pas  des  affaires  publiques  ; 
on  appelait  cela  de  la  grande  morale:  comme  si  la  grande  mo- 
rale ce  n'était  pas,  au  contraire,  l'oubli  de  soi-même,  le  sa- 
crifice de  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  public.  Le  pays  légal 
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8*iso1ait  de  plus  en  plus  du  pays  véritable  :  les  bourgs  pourris 
d'Angleterre  semblaient  transportés  parmi  nous;  le  roi  Louis- 
Philippe,  malgré  son  immense  fortune,  se  montrait  toujours 
prêt  à  renouveler  en  faveur  de  ses  enfants  ces  demandes 
d'apanages  et  de  dotations  sans  cesse  repoussées  par  la  pudeur 
des  Assemblées.  Comment  des  exemples  descendus  de  si  haut 
n'auraient-ils  pas  été  contagieux  ?  Aussi  les  deux  cent  mille 
censitaires,  conune  autant  d'avides  sangsues  dont  la  soif 
8'irrite  en  buvant  au  lieu  de  se  calmer,  épuisaient-ils,  par  leurs 
exigences  croissantes,  la  fortune  publique. 

Le  roi  des  Français,  en  un  mot,  ne  gouvernait  la  France 
qu'au  profit  de  la  dynastie  de  sa  famille.  S'il  laissait  tomber 
tes  miettes  de  sa  table  sur  un  petit  nombre  de  privilégiés, 
c'est  que  ces  privilégiés  étaient  les  instruments  dociles  de  sa 
politique  égoïste. 

On  comprend  qu'un  pareil  état  de  choses  rendait  tous  les 
jours  plus  impérieux,  aux  yeux  des  masses,  le  besoin  d'une 
réforme  gouvernementale.  Les  esprits  honnêtes,  les  cœurs 
généreux  sentaient  qu'O  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  d'arra- 
cher le  pays  à  ce  matérialisme  qui  le  dépravait  et  le  déshono  • 
rait,  de  faire  cesser  le  scandale  de  cet  individualisme  efirén<^ 
qui  le  menaçait  d'une  prochaine  décadence.  Ce  moyen,  c'était 
d'élargir  le  cercle  électoral  en  appelant,  selon  les  uns,  le 
pays  tout  entier  à  la  vie  politique  ;  selon  les  autres,  en  se 
bornant  à  augmenter,  dans  de  certaines  proportions,  le 
nombre  des  dtoyens  actifs. 

Ce  besoin  de  réforme  était  si  réel,  si  profond,  que  le  Mi- 
nistre dirigeant  de  cette  époque  le  reconnut  lui-même  dans 
un  banquet  fkmeux,  le  banquet  de  Lisieux,  où  il  disait  à  ses 
électeurs  réunis,  que  le  Gouvernement  seul  pouvait  satisfaire, 
dans  une  mesure  convenable,  les  désirs  de  l'opposition  à  cet 
égard,  et  qu'il  prenait  l'engagement  de  le  faire  bientôt.  M^is 
on  se  garda  bien  de  tenir  cet  engagement,  parce  que  c'eût 
été  la  ruine  de  ce  système  dynastique  obstinément  suivi 
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depuis  Tavènemenl  du  roi  au  Irtne.  Accroître  la  masse  âes 
électeurs,  c'était,  en  effet,  assurer  leur  Indépendance;  phis 
ils  auraient  été  nombreux,  plus  les  ressources  auraient  man- 
qué à  la  corruption  pour  exciter  et  assouvir  les  appétits.  Le  bud- 
get a  ses  bornes,  et  ce  qui  suffisait  pour  acheter  deux  cent  mille 
consciences  ne  pouvait  en  payer  quatre  cent  miDe.  Or,  des 
collèges  électoraux  indépendants  auraient,  à  coup  sûr,  con- 
damné et  dès  lors  reftisé  d'appuyer  la  politique  inaugurée  après 
juillet. 

Quand  0  fut  devenu  bien  évident  que  le  Gouvernement  ne 
ferait  rien  après  avoir  hautement  avoué  dans  plusieurs  occa- 
sions qu'il  y  avait  qwlque  chose  àfmrt ,  l'opposition  cml 
devoir  songer  enfin  à  lui  arracher  ce  qu'il  refusait.  A  cet  ef- 
fet, elle  dressa  les  taUes  de  ces  banquets  réformistes  où  la 
République  coudoyait  la  gauche  dynastique,  où  MM.  Marie, 
Garniei^Pagès  et  autres  s'assirent  à  cAté  de  M.  OdiI(mBarrot, 
où  M.  Thiers,  toujours  prudent,  gardant  toujours  une  phce 
dans  les  deux  camps,  se  fidsaît  représenter  par  M.  Duvergierde 
Hauranne,  un  de  ses  lieutenants.  On  sait  à  quel  point  ces  ban- 
quets agitèrent  l'opinion  publique;  les  choses,  à  cet  égard, 
ont  été  fort  exagérées  d'une  part,  et  sfaigullèrement  atténuées 
de  l'autre.  Les  uns  (usaient  que  ce  n'était  qu'un  mouvement 
fSactice  ;  les  autres  voulaient  y  voir  une  émotion  universelle  et 
les  symptômes  précurseurs  d'une  révcdution  imminente.  Rien 
de  tout  cela  n'est  exact  ;  mais  toujours  est-il  que  les  chef^  des 
divers  partis,  en  dénonçant  les  saturnales  électorales  et  les 
abus  parlementaires,  trouvèrent  un  écho  dans  la  conscience 
du  pays. 

Justement,  à  l'époque  où  s'ouvrait  cette  ère  des  banquets, 
deux  faits  graves,  deux  crimes,  dont  l'un  presque  incroyable 
par  son  énormilé  et  le  rang  du  coupable,  attiraient  l'attention 
générale  et  venaient,  comme  par  une  étrange  fatalité,  tenir 
lieu  de  témoin  à  charge  dans  ce  grand  procès  intenté  au  Gou- 
vernement. Un  Pair  de  France  tuait  sa  femme  dans  des  cîr» 


constances  atroces  ;  ma  ancien  Ministre  s'asseyait  sur  le  banc 
d«8  aocusés,  sons  la  prâfention  de  s'être  la^së  suborner 
dans  reierdoe  de  ses  fonctions.  Assurément,  ce  n'étaient  là 
que  des  faits  individuels,  et  du  premier  surtout  fl  était  absurde 
de  tirer  des  conclusions  générales.  Mais,  en  présence  de  ces 
crimes  commis  ou  divulgués  au  moment  même  06  ce  mot  de 
eomiption  retentissait  dans  les  ban^ets  d'un  bout  à  rftutre 
de}a  Rrance,  D  était  difficile  que  des  masses  indignées  refti- 
sassent  de  crc^  à  f  immoralité  qu'on  leur  montrait  do  doigt 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir. 

Tel  était  l'état  intérieur  de  la  France  en  février  1818. 

M.  OdilonBarrot,  en  engageant  la  lutte,  avait  espéré  çpe  le 
roi  céderait  et  accorderait  la  réforme.  Le  roi  ne  céda  pas. 

Louîs-Philîppe  avait  toléré  les  banquets  de  province  ;  en  18- 
Yrier  i8W,  il  voulut  les  interdire  à  Paris. 

Le  banquet  du  12«  arrondissement,  interdit  par  Pautorité, 
ftat  l'occasion  de  la  révolution  de  février.  On  se  rappelle  com- 
ment Lotlis-Hiilippe,  qui,  à  onze  heures  du  matin,  croyait 
fiiire  une  grande  concession  en  nommant  ministres  MM.  Odf- 
lon  Barrot  et  Thiers,  montait  à  midi,  sur  la  place  de  la  Con^ 
corde,  dans  un  fiacre  qui  l'emportait  loin  de  Paris. 

11  se  reconnaissait  vaincu,  et  cda  [nresque  sans  oombat. 

Un  voile  couvre  encore  la  plupart  des  détails  des  événe- 
ments de  février.  Tout  le  monde  fût  étonné  de  ce  dénoue- 
ment si  subit  et  si  peu  disputé  :  moins  de  deux  heures  avaient 
sufQ  pour  dévorer  trois  ou  quatre  combinaisons,  un  minis- 
tère MoIé,  un  ministère  Thiers,  et  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans. 

Les  plus  surpris  de  la  victoire,  il  faut  le  dire,  ce  ftirent  les 
vainqueurs. 

Quant  à  nous,  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  croyons  que  la 
dynastie  de  Ja  branche  cadette  était  usée  :  depuis  longtemps 
d^  le  Gouvernement  végétait  et  se  traînait  dans  Timpuis- 
aance.  Sa  seule  raison  d'être,  c'était  la  peur  de  ce  qui  lui  suc- 
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céderait,  c'était  la  crainte  de  ranarchîe  et  de  certaines  frac- 
tions du  parti  républicain.  Cependant  nous  croyons,  enraisoQ 
même  de  ces  frayeurs,  que,  s'il  eût  sérieusement  lutté,  il  au- 
rait  pu  encore  prolonger  sa  chétive  existence. 

Mais,  après  avoir  eu  le  tort  de  refuser  une  réforme,  Louis- 
Philippe  eut  encore  celui  de  reculer  devant  une  lutte  énergi- 
que et  efficace.  Il  arrêta  la  main  du  maréchal  Bugeaud,  et  loi 
ordonna  de  remettre  son  épée  au  fourreau.  Il  paralysa  le 
courage  de  ses  fils  présents  à  Paris;  car  nous  aimons  à  croire 
que  les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier,  s'ils  avaient  été 
libres  d'i^  suivant  leur  impulsion,  seraient  morts  à  la  tête 
des  troupes,  plutôt  que  de  partir  comme  ils  l'ont  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  suppositions,  la  dynastie  de 
la  branche  cadette  s'était  condamnée  elle-même  ;  elle  avait 
disparu  sans  laisser  des  regrets  à  ces  masses  pour  lesquelles 
elle  n'avait  rien  fait. 

Pendant  que  le  roi  s'enfuyait  loin  des  Tuileries,  M.  Thiers, 
pris  au  dépourvu,  lui  aussi,  par  cette  révolution  à  laquelle  il 
Avait  tant  contribué  par  son  opposition  tracassière,  par  ses 
discours  agressifs  à  la  Chambre,  par  la  part  secrète  qu'il  prit 
aux  banquets,  M.  Thiers  s'échappait  furtivement  du  Palais 
Bourbon  devant  l'insurrection  triomphante,  et  courrait  se 
cacher. 

Maintenant,  la  scène  a  changé. 

A  la  royauté  de  Juillet  a  succédé  un  Gouvernement  provi- 
soire. 

Quel  était  le  devoir  de  ce  Gouvernement?  c'était  le  même 
que  celui  qu'avait  eu  à  remplir,  dix-huit  ans  auparavant,  la  ré- 
volution de  juillet.  Il  fallait  convoquer  lallation  entière,  l'ap- 
peler à  choisir  elle-même  son  chef,  et  à  dire  quelle  était  la 
forme  politique  qu'elle  voulait. 

Le  Gouvernement  provisoire  parut  d'abord  comprendre  la 
mission  que  les  circonstances  lui  donnaient.  Aux  premiers  jours 
il  sembla  disposé  a  interroger  le  vœu  national  ;  mais  bientôt  U 
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86  ravisa,  et,  sous  prétexte  que  la  France  i^était  pas  unanime, 
qu'elle  portait  dans  son  sein  plusieurs  partis  divers,  que  l'ap- 
peler à  émettre  sa  volonté  c'était  provoquer  une  guerre  civile 
et  préparer  des  troubles  sans  fin,  il  s'arrogea  le  droit  de  pro- 
clamer la  République. 

Il  convoqua  en  même  temps  une  Assemblée  constituante, 
mais  en  lui  refusant  d'avance  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
toucher  à  son  arche  sainte,  pour  changer  la  forme  du  non* 
veau  Gouvernement. 

C'était  évidemment  un  acte  d'usiu*pation  sur  la  souveraineté 
nationale,  acte  qui  s'abritait  derrière  ce  motif  banal  de  salut 
public,  que  les  Gouvernements  invoquent  toujours  quand  ils 
n'ont  rien  de  mieux  à  dire. 

En  ce  moment,  noos  en  avons  la  conviction,  si  la  France 
eût  été  consultée,  elle  aurait  appelé  Louis-Napoléon.  La  dy- 
nastie de  la  branche  cadette  s'était  irréparablement  perdue, 
autant  par  sa  prompte  retraite  que  par  sa  politique  impopu- 
laire. La  branche  ainée  était  toujours  impossible,  comme  elle 
Je  sera  longtemps  encore.  Quant  à  la  République,  après  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  ans,  ses  partisans  les  plus  pas- 
sionnés conviendront  avec  nous  que  le  pays  n'était  pas  mûr 
encore  pour  elle,  et  que,  abandonné  à  son  libre  arbitre,  il  ne 
l'aurait  assurément  pas  adoptée. 

Au  reste,  Louis-Napoléon  ne  perdit  que  momentanément  à 
la  décision  du  Gouvernement  provisoire  ;  il  y  gagna  même,  en 
ce  sens  que  les  événements  et  les  choses  qui  se  succédèrent  si 
rapidement,  à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre, ne  servirent  qu'à  attirer  davantage  sur  lui  la  sympathie 
publique  et  à  lid  conquérir  de  Jour  en  jour  de  nouveaux  ad 
hérents. 

Louis-Napoléon,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent,  était  en  Angleterre  lorsque  se  produisirent  les  évé- 
nements de  Février.  Il  comprit  tout  de  suite  que  cette  révolu- 
tion déchirait  de  plein  droit  toutes  les  lois  de  proscription  ren- 
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dues  contre  sa  faimUe  (1),  et  U  accourut  à  Paris.  Q  y  était  k 
28  février,  et  il  adressait  la  lettre  suivante  aux  membres  du 
Gouvernement  provisoire  : 

«  Paris,  ce  28  février  1848* 

•  Messieurs, 

•  Le  peu^  de  Paris  ayant  détroit,  par  son  héroïsme,  to 
«  derniers  vestiges  de  Tinvasioii  étrangère,  j'accours  de  Pei^ 
«  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la  BépuMtqpe  qakm 

•  vient  de  prodamer. 

«  Sans  autre  ambition  que  ceie  de  servir  mon  pajrs,  Je 

•  viens  annoncer  mon  arrivée  anx  membres  du  Gouveme- 

•  ment  provisoire,  et  les  assurer  de  mon  dévouement  à  la 

•  cause  qu'ils  représentent,  ooomie  de  ma  sympathie  pour 

•  lemrs  personnes. 

I  Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ces  seirtiments. 
«  Louis-Napoléom  Bonaparte,  o 

Cette  noble  démarche  d'un  Prince  qui  venait  oflnr  à  son 
pays,  dans  un  moment  si  difficile,  le  concours  de  son  întelli- 
gencect  de  son  bras,  n'excita  que  les  inquiétudes  et  les  mé- 
âanoes  du  nouveau  pouvoir,  et,  conséquents  avec  eux-mêmes, 
les  hommes  qui  venaient  d'imposer  à  la  PVance,  sans  son  aven, 
la  République,  invitèrent  Louts-Napoîéon  à  s'en  aller. 

Pour  donner  une  preuve  de  son  désintéressement,  le  Prince 
consentit  à  partir.  Il  s'achemina  de  nouveau  vers  l'Angleterre, 
après  avoh*  fait  au  Gouvernement  la  réponse  suivante  : 

«  Eads,  ce  29  féwier  1848. 
i  Messieurs, 

«  Après  trente-trois  années  d'exil  et  de  persécutions,  je 

(t)  Outre  la  loi  Ae  1816,  deux  autres  VAs  de  proscription  frappèrent 
tou»  les  jueBd>res  de  la  teille  imyériMe. 
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c  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver  un  foyer  sur  le 
t  sol  de  la  patrie. 

c  Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  maintenant  un 
t  sujet  d'embarras  ;  je  m'éloigne  donc  momentanément.  Vous 
c  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  mes  intentions  et  de 
c  mon  patriotisme. 

•  Becevei)  Messâ^m,  l'assorance  de  mes  sentim^its  de 
t  taule  estime  el  de  sympathie. 

t  L.-N.  Bonaparte..  • 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  les  événements  et  les  hom- 
mes les  plus  saillants  de  Fépoque  où  nous  sommes,  en  atten- 
dant le  Jour  où  nous  pourrons  faire  reparaître  sur  la  scène 
Louis-Napoléon. 

Le  Gouvernement  provisoire,  il  faut  le  reconnaître,  fit  une 
grande  et  belle  chose  que  le  Prince  lui  envia.  S*il  refusa  à  la 
France  le  droit  de  se  donner  un  chef  et  un  Gouvernement,  il 
lui  donna  au  moins  le  vote  universel  pour  l'élection  de  ses  re- 
présentants à  rAssemblée  Constituante. 

n  ne  paya,  en  agissant  ainsi,  que  la  moitié  de  la  dette  ; 
mais  cela  valait  mieux  que  rien. 

Nous  aimons  à  croire  que  ce  Gouvernement  était  animé 
Aes  meilleures  intentions  ;  mais,  malheureusement,  0  portait 
m  lui  ranarcbie  la  plus  complète.  C'était,  d'un  côté,  M.  La- 
martine, grand  poète  el  brillant  orateur  sans  doute,  mais  con- 
naissant fort  peu  les  hommes,  esprit  à  préventions  et  où  Fima- 
gination  absorbe  le  jugement,  regardant  les  choses  positives 
à  travers  la  lorgnette  de  son  monde  idéal.  C'était  encore,  du 
même  côté,  M.  Arago,  savant  astronome,  M.  Marie,  juriècon- 
Sldte  distingué,  hommes  dTlat  ni  Fun  ni  l'autre.  MM.  Mar- 
rast,  journaliste  à  la  plume  acérée  et  prompt  à  la  critique, 
voilà  tout  ;  Gamier-Pagès,  honnête  homme,  assez  bon  finan- 
cier. Enfin  le  respectable  Dupont  de  l'Eure,  vieillard  usé,  quî^ 


—  136  — 

même  au  temps  de  sa  verdeur,  ne  passait  pas  pour  un  homme 
de  génie. 

C'était,  de  Tautre  côté,  M.  Ledru-Rollin,  nature  passionnée, 
ambition  sans  mesure,  démocrate  aux  instincts  de  grand  sei- 
gneur, tout  plein  de  la  pensée  de  continuer  aujourd'hui  Dan- 
ton, comme  si  l'œuvre  de  Danton  n'était  pas  faite  ;  du  reste, 
tribun  éloquent,  parole  vibrantQ,  inspirée,  digne  souvent 
d'une  meilleure  cause,  dépassant  quelquefois  le  but,  mais 
quelquefois  aussi  sachant  l'atteindre.  —  Derrière  M.  Ledru- 
Rollin,  M.  Flocon,  journaliste  bilieux,  couvrant  d'une  fausse 
modération  la  violence  de  ses  idées  ;  M.  Louis  Blanc,  à  la 
plume  si  ferme  et  si  brillante,  novateur  orgueilleux,  espèce 
d'Erostrate  qui,  pour  faire  du  bruit  et  appeler  sur  lui  l'attenr' 
tion,  ne  reculait  devant  aucune  catastrophe;  prédicateur 
exalté  des  plus  folles  utopies,  de  l'égalité  des  salaires,  que 
repoussait,  avec  juste  raison,  la  plus  grande  partie  de  son  aur 
ditoire  du  Luxembourg;  apôtre  de  l'impossible,  qui  avait  la 
prétention  de  refaire  l'homme,  cette  créature  de  Dieu,  et  dont 
les  théories,  en  attendant,  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  la 
faillite  de  tous  les  fabricants,  qu'à  la  ruine  de  toutes  les  in* 
dustries,  des  maisons  de  commerce  les  plus  humbles  comme 
les  plus  opulentes,  pour  établir  sur  ces  décombres  le  bien- 
être  problématique  des  prolétaires  ;  comme  si  l'intérêt  dee 
ouvriers  et  celui  des  patrons  ne  tenaient  pas  étroitemeni 
l'un  à  l'autre  et  n'étaient  pas  inséparables!  C'était  encore 
M.  Albert,  l'ombre  de  M.  Louis  Blanc,  le  premier  des  séides 
du  Mahomet  socialiste,  séide  convaincu  et  muet.  C'était  enfin 
M.  Crémieux,  parole  vive,  spirituelle,  imprudente  et  lé* 
gère;  esprit  mobile,  qui  a  porté  dans  la  politique  l'habitude 
prise  au  palais  de  dire  le  lendemain  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
plaidé  la  veille. 

Tous  ces  hommes  auraient^marché  sous  la  même  bannière^ 
qu'ils  n^auraient  pas  pu  gouverner;  car  le  Gouvernement 
▼eut^  l'unité,  et  une  triste  expérience  nous  a  appris  qu'en  po* 
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litique  l'esprit  de  discipline  s'en  va,  et  que  dans  le  même  parti 
les  hommes  qui  se  rallient  autour  d'une  doctrine  fondamen- 
tale se  séparent  bientôt  sur  les  questions  secondaires,  sur  les 
détails.  Comment  donc  les  onze  dictateurs  du  Gouvernement 
provisoire  auraient-ils  pu  s'entendre,  quand  les  uns,  à  la  suite 
de  M.  de  JLamartine,  voulaient  la  République  modérée,  quand 
les  autres,  reconnaissant  pour  chefs  MM.  Ledru-Rollin  et 
Louis  Blanc,  la  voulaient  exclusive,  tyrannique  et  violente? 

Le  Gouvernement  provisoire,  c'était  donc  l'absence  de  tout 
gouvemement. 

Aussi  n'inspirait-il  confiance  à  personne,  et  il  eut  à  lutter 
tour  à  tour  contre  tous  les  partis  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière. 
Ainsi,  le  11  mars,  sous  le  manteau  d'une  misérable  question 
d'uniforme,  la  bourgeoisie,  justement  alarmée  de  la  présence 
de  M.  Ledru-Roliin  au  Ministère  de  l'intérieur,  s'essaya  ti- 
midement à  faire  acte  d'hostilité  contre  les  nouveaux  dicta- 
teurs. Le  17  avril,  ce  Ait  au  tour  des  ouvriers,  des  prosélytes 
de  M.  Louis  Blanc,  lesquels,  ne  voyant  qu'avec  défiance 
M.  Lamartine  au  pouvoir,  tentèrent  une  manifestation  mena- 
çante, dont  Paris  s'inquiéta,  mais  qui  fût  promptement  ré- 
primée par  la  ferme  attitude  de  la  garde  nationale. 

II  résulta  de  cet  état  de  choses  que  les  transactions  s'ar- 
rêtèrent, que  les  capitaux  eflrayés  se  cachèrent;  propriétés 
inmiobilières,  denrées,  marchandises,  tout  se  déprécia,  toutes 
les  valeurs  s'avilirent.  La  fortune  publique  fût  diminuée  de 
moitié. 

On  vit  dé  toutes  parts  se  fermer  les  boutiques;  les  pa- 
trons, qui  ne  vendaient  plus,  renvoyèrent  des  ouvriers  de- 
yenuB  inntfles,  et  cent  mille  travailleurs  tombèrent  un  beau 
matin  sur  le  pavé,  tout  préparés  par  la  misère  à  écouter  les 
excitations  fiictieuses  et  à  croire  aux  promesses  décevantes 
d'habiles  agitateurs. 

A  ces  ouvriers  affamés  on  ftit  forcé  d'ouvrir  des  ateliers 
Mtionaux,  gouffres  où  s'engloutirent  stérilement  en  quelques 
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mois  plusieurs  millions,  et  où  s'organisa  Tannée  des  séditions 
de  mai  et  de  juin. 

Comment  la  confiance  se  serait-elle  rétablie  ?  A  côté  du 
Gouvernement  officiel  qui  siégeait  à  l'Hôtel-de- Ville,  une  au- 
tre autorité  occulte,  mystérieuse,  élevant  autel  contre  autel, 
s'installait  à  la  rue  de  Rivoli  (1)  ;  aussi  l'anarchie  était-elle 
bientôt  passée  du  Gouvernement  dans  la  rue. 

On  se  rappelle  ces  mille  club»  qui  s'ouvrirent  dans  tout 
Paris  à  cette  époque,  ces  clubs  où  l'ignorance  la  plus  gros- 
sière montait  à  la  tribune  pour  discuter  les  plus  hautes  ques- 
tions sociales,  où  se  heurtaient  les  opinions  les  plus  contra- 
dictoires, où  le  ridicule  ftdsait  quelquefois  oublier  l'odieux, 
où  des  orateurs  avinés  et  des  tribuns  en  guenilles  jetaient 
l'injure  sur  les  personnes  les  plus  dignes  de  respect,  et  la  dé- 
rision sur  les  choses  les  plus  saintes.  Les  plus  importantes  de 
ces  réunions  étaient  dirigées  par  les  Raspail,  les  Barbes,  les 
Blanqui,  hommes  nourris  dans  les  traditions  de  l'ancienne 
Montagne,  et  jouant  tous  au  Robespierre,  cerveaux  aigris  par 
une  longue  captivité,  Pygmées  qui  se  prenaient  pour  des  Ti- 
tans, et  qui  entassaient  montagnes  sur  montagnes  de  fureurs 
ou  d'extravagances  pour  se  hisser  Jusqu'à  l'Olympe  da 
pouvoir. 

L'ascendant  de  ces  dubs  était  tel,  qu'ils  dictaient  des  ordres 
au  Gouvernement.  C'est  sur  leur  injonction  que  l'armée  de 
Paris  fut  éloignée. 

D'une  pareille  situation,  pouvait-il  sortir  autre  chose  que  les 
émeutes  de  mai  et  de  juin  ? 

En  attendant  ces  deux  journées,  qui  furent  les  tragédies  de 
la  révolution  de  février,  voyons  la  triste  comédie  que  don- 
naient à  la  France  les  vainqueurs  de  la  monarchie  depuis  le 
jour  de  leur  victoire. 

(1)  Sobrier  tenait,  rae  de  RiToU,  n*  16,  une  espèce  ds  toeconalt 
de  la  préfecture  de  police,  et  exerçait  son  action  sur  les  commissaires 
des  départements,  en  dehors  de  tout  contrôle  officiel. 
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Nous  flûTMis  paffUtement  que  le  parti  républicain  compte 
dans  ses  nx^  des  personnes  tré&4ionorables,  et  que  oellefrtt 
ont  été  affligées  et  scandalisées  autant  que  nous  de  Tignoble 
spectacJe  dontdles  ont  été  témoins.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  œ  oTest  pas  d'elles  que  nous  voulons  parler  id. 

Nous  voulons  parler  des  babiles,  des  roués  du  parti. 

CeuKrIà,  fl  faut  le  reconnaître,  ont  bien  vengé  de  leurs  pnh 
presiqjiiies  le  Gouvernement  qu'ils  venaient  de  renverser. 

Ite  a'aiatoii  pas  en  asses  de  mépris  pour  les  corruptions 
dynaslsques,  et  cependant,  dès  le  ^  février,  jetant  le  masque 
qai  les  couvrait,  ces  austères  censeurs,  qui  flagellaient  si  bien 
te  me,  trouvèrent  le  secret  de  dépasser  ce  qu'ils  avalent  flétiL 
Ses  bureaux  du  National  et  de  la  Réforme  s'élancèrent  deux 
ootcrîes  pour  se  partager  les  dépouilles  de  la  royauté  de  JuOr 
let.  Pour  contenter  tous  ces  appétits  irrités,  on  mullipliait  las 
missions  dans  les  départements,  à  raison  de  soixante  francs 
par  jour;  on  chassait  des  administrations  d'honnétesemployés 
pour  faire  placi^  aux  favoris  ;  on  créait  sinécure  aor  sinécure. 
Afin  de  colorer  ce  cynique  égoisme,  on  classa  les  républicains 
par  catégories  :  ceux  de  la  veille  et  ceux  de  l€u>aÊUH>eilk 
étaient  seuls  aptes  aux  fonctions,  toujours,  lûen  entendu, 
dans  rjntérét  public  ;  on  ne  reconnaissait  aucun  titre  à  ceux 
du  lendemain;  on  comptait  les  années  de  républicanisme 
comme  les  seigneurs  léodaux  comptaient  leurs  quartiecs  de 
noblesse. 

Les  mieux  8erris,dans  ce  ricfae  festin,  étaient  les  condam- 
nés pi^tîques;  le  mépris  pour  l'autorité,  la  révolte  contre  les 
lois,  c'étaient  là  la  vertu,  le  vrai  patriotisme.  Le  meilleur  des 
certificats  ^  civisme,  c'était  un  arrêt  de  cour  d'assises.  A  quoi 
pouvait  donc  servir  un  paisible  citoyen  qiû,  sans  aimer  le  Gon* 
ivemement  de  Juillet,  n'avait  pas  cru  néanmoins  devoir  devan- 
cer, par  Ja  violenœ,  l'arrêt  de  l'opinion  pubUque?  à  rien. 
Mais  un  de  ces  hommes  qui  avaient  combattu,  soit  les  armes  à 
,  la  main,  soit  dans  les  rangs  de  la  presse,  contre  la  royauté, 
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oh  I  celaMà,  il  était  sûr  de  voir  s'ouvrir  devant  ses  pas  toutes 
les  portes  des  Ministères,  et  le  martyr  était  bientôt  payé  de  ses 
souffrances! 

Aussi  voyait-on  bien  des  gens  maudire  naïvement  leur  étoile, 
qui  n'avait  pas  fait  d'eux  des  républicains  de  la  veille  ou  des 
condanmés  politiques,  et  plus  d'un  intrigant,  désespéré  de  n'a- 
voir pas  eu  le  bonheur  de  souffrir  pour  la  cause  qui  triomphait, 
se  para  fièrement  de  ces  titres,  sans  y  avoir  le  moindre  droit 

N'oublions  pas  une  autre  qualité  fort  convoitée  à  cette 
époque  :  la  qualité  de  prolétaire,  d'ouvrier.  Que  de  gens  n'a- 
vons-nous pas  vus  couvrir  d'une  blouse  grossière  leur  habit 
de  drap  fin,  et  dire  :  «  Je  suis  un  prolétaire  I  •  pour  se  faire 
nommer  Représentants  I 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  dans  les  régions  infé- 
rieures, un  membre  du  Gouvernement,  celui  qui  poussait  le 
plus  loin  les  idées  démocratiques,  le  plus  Spartiate  de  tous, 
promenait  sa  vertu  de  théâtre  en  théâtre  dans  les  voitures  da 
roi  Louis-Philippe. 

Un  autre  trônait  fastueusement  à  rHôtel-de-Ville,  et  y  me- 
nait joyeuse  vie. 

En  vérité,  tout  cela  est  risible,  comique  assurément  ;  et  ee 
pendant,  quand  on  y  pense  bien,  on  se  sent  gagné  plus  encore 
par  le  dégoût  et  la  tristesse  que  par  le  rire,  tant  ces  hontes  et 
ces  misères  nous  montrent  sous  son  vilain  côté  cette  pauvre 
nature  humaine. 

Heureusement  tous  les  hommes  ne  se  ressemblent  pas. 

Détournons  maintenant  nos  regards  de  ce  tableau,  et  arri- 
vons à  l'Assemblée  Constituante. 

Les  élections,  fixées  au  23  avril,  avaient  produit«me  Assem- 
blée qui  ne  satisfit  tout-à-fàit  ni  les  royalistes,  ni  les  républK 
caîns. 

Louis-Napoléon,  persistant  dans  le  sentiment  d'abnégation 
qui  l'avait  ramené,  le  29  février,  dé  Paris  à  Londres  pour  satis- 
faire au  vœu  du  Gouvernement  provisoire,  non-seulement  ne 


s'était  pas  mis  sur  les  rangs  le  23  avril,  mais  même  il  avait 
repoussé  d^  offres  qui  lui  avaient  été  Mes  spontanément 
dans  diverses  localités. 

Dégà  pourtant,  après  deux  mois  d'épreuve,  la  France  com- 
mençait â  bien  à  sentir  l'absence  de  toute  autorité  réelle  et  à 
tourner  les  yeux  vers  l'avenir,  que,  faute  de  pouvoir  nommer 
Louis-Napoléon  lui-môme,  trois  coDèges  envoyèrent  à  l'Assem- 
blée trois  autres  membres  de  la  famille  impériale,  Napoléon 
Bonaparte,  fils  de  Jérôme,  Pierre  Bonaparte,  fils  de  Lucien, 
el  Lucien  Murât. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  premiers  actes  de 
l'Assemblée  nouvelle. 

Pendant  les  deux  mois  écoulés,  les  tendances  des  deux 
hommes  prépondérants  du  Gouvernement  provisoire  s'étaient 
prononcées  tous  les  jours  d'une  fhçon  plus  nette.  M.  Ledru- 
RoUio  avait  envoyé  aux  départements  des  commissaires  qui 
n'avaient  réussi  qu'à  s'aliéner  l'opinion,  et  à  armer  et  exciter 
les  classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres,  prolétaires 
contre  propriétaires,  ouvriers  contre  patrons.  II  avait  adressé 
à  ees  proconsuls  des  instructions  dans  lesquelles  il  leur  re- 
commandait de  ne  laisser  élire  à  l'Assemblée  que  des  républi- 
cains de  vieille  date,  et  enfin  il  avait  écrit  ou  inspiré  ce  fameux* 
seizième  bulletin  de  la  République,  où  appel  était  fait  à  la 
violence,  fi  les  départements  ne  faisaient  pets  triompher  dans 
les  Rectums  la  vérité  sociale. 

M.  de  Lamartine,  au  contraire,  avait  conquis  une  sorte  de 
popularité  par  deux  faits  qui  l'honorent  :  d'abord,  en  défen- 
'  dant  le  drapeau  tricolore  contre  le  drapeau  rouge;  ensuite  en 
protestant^nergiquement  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience* 
et  dé  vote  dans  les  élections. 
0  Aussi  l'Assemblée  appelée  à  former  un  nouveau  Gouveriie- 
ment,  et  voulant  à  la  fois  y  mettre  plus  d'unité  ^t  de  modéra- 
tion, songea-t-elle  à  nommer  M.  de  Lamartine  éhe^du  pou- 
voir exécutif. 


Toatle  monde  f^t  étooné  de  le  voir  décline*  oeihimneur. 

M.  de  Lamartine  n'osa  pas  accepter  le  fiurdeau;  la  IMe  lui 
*'  tourna,  il  eut  peur,  et  il  déclara  qu'on  ne  le  séparerait  pas  de 
son  cdlègue  ;  qu'il  restgaitam  affaires,  ou  qu'il  les  quitterait 
avec  M.  Ledru-RoIIin. 

L'Assemblée  fut  forcée  de  subir  la  volonté  de  M.  de  Lamar- 
tine, et  le  Gouvernement  provisoire  fit  place  à  la  Ccmmaission 
executive.  Au  lieu  de  onze  dictateurs,  onn'en  eut  plus  que  dnq. 

C'était  encore  quatre  de  trop. 

Cette  fadblesse  de  M.  de  Lamartine  ne  flit^ms  étrangère  an 
mouvement  du  15  mai.  £lle  enhardit  les  agitateurs  de  la  me, 
qui  virent  qu'on  les  redoutait  dans  la  personne  de  leur  repré^ 
sentant  officiel,  M.  Ledru-RoUin* 

Or,  comme  la  vérité  sociale n' avait  pa$  trion^fhédanê  Us 
Oections,  Us  jugèrent  l'occasion  favorable  pour  essa^  de 
renverser  une  Assemblée  produit  du  vote  universel,  et  se  met* 
tre  à  sa  place. 

Nous  ne  ferons  pas  le  rédt  détaiUé  de  cette  violation  de  la 
souveraineté  populaire.  Tout  le  monde  se  raj^wUe  que,  sous 
prétexte  d'une  manifestation  en  faveur  delà  Pologne, quinze 
mille  hommes,  égarés  par  les  chefe  de  clubs,  se  portèrent  de 
l^  place  de  la  Bastille  sur  celle  de  la  Concorde.  On  n'a  pas  ou- 
blié comment  la  liberté  de  la  représentation  nationale  ne  se 
trouva  pas  efficacement  protégée  par  une  force  armée  insuffi* 
santé  ;  comment,  l'Assemblée  envahie,  M.  Raspail  monta  à  la 
tribune  pour  lire  la  pétition  qui  servait  de  prétexte  ;  comment 
il  y  fut  remplacé  successivement  par  M.  Blanqui,  par  M.  Bar- 
bes, et  enfin  par  M.  Iluber,  lequel,  au  milieu  du  vacarme  ef-  • 
Croyable  fait  parles  insurgés,  et  en  face  d'une  Assemblée  im- 
*  Hidbife,  digne  et  silencieuse,  prononça  de  sa  {HTopre  autorité  la 
disselution  de  la  représentation  nationale.  Enfin  on  se  sou- 
vient de  ces  décrets  préparés  par  les  che6  du  complot  et  rela- 
tifs, l'un  ^  latnîse  hors  la  loi  de  la  garde  nationale,  et  l'autre 
à  un  impôt  d'un  milliard  sur  les  riches. 
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On  sait  que  eette  émeute,  qui,  du  reste,  ne  coûta  pas  une 
seule  goutte  de  sang,  recula  promptement,  comme  la  démons- 
tration du  16  avril,  devant  Fînterventîon  de  la  garde  nationale. 

Ce  nouveau  coup  de  main  du  parti  du  désordre  rendit 
jtas  impérieux  le  besoin  d'une  autorité  forte  et  efBcace- 
menl  tutélaire.  Les  sourdes  manifestations  de  l'oinnîon  à 
cet  égard  effrayèrent  les  conquérants  du  24  février,  et  le 
SK  mai  se  produisirent,  pour  la  première  fbis  depuis  l'avè* 
nement  de  la  République,  des  menaces  contre  le  nom  de  Bo- 
naparte. Ihi  de  ces  obscurs  montagnards  qui  ne  comprennent 
la  République  qu'ombrageuse,  exclusive,  intolérante,  et  au 
bénéfice  de  quelques-uns,  non  au  profit  de  tous,  porta  à  la  tri- 
bune les  terreurs  égoïstes  de  son  parti.  M.  l^gnerte  osa  faire  en- 
tendre que  ce  n'était  que  provisoirement  que  l'Assemblée  avait 
admis  dans  son  sein  trois  membres  de  la  (hmilte  de  l'Empe- 
reur, n  eut  à  subir  une  rude  réplique  dMn  des  trois  hommes 
ainsi  attaqués  dans  leurs  droits.  «  Citoyens,  répondit  Napo- 
«  léon  Bonaparte,  fils  de  Jérôme,  il  y  a  un  mot  qu'a  prononcé 
«  le  préopmant,  contre  lequel  je  réclame  ;  je  repousse  ce  mot 
«  aussi  énergiquement  que  le  préopinant  a  pu  mettre  d'énergie 
«  à  l'employer  \  c'est  le  mot  provisoirew^ent.  U  n'y  a  rien  de 
«  provisoire  pour  un  citoyen  français.  Je  suis  citoyen  français. 
«  aussi  bien  que  le  citoyen  Vignerte  lui-môme,  et  au  môme 
•  titre  que  lui.  Il  est  étonnant,  pour  le  moins,  qu'un  membre 
«  de  cette  Assemblée  se  permette  de  dire  qull  y  a  un  de  ses 
t  collègues  qui  n'est  que  provisoirement  dans  cette  enceinte.  •  • 

Tan(&  qu'on  commençait  à  attaquer  à  la  tribune  le  nom  de 
Bonaparte,  la  nation  protestait  contre  ces  agressions  par  les 
élections  du  6  juin.  Quatre  départements  envoyaient  à  l'As-,,^ 
semblée  Constituante  Louis-Napoléon.  Celui  de  la  Seitie  ttait'  * 
du  nombre.  .  -    * 

Cette  quadruple  élection  s'était  produite  ayco  un  caractère 
rmnarquable  :  le  Prince  ne  s'était  pas  présenté  <>>mme  can- 
didat, et  on  avait  spontanément  jeté  les  yeux  sur  lui. 
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La  GommissioD  executive,  qui  avait  bérité  des  passions  et 
des  mesquines  jalousies  du  Gouvernement  provisoire,  com- 
prit toute  la  portée  de  ces  quatre  démonstrations  bonapar- 
listes,  et  elle  déclara  ouvertement  la  guerre  au  nouvel  élu. 

A  répoque  où  nous  sommes  arrivés,  des  rassemblements 
considérables  se  formaient  tous  les  soirs  sur  les  boulevards, 
entre  les  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  L'émotion  était 
vive  dans  ces  groupes  ;  des  colloques  passionnés  s'établis- 
saient, et  on  causait  tout  baut  des  affaires  publiques  en  cri- 
tiquant la  marche  ou  plutôt  l'inertie  du  Gouvernement.  Des 
cris  de:  Vive  Napoléon l  sortaient  parfois  du  sein  de  ces  at^ 
troupements  ;  mais  d'autres  cris  bien  ftilTérents,  vive  Barbêê  l 
vive  Blanqui  I  en  indiquaient  le  véritable  caractère. 

Au  reste,  ce  qui  prouvait  que  le  Prince  était  étranger  à  ces 
coupables  manifestations,  c'est  que  le  général  Piat,  dont  nul 
n'ignore  la  franchise  et  le  dévouement  à  Louis-Napoléon, 
avait  fait,  dès  le  il  juin,  afficher  sur  les  murs  de  Paris  la  pro- 
clamation suivante  :  «  Citoyens,  vous  m'avez  vu,  dans  la 
i  matinée  du  SA*  février,  me  mettre  à.  votre  tête  au  milieu  da 
«  faubourg  Saint-Antoine,  et,  à  midi,  dix  mille  hommes  qui 
«  me  suivaient  s'emj^aient  de  l'Hôtel-de- Ville,  que  je  n'ai 
«  quitté  que  le  27,  sans  vouloir  ni  grade  m  commandement: 
«  je  crois  donc  avoir  prouvé  mon  dévouement  profond,  dé- 
«  sintéressé,  à  la  République.  A  ce  titre,  quelques-uns  de. 
'  «  ceux  qui  ont  combattu  avec  moi  sur  les  barricaded  de  Fé- 
i  vrier  écouteront  peut-être  mes  conseils. 

i  Des  meneurs  perfides  sèment  Tagitaiion  autour  de  nous  ; 
i  ils  couvrent  leurs  projets  du  nom  de  notre  concitoyen  Louis- 
^«  Napoléon  Bonaparte,  de  ce  nom  qui  repousse  Je  dé- 
•  «  sordre  et  l'anarchie.  Evitez  les  pièges  qu'on  voudrait  vous 
«  tendre;  attendez  avec  calme  la  décision  souveraine  de  l'As 
i  semblée  Nationale  :  des  ennemis  peuvent  seuls  vous  pous- 
«  ser  à  de  Uâmal)les  démonstrations  ;  elles  seraient,  croyez- 
c  moi,  énergiquement  désapprouvées  par  notre  nouveau 
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•  représentant,  auquel  la  République  vient  de  rendre  une 

•  patrie,  et  qui  m'écrivait  de  Texil,  le  16  mars  dernier  : 
«  —  Je  n^tti  peu  d  autre  ambition  que  iétre  uiile  à  mon 
«  pays,  et  je  crois  en  avoir  donné  une  grande  preuve  en 

•  m' éloignant;  car  je  préférerai  toujours  sacrifier  même  le 
t  bonheur  f  être  en  France,  d  Vidée  de  nuire  en  quoi  que  ce 

•  soit  à  raffermissement  Sun  Gouvernement  qui  doit  tirer 

•  sa  force  de  la  libre  élection  de  toute  la  nation.  • 
Malgré  cette  proclamation,  la  Commission  executive,  dont 

l'étoile  s'en  allait  pâlissant  de  jour  en  jour  devant  Téclat  du 
soleil  napoléonien,  voutat  voir  dans  le  Prince  Louis  Forgani-' 
sateur  ou  au  moins  Finspirateur,  Fume  invisible  des  troubles 
de  la  porte  Saint-Deiûs. 

Nous  sommes  au  IS  Juin.  Les  cris  Vive  la  r^[mblique  ! 
Ftue  Louis-Napoléon!  retentissent  sur  la  place  de  la  Con- 
corde et  sur  foutes  les  avenues  du  Palais  Législatif.  Des 
bruits  de  proscription  ont  circulé  de  toutes  parts,  et  on  pro- 
teste par  ces  cris  contre  les  projets  imputés  au  Gouverne- 
ment. Dans  le  Palais  Législatif,  FAssemblée  est  bruyante, 
agitée.  Napoléon  Bonaparte,  cousin  du  Prince,  vient  de  des- 
cendre de  la  tribune  où  il  a  énergiquement  flétri  les  calom- 
nies dont  Louis-Napoléon  est  Fobjet.  Après  ce  discours,  l'As- 
semblée s'est  occupée  d'un  projet  de  décret  par  lequel  le 
Gouveqiement  lui  demande  100,000  francs  j)ar  mois  pour 
dépenses  secrètes. 

Tout-à-coup  on  entend  battre  le  rappel;  des  messagers 
arrivent  du  dehors,  tous  les  Représentants  quittent  leurs 
places  à' Finstant,  s'empressent  autour  d'eux,  et,  au  milieu 
de  ce  a)up  de  théâtre,  M.  de  Lamartine  se  présente  majes- 
tueusement à  la  tribune.  «  Citoyens,  s'écrie-t-il,  une  cir- 

•  constance  fatale  vient  d'intervenir  dans  cette  discussion; 

•  pendant  que  je  parlais,  un  coup  de  feu  a  été  tiré  sur  un 
«  garde  ilhtional,  un  autre  sur  M.  Gément  Thomas,  com- 

•  mandant  de  la  garde  nationafe,  un  afftre  sur  un  officier  de 

•  10 
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rarmée,  et  ces  coups  de  fusil  ont  été  tirés  aux  cris  de  Ywe 
VEmpereur  NapoUonI  —  Ces  malheurs,  il  n'a  pas  dé- 
pendu du  Gouvernement  de  les  prévenir.  Ce  matin  nous 
avons  tous  signé  d'une  main  unanime  le  présent  décret, 
que  les  circonstances  m'obligent  à  \ous  conununiquer  à 
l'instant  même  : 

t  Vu  l'article  i  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  et  les  articles 
12  et  6  de  la  loi  du  16  avnl  1832  ; 

•  Considérant  que  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte  est 
compris  dans  la  loi  du  16  avril  1832  qui  exile  du  territoin 
français  les  membres  de  la  famUle  Bonaparte  ; 

•  Considérant  que,  s'il  a  été  dérogé  de  fait  à  cette  loi  par 
un  vote  de  l'Assemblée  Nationale  qui  a  admis  trois  mem- 
bres de  la  famille  Napoléon  à  faire  partie  de  l'Assemblée, 
cette  dérogation  toute  individuelle  ne  s'étend  ni  de  droit 
m  de  fait  aux  autres  membres  de  la  famille  ; 

«  Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et  avec 
ordre  le  gouvernement  républicain  et  nopulaire,  sans  être 
traversée  dans  cette  œuvre  par  des  prétentions  dynastiques 
de  nature  à  susciter  des  factions  et  à  fomenter,  môme  invo- 
lontairement, la  guerre  civile  ; 

•  Considérant  que  Charles-Louis-Napoléon  a  fait  deux  fois 
acte  de  prétendant,  en  rêvant  une  République  avec  un  Em- 
pereur, c'est-à-dire  une  République  dérisoire,  dans  les  te^ 
mes  du  sénélus-consulte  de  l'an  xiii  ; 

t  Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  Répu- 
blique populaire  que  nous  voulons  fonder,  compromettan- 
tes pour  la  sûreté  des  institutions  et  pour  la  paix  (fublique, 
se  sont  d^à  révélées  au  nom  de  Charles-Louis-Nftpoléon 
Bonaparte  ; 

c  Considérant  que  ces  agitations,  symptôme  de  menées 
coupables,  pourraient  acquérir  de  la  gravité  9,  par  négli- 
gencç,  imprudence  ou  faiblesse,  1^  Gouverneiient  aban- 
donnait .ses  droite;         •  .  ' 
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f  Conadérant  fue  le  GouYeroeineiit  ne  peut  acoq>ter  k 

«  roppomwmîté  des  âuigers  que  eoumient  ta  traoquiUité  pu- 

t  bfiqpie  et  la  forme  républicaiae  de  nos  institutions  s'a  man- 

t  quait  aa  premier  de  ses  devoirs  et  n'exécdtait  pas  une  loi 

•  eKistantA,justifiée  plus  que  jamais,  pendant  un  tempe  wM- 
«  tenniné,  par  k  raison  d'JËtat  eipartesahtipubUc; 

«  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  déclare  qu'dle  fera 

•  exémtety  en  ce  qui  concerne  Chartes-LouêrNapoléon,  la 
c  loi  de  1883  Jusqu'au  jour  où  TAssemblée  Nationale  aura 

•  prononeé  rabrogation  de  celte  loi.  » 

Telle  était  la  réponse  faite  par  le  Gouvernement  aux  élec- 
tions de  quatre  départements.  La  Révolution  de  Février  avait 
lacéré  de  sa  main  généreuse  deux  lois  de  proscription,  etja 
Conunission  executive  ramassait  ces  morceaux  de  papier  tom- 
bés à  terre  pour  les  recoudre  tes  uns  aux  autres.  Quatre  gran- 
des Jocalitësavaient  ouvert  les  portes  de  TAssemblée  au  Prince, 
et  ces  portes,  le  Gouvernement  les  fermait  devant  lui. 

U  y  avait,  dans  un  tel  fait,  une  étrange  inintelligence  de 
cette  révolution  qu'on  avait  faite.  U  y  avait  aussi  un  singu- 
lier dédain  pour  le  vœu  national. 

Paavre  Commission  executive  I  qui,  en  faisant  ce  qu'avait 
lut  Louis-Piulippe,  en  poursuivant  le  Prince  de  ces  haines 
aveugles,  ne  voyait  pas  qu'elle  appelait  l'attention  et  l'intérêt 
sur  lui,  et  que  sur  cette  tôte,  d^àsi  populaire,  elle  posait  im- 
prudemment une  auréole  de  plus  :  celle  d'une  quatrième  pros- 
cription I    .  ^ 

M.  de  Lamartine,  en  produisant  la  déclaration  qui  précède, 
avait  affirmé,  on  l'a  vu,  que  trois  coups  de  fusil  venaient  d'être 
tirés  au  nmn  de  TEmpereur  :  cette  affirmation  était  au  moins 
Ugàre^saport^etilavaitea  tort  d'appeterison  aide  les  émo- 
tions d'une  journée  d'émeute.  Ces  coups  de  fusil,  en  eflét,  au- 
laîent  été- r^llement  .tirés,  qu'il  étajt  peu  conforme  à  la  jus- 
tice d'en  rendre  respobBable  un  absent,  ^  de  bire  retomber 
5ur  lui  le  sang  veasé.  Alais  malbeureusenient  pour  l'orateur 

9 


—  U8  — 

deJa  Commission  executive,  rien  de  tout  cela  n'était  vrai,  les 
fidts  avaient  été  indignement  dénaturés,  et  le  lendemain,  13 
juin,  M.  Clément  Thomas  lui-même,  une  des  prétendues  vic- 
times de  la  veilte,  montait  à  la  tribune  pour  déclarer  qu'il 
avait  pris  des  informations,  et  que,  dans  la  journée  du  12,  il 
n'y  avait  eu  de  tiré  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  peut4H'e par 
aceideni. 

Ce  même  jour,  13  juin,  l'Assemblée  était  appelée  à  pronoih 
eer  sur  la  validité  des  élections  faites  en  faveur  de  Louis-Napo- 
léon. Plusieurs  orateurs  s'opposèrent  à  l'admission  du  Prince  : 
M.  Ledru-Rollinla  combattit,  tout  en  disant,  étrange  contra- 
diction, «  que  la  République  n'avait  peur  de  personne.  • 
M.  Bûchez  Ait  |dus  naïf,  et  s'écria  :  t  Louis-Napoléon  ne 
f  s'est-il  pas  posé  en  prétendant  par  deux  fois  à  Boulogne  et 
«  à  Strasbourg?  Eh  bien!  si  vous  l'admettez,  U  entrera  ici 
«  accompagné  de  l'acdamation  populaire  qui  le  grandira  tous 
«  lesjours.  • 

La  demande  d'admission  Ait  appuyée  par  MM.  Vieillard 
et  Boiyean  :  M.  Vieillard,  faisant  justice  de  toutes  ces  calom- 
nies qui  traînaient  depuis  si  longtemps  dans  les  journaux,  af- 
firma qu'on  faisait  du  Prince  un  prétendant  malgré  lui.  Le 
récit  que  nous  avons  fait  des  entreprises  de  Strasbourg  et 
de  Boulogne  prouve,  en  effet,  le  peu' de  loyauté  que  les  partis 
ont  mis  dans  leurs  assertions  à  cet  égard. 

M.  Boi^ean  répondit  à  MM.  Bûchez  et  Ledru-Rollin.  t  Ces 
«  deux  orateurs,  dit-il,  en  parlant  de  Louis  Bottaparte  et  de 
«  ses  intentions,  ont  fait  observer  qu'il  n'avait  jamais  adhéré 
fl  à  la  République.  M.  Ledru-Rollin  a  dît  plus,  U  a  dit  :  t  De- 
i  puis  quelque  temps  des  rumeurs  accusent  Louis  Bonaparte 
•  de  tremper  dans  les  agitations  qui  se  produisent  dans  la  rue  ; 
i  beaucoup  de  personnes  ont  démenti  en  son  nqm  sa  partid- 
«  pation  à  ces  agitations,,  lui  seul  ne  ra*pas  contfstée.  Je  ré- 
t  ponds  à  la  seconde  imputation,  qui]  est  vrai  que  Louis-Na-  ' 
c  poléon  n'a  pas  pëhsonnellement  protesté  contre  les  rumeurs 


-^  U9  — 

t  de  ces  jours  derniecs,  mais  qoe  le  temps  lui  a  manqué/ 
f  Quant  à  la  première  accusation,  Yoid  la  lettre  que  le  Prince 
i  lient  d'adresser  à  l'Assemblée  Nationale  elle-même.  • 

Ici  Torateor  Ut  la  lettre  suivante,  que  le  Prince  avait,  en  ef- 
fet, adressée  à  l'Assemblée,  et  qui,  le  matin  faiéme,  avait  para 
dans  la  plupart  des  journaux  : 

•  Citoyens  Représentants, 

i  J'apprends  par  les  journaux  qu'on  a  proposé  dans  les  bu- 

•  reaux  de  l'Assemblée  de  maintenir  contre  moi  seul  la  loi 
t  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  1816  :  je  viens  deman- 
«  der  aux  Représentants  du  peuple  pourquoi  je  mériterais 
t  une  semblable  peine  : 

«  Serait-ce  pour  avoir  toujours  publiquement  déclaré  que, 
«  dans  mes  opinions,  la  France  n'était  l'apanage  ni  d'un 
f  homme,  ni  d'une  ilunille,  ni  d'un  parti? 

t  Serait-ce  parce  que,  désirant  foire  triompher  sans  anar- 
f  cfaie  ni  licence  le^rindpe  de  la  souveraineté  nationale,  qui 

•  seul  pouvait  mettre  un  terme  à  nos  dissensions,  j'ai  deux 

•  fois  été  victime  de  mon  hostilité  contre  le  Gouvernement 
f  que  vous  avez  renversé? 

t  Serait-ce  pour  avoir  consenti,  par  déférence  pour  le  Gou- 
«  vemement  provisoire,  à  retourner  à  l'étranger  après  être 
«  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  révolution  ? 

«  Seraitrce  pour  avoir  refusé,  par  désintéressement,  les 
f  candidatires  à  l'Assemblée  qui  m'étaient  proposées,  résolu 
i  de  ne  retoumçr  en  France  que  lorque  la  nouvelle  Constitu- 
f  tien  serait  établie  et  la  République  affermie  f 

c  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes  con- 

•  tre  le  Gouvernement  de  Louis-Philippe,  me  porteraient,  si 

•  on  réclamaitmes  services,  à  me  dévouer  à  l'Assemblée,  ré- 
i  sultat  du  sufirage  universel. 

t  En  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  Députés  Je  pou- 
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f  vais  me  souvenir  que  j'élaîs  ITiéritier  d'un  Empire  fenJé 
f  par  quatre  millions  de  Français. 

•  En  présence  de  la  souveraineté  nationale,  je  ne  peux  et 
«  fteveux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  flrançais; 
t  mais  ceux-là,  je  les  réclamerai  sans  cesse,  avec  l'énergie 
«  que  donne  à  un  cœur  honnête  le  sentiment  de  n'avoir  ja> 
«  mais  démérité  de  la  patrie. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
t  hante  estime. 

t  ¥o^  ooMMo^m, 

«  L.-N.  Bonaparte.  » 

Cette  lettre  si  ferme,  si  pleine  de  respect  pour  la  sot 
raineté  populaire,  mît  un  terme  aux  hésitations,  et  rAssem- 
Uée,  qui  pourtant  recelait  dans  son  sein  des  préventions  si 
vivaces,  de  si  misérables  répugnances  poor  le  neveu  de  FEm- 
per^ir,  [urononça  son  admission  &  *une  majorité  conmdéraMc. 

C'était  une  déflaite  pour  la  Commismfn  executive  ;  elle  ne 
ae  tint  pas  toutefois  pour  battue,  et  essaya  de  p«ndre  une  re- 
vanche. 

Déjà  le  premier  jour  de  la  discussioD,  le  12,  elle  avait  arbi- 
trairement donné  l'ordre  d'arrêter  Louis-NapoJéon.  Le  ftlinis- 
tre  de  l'intérieur  avait  adressé  auxpré&ts  et  sous-jtréfets  la  dé- 
pêche suivante: 

P»is,fl3|iËnl8li. 

•  Le  REnistre  de  l'intérieur,  * 

•  Par  ordre  de  la  Commission  du  Powroir  exécutif,  fiutes 
«  arrêter  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte  s'il  est  signalé 
«  dans  votre  localité  (1). 

t  Transmettez  partout  les  ordres  nécessaires.  •* 

(I)  Les  préfets  se  bornèrent,  en  général,  à  ftOre  afficher  la  dépêche 
et  à  donner  les  ordres  exigés  d'eox.  Quelques-uns  cependant  crurent 
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Écrire  une  telle  dépêche  avant  d'avoir  interrogé  les  vœux  de 
l'Assemblée,  c'était  évidemment  un  abus  d'autorité 
Le  14  juin,  le  Prince  écrivait  lesdeox  lettres  suivantes  : 


devoir  raccompagner  de  proclamations»  et  le  préfet  de  llndre, 
1.  Man  DoMtee,  se  Mtlngoa  parUcolfërement  dans  cette  coura- 
geose  croisade  conire  relu  de  quatre  départements.  Voici  la  proda- 
mation  qa'll  adressa  à  ses  administrés  ;  elle  est  remarquable  par 
Pexagérationy  rimpertlnence  et  le  mauvais  goût  du  langage. 


m  Citoyens 


nOGLAMATIOK. 


:  Ma,  à  StrasiMmrg  et  à  BouIogne-snr-Her  »  la  foDe  ambition 
c  d'an  piétendant  a  tenté  de  précipiter  dans  la  guerre  dvUe  la 

•  France ,  qui  le  repoussait  justement  de  son  sein.  Deux  fois  ses 
«  complots  odieux  ont  échoué  devant  la  fidéUté  de  l'armée  et  le 
«  patriotisrae  de  la  nation. 

«  Les  dynasties  se  sauvegardent  entre  eUes  et  s'épargnent  mutuel- 
«  lement,  dût  leur  clémence  parricide  compromettre  le  salut  de  la 

•  patrie.  Aussi  la  (ftmiére  royauté  déchue  se  rendit-elle  complice, 
«  par  indulgence  y  des  attentats  du  prétendant  impérial.  L'impunité 
«  4Pibarfl,  pois  la  moUesse  de  la  répression,  ont  enbardl  le  oœur  v^ 
«  gmn  de  ce  conspirateur  imensé.  L'bonneur  insigne  mais  immérité 

•  que  viennent  de  lui  décerner  les  suffrages  de  quelques  hommes 

•  igaréi,  coupables  peut-être,  a  ranimé  ses  pensées  d'usurpation  et 
«  ravivé  ses  espéranoes  orimindles,  effrontéee. 

«  Yotre  indignation  légitime ,  éclatante,  apprendrai  Cbaries-Loois- 

•  Napoléon  Bonaparte  que  le  peuple  français  »  magnanime  jusqu'au 
«  pardon,iusqa'àroubUde/br/aito(ftgnesdttcMHmefaiephtts^^«y 
«  ne  se  réégnera  Jamais  à  laisser  relever  un  trône ,  quel  que  soit  le 

j«  nom  de  l'audacieux ,  de  l'imprudent  qui  aspire  à  y  monter ,  et  la 
;«  République  naissante  ne  craint  pas  le  18  brumaire  de  l'an  vu. 

«  Que  si  le  fugitif  tombait  entre  vos  mains  patriotes,  amenez-le 
c  devant  vos  magistrats  répubUcains,  et  Uviez4e  sans  pitié  à  la  Jvs- 
«  tice  de  la  révolution. 

«fiaiut  et  fraternité. 

«  Le  préfet  de  la  ïïépubHque , 

•  Mabg  DuvmAissB.  > 
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ADIIESSE  AUX  fiLBGTBURS  QUI  M*ONT  NOMMÉ. 

f  Chers  concitoyens, 
f  Vossuffrages  me  pénètrent  de  reconnaissance.  Cette  mar- 
«  que  de  sympathie,  d'autant  plus  flatteuse  que  Je  ne  Fai  pas 
t  sollicitée,  vient  me  trouver  au  moment  où  je  regrettais  de 
f  rester  inactif,  alors  que  la  patrie  a  besoin  du  concours  de 
t  tous  ses  enfants  pour  sortir  des  circonstances  difficiles  où 
f  elle  se  trouve  placée.  Votre  confiance  m'impose  des  devoirs 
f  que  je  saurai  remplir;  nos  intérêts,  nos  sentiments,  nos 
«  vœux  sont  les  mêmes.  Enfant  de  Paris,  aujourd'hui  Repré- 
«  sentant  du  peuple,  je  joindrai  mes  efforts  à  ceux  de  mes 
f  collègues  pour  rétablir  l'ordre,  le  crédit  et  le  travail,  pour 
f  assurer  la  paix  extérieure,  pour  consolider  les  institutions 
f  démocratiques,  et  pour  concilier  entre  eux  des  intérêts  qui 
•  semblent  hostiles  aujourd'hui  parce  qu'ils  se  soupçonnent 
«  et  se  heurtent  au  lieu  de  marcher  ensemble  vers  un  but  uni- 
«  que,  la  prospérité  et  la  grandeur  du  pays. 

<  Le  peuple  est  libre  depuis  le  24  février.  Il  peut  tout  obte- 
«  nir  sans  avoir  recours  à  la  force  brutale.  Rallions-nous  donc 
t  tous  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  sous  le  drapeau  de  la  Ré- 
<  publique,  et  donnons  au  monde  ce  grand  spectacle  d'un 
i  peuple  qui  se  régénère  sans  violence,  sans  guerre  civile, 
«  sans  anarchie. 

<  Recevez,  mes  chers  concitoyens,  etc. 

«  L.-N.  Bonaparte. 
«  Londres ,  11  Juin  1848.  • 

£n  même  temps  qu'on  affichait  cette  adresse  dans  tout 
Paris,  on  remettait  au  Président  de  l'Assemblée  la  lettre  que 
voici: 

t  Monsieur  le  Président, 
c  Je  partais  pour  me  rendre  à  mon  poste,  quand  j'apprends 
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c  qae  mon  élection  sert  de  prétexte  à  des  troubles  déplorables 
€  et  à  des  erreurs  funestes.  Jt  fiai  pas  cherché  Vhormeur 
€  dêire  ReprésetUant  du  pétale,  parce  que  je  savais  les 
«  soupçons  injurieux  dont  j'étais  l'objet;  je  rechercherais 
t  encore  moins  le  pouvoir.  Si  le  peuple  m'imposait  des  de- 
«  voirs,  je  saurais  les  remplir. 

c  Mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêtent  des  intentions 
c  ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom  est  un  symbole  d'or- 
«  dre,  de  nationalité,  de  gloire,  et  ce  serait  avec  la  plus  vive 
t  douleur  que  je  le  verrais  servir  à  augmente];^ les  troubles  et 
«  les  déchirements  de  la  patrie.  Pour  éviter  un  tel  malheur,  je 
«  resterais  plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices 
«  pour  le  bonheur  de  la  France.  « 

t  Ayez  la  bonté,  Monsieur  le  Président,  de  donner  commu- 
«  nication  de  ma  lettre  à  l'Assemblée.  Je  vous  envoie  une  co- 
«  pie  de  mes  remerciements  aux  électeurs. 
•  Recevez,  etc. 

c  L.-N.  Bonaparte. 
«  Londres,  1  i  Juin  iSI8.  > 

On  voit  que,  si  le  premier  de  ces  deux  documents  renfer- 
mait le  mot  de  République,  ce  mot  manquait  dans  le  second. 
On  a  remarqué  aussi  cette  phrase:  Si  le  peuple  tri  imposais 
def  devein,  je  eaurais  Us  remplir. 

Quelle  était  la  pensée  générale,  mam'feste,  de  ces  deux  pièces 
rapprochées  Vune  de  l'autre?  C'était  un  solennel  hommage 
aux  institutions  démocratiques,  c'était  le  désaveu  de  toute  am- 
bition vulgaire  et  factieuse,  et  tout  au  plus  le  parti  pris  chez  le 
Prince  d'accepter,  le  cas  échéant,  le  pouvoir,  si  la  France  le 
loi  donnait. 

Voilà  ce  que  reconnurent  les  esprits  loyaux  et  sensés,  mais 
ce  que  reftisèrent  de  voir  les  pointilleuses  intelligences  et  les 
passions  envieuses  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée. 


—  454  — 

Le  met  de  République  n'était  pas  prononcé  dans  la  lettre 
adressée  au  président  Sénard.  Si  le peufle  m'imposait  des  de- 
voirs Je  saurais  les  remplir^  disait  le  Prince  ;  quels  crimes  !  et 
pouvait-on,  comme  dît  M.  Marc  Dufraisse,  trouver  des  diâtî- 
ments  assez  sévères  pour  les  punir?  (Voyez  la  note  de  la  pa- 
ge 150.) 

Cette  lettre  fil  éclater  nne  véritable  tempête  au  sein  de  la 
représentation  nationale,  le  15  juin. 

M.  le  généra]  Gavaignac,  qui  s'apprêtait  déjà  en  ce  moment 
à  saisir  un  pouvoir  que  la  Commission  executive  laissait  échap- 
per de  ses  mains  défaillantes,  fût  le  premier  qui  porta  son 
émotion  à  la  tribune. 

•  «  atoyens  Représentants,  s'écria-t-il,  un  membre  du  6oa- 
t  vemement  nous  disait  récemment  qu'un  seul  homme  avait 

•  jusqu'ici  gardé  le  silence  sur  la  République.  Ce  silence  vient 
c  d'être  rompu.  Les  senHments  qui  m^agiient  ne  me  permet- 
c  tent  pas  d'exprimer  comme  je  le  voudrais  toute  ma  pensée  ; 
c  mais  ce  que  je  remarque  tout  d'abord,  dans  êette  pièce  qui 

•  devient  historique,  c'est  que  le  mot  de  République  n'y  est 
c  pas  prononcé,  t 

Après  l'honorable  général,  c'est  M.  Baune  qui  renchérit  sur 
TindignaUon  de  M.  Cavaîgnac,  et  s'écrie,  avec  Fatlicisme  or- 
dinaire des  orateurs  de  la  Montagne:  t  Citoyens,  je  viens  à 

•  mon  tour  protester  contre  la  déclaration  de  guerre  dTun 

•  prétendant.  Nous  ne  voulons  pas  de  prétendants.  Mais  il 

•  ftiut  qu'on  sache  dans  toute  la  France  comment  ce  jeune 
«  imprudent  a  répondu  à  Taete  de  himveillanee  et  de  génèro- 
<  eité  de  l'Assemblée.  Ses  prétentions  insensées  disparaîtront 
«  devant  w)tre  mépris,  t 

A  la  colère  si  courtoise  de  M.  Baune,  succéda  cefle  de  MH. 
Antony  Thouret,  Jules  Favre,  Pascal  Duprat.  Tontes  ces  vio- 
lences de  langage  ne  tendaient  &  rien  moins  qu'à  revenir  en-   \ 
core  sur  des  faits  accomplis,  et  à  Ihire  prononcer  une  nouvelle 
mise  hors  la  loi  contre  Louis-Napoléon.  Les  esprits  modérés 


—  155  — 

de  VAssemblée,  jugeant  qu'A  était  Juste  et  convenable  de  ren- 
voyer la  délibération  au  lendemain,  le  Représentant  Clément 
Thomas,  législateur  sorti  des  bureaux  du  HfaHmci^  crut 
devoir  essayer  d'arracher  par  h  peur  un  vote  immédiat  de 
proscription:  t  Citoyens,  dit-II,  on  vous  propose  de  remettre  à 
«  demain  une  discussion  qui,  à  mon  sens,  doit  être  poursuivie 

•  et  menée  à  fin  aujourd'hui  même.  Si  learenseignennents  qu^ 

•  me  sont  parvenuB  sont  exacts,  peut-être  c'est  une  bataille 
c  que  vous  aurez  demain.  {Dénigatiom  sur  plusieurs  bancs.) 
t  Étes-vous  prêts  pour  une  discussion,  ou  pour  une  bataiDe? 
t  Dédares  an  moins  que  tout  citoyen  qui  oserait  prendre  les 
c  armes  pour  soutenir  la  catrse  d'un  despote,  serait  traître  à 
f  la  patrie,  t 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  ^Dre  que  la  bataille  promise 
par  M.  Thomas  n'eut  pas  lieu,  et,  malgré  ses  menaces,  on 
BBDvoya  an  lendemain  la  décision  &  prenA^. 

Or,  pendant  que  cela  se  passait  à  l'AsBemUée,  le  15  juin, 
dans  Taprès-midi,  le  Prince  remettait  à  Londres,  à  M.  Frédéric 
Briffaut,  une  lettre  ainsi  conçue  (1)  : 

•  Londres,  le  15  Juin  1818. 

€  Monsieur  le  Président, 

c  J'étais  fier  d'avoir  été  élu  Représentant  à  Paris  et  dans 
c  trois  autres  départements  :  c'était,  à  mes  yeux,  une  ample 
«  réparation  pour  trente  années  d'exU,  et  six  ans  de  captivité; 
«  mais  les  soupçons  injurieux  qu'a  fait  naître  mon  élection, 
c  mais  les  troubles  dont  elle  a  été  le  préfexte,  mais  l'hostilité 
«  du  pouvoir  exécutif,  m'imposent  le  devoir  de  refuser  un 
«  honneur  qu'on  croit  avoir  été  obtenu  par  l'intrigue. 

«  Je  désire  l'ordre  et  le  maintien  d'une  République  sage, 
e  grande,  intelligente;  et,  puisque  involontairement  Je  fiivo- 

(1)  M.  Frédéric  Briffaut  était  cbaigé  de  remettre  lui-même  celle 
lettre,  à  Paris,  au  Président  de  r  Assmblée. 
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«  rise  le  désordre,  Je  dépose,  non  sans  de  yi&  regrets,  ma 
f  démission  entre  vos  mains. 

«  Bientôt,  je  Fespère,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra 
f  de  rentrer  en  France,  comme  le  plus  simple  des  citoyens, 

•  et  aussi  comme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  à  la 

•  prospérité  de  son  pays. 

f  Recevez,  etc. 

C  L.-N.  BONiPARTB.  i 

La  démission  du  Prince  dans  ces  Jours  si  orageux,  en  face 
d'un  pouvoir  ennemi  et  qui  ne  cadiait  pas  sa  haine,  en  pré* 
sence  d'agitations  démagogiques  qui  usurpaient  hypocrite- 
ment le  nom  de  Napoléon,  cette  démission,  disons-nous,  était 
le  parti  le  plus  sage  qu'il  y  eût  à  prendre. 

Le  Prince,  renonçant  au  présent,  avait  pour  lui  un  avenir 
prochain  :  les  choses  marchent  si  vite  dans  les  temps  de  révo- 
lutions, que  son  heure  devait  bientôt  sonner. 


CHAPITRE  SIXlEiE. 


SoniAna.  —  Les  Jonniées  de  Juin,  leurs  causes.  —  Dictature  de 
M.  Gayaigiiac.  —  Rapprochement  entre  les  républicains  du  National 
et  les  ancifflis  partis  dynastiques.  —  Elections  nouveUes;  11.ouis- 
napoléon  élu  par  dnq  départements.  —  Son  discours  du  26  sep- 
tembre à  FAssemMée.  ^  On  yote  la  Constitution.  —  Discussion  de 
rarlicle  49.  —  Amendements  agrcssifîB  contre  le  Prince.  —  Sa  pro- 
testation contre  le  mot  de  prétendant. — Séance  de  PAssemblée  le 
95  octobre;  Tiolentes  et  brutales  attaques  de  M.  Clément  Thomas. 
'Béponse  du  Prince,  le  26,  à  ces  attaques.  —  La  candidature  de 
Lools-Napoléon  à  la  présidence,  posée.  —  L'Assemblée  prend  sous 
sa  protection  celle  de  M.  Gavaignac  :  les  républicains  du  National 
lignés  ayec  d'anciens  royalistes  contre  le  Prince.  —  Faute  grave 
du  parti  républicain. —n  est  désavoué  par  quelques-ims  de  ses 
membres,  MM.  Duderc,  Gamier-Pagès,  Saint-Hilaire,  Pagnenre.  — 
Lalettre  de  M.  Du&ure  au  président  du  tribunal  de  commerce 
appréciée.—  Moyens  honteux,  pamphlets,  caricatures.  —  L'As- 
semblée Nationale  se  fiiit  illusion.  —  Louis-Napoléon  et  MM.  Odi- 
ion  Barrot  et  Thiers.  —  Portraits  de  MM.  Thiers  et  Barrot.  ^  Ma- 
nifeste électoral  du  Prince.  —Conseils  de  M.  Thiers  à  ce  sujet  -Les 
divers  concurrents  pour  la  présidence.  —Signification  de  rélection 
du  10  décembre  1818.  —  Louis-Napoléon  est  proclamé  le  20  dé- 
conbre.    Son  programme. 

Tandis  que  le  Prince  attendait  à  Londres  des  jours  plus 
tranquilles,  l'orage  qui  s'amassait  depuis  quatre  mois,  écla- 
tait terrible  dans  les  rues  de  Paris.  Le  15  mai  n'avait  été  que 
le  prologue  de  la  pièce  ;  le  véritable  drame  se  joua  dans  les 
trois  Journées  des  24,  25  et  26  juin. 

Il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement.  La  Conunissioù 
executive  avait  laissé  se  prolonger  l'état  de  choses  anarchi 
ques  toléré  par  le  Gouvernement  provisoire.  En  mai  et  en 
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juin,  les  clubs  démagogiques  étaient  restés  ouverts,  comme 
dans  les  mois  de  mars  et  d'avril  ;  les  doctrines  les  plus  sub- 
versives trouvaient  une  tribune  dans  ces  réunions,  où  se 
pressait  une  foule  de  malheureux  jetés  dans  la  misère  par  les 
difficultés  des  temps,  la  méfiance  générale,  et  Tinhabileté  des 
gouvernants.  Des  esprits  ignorants  et  exaltés  étaient  encore 
tout  pleins  des  théories  prôchées  au  Luxembourg  par 
M.  Louis  Blanc,  et  tous  se  rappelaient  que,  lorsqu'au  mois 
de  mars  des  délégués  d'associations  ouvrières  s'étaient  pré- 
sentés à  l'Hôtel-de-Ville  pour  dire  au  Gouvernement  provi- 
soife  :  «  Noi»  aurons  encore  de  la  patienee,  mais  h&tes-voiis; 
«  nous  n'avons  plus  que  trois  mots  de  misère  à  ofirir  à  la 
t  République  ;  »  tous  se  rappelaient  que  le  Gouvernement 
provisoire  n'avait  rien  répondu,  et  qu'il  avait  ainsi  tacke- 
ment  aceq)té  cette  lettre  de  change  que  l'émeute  et  la  faim 
tiraient  sur  loi. 

Comment  les  événements  de  juin  ne  seraîent-fls  pas  arri- 
vés? La  Commission  executive,  divisée  d'opinions,  comme 
les  onze  dictateurs  qui  l'avaient  précédée,  ne  faisait  tim  pour 
conjurer  la  catastrophe,  et  mettait  toute  sa  poHtîque  à  dé- 
gager sa  responsabilité  dans  l'avenir  et  à  jeter  sur  l'Assemblée 
tout  le  poids  des  affaires.  Le  plus  important  de  ses  membres, 
M.  de  Lamartine,  continuait,  avec  les  meifieares  intuitions 
sans  doute,  à  flatter  tour-à-tour  tous  les  partis,  à  prodiguer 
des  promesses  qu'il  ne  pouvait  tem'r,  à  hésiter  sans  cesse, 
annonçant  tous  les  jours  des  mesures  nouvelles,  des  lois  pra- 
tiques, qu'il  ne  présentait  pas,  sachant  bien  qu'elles  seraient 
rejetées.  Ajoutez  à  cela  que  le  Gouvernement  pro\1soire  avait 
eu  l'imprudence  d'armer  tous  les  gardes  nationaux,  et  qu'il 
avait  mis  tout  le  monde  dans  la  garde  nationale  ;  et  enfin,  que 
les  cadres  de  l'armée  insurrectionnelle  étaient  tout  prêts 
<\'avance,  car  c'étaient  ceux  des  ateliers  nationaux. 

Ces  ateliers  nationaux  ftirent  le  prétexte  dont  se  couvrirent 
les  chefç  de  cette  émeute,  dans  laquelle  du  reste,  s'il  fout  en 
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connut  la  main  de  plusieurs  partis  dlfTérents. 

Une  Commission  spéciale,  choisie  par  l'Assemblée,  avaft 
été  chargée  d'aviser  aux  moyens  d'éteindre  ces  foyers  de 
désordre.  Le  23  juin,  un  rapport  venait  d'être  présenté  dans 
ce  sens. 

De  là,  ces  trois  sanglantes  journées  où  périrent  plusieurs 
Représentants,  de  nombreux  généraux,  et  un  pieux  prélat,  et 
qui  mirent  à  deux  doigts  de  leur  perte  la  France,  la  société, 
la  civilisation  toute  entière. 

Nous  n'entreprendrons  pas  le  récit  détaillé  de  cette  bataille  f 
acharnée,  livrée  au  nom  de  la  République  démocratique  et  • 
sociale. 

Le  st^la  Commission  executive  s'était  spontanément  rendu 
justice,  aux  applaudissements  de  tous,  en  envoyant  àrAssem- 
Liée  sa  démission. 

Des  barricades  de  juin  sortit  la  dictature  de  l'honorable 
général  Cavaignac.  Seulement,  nous  devons  dire  ici  que  le 
général  fht  violemment  accusé  ^our  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  :  accusé  d'abord  de  n'avoir  pas  obéi  aux  ordres 
de  la  Commission  executive  ;  accusé  ensuite  de  ne  pas  avoir 
attaqué  l'émeute  à  temps,  et  de  l'avoir  laissé  grandir  et  se  dé- 
velopper pour  mieux  assurer  le  triomphe  de  son  ambition  et 
se  ménager  le  mérite  d'une  plus  éclatante  victoire. 

Quoi  qu'n  en  soit  de  ces  reproches,  dont  le  général  essaya 
plus  tard  de  se  laver,  la  Commission  executive  fit  place  au 
pouvoir  unitaire  de  M.  Cavaignac. 

C'était  un  pas  vers  le  rétablissement  du  principe  d'autorité. 
C'était  quelque  chose  en  attendant  mieux. 

Malheureusement,  ce  pouvoir,  M.  Cavaignac  le  tenait  de 
l'Assemblée,  et,  soit  par  déférence  pour  l'autorité  d'où  la 
sienne  émanait,  soit  conscience  de  son  insuflisance  person- 
nelle, le  chef  de  ce  nouveau  Gouvernement  mit  tous  ses  soins 
à  n'avoir  pas  de  politique  à  lui,  à  s'effacer  devant  le  corps  16- 
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gidatif,  à  dire  chaque  fois  qu'il  montait  à  la  tribune  :  c  que 
c  l'Assemblée  prononce,  j'obéirai.  • 

Le  général  mettait  son  orgueQ  et  sa  gloire  à  n'être  que  le 
bras  de  la  représentation  nationale,  qui  était  appelée  à  jouer 
le  rôle  de  la  Convention  de  1792,  sauf  la  diflërence  des  hom- 
mes et  des  temps. 

Il  résulta  de  cette  situation,  qu'on  vit  reparaître  les  intrir 
gués  parlementaires  qui  avaient  signalé  la  carrière  des  Cham- 
bres de  la  monarchie.  Les  coteries  ressaisirent  leur  ascendant, 
et  des  minorités  gouvernèrent  encore  le  pays. 

M.  Cavaignac,  le  vainqueur  de  juin,  représentait  la  fraction 
républicaine  rangée  sous  le  drapeau  du  National.  Sa  victoire 
avait  détrôné  le  parti  qui  suivait  les  inspirations  du  journal  la 
Réforme. 

M.  Cavaignac  essaya  d'un  rapprochement  entre  les  hom- 
mes de  sa  nuance  et  quelques  fractions  royalistes. 

Pendant  qu'il  se  préoccupait  de  consolider,  par  ces  petits 
expédients,  sa  position  politique,  des  élections  nouvelles  se 
préparaient,  et  le  Prince  Louis-Napoléon  se  mettait  sur  les 
rangs  des  candidats. 

Les  temps  étaient  en  effet  devenus  plus  calmes. 

Cinq  départements  l'envoyèrent  à  l'Assemblée,  et  Paris,  qui 
l'avait  déjà  nommé,  porta  pour  la  seconde  fois  ses  suffrages  sur 
lui.  Le  26  septembre  il  se  montrait  à  ses  nouveaux  collègues, 
et ,  admis  cette  fois  sans  contestation ,  il  demanda  la  parole  pour 
prononcer  cette  allocution  au  milieu  d'un  profond  silence  : 
«  Gtoyens  Représentants,  il  ne  m'est  pas  permis  de  garder  le 
«  silence  après  les  calomnies  dont  j'ai  été  l'objet.  J'ai  besoin 
«  d'exprimer  hautement,  et  dès  le  premier  jour  où  il  m'est 
«  permis  de  siéger  dans  cette  enceinte,  les  vrais  sentiments 
«  qui  m'animent,  qui  m'ont  toujours  animé. 

«  Après  trente-trois  ans  de  proscription  et  d'exil,  je  re- 
«  trouve  enfin  ma  patrie  et  mes  droits  de  citoyen.  La  Repu- 
«  blique  m'a  fait  ce  bonheur  ;  qu'elle  reçoive  mon  serment  de 
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«  reconnaissance  et  de  dévouement,  et  que  les  généreux  com- 

•  patriotes  qui  m'ont  porté  dans  celte  enceinte  soient  bien 
«  certains  quilsme  verront  toujours  dévoué  à  cette  noble  tâ- 
«  die,  qin  est  la  nôtre  à  tous  :  assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
t  lité,  premier  besoin  du  pays,  développer  les  institutions  dé- 
€  mocratiques  que  le  peuple  a  le  droit  de  réclamer. 

«  Longtemps,  Messieurs,  je  n'ai  pu  consacrer  à  mon  pays 
«  que  les  méditations  de  l'exil  et  de  la  captivité.  Aujourd'hui 
«  la  carrière  où  vous  marchez  m'est  ouverte.  Recevez-moi 

•  dans  vos  rangs,  chers  collègues,  avec  le  sentiment  d'affec- 
«  tueuse  sympathie  qui  m'anime  moi-même.  Ma  conduite, 

vous  ne  devez  pas  en  douter,  sera  toujours  inspirée  par 

un  dévouement  respectueux  à  la  loi,  elle  prouvera  à  tous 
«  ceux  qui  ont  tenté  de  me  noircir  que  nul  plus  que  moi  n'est 
«  dévoué  à  la  défense  de  l'ordre  et  à  l'affermissement  delà 
<  République,  t 

Cependant  le  vote  de  la  Constitution  commençait  :  l'As- 
semblée, après  un  travail  de  trois  mois  au  sein  d'une  commis- 
sion  spéciale,  élaborait  enfin  cette  œuvre  monstrueuse,  ce 
monument  de  déraison  législative,  où  les  plus  vulgaires  no- 
tions des  nécessités  sociales  étaient  dédaignées,  méconnues, 
où  les  principes  les  plus  rudhnentaires  de  la  science  politique 
Aaient  foulés  aux  pieds. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  en  passant  les  vices  les 
plus  samants  de  ce  produit  informe  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante:  le  pouvoir  exécutif  paralysé,  anmhilé,  dépouillé  de 
prestige  et  de  toute  autorité  morale  par  cet  absurde  et  fatal  ' 
article  t5,  qui  ne  lui  donnait  pas  de  lendemain,  exclu  de  toute 
partidpation  à  l'action  législative,  n'ayant  pas  même  la  fa- 
culté de  nommer  le  conseil  d'État,  subordonné  en  toutes 
choses  à  une  Chambre  um*que,  sans  contre-poids  et  sans  con- 
trôle. 

Le  5  octobre,  on  entamait  la  discussion  sur  le  mode  de  no- 
mination du  Président  de  la  République;  trois  systèmes  se 

11 
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présentaient  :  !<>  faire  nommer  ce  Présiâeni  par  le  peuple  au 
moyen  du  suffrage  universel  ;  2*  foire  nommer  par  TÂssem- 
blée  une  espèce  de.Président  du  conseil  pour  un  temps  illimité, 
et  révocable  à  volonté  ;  3<>  faire  noînmer  par  l'AssemUée  un 
Président  irrévocable,  mais  à  temps  limité. 

Les  deux  derniers  modes  d'élection  étaient  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  où  marchait  TAssemblée,  c'était  Téclipse  totiSe  do 
pouvoir  exécutif.  L'un  laissait  le  pouvoir  sans  force  morale, 
sans  racines  profondes;  poiu*  l'autre,  c'était  encore  pis,  c'était 
le  provisoire  passé  en  politique  à  l'état  permanent,  c'était  la 
confiance  disparaissant  pour  toujours.  L'Assemblée  le  comprit, 
et  621  voix  contre  130  décidèrent  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique serait  nommé  directement  par  le  su&age  universel. 

D'après  ce  qu'on  a  d^à  vu,  U  était  impossibte  qu'une  pa- 
reille discussion  se  terminât  sans  donner  lieu  à  de  nouveaux 
actes  d'hostilité  contre  Louis-Napoléon.  Le  10  octobre,  M.  An- 
tony  Thouret,  quand  le  principe  fut  voté,  proposa  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Aucun  membre  des  familles  qui  ont  ré- 
«  gné  sur  la  France  ne  pourra  être  élu  Président  ou  vice-Pré* 
«  sident  de  la  République.  • 

La  personnalité  était  flagrante,  car,  dans  les  circonstances 
où  on  était  placé  alors,  on  ne  pouvait  songer  à  l'exclusion 
d'un  autre  que  Louis-Napoléon  ;  aussi  le  Prince  crut-il  devoir 
à  sa  dignité  personnelle  de  repousser  cette  nouvelle  attaque  : 
t  atoyens,  dit-O,  je  ne  viens  pas  repousser  l'amendement 
«  Certainement  j'ai  été  assez  récompensé  en  recouvrant  tout- 
«  à-coup  mes  droits  de  citoyen,  pour  n'avoir  nuôntenant  au- 
«  cune  autre  ambition. 

•  Je  ne  viens  pas  non  plus  réclamer  pour  ma  conscience 
t  contre  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à  répandre,  contre  ce 
«  nom  de  prétendant  qu'on  s'obstine  à  me  donner.  Mais  c'est 
«  au  nom  des  trois  cent  mille  électeurs  qui  m'ont  donné  ité- 
t  rativement  leurs  suffrages,  que  je  viens  désavouer  ce  nom 
i  qu'on  me  jelte  toiyours  à  la  tête.  » 
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L'araendemeiit  de  M.  Antony  Thoureft  ftit  r^té,  et,  aprds 
eelui-là,  ^ingt  antres  lenduil  au  même  but« 

Louis-Napoléon,  qui,  le  10  octobre. n'avait  pas  encore  de 
ftitlprîs  w  sa  candidature  àla Présidence  delà  République, 
ne  tarda  pas  à  apprendre  que  les  masses  populaires  jetaient 
les  yeux  sur  lui  de  toutes  parts.  D  songea  alors  à  se  mettre 
si^  les  rangs,  et  il  n'en  ftdlut  pas  davantage  pour  exaqiérer 
les  colères  de  tous  ses  «tinemis. 

Us  l'attaquèrent  de  nouveau,  et  toi^yours  avec  ce  langage  de 
si  bon  goût  dont  nous  avons  déjà  cité  des  preuves. 

Le  23  octobre,  Jérôme  Bonaparte  avait  adressé  à  plusieurs 
journaux  une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  •  Des  personaes 
«  bien  informées,  ayant  averti  le  Représentant  Louis-Bona- 

•  parte  que  des  insensés  travaillaient  dans  l'ombre  à  pré- 

•  parer  une  émeute  en  son  nom,  dans  le  but  évident  de  le 
t  compromettre  aux  yeux  des  hommes  d'ordre  et  des  ré- 

•  pubKcaîns  sincères,  Louis-Napoléon  a  cru  devoir  faire 
«  part  de  ces  bruits  à  M.  Dufaure,  Ministre  de  l'intérieur  :  il 
t  a  lyouté  qu'a  repoussait  énergiquemeot  toute  participa- 

•  tion  à  des  menées  si  complètement  opposées  à  ses  senti- 
I  ments  politiques  et  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  le  Si^ 

•  février,  i 

Dans  la  séance  du  25,  M.  Grandin,  Représentant,  demanda 
à  M.  Dufiuire  des  explications  sur  cette  lettre  et  sur  la  démar- 
âieflBite  auprès  de  lui  par  le  Prince.  Le  Ministre  répondit  qu*il 
avait  lui-même  entendu  parler  de  ces  bruits,  et  ajouta,  avec 
une  malice  fort  peu  sincère  (car  il  savait  bien  le  contraire), 
qu'il  avait  immédiatement  rassuré  Louis-Napoléon,  en  lui  af- 
flnnant  qu'O  était  mal  informé,  et  qu'il  ne  s'ourdissait,  en 
réalité,  aucun  complot  de  cette  nature. 

L'auteur  de  la  lettre,  M.  Jérôme  Bonaparte,  Représentant 
du  peuple,  se  dirigea  alors  vers  la  tribune. 

Donnons  ici  un  extrait  du  compte-rendu  de  cette  séance, 
pour  montrer  jusqu'à  quelles  aberrations  inouïes,  jusqu'à 
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quelles  misérables  chicanes  et  quels  grossiers  outrages,  la 
haine  entraînait  certains  adversaires  du  Prince. 

Foicodela  gauche  à  M.  Jér&me  Bonaparte,  Ce  n'est  pas  àTOOS  de 
IMurler  !  c'est  à  l'autre  I  C'est  à  Louis  Bonaparte  ! 

Plusieurs  membres,  n  est  absent.  t 

(Plusieurs  membres  de  la  gauche  se  lèvent  et  se  tournent  du  A^té 
où  siège  d'ordinaire  M.  Bonaparte;  ils  s'aperçoivent  que  sa  place  est 
occupée  par  un  aatre  Représentant.  Ils  n'en  crient  pas  moins  avec 
force  à  M.  Jérôme  Bonaparte  qui  s'achemine  vers  la  tribune  :  Non 
non,  pas  vous  !  L'autre  !  l'autre  !) 

M.  Jérôme  Bonaparte  à  la  tribune.  Je  ne  viens  pas...  {Interrup- 
tùm  bruyante.) 

Foix  nombreuses-  Non,  non,  pas  vous  !  Pautre,  Pautre  ! 

(M.  Jérôme  Bonaparte  lutte  un  quart  d'heure  contre  les  interrup- 
tions; enfin  le  silence  se  rétabUt  un  peu,  et  U  étabUt  qu'il  a  droit  de 
parier  sur  l'incident,  puisqu'U  est  l'auteur  de  la  lettre.  Puis  il  explique 
que  la  note  envoyée  aux  journaux  a  eu  surtout  pour  but  de  constater 
que  la  fomiUe  Bonaparte  n'a  jamais  pactisé  et  ne  pactisera  jamais  avee 
l'émeute. 

A  pehio  a-t-il  quitté  la  tribune ,  que  le  Représentant  Clément 
Thomas  Ty  remplace.) 

Messieurs ,  dit  M.  Clément  Thomas ,  J'ai  peut-être  le  tort  d'aller 
d'ordinaire  trop  nettement  au  fond  des  choses,  et  je  vais  peut-être 
tomber  aujourd'hui  dans  le  même  Inconvénient  {bruit);  mais  je  suis 
étonné  que  lorsqu'un  fait,  concernant  personnellement  un  membre  de 
cette  Assemblée,  est  produit  à  cette  tribune,  ce  soit  un  autre  mem- 
bre qui  vienne  répondre  à  sa  place.  (Interruption,  Bruyante 
agitation.) 

Une  voix.  L'autre  est  absent. 

M.  Glémaot  Tbomas.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  aujourd'hui 
que  je  remarque  l'absence,  dans  rAssemblée,  du  Représentant  Loolt 
Bonaparte. 

Plusieurs  membres,  Qu*est-ce  que  cela  vous  fait  ? 

Un  membre.  C'est  indécent  ! 

M  oièmeot  Tbomas.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  parle 
ici  au  nom  de  personne,  pas  plus  au  nom  d'une  partie  quelconque  de 
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FAflsemblée  qa'en  celui  du  cabinet.  Personne,  donc,  ne  doit  être  rea 
ponsable  de  mes  paroles;  c'est  moi  seul  qui  dois  Têtre.  Eh  bien  !  je 
répète  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Je  remarque  l'absence 
de  M.  Louis  Bonaparte.  (Nouvdie  inUrrupiUm.) 

Une  voios.  11  n'y  est  jamais. 

Il 
(pie  aiUre  voix,  n  ne  vote  jamais. 

M.  dément  ThooiM.  Et  quand  je  dis  cela,  je  sais  pourquoi.  Vous 
nepooFez  pas  nier  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée qui  Yont  sa  présenter  au  pays  comme  candidats  à  des  fonc- 
tions très-élevées  cl  très-graves.  (Eosclamalions  bruyantes.  Plusieurs 
membres  groupés  dans  le  couloir  qui  est  à  droite  de  la  tribune,  et 
parmi  lesquelles  se  trouvent  MM.  Jérôme  Bonaparte,  Pierre  Bonaparte, 
Piétri,etc.,  interpellent  vivement  l'orateur.) 

K.  «èr«BM  BonapMttt.  Mais,  Monsieur,  cela  ne  vous  regarde  pas. 

M.  to  Pvériaent.  Je  prie  les  Représentants  qui  sont  dans  le  couloir 
de  i^rendre  leurs  places. 
(En  ce  moment  ime  vive  agitation  règne  dans  toute  la  salle.) 

K.  démoitThonMc.  Je  dis  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
vont  se  présenter  devant  le  pays.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  en  ne  venant 
que  très-rarement  à  vos  séances,  ce  n'est  pas  en  s'abstenant  de 
prendre  part  aux  votes,  ce  n'est  pas  en  évitant  de  dire  d'où  on  vient, 
o&  on  va,  ce  qu'on  veut,  qu'on  prétendra  gagner  la  confiance  d'un 
grand  pays  comme  la  France.  Pour  moi,  je  me  défle  d'une  pareille 
tactique.  (Interruption  nouvelle •) 

M.  Jérôme  Booapatte  vivement.  Eh  bien  !  vous  voterez  contre. 
{Rumeurs.) 

Quelques  membres.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

K.  MttrvMt.  Monsieur  Jérôme  Bonaparte,  si  vous  interrompez  en- 
core, je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  Olément  Thomas.  Puisque  M.  Jérôme  Bonaparte  est  si  disposé 
à  répondre  pour  saa  cousin 

Plusieurs  voix.  U  a  parlé  pour  lui. 

M  Clément  Thèmes.  Je  lui  demanderai  s'U  n'est  pas  vrai  qu'en 
ce  moment  on  parcourt  les  départements  pour  y  porter  la  candidature 
de  M.  Louis  Bonaparte. 

Qiie(9«08  «nemôres.  Eh  bien  !  et  après  ?  et  après  ? 

».  Je  lui  demandecai  s'il  n'est  pas  vrai  que  par- 
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tout  dans  les  départements  mi  présente  oetle  candidstive  à  la  partie 
la  moins  éclairée  de  la  population,  et,  slcela  est  vrai»  je  demande^ 
M.  lérôme  Bonaparte  À  çtMf  tUre  §m  mmin  vietU  m  ^éêenUr  àia 
candidature.  {IrUemÊptUmijfugÊntê.) 

.  En  yertadesondroitde  oMifen. 


M.  lérteM  Bonaparte.  Est-ce  qvB  noos  sommes  ici  povdisqiter 
les  candidats  à  la  Présidence  ? 

K.  Olément Thomas.  8.  Isambert  me  dit  que  tsift  ctteyen aie 
droit  de  se  présenter  aux  suffrages  du  pays  ;  il  me  semble ,  &  mol,  qw 
les  prétentions  de  ce  genre  doivent  être  appuyées  sur  ^  titres 
réels..,. 

M.  Pierre  Bonaparte.  C'est  une  impertinence  y  ce  que  yous 
dites  là! 

M.  Flétri.  G*est  une  indignité  !  Et  ces  titres  dont  vous  parlez,  est- 
ce  donc  vous  qui  en  êtes  le  Juge  ?  (Confusion  et  tumutte  dans  fJls- 
semblée.) 


n  faut  avouer,  après  avoir  lu  un  pareil  aocument,  en  pré- 
sence d'un  tel  oubli  de  toutes  convenances,  d'un  langage  à  la 
fois  si  vulgaire  et  si  grossier,  il  faut  avouer,  disoasnmns,'qiie 
si  M.  Clément  Thomas  parlait  au  nom  d'une  candidarture  ri- 
vale, cette  candidature  avait  bien  mal  choisi  son  avocat. 
M.  Gément  Thomas  demandait  compte  au  Prince  de  son  ab- 
sence, de  la  rareté  de  ses  votes,  comme  si  les  autres  membres 
de  l'Assemblée  ne  se  permettaient  pas  aussi  de  s'absenter 
souvent,  et  de  s'abstenir  de  voter.  Enfin  illui  dém'ail  insolem- 
ment le  droit  de  se  présenter  comme  candidat  à  la  Présidence. 

Heureusement  de  pareilles  injures  n'atteignaient  pas  Louis- 
Napoléon,  et  toutes  ces  violences  maladrettes  manquàroot 
leur  b)it  :  elles  ne  firent  que  grandir  celui  qu'on  insultait. 

Cependant  le  Prince  se  femà  pas  pouvoir  se  dispeaaer^'y 
répondre  :  c'est  ce  qetil  fit  le  lendemain  dans  tm  cKfloours  -à 
l'Assemblée. 

f  Citoyens  Représentants,  dit-îl,  llnctdent  regrcttaMe  ^ 
<  s'est  élevé  hier  à  mon  «ijet  ne  me  permet  pasde  me  taire.  Je 
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«  déplore  profoodéniCTt  'l'obligation  où  je  suis  de  parier  tn- 

•  eore  de  mol,  car  il  me  répugne  de  vous  entretenir  sans  oease 

•  de  questions  personnelles,  «lors  que  nous  n'avons  pas  un 
«  moment  i  perdre  pour  nous  oocaper  des  graves  intérêts  de 
«iapatn^ 

€  Je  ne  parle  pas  ici  de  vies  eentiments  et  de  mes  opinions  ; 
c  je  les  ai  déjà  manifestés,  et  jamais  personne  n'a  pu  encore 
€  douter  de  ma  parole. 

«  Quant  à  ma  coiuluite  pariementaire,  de  même  que  je  ne 
fl  me  pimiettrai  jamais  de  demander  compte  à  aucmi  de  mes 
«  collègues  de  celle  qu'il  aura  choisie,  de  même  je  ne  recon- 
«  nais  à  personne  le  droit  de  m'interpeUer  sur  la  ijienne.  Ce 
«  compte,  je  ne  le  dois  qu'à  mes  commettants. 

t  De  quoi  m'accuse-t-on?  d'accepter  du  sentiment  populaire 
«  une  candidature  que  je  n'ai  pas  redierchée.  Eh  bieni  oui  Je 

•  J'accepte,  cette  candidature  qui  m'honore.  Je  l'accepte, 
€  parce  que  des  élections  successives  et  le  décret  (1)  unanime 
«  de  J'issemblée  contre  la  proscription  de  ma  famille,  m'au- 
«  torisent  à  croire  que  la  France  regarde  mon  nom  comme 
«  pouvant  servir  à  la  consolidation  de  la  société.  {Nom- 

•  breusesexclamalioru.  Interruption  bruyanU  et  prolongée.) 
«  Ceux  qui  m'accusent  d'ambition  connaissent  peu  mon 

t  eœur.  Si  un  devoir  impérieux  ne  me  retenait  pas  ici,  si  les 
«  sympathies  de  mes  concitoyens  ne  me  consolaient  de  l'ani- 
A  mosité  de  quelques  attaques  et  de  l'impétuosité  même  de 

•  quelques  défenses,  il  y  a  longtemps  que  j'aurais  regretté 
«  l'exil.  {Interruption.) 

i  On  voudrait  que  j'eusse  montré  de  grands  talents,  et 
«  et  occupé  briUanimeiit  cette  tribune.  Mais  il  n'est  donné 
€  qu'à  peu  de  perspnues  dTjapporter  une  parole  éloquente 
a  au  service  d'idées  justes  i^>aines.  N'y  a-t*îl  qu'un  seul 


(1)  Les  lois  de  proscrlpUoii  eontre  la  (àmille  impériale  ont  été  lé- 
gaiement  abrogées  Ja  10  octobre  1848. 
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«  ipoyen  de  servir  le  pays  ?  Ce  qu'il  lui  faut  surtout,  c'est  ud 

•  gouvernement  stable,  intelligent,  ferme,  sage,  qui  pense 

•  plus  à  guérir  les  maux  de  la  société  qu'à  les  venger. 
«  Quelquefois  on  triomphe  mieux  par  une  conduite  habile  et 
i  prudente  que  par  les  baïonnettes,  de  théories  ^ on  fondées 
t  sur  rexpérience  et  sur  la  raison. 

«  Citoyens  Représentants,  on  veut,  je  le  sais,  semer  mon 
«  chemin  d'écueils  et  d'embûches.  Je  n'y  tomberai  pas  ;  je 
«  suivrai  la  voie  que  je  me  suis  tracée,  sansm'inquiéter,  sans 

•  m'irriter.  Je  saurai  montrer  toujours  le  calme  d'uH  homme 
«  résolu  à  faire  son  devoir.  Je  ne  veux  que  mériter  l'estime  de 
i  i'Asseioblée  Nationale  et  de  tous  les  hommes  de  bien,  )a 
€  confiance  de  ce  peuple  magnifique  qu'on  a  si  légèrement 
f  traité  hier.  {MouvemetUs  divers,) 

•  Je  déclare  donc  à  ceux  qui  voudraient  organiser  contre 
«  moi  un  système  de  provocations ,  que ,  dorénavant ,  je 
«  ne  répondrai  à  aucune  interpellation,  à  aucune  espèce 
«  d'attaque.  Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  voudraient  me 
«  faire  parler  alors  que  je  veux  me  taire.  Je  resterai  inébran- 
«  lable  contre  toutes  les  attaques,  impassible  contre  toutes 
«  les  calomnies,  t 

Par  ce  discours,  la  candidature  du  Prince  k  la  première 
magistrature  de  la  République  se  trouvait  firanchement  et 
solennellement  posée. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu'aurait  dû  tenir,  dans  cette 
circonstance,  l'Assemblée  Nationale?  Elle  avait  repoussé, 
par  son  vote,  les  divers  amendements  qui  tendaient  à  faire 
nommer  par  elle-même  le  Président  de  la  République;  pour 
être  conséquente,  et  aussi  par  respect  pour  la  volonté  na- 
tionale, elle  devait  laisser  au  pays  la  pleine  liberté  et  It 
spontanéité  de  son  choix,  puisqu'elle  avait  hautement  reconnu 
le  droit  du  pays  en  cet|e  matière. 

Au  lieu  d'agir  ainsi,  elle  intervint  dans  la  lutte  des  candi- 
dats, et  crut  devoir  peser  sur  les  élections  de  tout  le  poids  de 
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868  influences.  Son  devoir  était  de  tenir  la  balance  égale 
entre  les  concurrents;  elle  essaya,  au  contraire,  de  la 
ftdre  pencher  au  profit  d'un  d'entre  eux.  C'était  peut-être 
foire  acte  de  reconnaissance  envers  un  général  qui,  tous  les 
jours,  comme  nous  l'avons  dit,  prosternait  le  pouvoir  exécu- 
tif aux  pieds  de  la  représentation  législative;  mais  ce  n'était 
pas  de  la  bonne  politique,  car  elle  préparait  ainsi  des  con- 
flits et  des  chocs  d'autorité  pour  l'avenir,  si  le  candidat  de  ses 
préférences  venait  à  succomber. 

Mais  qu'importait  cela  à  l'Assemblée?  Elle  voulait  un 
instrument  docile,  et  comme  elle  savait  que  le  Prince  ne 
consentirait  pas  à  jouer  un  tel  rôle,  elle  le  repoussait.  * 

Plus  des  trois  quarts  de  la  représentation  nationale  se 
prononcèrent  contre  Louis-Mapoléon.  Royalistes,  républicains, 
tous  s'étaient  coaBsés  en  faveur  de  son  principal  concurrent. 
Peu  de  jours  après  le  vote  sur  le  mode  de  nomination  du 
Président  de  la  République,  M.  Cavaîgnac  s'était  rapproché 
plus  que  jamais  des  anciens  partis  dynastiques,  en  appelant 
au  Mimstère  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  l'ins- 
truction publique,  trois  hommes  appartenant  à  ces  partis, 
MM.  Dufiiure,  Freslon  et  Vivien. 

Si  on  désire  connaître  les  éléments  dont  se  composait  cetts 
ligue  anti-bonapartiste,  nous  dirons  qu'on  y  remarquait,  d'une 
part,  presque  tous  les  hommes  qui,  sous  la  Monarchie,  ne 
s'étaient  occupés  des  affaires  publiques  que  pour  satisfoire 
leur  intérêt  ou  leur  ambition,  et  d'autre  part,  tous  les  Répu- 
blicains qui  formaient  l'armée  de  M.  Marrast,  et  ne  voyaient 
aussi  dans  la  politique  qu'un  marche-pied,  Romains  de  parade 
qui  affectaient  une  sainte  horreur  pour  les  princes  et  pour  les 
prétendants,  et  ne  redoutaient,  en  réalité,  qu'une  chose,  la 
perte  de  leur  influence  et  des  places  qu'ils  s'étaient  distri- 
buées. Ajoutons,  cependant,  qu'on  voyait  aussi  avec  regret, 
dans  les  rangs  de  cette  coalition,  quelques  hommes  hono- 
rables qui,  préoccupés  de  craintes  sincères  pour  l'établisse- 
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de  la  république  naissante,  et  trompés  par  la  calomnie, 
avaient  pris  au  sérieux  la  comédie  jouée  par  MM.  aément 
Thomas  et  Thouret,  et  s'imaginaient  que  le  Prince  était  un 
prétendant 

n  faut  ici  le  reconnaître,  les  hommes  du  parti  républicain 
firent  une  fiuite,  une  fiuite  grossière,  car,  par  leur  hostilité, 
ils  mirent  Louis-Napoléon  dans  rimpossibilité  absolue  de  s'ap- 
puyer sur  eux  après  son  élection.  La  chose  était  d'autant  pte 
grave,  qu'Us  ne  lui  étaient  pas  nécessaires  et  qu'il  pou^ 
marcher  sans  eux,  tandis  qu'euxne  pouvaient  se  passer  defion 
concours. 

Cela  fût  bien  compris  par  quelques-uns  d'entre  enx  :  ainsi, 
le  18  novembre,  MM.  Garnier-Pagès,  Duderc,  Barthélémy 
Saint-HUaire  et  Pagnerre,  faisaient  publier  par  les  journaoi 
une  note  qui  contenait  les  passages  suivants:  c  Tout  ce  qui 
c  tend  à  exercer  une  influence  abusive  sur  lesuilrage  univis^ 
c  sel,  et  conséquemment  à  le  fausser,  est  de  nature  à  blesser 
c  et  à  compromettre  la  République  elle-même;  et  Ton  doit 
i  s'abstenir  de  toute  démarche  inconstitutionnelle  avec  d'au- 

•  tant  plus  de  soin,  qu'on  est  placé  plus  haut  dans  la  con- 
f  fiance  du  peuple.  Quand  le  peuple  accomplit  lui-même,  di- 

•  rectement,  sans  intermédiaires,  un  acte  de  sa  souveraineté, 
c  l'intervention  de  ses  Représentants  serait  tout  à  la  fois  peu 
€  respectueuse  pour  lui  et  pleine  de  périls.  L'Assemblée  Na- 
«  tionale,  qui  entretiendra  prochainement  des  relations  i 

•  graves  et  si  complexes  avec  le  Président  de  la  République, 
c  ne  doit  pas  les  altérer  à  l'avance  par  des  engagements  qw 
f  provoquent  imprudemment  des  intiriis  personnels,  mais 

•  qui  compromettent  les  intérêts  généraux  de  la  patrie.  • 

Si  les  membres  de  la  représentation  nationale  intervenaient 
ainsi  dans  l'élection,  conmient  donc  les  ministres  de  M.  Ca- 
vaignac  n'en  auraient-ils  pas  fiait  autant?  M.  Dufaure,  anciea 
membre  de  l'opposition  dynastique,  un  des  hommes  qui,  avant 
i9M^  avaient  le  plus  énergiquement  réprouvé  l'action  ministé- 
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SOT  fctâeelions  des  dépoftés,  piAlia  «tne  lettre  aA'esBfe 
■Il  tm'iÉfcHl  ûm  tf&unftl  de  oommerce  delà  Seine,  lettre  où  il 
«Etemt  taBcheraent  le  drapeau  de  M.  Cavaignac;  ce  qui  ae 
r^mpèûaii  paa  fb»  tard  d'aooepter  le  portefeuille  de  l'Inlé- 
rieur  sous  la  présidence  de  Louis-Napoléon. 

MeuB  rnoof  vn  qseqDdfues  républicains  s'étaient  séparés 
de  leurs  amis  politiques  sur  eette  question  de  la  Présidence.  U 
eo  fiit  de  même  dns  k  parti  royaliste.  Ainsi,  la  réunion  par:> 
Jwniif aine  dite  de  faimedePoitiarsgardauneneotraGtéqni 
inclinait  pourtant  visiblement  vers  la  candidature  du  Prince. 

Dirons-nous  mainfenant  les  indignes  manoBurres,  les 
moyens  faontmix  emfieyés  pour  foire  triompher  le  candidat 
4e  la  ligue  ]iM)iitrekieo4<^iaUicaine  ?  Parierons-nous  de  ces 
ivocbores  calonmeoses,  de  ces  articles  de  journaux,  ridiculea 
pir  l'escès  des  ëhges  prodiguésàun  général  qui  comptait 
Yiilgt  égaux  dans  l'armée,  odieux  h  force  de  meiKonges  et  d'al* 
taques  passionnées  contre  un  nom  qme  ia  France  vénère  de- 
fuis  on  demi-siècle  ?  Tirerons-nous  de  la  boue  où  l'opision 
pidilique  les  a  laissés  tomber,  ces  ignoUes  caricatures,  ces  im- 
mofides  pamphlets  où  la  vérité,  la  décence  et  le  boo  goût 
étaient  scsAdaleusenent  outragés? 

Afisuoément,  ee  n'était  pas  une  guerre  loyale,  digne  d'un 
peuptecîvilisé,  qu'on  faisait  là  au  Prince. 

Mais  jetons  un  voile  sur.ioette  page  du  passé,  que  nous  vov- 
drîoBs  pouvoir  effiicer  de  l'histoire.  N'arrêtons  pas  plus  long- 
temps nosiegardssur  œs  tatnmales  d'une  coterie  en  déliro 

Ce  <qu11yeal  d'étrange,  c'est  qoe  r Assemblée  Nationale, 
composée  eependaactd'homin»  éminents,  se  fit  illusion,  et  ne 
douta  jamais,  Jusqu'au  dernier  moment,  du  succès  de  son  ft- 
«orL  Tant  I  est  vrai  qu'on  peut  étreorat^ir  distingué,  habile 
afacat,  homme  d'esprit,  et  ignorer  ecmii^ement  les  besoto 
et  ies  voeu  de  son  pays.  D^  aux  mois  d'octobre  et  de  no- 
VBoyire,  une  voix  inuneiBe,  celle  du  pays,  voix  qui  grandiasaft 
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tous  les  jours  comme  celle  de  l'Océan  quand  la  tempête  ap- 
proche, commençait  à  gronder  contre  la  République  telle 
qu'on  Favaii  faite,  contre  et  l'Assemblée  ;  et  l'Assemblée,  pour 
ne  pas  l'entendre,  se  bouchait  les  oreilles,  et  les  répubUcains 
flGûsaient  les  sourds. 

A  ce  déchaînement  d'hostilités  ouvertement  déclarées  contre 
lui,  que  répondait  Louis-Napoléon  ? 

Il  répondait  par  un  manifeste,  par  une  profession  de  M 
dans  laquelle  U  disait  au  pays  ce  qu'il  avait  l'intention  deftîre 
si  le  pays  le  choisissait. 

Mais  retournons  un  instant  sur  nos  pas. 

Louis-Napoléon,  en  arrivant  en  France,  voulut  voir  et  en- 
tretenir tous  les  personnages  politiques  de  cette  époque.  Pa^ 
mi  ces  hommes,  s'en  trouvaient  deux,  appartenant  au  parti 
libéral  et  modéré,  qui  furent  consultés  par  lui  sur  son  mani- 
feste, MM.  Odilon  Barrot  et  Thiers. 

Un  mot  sur  chacun  de  ces  deux  hommes. 

M.  Odilon  Barrot  est  un  des  maîtres  de  la  parole  ;  il  a  été 
très-iiQUStement  rabaissé  dans  ces  dernières  années.  Sans  doute 
il  a  pu  se  tromper,  sans  doute  aussi  c'est  avant  tout  et  beau- 
coup trop  l'homme  de  la  légalité  et  du  principe  parlementaire, 
poussant  jusqu'à  l'idol&trie  la  religion  de  formes  poiïtiques 
surannées  et  pourries.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'est  bien  làk 
ffir  prohus  dicendi  peritus  de  l'orateur  romain  ;  les  erreurs  de 
M.  Barrot  ont  toujours  été  celles  d'un  esprit  élevé  et  d'an 
cœur  généreux,  jugeant  lesautres  d'après  lui-même,  et  voyant 
les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être,  et  non  pas  tels  qu'ils  sont 

Voyons  maintenant  M.  Thiers.— M.  Thiers  a  d'incontes 
tables  et  éminéntes  facultés,  mais  il  a  aussi  des  déflaots  ploa 
incontestables  encore. 

Elocution  nette  et  limpide  comme  un  cristal,  habile  iftîi^ 
ouroiter  toutes  les  facettes  de  la  pensée,  admirable  dam 
l'exposé  des  faits,  mais  manquant  d'élévation  et  de  pbiloso- 
phie;  parole  alerte,  glissant  avec  dextérité  sûr  la  surftce  de 
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tontes  dioses,  mais  oe  pénétrant  pas  dans  leurs  intimes  pro- 
fMidenn  ;  esprit  vif  et  fertile  en  expédients  pour  sortir  des 
flfcultés  du  moment,  mais  peu  ouvert  aux  larges  concep- 
tîoos  qui  tarissent  la  source  de  ces  difficultés  et  coupent  la  ra- 
cine du  mal  ;  couBdence  flexible,  qui  trouvait  la  réforme  par- 
lementaire indiqiensable  tant  qu'il  était  dans  Topposition,  et 
la  répudiait  eomme  inutile  quand  0  arrivait  au  pouvoir  ;  va- 
nité tmbulente  et  brouillonne,  qui  suscitait  des  situations  sans 
issoe,  comme  il  fit  en  1840,  car  U  savait  bien  que  le  roi  Louis- 
Philippe  ne  ferait  pas  la  guerre  ;  —  courage  équivoque,  qui, 
aux  banquets  de  la  réforme,  se  cachait  derrière  M.  Duvergîer 
,  de  Hauranne,  et  qui,  le  2b  février,  battait  en  retraite  devant 
la  rérdotion  ;  —  dévouement  douteux  à  ce  roi  qui  l'avait  feit 
es  qu'il  était,  et  qu'il  osa  un  jour  prendre  corps  à  corps  en 
pleine  tribune,  en  prononçant  ce  mot  plein  de  menaces  et 
d'oiignefl  :  «  II  Allait  nous  dire  cela  en  18301  »  Enfin  le  Vol- 
taire de  la  politique,  excellent  pour  détruire,  impuissant  pour 
fonder  ou  conserver  ;  —  homme  d'Etat  manquant  de  cœur, 
si  la  maxime  de  Yanvenargues  est  vraie,  si  c'est  du  cœur  que 
viennent  les  grandes  pensées. 

Tel  était,  avant  1848,  tel  est  demeuré  depuis  lors  M.  Thiers. 

M.  Thiers  a  été  le  plus  grand  ennemi  du  Gouvernement 
qu'O  avait  la  prétention  d'aimer  et  de  défendre  ;  il  n'a  jamais 
servi  que  les  Gouvernements  qu'il  a  combattus;  0  est  vrai 
qu'il  les  a  servis  sans  lo  vouloir. 

Donnons  maintenant  connaissance  du  numifeste  électoral 
du  Prince. 

Le  YOid  textuellement  : 

A  MBS  CORCrrOVBRS. 

«  Pour  me  rappeler  de  l'exil,  vous  m'avez  nommé  Repré- 
c  sentant  du  peuple  ;  à  la  veille  d'élire  le  premier  magistrat 
<  de  la  République,  mon  nom  se  présente  à  vous  comme 
i  symbole  d'ordre  et  de  sécurité. 
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•  Ces  témoignages  d'une  confiance  si  honondUBs'adro- 
sent,  je  le  sais,  bien  plus  à  es  nom  qu'à  moMnême  qsà  n*â 
rien  fait  encore  pour  mon  pays  ;  mais  plus  la  raéimne  de 
TËmpereur  me  protège  et  ini^ire  yos  sufirages^  piv  je  me 
sens  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  sentiments  et  mt& 
principes.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ;  ait  d'éfuhoqne  oïlre  ve» 
et  moi. 

t  Je  ne  suis  pas  un  ambitieux  qni  rO?e  tantôt  l'Emfnre  ^ 
la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  sobverâm. 
Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  malheur,  je  reste- 
rai toiyours  fidèle  aux  devoirs  qœ  m'imposeront  vos  saf- 
flrages, 

•  Si  j'étais  Présidentyje  ne  reculerais  devant  aucon  dan- 
ger, devant  aucun  sacrifice,  pour  défendre  la  sodété  si  au- 
dadeùsement  attaquée  ;  je  me  dévouerais  tout  entier,  sans 
arrière-pensée,  à  l'affermissement  d'une  République  sage 
par  ses  lois,  honn^par  ses  intentions,  grande  et  forte  par 
ses  actes. 

€  Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  an  boni  de  quatre 
ans,  à  mon  successeur  le  pouvoir  alEonid,  laliberté  intacte, 
un  progrès  réel  accompli. 

«  Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  je  m'indinerais  de- 
vant la  volonté  du  peuple,  et  mon  concours  est  acquis 
d'avance  à  tout  Gouvernement  juste  et  ferme,  qui  rétaUine 
l'ordre  dans  les  esprits  comme  dans  les  choses  ;  qui  protège 
efficacement  la  reUgion,  la  famille,  la  propriété,  bases  éte^ 
nelles  de  tout  état  social  ;  qui  provoque  les  réformes  pos- 
sibles, cakne  les  haines,  réconcilie  les  partis,  et  permelle 
ainsi  à  la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un  lendemain. 

•  Rétablir  l'ordre,  c'est  ramener  la  confiance,  pourvoir  par 
le  crédit  à  l'insuffisance  passagère  des  ressources,  restaortf 
les  finances,  ranimer  le  commerce. 

•  Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la  liberté 
€  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement 
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€  Protéger  la  propreté,  deA  maintenir  l'inviolabilité  des 
produits  de  tous  les  travaux  ;  c'est  garantir  Tindépendance 
et  la  sécante  de  la  poooesrieHy  fondements  indispensables 
de  la  liberté  crviie. 

•  Quant  anx  réformes  possibles,  voici  celles  qui  me  pa- 
Tttfiseni  lésons  u^entes: 

«  Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorganiser 
les  serdces  publics,  permettent  la  diminution  des  impôts  les 
plus  onéreux  au  peuple  ;  encourager  les  entreprises,  qui, 
en  défetoppant  les  richesses  de  ragriculture,  peuvent,  en 
France  et  en  Algérie,  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés; 
pourvoir  à  la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions 
de  prévoyance  ;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les 
modifications  qui  tendent  non  à  ruiner  le  riebe  au  profit  du 
pauvre,  mais  à  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la  pros- 
périté de  tous. 

t  Restreindre,  dans  de  justes  limites,  le  nombre  des  em- 
plois qui  dépendent  du  pouvoir,  et  qui,  souvent,  font  d'un 
peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs.  Evi(^r  cette  tendance 
funeste  qui  entraine  TÉtat  à  exécuter  lui-même  ce  que  les 
particuliers  peuvent  faire  aussi  bien  et  mieux  que  lui.  La 
centralisation  des  intérêts  est  dans  la  nature  du  despotisme. 
La  nature  de  la  République  repousse  le  monopole. 
«  Enfin,  préserver  la  liberté  delà  presse  des.deux  excès  qui 
la  compromettent  toujours  :  Tarbitraire,  et  sa  propre  li- 
cence. 

t  Avec  la  guerre,poîntdesouIagementànosmaux.  La  paix 
serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La  France,  lors  de 
sa  première  révolution,  a  été  guerrière ,'*T)arce  qu'on  Ta 
forcée  de  Tétre.  A  l'invasion  elle  répondit  par  la  conquête. 
Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pas  provoquée,  elle  peut  consacrer 
ses  ressources  aux  améliorations  pacifiques,  sans  renon- 
cer à  une  politique  loyale  et  résolue.  Une  grande  nation  doit 
se  taire  ou  ne  jamais  parler  en  vain. 
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•  Songer  à  la  dignité  nationale,  c'est  songera  l'année 

•  dont  le  patriotisme  si  noble  et  si  désintéressé  a  été  souvent 

•  méconnu.  Il  faut,  tout  en  maintenant  les  lois  fondamentales 
i  qui  font  la  force  de  notre  organisation  militaire,  alléger  et 
t  non  aggraver  le  fardeau  de  la  conscription.  Il  faut  xëller  au 
i  présent  et  à  l'avenir  non-seulement  des  oDSciers,  mais  aussi 
«  des  sous-offlciers  et  des  soldats,  et  préparer  aux  hommes 
t  qui  ont  servi  longtemps  sous  les  drapeaux  une  existeoœ 
c  assurée. 

«  La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans  soo 

•  avenir  :  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exU  et  la  captivité,  j'appelle 

•  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie  pourra,  sans  danger 
«  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les  dernières 

•  traces  de  nos  discordes  civiles. 

•  Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  que  j'appor- 
c  terais  dans  Texerdce  du  pouvoir,  si  vous  m'appeliez  à  la 
c  Présidencede  la  République. 

•  La  tâche  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais  *  mais 
f  je  ne  désespèreiais  pas  de  l'accomplir  en  conviant  à  l'œu- 
«  vre,  sans  distinction  de  parti,  les  hommes  que  recomman. 
f  dent  à  l'opinion  publique  leur  haute  intelligence  et  leur 
f  probité. 

t  D'ailleurs,  quand  on  a  l'honneur  d'être  à  la  iéte  du  peu- 
«  pie  français,  U  y  a  un  moyen  inMlible  de  faire  le  bien  : 
€  c'est  de  le  vouloir. 

c  L0UIS-NlP0L«0N  BONAPAtVTB.   • 

Revenons  maintenant  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers,  consulté  par  le  Prince  sur  la  rédaction  de  ce  ma- 
nifeste, désapprouva  deux  phrases,  celle  relative  à  l'amnistie, 
qu'il  appela  une  imprudence,  et  celle-ci  encore  :  «  Je  mettrais 
i  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de  quatre  ans,  à  mon  suc- 
i  cesseur  le  pouvoir  affermi,  la  liberté  intacte,  un  progrès 
<  réel  accompli.  • 
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•  Qn'allet-vous  faire  ?  s'écria  Tancien  Ministre  de  Loui»- 
I  Philippe;  gardez-vous  bien  d'engagements  de  cette  sorte.  • 
Ainsi,  à  cette  époque,  M.  Thiers  faisait  bon  mairché  de 
c^e  Constitution  dont  il  se  déclara  plus  tard  le  champion. 

Il  donnait  à  Louis-Napoléon  le  conseil  de  ne  pas  s'engager 
à  la  respecter. 

Louis-Napoléon  reftisa  d'écouter  ce  conseO. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  Louis^Napoléon  n'a  pas  donné 
l'amnistie,  et  il  a  conservé  le  pouvoir' au  mépris  de  la  loi  fon- 
damentale. 

A  ces  deux  objections  la  réponse  est  facile. 

En  ce  qui  concerne  l'amnistie,  que  disait  le  Prince?  «  J'ap- 
f  pelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie  pourra,  sans 
«  danger,  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les 
fl  dernières  traces  de  nos  guerres  civiles.  »  Eh  bien  !  est-ce 
que  cejour  est  venu?  Est-ce  que  depuis  le  moment  où  cette 
phrase  a  été  écrite,  le  danger  a  cessé?  est-ce  que  dans  le  cours 
de  ces  trois  dernières  années  il  ne  s'est  pas  accru  et  aggravé? 

Quant  à  l'engagement  de  respecter  la  loi  fondamentale,  le 
Prince  était  sincère  en  le  prenant.  Mais  pouvait-il  prévoir  ce 
qui  se  passerait?  Cet  engagement  n'était-il  pas  subordonné  à  la 
volonté  du  pays?  Et  le  jour  où  le  Prince  se  trouva  placé  entre 
les  partis,  d'une  part,  qui  lui  signifiaient,  la  Constitution  à  la 
main,  un  insolent  congé,  et,  d'autre  part,  la  France  suppliante, 
q)erdue,  lui  criant  par  toutes  ses  voix  :  t  Restez  et  sauvez 
nous!  f  ce  jour-là,  pouvait-il  hésiter? 

Hésiter,  (^eût  été  manquer  à  son  devoir. 

Est-ce  que  les  actes  des  hommes  politiques,  des  chefs  de 
nations,  peuvent  se  peser  dans  la  même  balance  que  ceux  des 
amples  citoyens?  Est-ce  qu'on  peut  leur  appliquer  la  mesure 
commune? 

Céder,  en  de  pareilles  circonstances,  à  des  scrupules  de  lé- 
galité, c'eût  été,  de  la  part  de  Louis-Napoléon,  bien  moins  un 
fait  de  probité  vulgaire,  qu'une  sorte  de  défection,  tranchons 
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le  mot,  une  lÀcheté.  Il  aurait  ressemblé  au  factfomiaire  qui 
déserte  son  poste. 

Obéir  au  Toeu  populaire,  c'était  du  déTOuement,  du  eou- 
rage,  c'était  un  acte  de  haute  moralité  politique. 

Mais  laissons  là  cette  digression. 

Parmi  les  hommes  peu  nombreux  qui  soutinrent  loyale- 
ment la  candidature  du  Prince,  on  remarqua,  au  premier  rang, 
M.  Ferdinand  Barrot,  qui,  en  réponse  à  certains  articles  du 
SUcle,  publia  la  lettre  du  19  novembre,  dont  nous  croyons 
devoir  citer  les  passages  suivants  : 

«  Un  mot  d'abord,  dit  M.  Barrot,  pour  repousser  toutes  les 
t  allégations  d'incapacité ,  armes  banales  des  polémiques  per- 
«  sonnelles,  et  dont  on  se  sert  avec  ardeur  et  effronterie.  L'exii 
f  et  la  prison  ont  conseillé  l'étude  au  Prince.  Depuis  vingt 
«  ans  il  écoute  leurs  rudes  conseils,  et,  appliqué  aux  recber- 
«  ches  les  plus  approfondies,  aux  méditations  les  plus  sérieo- 
«  ses,  il  y  a  peu  de  questions  agitées  i  nos  tribunes  ou  dans 
«  la  presse,  dont  il  n'ait  attentivement  cherché  la  s(^tioo. 
M  Best arrivé^dans  d autres  temps,  au  National  lui^nime, 
«  de  donner  aux  écrits  du  studieux  exilé  des  éloges  que  ne 
t  pouvait  lui  refuser  une  impartialité  aujourihui  tmse  en 
«  oubU.  Qu'on  demande  aux  hommes  spéciaux,  qu'on  de 
c  mande  à  M.  François  Arago  ce  qu'il  pense,  ce  qu'il  disait  de 
«  Y  Histoire  de  VartiUeriej  dernier  ouvrage  dû  aux  longues 
'c  et  cruelles  veilles  de  Ham,  on  saura  alors  ce  que  valent 
«  ces  propos  répandus  avec  art,  entretenus  avec  persistanoe, 
«  sur  l'incapacité  de  cet  adversaire  incommode,  paries  amis 
f  officiels  et  ol^cieux  des  autres  candidats. 

« 

«  On  me  dit  que,  dans  le  pays,  U  y  a  une  majorité  acqnisi 
t  dès  aujourd'hui  à  la  candidature  de  Louis-Napoléon  Bona- 
i  parte  ;  dès  lors  j'incline  de  ce  côté,  et  me  voilà  du  parti  qu'on 
«  dit  ôtrecdui  du  grand  nombre. 

«  Vous  parlez  (la  lettre  était  adressée  à  M.  GhamboUe,  ré- 
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M  daeteor  en  chef  du  Siêde)^  vous  parlez  d'aveugle  engoue- 
«  menti  Le  peuple  n'a  pas  de  ces  engouements  subits  et  irré- 
€  fléchis  :  ees  instincts  sont  sûrs  ;  ceux  qui  le  gouvernent 
«  peuvent  quelquefois  le  tromper  ;  livré  à  lui-môme,  il  ne 
€  se  trœnpe  jamais.  J'ai  eu  peur  du  suffrage  universel,  je  l'a- 
€  voue  ;  coraMen  j'avais  tor!  I  Ce  que  j'ai  vu  depuis  le  24  fé- 
«  ^rrier,  le  bon  sens  si  parftit,  la  volonté  si  ferme  dont  le 
t  peuple  a  donné  tant  de  marques,  ont  affermi  en  moi  la  foi 

•  nmvéOt  que  j'ai  mise  dans  le  suffrage  universel. 

«  Au  lieu  de  diereber  uniquement  dans  la  séduction  des 

•  souvenirs  la  raison  de  cet  élan  général  vers  Louîs-Napo- 
«  léon,  il  serait  raisonnable  delà  chercher,  et  on  la  trouverait 
t  dans  la  situaticm  même  (tes  choses.  Ce  sont  les  fautes  ac- 
f  cunmlées,  ce  sont  les  désastres  et  les  menaces  qui  préoccu- 
t  pent  l'opinion,  ce  «ont  les  doutes  que  chaque  jour  accroît 
t  et  dont  s'assoHibrît  l'avenir,  qui  ont  fait  la  fortune  de  la 
t  candidature  de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

• ^ 

f  n  y  a  des  t^nps  où  0  ne  suffit  pas  pour  gouverner  du 

•  dévouement  à  ses  devofrs,  du  sens  pratique  des  affaires, 

•  d'un  coup  d'œil  sûr  en  politique,  et  d'une  volonté  persévé^ 
t  rante  ;  où  0  faut,  avant  tout,  être  désigné  aux  peuples  par 

•  la  foi  qui  surgit,  la  foi  qui,  en  venant  à  vous,  vous  donne  la 
«  force,  ralBe  les  esprits,  et  vous  assure  l'avenir.  Cette  fol 

•  d'où  sort^Ue?  Elle  sort  presque  toujours  des  pressenti- 
t  ments  qui  s'éveiltent  dans  les  coeurs,  de  ces  courants  invi- 

•  ^lea,  insaisissables,  dans  lesquels  up  jour  les  idées  et  les 
c  sympathies  se  sentent  entraînées.  Cesoptles  instincts  de 

•  l'humanité  qui  la  révèlent,  elle  ne  se  décide  pas  par  la  lo- 

•  gique  rigoureuse;  elle  éclate  hiopinément,  elle  natt  d'un 
«  souvenir,  elle  s'attache  à  Un  nom. 

€  Un  nom!  dit-on  ;  faire  d'un  nom  un  titre  aux  suffrages  du 
«  pays!  n'invoquer  qu'un  tel  titre,  quelle  insolence!  C'est 

•  trop  de  colère,  vraiment,  et  l'indîgnaUon  manque  de  sens. 
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«  Pourquoi  méconnaître  l'influence  du  nom  ?  et  comment 

•  guérir  l'esprit  humain  de  cette  faiblesse  ?  Tant  qu'un  fils 

•  s'appellera  du  nom  de  son  père,  tant  qu'un  frère  s'appel- 
«  leradumôme  nom  que  son  frère,  résignez-vous  à  voir  se 

•  perpétuer  l'héritage  des  sympathies  et  des  répulsions.  Le 
«  nom  n'est  pas  une  illusion,  c'est  une  présomption  de  na- 
«  ture  :  le  nom,  ce  sont  les  traditions  de  la  famille,  les  exem* 
«  pies  et  les  préceptes  du  foyer. 

«  C'est  cette  présomption  qui  fait  de  Louis-Napoléon  Bona- 
«  parte  un  candidat  sérieux  à  la  présidence.  Que  signifie  donc 
f  ce  nom  aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  rallient?  que  signifle-t-il 
«  pour  la  propriété  ?  que  signifle-t-il  pour  le  commerce  et 
4  Tindustrie,  que  sigm*fle-t-il  pour  la  France? 

«  Il  signifie  un  gouvememewt  national,  une  organisation 
«  féconde,  une  puissante  administration.    ' 

«  Il  signifie  les  capacités  appelées  sans  esprit  d'exclusion 
«  les  talents  glorifiés,  les  coteries  impuissantes. 

«  Il  signifie  la  société  régulière,  la  propriété  défendue,  l'in- 
t  dustrie  et  le  conunerce  ravivés,  encouragés  et  récompensés. 
«  C'est  là  le  seul  sens  que  puisse  avoir  aujourd'hui  ce  grand 
«  nom,  qui  peut  servir  de  symbole  aux  ères  de  paix  et  d'or- 
«  ganisation,  aussi  bien  qu'aux  ères  de  guerre  et  de  conquête. 

a  Louis-Napoléon  Bonaparte,  vous  écriez-vous,  est  le  signe 
«  de  la  réaction  contre  la  République.  Vous  affectez  de  redou- 
«  ter  la.force  que  l'élection  lui  donnera.  Oui,  sans  doute,  il 
c  aura  derrière  lui  les  masses,  la  population  des  campagnes, 
«  c'est-à-dire  l'élément  d'ordre  et  de  fécondité  ;  la  population 
«  ouvrière,  c'est-è^re  le  travail  et  la  force  ;  les  soldats,  c'est- 
a  à  dire  la  nation  éveillée  et  armée  ;  oui,  il  arrivera  à  la  prési- 
.M  dence  de  la  République,  salué  par  l'enthousiasme  qu'inspi- 
«  rent  de  grands  souvem'rs  ;  oui,  il  aura  cette  puissance  qu'on 
«  appelle|)optiIanté,  puissance  qui,  depuis  trente  ans,  à  man- 
«  que  à  tous  les  Gouvernements. 
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«  Ce  qui,  âmes  yeux,  est  une  raison  puissante  de  décider  en 

•  faveur  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  c'est  qu'il  n'a  d'enga- 
«  gement  avec  aucun  parti,  qu'il  n'a  épousé  aucune  de  nos  que- 

•  relies,  qu'en  arrivant  au  pouvoir  il  n'y  amène  aucune  coterie  ; 
«  c'est  enfin  que  personne  ne  peut,  aussi  bien  que  lui,  fondeJ 
t  un  gonveroement  national  :  et  j'entends  par  là  un  gouver- 

•  nement  qui,  ayant  pour  but  le  repos,  la  prospérité  et  la 
«  grandeur  de  la  France,  appelle  également  au  service  de  ces 
«  grands  intérêts  les  hommes  les  plus  éminents  de  tous  les 

•  partis,  et  rallie  à  lui  tous  les  éléments  d'action  et  de  bonne 
€  influence  que  comporte  la  nation. 

«  Enfin,  dans  ma  conviction  la  plus  profonde,  la  présidence 
t  de  Louis-Napoléon  serait  la  plus  sûre  défense  de  notre  so- 
f  dété  républicaine,  non-seulement  contre  les  attaques  de  la 
t  démagogie,  mais  encore  contre  les  tendances  rétrogrades 
«  et  monarchiques.  » 

Le  jour  où  cette  lettre  flit  publiée,  la  France  avait  déjà  pris 
son  parti. 

Elle  ne  voulait  pas  de  l'honorable  général  Cavaignac,  qui 
n'était  à  ses  yeux  que  la  personnification  d'un  amalgame  de 
coteries  hétérogènes,  et  qui,  par  ses  antécédents,  par  son 
nom  peu  connu,  par  la  notoriété  de  ses  alliances  politiques, 
ne  pouvait  apporter  au  pouvoir  suprême  une  autorité  suffi- 
sante. 

EUe  voyait  devant  elle  l'homme  qui,  à  Strasbourg  et  à  Bou* 
logne,  avait  risqué  ses  jours  pour  la  rendre  maltresse  d'elle- 
même,  l'héritier  du  génie  puissant  qu'elle  avait  appelé  sur  le 
trône  en  1804.  Elle  resta  fidèle  à  son  culte  pour  le  nom  de 
Napoléon. 

Afin  de  bien  juger  le  sens  de  l'élection  du  10  décembre 
1848,  jetons  un  regard  sur  la  lice  où  combattirent  les  can- 
didats. 

Les  deux  plus  importants,  c'était,  nous  l'avons  vu,  le 
Prince,  d'une  part  ;  c'était,  de  l'autre,  M.  Cavaignac.  - 
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M.  Cavaignac  représentait  ce  «[u'on  appelait  la  lépuklique 
modérée. 

Venaient  ensuite  les  candidatsdecequ'onappelait  larépublW 
que  extrême  :  AI-Ledru-RôUin^rhomme  delà  fraction  jacobÎDe 
iHi  montagnarde  ;  Mv  Raspoil,  le  préféré  des  sectes  soeialistea. 

Voici  maintenant  comment  se  répartirent  les  suffrages  : 

Louis-Napoléon  obtint 5,562,83t  voix . 

M.  Cavaignac 1,469,166 

M.  Ledru-Roffin 877,236 

M.  Raspail 8^,106 

Trois  millions  cinq  cent  vingt-un  mille  six  cent  soixante* 
quinze  votes  sur  3,524,234  votants,  avaient  élevé  N^apoléon  à 
r£mpire  :  cinq  millions  cinq  cent  mille  élevaient  l'béciUer  de 
£on  nom  à  la  Présidence  de  la  République» 

Le  général  Cavaignac  succombait  malgré  toutes  les  res- 
aourcts,  tous  les  moyens  d'influence  que  lo  pouvoir  lui  met- 
tait dans  les  mains,  malgré  la  pression  exercée  par  une  grande 
partie  de  TAssemblée. 

Il  n'était  pas  le  seul  vaincu  resté  sur  le  carreau  de  ce  champ 
de  bataille  électoral. 

Le  scrutin  avait  solennellement  condamné  tous  les  répo- 
Mcains  de  la  veille,  ardents  ou  modérés,  tous  ceux  qui 
avaient  mis  la  main  aux  affaires  depuis  le  24  février,  tous 
ceux  dont  Tanarchie  et  la  ruine  publique  avaient  signalé  le  pas- 
sage au  pouvoir,  qui  ne  s'étaient  révélés  au  pays  que  par 
rimp6t  des  quarante-cinq  centimes,  et  les  journées  de  mai  et 
de  juin. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  France  ne  connaissait  guère  le  Prince 
alors  que  par  les  calomnies  des  journaux  de  toutes  les  cou- 
leurs; or,  que  disaient  de  lui  tous  ces  journaux,  que  répétaieat, 
du  haut  de  la  tribune,  comme  nous  l'avons  vu,  les  orateinra 
du  parlement?  Ils  disaient  que  Louiâ-Napoléon  était  un  pré- 
tendant. 
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L'élection  du  10  décembre,  si  elle  ne  flit  pas  tout-à-faît  une 
protestation  contre  la  République,  fut  donc  quelque  chose  de 
plus  qu'un  désaveu  formel  et  éclatant  de  la  politique  suivie 
depuis  le  211  février  ;  ce  ftit  aussi  au  moins  le  symptôme  d'une 
profonde  indifférence  pour  cette  forme  républicaine  à  laquelle 
on  disait  Louis-Napoléon  hostile. 

Cesl  de  cette  façon  que  la  comprirent  tous  les  hommes 
que  l'esprit  de  parti  n'aveuglait  pas.  Ils  y  virent  un  encoura- 
gement tacite  à  ces  prétentions  impériales  qu'on  prétait  à 
Louis-"Napoléon. 

Cet  encouragement,  nous  verrons  tout  à  l'heure  comment 
fl  crut  devoir  y  répondre. 

Louifi-Napoléon  Bonaparte  fût  prodamé  chef  de  l'État, 
dans  la  séance  du  20  décembre. 

La  plupart  des  Représentants  étaient  présents. 

Le  Prince,  sur  l'invitation  du  Président  de  l'Assemblée, 
M.  Marrast,  prêta  serment  de  fidélité  à  la  République,  et  lut 
le  programme  politique  suivant  ; 

«  Qtoyens  Représentants, 

i  Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens  de 

•  prêter,  commandent  ma  conduite  future  :  mon  devoir  est 

•  tracé,  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur. 

•  ]e  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui 

•  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que  la 

•  France  entière  a  établi. 

«  Entre  vous  et  moi,  citoyens  Représentants,  il  ne  saurait 

•  y  avoir  de  véritables  dissentiments.  Nos  volontés,  nos  dé- 

•  rirs  sont  les  mêmes.  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  so- 
1  ciété  sur  ses  bases,  affermir  les  institutions  démocratiques, 

•  et  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  soulager  les  maux 
«  de  ce  peuple  généreux  et  intelligent  qui  vient  de  me  donner 

•  un  témoignage  si  éclatant  de  sa  confiance. 

•  La  majorité  que  j'ai  obtenue,  non-seulement  me  pénètre 
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«  de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  Gouvernement 
«  nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'auto- 
«  rite.  Avec  la  paix  et  Tordre,  notre  pays  peut  se  relever,  gué- 
«  rir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  égarés,  et  calmer  les 
«  passions. 

«  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation,  j'ai  appelé  près  de 
«  moi  des  hommes  honnêtes,  capables,  et  dévoués  au  pays, 
«  assuré  que,  malgré  les  diversités  d'origine'politique,  ils  sont 
i  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à  l'application  de  la 
«  Constitution,  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gloire  de  la 

•  République. 

«  La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  affaires,  doit 

«  remercier  celle  qui  l'a  précédée  des  efforts  qu'elle  a  faits 

«  pour  transmettre  le  pouvoir  intact,  pour  maintenir  la  tran- 

«  quillité  publique.  La  conduite  de  l'honorable  général  Cavai- 

«  gnac  a  été  digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sen- 

•  timentdu  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d'un 
«  État. 

•  Nous  avons,  citoyens  Représentants,  une  grande  mission 
«  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  République  dans  l'intérêt  de 
«  tous,  et  un  gouvernement  juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un 
«  sincère  amour  du  progrès,  sans  être  réactionnaire  ou  uto- 
«  piste. 

i  Soyons  les  hommes  du  pays,  non  les  hommes  d'un  par- 
«  tl,  et,  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne 
«  pouvons  faire  de  grandes  choses.  » 

En  descendant  de  la  tribune,  après  avoir  prononcé  ce  dis- 
cours, le  Prince  quitta  le  palais  de  l'Assemblée  et  se  rendit  à 
l'Elysée,  accompagné  des  trois  questeurs,  MM.  Le  Breton, 
Degousée,  et  Bureaux  de  Puzy. 

Tout  était  consommé,  ce  nom  de  Bonaparte,  sorti  de  Fume 
électorale  avec  une  si  imposante  majorité,  donnait  enfin  à  la 
France  le  premier  gouvernement  national  qu'elle  ait  eu  depuis 
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1815,  le  seul  qui,  depuis  cette  époque,  ait  pu  se  dire  le  légi- 
time flis  de  la  souveraineté  populaire. 

La  France  avait  payé  sa  dette  à  son  créancier  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne. 

Le  principe  d'autolité  faisait  un  pas  de  plus,  et  cette  fois,  le 
pas  était  inunense. 

Un  mot  maintenant  sur  M.  le  général  Cavaignac,  avant  de 
terminer  ce  chapitre. 

M.  Cavaignac  trouva  à  cette  époque  beaucoup  d'admirateurs 
qui  le  vantèrent  de  sa  soumission  à  la  volonté  du  pays,  et  qui 
Vérifièrent  son  abnégation.  Nous  n'avons  jamais  compris  ces 
éloges:  d'abord,  M.  Cavaignac  ne  fit  que  son  devoir;  et  non- 
seulement  sa  conduite  ne  fût  pas  de  la  vertu,  mais  ce  fut  même 
de  la  prudence  :  la  résistance  était  chose  impossible,  elle  au- 
rait été  insensée  devant  une  manifestation  écrasante  comme 
celle  du  10  décembre. 


CHAPITRE  SEPTIÊIE. 


I  du  Priice  peodant  les  él6eti<»s.-^n  prender 
Ministère.— Portrait  de  M.  CbaQgamier.  ^  Ce  que  devait  faire 
Fiasemblée  après  le  20  déceiobre.  —  Première  lutte  du  Prince.  ~ 
Las  deox  partis  républicains  se  ligoeiil  contre  lui.«-La  proposition 
BalesiL— On  demande  la  dissolntion  de  PAssemUée.  -*  Résistance 
des  parfis  hostiles.— Politique  de  la  minorité  de  l'Assemblée  Consti- 
toante.  —  Pourquoi  cette  Assemblée  refusait-elle  de  mourir  7  —  Le 
19  janirier.— Les  clubs  et  les  gardes  mobiles.— But  du  complot.— 
Mesures  prlsespcr  M.  Bébillot.— L'émeute  recule.— L'expédition  de 
Momet  ses  notili.— L'Asseaablée  Papprouy e  par  le  yole  d'un  crédit. 
^Débot  de  Texpédition.— Les  Français  sont  d'abord  repoussés.— 
L'Assemblée  biâme  le  Ministère.— Lettre  du  Prince  au  général  en  cbef 
de  l'expédition.  —  M.  Ledru-Rollin  et  ses  succès  électoraux.  —  Le 
iS  juin.— Manifestation  iMiet/lfus  du  Gbâtean-d'Baa,  el  dictature 
êa  Conservatoire.— Proclamation  du  Prince.— M.  Gbaogamier  con- 
teille  un  eoup  d'État  an  Président  de  la  République.  —  Deuxième 
Intte  du  Prince.— Les  élections  à  l'Assemblée  légl^tive  du  13  mai 
1849.  —  Les  partis  royalistes  drconviennent  le  Prince^— Le  comité 
4e  la  me  de  Pioitlers.^LettrBde  Louis-Nspoléon  au  si^et  des  élec- 
tlons.- La  nouvelle  Assemblée.— M.  DuHuire  rentre  au  Ministère.— 
Message  de  Louis-Napoléon  à  l'Assemblée.— Prise  de  Rome.— Les 
abus  du  gouvernement  romain.  —  Lettre  du  Prince  à  M.  Edgard 
Mey.— La  poUtIqne  du  cabinet  Barrol-Daftuire.  —  Les  tarnits  de 
Inaloii  des  deux  branches.  —  Le  Ministère  n'ose  pas  avouer  la  lettre 
à  M.  Edgard  ney.  —  MM.  Ferdinand  Barrot  et  Persigny  chargés  des 
négociations  pour  la  formation  d'un  nouveau  cabinet  —  Message 
ûm  Si  oetobre,  et  ehangemenl  de  Ministère. 


Ce  n'est  pas,  nous  devons  le  répéter,  un  procèft-yerbal  d'ae^ 
tes  législatifs  ou  autres  que  nous  voulons  id  dresser.  Les  bor- 
nesdecet  ouvragenenouspermettraientpasderaconter  un  à  un 
tous  les  faits  de  l'histoire  de  cqs  quatre  dernières  années. 
ITons  nous  attacherons  surtout  à  rechercher  le  caractère  gé- 
néral des  choses,  à  saisir  l'écrit  des  événements. 
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Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  ce  que  signi- 
fiait, pour  les  yeux  les  moins  clairvoyants,  l'élection  du  10 
décembre.  Assurément,  si  le  Prince  eût  voulu,  le  20  du  même 
mois,  rappeler  le  pays  dans  les  comices  et  l'interroger  sur  la 
forme  du  gouvemoment,  s'il  lui  avait  dit  :  «  Je  ne  puis  rem- 
«  pUr  mon  mandat  avec  les  institutions  nouvelles ,  avec  la 
«  Constitution  que  vient  de  faire  l'Assemblée;  »  si,  enfin, il 
lui  eût  tenu  le  langage  qu'il  a  parlé  plus  tard,  nul  doute  que 
la  France  lui  eût  laissé  pleine  et  entière  liberté  d'action,  et 
qu'elle  lui  eût  répondu  à  cette  époque  comme  elle  a  fait  le  20 
décembre  1861  :  «  Vous  seul  avez  notre  confiance  ;  agisse» 
c  comme  vous  l'entendrez.  » 

£h  bien  1  est-ce  là  ce  que  fit  Louis-Napoléon?  Pendant  qu'on 
dépouillait  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  les  procès^ver- 
baux  relatifs  aux  opérations  électorales,  il  avait  quitté  son  ap- 
partement de  la  place  Vendôme;  refusant  tout  prétexte  aux  agi- 
tations, il  s'était  dérobé  même  aux  légitimes  ovations  qui 
épiaient  son  passage  dans  les  rues  de  Paris  ;  il  était  allé  par- 
tager, pendant  ces  jours  de  fièvre  et  d'exaltation,  le  domlcUe 
de  son  ami,  de  son  parent,  M.  le  comte  Gary. 

Et  maintenant,  quel  est  le  Ministère  qu'il  choisit?  Il  n'ap- 
pelle pas,  il  est  vrai,  dans  ses  conseils  ces  républicains  de  la 
veille  qui  s'étaient  déclarés  ses  ennemis;  mais  cboisit-il  des 
hommes  hostiles  à  l'Assemblée  ?  Non,  il  met  à  la  tète  du  ca- 
binet un  honnête  homme,  républicain  du  lendemain,  uo 
homme  dont  la  loyauté  et  le  libéralisme  éprouvés  devaient  in- 
spirer pleine  confiance  à  la  rq)résentation  nationale,  un  Re- 
présentant qui ,  dans  la  question  de  la  présidence,  ne  s'était 
pas  même  prononcé  en  faveur  de  Louis-Napoléon  et  avait  cru 
devoir  rester  neutre,  —  M.  Odilon  Barrot. 

Certes,  c'était  faire  preuve  de  modération. 

Voici  quels  étaient  les  Ministres  :  M.  Odilon  Barrot,  garde 
des  sceaux  et  président  du  conseil,  MM.  Léon  de  Maleville  à 
l'intérieur,  Drouyn  de  Lhuys  aux  affaires  étrangères,  généra 
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RnQiëre  à  la  guerre,  de  Tracy  à  la  marine,  Passy  aux  finan- 
ces, Léon  Faucher  aux  travaux  publics,  de  Falloux  àTinstruc- 
tion  publique,  Bixio  à  Tagijculture  et  au  commerce.  —  Quel- 
ques jours  après  son  entrée  en  fonctions,  le  cabinet  se  modi- 
fiait de  la  manière  suivante  :  M.  Léon  Faucher  remplaçait  à 
rintérieur  M.  de  Maleville  ;  M.  Lacrosse  succédait  à  M.  Fau- 
cher, et  M.  Buffet  devenait  ministre  de  l'agriculture  et  du  com. 
merce. 

Le  même  jour  où  ce  cabinet  s'emparait  des  affaires,  M. 
Cbangamier  était  investi  du  double  commandement  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  de  la  première  division  mili- 
tant. 

Un  mot  sur  M.  Changamier  :  cet  honorable  général  a  fait 
beaucoup  de  bruit;  il  a  été  pour  le  pays,  pendant  deux  ans, 
une  énigme  vivante;  en  regardant  cette  figure  impénétrable, 
en  écoutant  cette  figure  froide  et  discrète,  chacun,  pendant  deux 
ans,  s'est  demandé  :  Que  pense  donc  cet  homme  ?  Est-ce  un 
bonapartiste,  est-ce  un  orléaniste,  est-ce  un  légitimiste?  »  Le 
problème  n'a  été  résolu  à  demi  qu'en  janvier  1851.  Nous  dé- 
montrerons, dans  le  cours  de  ce  récit,  que  M.  Changamier  a 
été  tout-à-fait  bonapartiste  jusqu'à  la  loi  du  suffrage  restreint. 
L'était-0  par  raison,  par  sentiment,  ou  par  calcul?  peu  nous 
importe.  Quant  à  ce  qu'il  est  devenu  depuis  lors,  nous  l'igno- 
rons, et  nous  présumons  fort  qu'il  n'en  sait  rien  lui-même. 
Cependant  nous  penchons  à  croire  qu'il  ne  songeait  sérieuse- 
ment à  la  restauration  d'aucune  des  deux  dynasties  bourbo- 
niennes :  enivré  par  l'encens  que  lui  prodiguaient  les  partis, 
ce  Narcisse  mihfaire  avait  fini  par  s'adorer  et  par  rêver  à  son 
profit  une  de  ces  dictatures  qui  surgissent  toujours  du  sein  des 
crises  sociales.  Cela  peut  paraître  plaisant,  mais  n'en  est  pas 
moins  vrai.  Ce  général,  fort  distingué  sans  doute,  mais  trop 
infatué  de  l'importance  qu'on  lui  donnait,  ne  songeait  à  rien 
moins  qu'à  implanter  dans  le  sol  de  la  France  une  quatrième 
dynastie,  h  sienne. 
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« 

Mais  reprenons  notre  rédU 

Qu'aurait  dû  faire  l'Assemblée  en  présence  du  pouvoir  né 
des  élections  du  10  décembre  ? 

Elle  devait  reconnaître  que  toute  harmonie  était  devenue 
impossible  entre  elle  et  lui  ;  elle  devait  se  souvenir  de  tout  ce 
qu'elle  avait  tenté,  de  toutes  les  démarches  personnelles  et 
collectives  que  ses  membres  avaient  faites  pour  la  candidature 
de  M.  Cavaignac.  Elle  devait  comprendre  que  le  pays  avait 
prononcé  son  su'rôt  de  mort,  en  repoussant  son  protégé.  Son 
devoir  était  donc  d'accepter  la  sentence  et  de  se  dissoudns. 
C'est  ce  que  lui  conseillaient  la  raison  et  le  vrai  patriotisme; 
mais  le  monde  politique  écoute-t-il  ces  motifs-là  ! 

Louis-Napoléon,  avant  d'af&rmir  son  autorité,  avait  deux 
luttes  à  soutenir  :  l'une  aveo  les  partis  républicaâiSi  l'autra 
avec  les  partis  royalistes. 

Dans  la  première,  le  Prince  eut  M.  Thiers  pour  auxiliaire. 
Dans  la  seconde,  ce  même  M.  Thiers  prit  pour  ses  alliés  con- 
tre le  Prince  ces  mêmes  partis  républicains  qu'il  avait  si  vail- 
lamment combattus. 

Étrange  moralité  !  M.  Thiers  se  servant  d'un  de  ses  enne- 
mis pour  vaincre  l'autre,  et  puis  allant  demander  au  vaincu 
des  armes  contre  le  vainqueur! 

Racontons  d'abord  la  première  de  ces  luttes. 

Elle  eut  deux  phases.  D'abord  on  essaya  de  passionner  les 
esprits  contre  la  proposition  Râteau,  puis  contre  l'expédition 
de  Rome. 

La  proposition  Râteau  avait  pour  but  de  faire  fixer  par  FAb- 
semblée  un  terme  à  sa  durée.  L'Assemblée  s'indigna  de  cette 
proposition,  et,  sous  prétexte  que  la  République  était  en  dan- 
ger, alors  que  personne  ne  la  menaçait,  elle  répondit  qu'elle 
entendait  faire  les  lois  organiques,  c'est-^nlire  prolonger  in- 
déilnlment  son  existence. 

Mous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  les  répu- 
blicains modérés,  sous  la  dictature  du  général  Cavaignac, 


tfOBHNiaTeelMmaatagiiinlBet  «^étaieiit  imés  à  < 
taijift  bommes  des  partis  dynastiques;  la  {Kroposition  Bateam 
«t  pour  etbt  de  diBiigsr  cet  état  de  choses,  et  de  placer  8008 
le  même  étendard  tons  les  répiAlicains  de  la  Tsllle,  cem  du 
drapeau  nwigs  conune  ceux  du  drapeau  tricolore. 

Tiras  crièrent  à  la  tiolenee  morale. 

Jamais  les  ^îees  de  cette  Censtihition,  q[ui  M  permettait  pas 
au  Présfdent  d'en  appeler  d'une  Assemblée  hostile,  au  pays 
tout  entier,  jamds  ces  tices  n*éclalàrent  mieux  que  dans  la 
ctreonstanee  dont  nous  parlons. 

Non-seulement  les  républicains  de  la  ireille  déclinaient  k 
irordict  du  pays  et  refusaient  d'aller  ri^eunir  leur  mandat 
dans  les  collèges  électoraux  ;  mais  quelques-uns  d'entre  eus 
voulaient  contraindre  le  nouveau  Président  &  recevoir  un  ca* 
binet  de  leur  main. 

Le  Préàdmi  tint  bon  et  garda  ses  ministres. 

Cependant  ropinion  s'était  émue  ;  des  milliers  de  pétitions 
venaient  processtonneUement  chaque  jour  à  la  tribune  deman- 
der la  dissolution  de  rAssemblée. 

CitoDS  une  de  ces  pétitions,  celle  du  département  de  la 
Seine  ;  elle  est  remarquable  par  la  modération  du  langage,  et 
on  y  rend  un  légitime  hommage  aux  senices  précédemment 
renduspar  l'ABsentUée. 

LES  ÉLECTEURS  DE  LA  SEINE. 

A  USSiaOBS  us  VEMmU  DB  L'aSSBHSiSB  MATIOBALS* 

•  Messieurs  les  Représentants 

«  Lesservieesrenduspar  l'As8end>lée  Nationale,  au  milieu 
«  des  orages  que  les  événements  de  février  avaient  dédiatnés 
m  surlaFnuiûe,sontincontostabie8. 

t  Vous  aves  proclamé  et  fait  prévaloir  la  souveraineté  na* 
•  tionale  ;  vous  aves  rétabli  l'ordre  matériel  ;  vous  aves  donné 
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i  un  chef  à  rÉtat  ;  vous  avez  vaincu  les  mauvaisee  passions  : 
•  la  patrie  vous  doit  et  vous  conservera  sa  reconnaissance. 

«  Mais  cette  patrie  que  vous  aimez  et  qui  a  tant  besoin  de 
«  Tamour  désintéressé  de  tous  ses  enfants,  réclame  de  vous 
«  un  dernier  service,  une  preuve  éclatante  de  respect  pour  sa 
«  souveraineté,  pour  les  grands  principes  que  vous-mêmes 
«  avez  proclamés  :  c'est  d'abandonner  un  pouvoir  vieilli,  con- 
«  testé,  né  de  circonstances  qui  ont  disparu  pour  toujours. 

«  Ce  pouvoir,  Messieurs,  fut  le  salut  du  pays  ;  aii^ourd'hoi 
i  il  ne  serait  plus  qu'une  menace.  Le  pays  craint  de  voir  sur- 
«  gir  un  désaccord  trop  possible,  probable  même,  entre  les 
«  deux  pouvoirs  chargés  de  ses  destinées.  Un  incident  légis- 
«  latif  vient  tout  récemment  de  redoubler  la  vivacité  de  ces 
«  craintes.  Le  désaccord  peut  devenir  plus  profond.  Dans  ce 
«  cas,  que  deviendrait  l'autorité?  Dans  ce  conflit  entre  deux 
«  pouvoirs  immenses,  qu'adviendralt-il?  Qui  jugerait?  Qui 
«  céderait?. 

«  Arrêtez-vous,  Messieurs  ;  Mes  un  dernier  acte  d'abnéga- 
«  tion  pour  votre  chère  patrie,  épargnez-lui  de  nouveaux  dé- 
«  chirements,  et  rentrez  au  milieu  de  vos  concitoyens  encore 
«  heureux  et  reconnaissants  de  vos  services.  » 

A  cette  adresse  et  à  d'autres  de  môme  nature,  comment  ré- 
pondait l'Assemblée?  Elle  répondait  par  des  votes  de  défiance 
contre  le  Ministère  ;  puis  tout  à  coup  elle  avait  peur  de  sa  pro. 
pre  témérité,  et  accordait  des  votes  de  confiance.  Elle  se  mon- 
trait tour-à4our  violente  et  irrésolue  ;  elle  se  h&tait  de  défaire 
le  lendemain  son  œuvre  de  la  veille  ;  elle  prenait  exclusive- 
ment sur  les  bancs  des  républicains  d'ancienne  date  les  mem- 
bres de  ses  Commissions,  les  présidents,  les  secrétaires  des 
bureaux  ;  elle  fatiguait  les  Ministres  d'interpellations  inutiles, 
et  dépensait  un  temps  prédeux  en  taquineries  misérables.  Tout 
lui  était  suspect,  hommes  et  choses.  Elle  fermait  les  sources 
des  revenus  publics,  d'abord  le  29  décembre,  en  réduisant  des 
deux  tiers  l'impôt  sur  le  sel  à  partir  du  l«r  janvier  1849  ;  puis. 
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le  18  mai  1849,  en  abolissant,  à  dater  de  Tannée  1850,  un 
impôt  de  cent  millions,  l'impôt  des  boissons.  Elle  désorgani- 
sait les  services  de  l'État  par  des  économies  mal  entendues. 
Elle  votait  Veipédition  de  Rome,  et  infligeait  ensuite  une  sorte 
debl&me  au  cabinet  qui  n'avait  fait  qu'exécuter  sa  volonté.  En- 
fin, par  ses  colères  et  ses  pusillanimités,  l'Assemblée  montrait 
tous  les  jours  que  son  énergie  n'étail  pas  au  niveau  de  ses  mal- 
veillances; et,  à  partir  du  20  décembre,  on  peut  dire,  sans  in- 
justice, que  la  d^nité  hii  manqua  également  soit  pour  vivre^ 
êoitpour  mourir. 

Ce  n'est  qu'après  deux  mois  d'incertitudes  et  de  tergiversa- 
tions, que  l'Assemblée  adopta  la  proposition  Râteau,  qui  ré- 
duisait à  trois  le  nombre  des  lois  organiques  à  faire  avant  la 
dissolution.  Ces  trois  lois  étaient  :  la  loi  électorale,  celle  sur 
le  conseil  d'État,  et  celle  sur  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Cette  dernière  ne  fut  pas  ftiite. 

Rendons  justice  à  qui  de  droit:  c'est  M.  Odîlon  Barrot  sur- 
tout qui,  par  sa  patiente  fermeté,  eut  le  mérite  de  dompter 
ce  monstre  aux  neuf  cents  têtes,  qui  tantôt  menaçait  et  rugis- 
sait, apprêtant  ses  dents  et  ses  griffes,  tantôt  s'apprivoisait  et 
ae  calmait  sous  une  main  courageuse  et  habile. 

Pourquoi  n'est-ce  qu'à  la  dernière  extrémité  que  l'Assem- 
btée,  vaincoeparla  clameur  publique,  se  résigna  à  sa  retraite? 
Etait-ce,  comme  on  le  disait,  l'intérêt  du  pays  qui  préoccu- 
pait l'opposition?  Non,  il  fout  bien  le  reconnaître,  c'était  à  un 
mobile  moins  généreux,  moins  noble,  qu'obéissaient  en  gé- 
néral les  membres  de  cette  Assemblée. 

Les  républicains  de  la  veille  pressentaient  que  les  élections 
letures  ne  leur  seraient  pas  fovorables.  Les  plus  ambitieux 
parmi  les  modérés,  ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  un  porte- 
feuille, prévoyaient  que,  s'ils  n'étaient  pas  ministres  avant  la 
convocation  de  la  prochaine  législature,  ils  ne  le  devien- 
draient jamais.  Les  autres,  plus  humbles  dans  leurs  prélcn- 
tîoos,  craignaient  de  ne  pas  être  réélus,  et  repoussaient  la 

13 
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propoeitionRateaupour  proloogerle  ptaisposaade  leurmaBdit 
et  ses  bénéfices. 

Cette  proposition  Bateau  Ait  le  prétexte  d'une  Journée  qui 
est  devenue  historique,  et  qui,,  par  les  conséquences  qu'elle 
aurait  pu  avoir^  est  trop  importante.pour  que  nous  puission» 
]a  passer  sous  silence.  C'est  la  journée  du  29  janvier. 

Quelques  détails  à  cet  égard. 

Le 37 janvier,  M.  Ledru-Rollin  étoit  montée  la  tribooe 
pour  déposer  un  acte  d'accusation  contre  le  cabinet  Barret, 
lequel  venait  de  présenter  une  loi  sur  les  dubs,  eootraiie» 
suivant HL  Ledru-Rollin,  aux  prescrirons  delà  ConstitutîoD. 

Tandis  qu'on  enflammait  ainsi  les  passions  parlementaiNB, 
tantôt  au  nom  de  l'existence  même  de  T  Assemblée,  tantôt  lu 
nom  delà  Constitution  qu'on  disait  violée,  voici  ce  qui  se  pen- 
sait au  dehors,  &  Paris  et  ailleurs* 

Des  journaux  appartenant  auj[»arti  montagnard  ou  aux  di- 
verses sectes  socialistes,  attaquaient,  tous  les  jours  avec  une 
violence  croissante,  non-seulement  le  cabinet,  mais  encon 
Louis-Napoléon  lui-même.  Ces  feuilles  ne  parlaient  de  tm 
moins  que  de  faire  traduire  l'élu  du  10  décembre  à  la  barr* 
de  l'Assemblée,  et  demandaient  insolemment  sadestitutioD. 

D'un  autre  côté,  les  clubs  anarchtques,  qui,  depuis  le  dé- 
cret du  28  juillet  1848,  s'étaient  tranformés  en  comités  deo- 
toraux,  afin  de  soustraire  leurs  opérations  à  lasurveiUaooede 
la  police,  restaient  toi^ours  ouverts,  et  n'avaient  rien  perdu 
de  leur  première  virulence.  Ces  clubs  correspondaient  avec 
ceux  des  départements.  Une  société  démagogique,  dite  société 
de  la  Solidarité  Républicaine,  étendant  ses  réseaux  sur  toute 
la  province,  reliait  en  un  seul  faisceau  œe  éléments  épars  de 
troubles  et  de  guerre  civile. 

Sur  la  fin  de  janvier,  tout  était  prêt  pour  une  exjdosioo.  On 
n'attendait  qu'une  occasion  fevodrable.  Celte  occasion  se  pré- 
senta. 
Du  arrêté  du  25  de  ce  mois  avait  décrété  la  réorganisation 
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de  la  garde  mobile  eilaréduetioiides  cadres  de  ce  corps.  On 
«enta  d'eiiploîter  l'iif italien  que  devait  causer  cette  meeuie 
dieft  qoelques-ons  de  ceui  qui  en  étaient  Vi^^ 

Bans  la  mal  du  88  au  29,  les  cbefe  das  agitateurs  de  Ptt» 
aacQnaUiaèreBt  en  pennaneBee,  après  aToic  envoyé  le  mot 
d'ordre  aux  frères  et  aux  amis  des  déparlemente. 

lie  29aamalia,on  devait  descendre  dans  la  me,  dissou- 
tes rAssemidée,  emposonoer  Louis-Ni^oléoa  et  sa  famille, 
établironcomUéde  sakit  public,  licencier  la  garde  nationale, 
proclamer  le  droit  au  travail,  substituer  le  drapeau  rouge  au 
drapeau  (ricoloie,  et  confisquer  teut  à  la  fois  la  liberté  et  la 
fortune  de  tous  les  citoyens  suspects»  c'est-à-dire  peu  sympa- 
thiques à  la  République  sociale. 

Jamais  insurrection  ne  s'organisa  sur  ime  plus  vaste  échelle 
et  avec  des  projets  plus  subversift.  Mais  d'habiles  mesures 
préventives  prises  par  M.  Rébillot,  akN»  préfet  de  police,  et 
instruit  de  ce  qui  se  passait,  déjouèrent  cet  immense  complot. 

Pendant  la  nuit  qui  précéda  le  29,  AL  RébiUot  faisait  arrê- 
ter les  principaux  membres  du  comité  central  de  la  Solidarité 
fépahUcaine,  MBI.  Raune,  d'Alton-Shée,  Greppo,  Ddes- 
dJize,  etc.,  etc.  ;  et,,  le  29  au  matin,  les  portes  de  la  Concier- 
gerie s'ouTralent  devant  un  autre  chef  des  insurgés,  le  CQjnnel 
de  la  6«  légion  de  la  garde  nationale,  M.  Forestier. 

Le  29,  cependant,  Témeute  se  présenta,  mais  privée  de  ses 
chefô  ;  elle  recula  aussitôt  épouvantée  devant  deux  faits  inat- 
tendus :  d'abord  l'indifiérence  publique,  qui,  en  l'isolant,  lui 
garantissait  une  défiu'te  ;  ensuite,  devant  le  formidable  déploie- 
ment de  forces  mih'taires  préparé  dans  la  nuit  par  le  général 
Changaruier  (1). 

(f  )  Au  nioment  où  rinsurrection  avortait  dans  la  me,  elle  en  faisait 
autant  à  V  Assemblée  f  où  une  trame  avait  été  ourdie  entre  le  prési- 
deiit,  M  Marrast,  et  le  bureau. 

Voici  quel  était  le  prétexte  de  cette  trame. 

Le  Palais  Législatif  avait  été,  dès  le  matin,  comme  les  autres  points 
importants  de  Paiis,  entouré  de  troupes  nomiureuses.  M*  Macrast  et 
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Pendant  que  Témeute  rétrogradait  dans  Paris,  des  trou- 
bles éclataient  à  Dyon,  à  Strasbourg.  Des  perquisitions,  des 
saisies  s'opéraient  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Màcon,  à  Chalon- 
sur-Saône,  à  Limoges,  à  Troyes.  La  simultanéité  de  tous  ces 
mouvements,  ici  tentés,  là  prêts  à  s'accomplir,  attestait  une 
impulsion  commune  qui  partait  de  Paris. 

La  Montagne  se  consola  de  son  échec  en  jouant  une  comé- 
die ;  elle  aCDrma  que  le  Gouvernement  avait  voulu  la  pro^ 
quer,  et  dénonça  de  prétendus  projets  de  coup  d'État  ;  elle  se 
délivra  un  brevet  de  modération  et  de  sagesse  républicaine. 

Ce  fût  là  la  première  p^ode  de  la  guerre  faite  à  l'élu  du  10 
décembre  par  les  partis  républicains. 

Le  13  juin  fût  la  deuxième. 

La  Montagne,  vaincue  sans  combattre  sur  le  terrain  de  la 
politique  intérieure,  essaya  de  se  relever,  et  voulut  prendre 
une  revanche  sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure. 

Nous  entendons  parier  de  l'expédition  de  Rome. 

Nous  commençons  par  déclarer  que  nous  n'approuvons 
pas  cette  expédition. 

Sans  doute,  nous  croyons  qu'il  était  convenable,  nécessaire 
de  rétablir  sur  son  trône  Pie  IX,  ce  pontife  si  libéral,  si  popoi 
laire,  ce  cœur  si  évangéllque  ;  nous  croyons  qu'U  était  opp<v- 

ses  amis  prétendirent  qu'on  voulait  inlimider  rA^semblée  Natiooalei 
et  lui  faire  voter,  sous  Pempire  de  la  contrainte»  la  propositioQ Râ- 
teau, laqueUe  n'était  pas  encore  adoptée. 

U  fut  convenu  entre  ces  messieurs  que  rAssemblée  serait  par  eox 
^pelée  à  déUbérer  sur  ces  faits,  etqu'on  demanderait  à  M.  Gbangamier 
compte  de  sa  conduite;  que  si  le  général  refusait  de  répondre  oa  se 
réfugiait  derrière  l'autorité  du  Prince,  Louis-Napoléon  lui-même  serait 
cité  à  l'Assemblée,  sommé  de  s'expliquer,  et  mis  en  accusation  si  ou 
n'était  pas  satisfait  de  ses  paroles. 

Mais  M.  Odilon  Barrot  ayant  été  instruit  de  ce  qui  se  passait,  alla 
trouver  M.  Blarrast,  et  parvint  à  lui  faire  comprendre  tous  les  périls 
qu'allait  entraîner  ce  conflit  de  pouvoirs. 

M.  Marrast  ne  crut  pas  devoir  donner  suite  aux  machinations  con- 
certées avec  ses  amis ,  machinations  dont  le  but  définitif,  pour  la 
plupart  d'totre  eux,  était  le  renversement  de  Louis-Napoiécm. 
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tm  et  urgent  de  mettre  un  terme  aux  indignes  excès  de  cette 
Biblique  romaine  qui  avait  débuté  par  un  assassmat  et  par 
it  coupables  violences  exercées  sur  le  chef  de  la  chrétienté. 

Sans  doute,  nous  croyons  que  la  papauté  est  la  clef  de  voûte 
4e  rèdiflce  social.  Le  pape  exerce  deux  souverainetés  :  Tune 
temporelle,  l'autre  spirituelle.  Otez-Iui  la  première,  et  il  perd 
la  moitié  de  son  prestige  en  perdant  son  indépendance  ; 
alors  la  royauté  des  Ames  échappe  de  ses  mains,  et  les  croyan- 
«B  religieuses,  déjà  si  ébranlées,  s'en  vont  complètement,  en- 
traînant avec  elles  toutes  les  autres. 

Le  vénérable  Pie  IX  devait  donc  être  rétabli  dans  ses  droits 
temporels.  Mais  était-il  nécessaire  que  la  France  intervint  pour 
atteindre  ce  but?  Ne  pouvait-on  abandonner  la  république 
romaine  à  sa  propre  faiblesse? 

Telle  ne  fût  pas  l'opinion  du  Ministère  du  20  décembre,  qui 
feima,  du  reste,  d'assez  bonnes  raisons  pour  justifier  Tinter- 
vention  de  la  France. 

On  se  rappelle  la  position  où  se  trouvait,  en  ce  moment,  la 
Iqiublique  romaine,  placée  entre  deux  ennemis,  d'un  côté 
i  armée  napolitaine,  et  de  l'autre  l'armée  autrichienne  qui, 
avoir  remporté  la  victoire  de  Novarre  sur  le  Piémont, 
»  dirigeait  déjà  vers  l'Italie  centrale,  et  menaçait  Parme,  Mo- 
dîne,  Florence,  Bologne  et  Rome,  t  Si  nous  laissons  à  FAu- 

■  triche  le  temps  d'aUer  dans  la  ville  étemelle,  disait  M.  Bar- 

■  rot,  ce  sera  là  d'abord  un  dommage  pour  l'influence  fran- 
«  çaise  en  Italie  ;  ce  sera  ensuite  le  rétablissement  de  l'abso- 

•  lutlsme  à  Rome,  comme  au  temps  de  Grégoire  XVI  ;  inter- 

•  venons  donc  nous-mêmes,  pour  ne  pas  laisser  rompre 

■  réquilibr^  des  influence  en  Italie  au  profit  du  cabinet  de 

■  Tienne,  et  aussi  pour  sauvegarder  la  liberté  romaine.  » 
L'Assemblée,  convaincue  par  les  arguments  du  Ministère, 

vota,  le  10  avril,  un  crédit  de  un  million  200,000  francs  pour 
rcntretien  d*un  corps  expéditionnaire  sur  les  côtes  de  l'Italie 
centrale. 
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Le9 atril,  l'escadre  d^np6âitiOB  détorqpiaK  à  a^ritft-Yee^ 
cUa,  et  de  là  se  mettait  en  marche  rar  Rome.  Le  général 
Oudinot,  qui  la  eeifimandait,  adrenatt  au  Êtati  Bornai»  la 
prodamatloa  Bdhrante  : 

t  BabKatits  des  ifoals-noimtimt  im  torps  d'année  fiwBçaii 
«  eist débaf^  sur^Yotre f(»ritoii«;  aon  botn'eat pas  da  toot 
«  d*yex«roer  une  ialIu6iieeoppra6sii^,Bi  de  v(ms  imposer  Qo 

•  gouvernement  qd  ne  serait  pas  «conforme  à  vos  vues.O 
f  corps  'fîent  seulement  toos  ppôsenrer  de  plus  granAi 

•  malheurs,  etfaciUter,  s'H  le  peut,  rétaÈMsBcmenttfumf 
t  gîme  «gaiement  «loîgnë  ^  abos  à  Jamais  débraite  par  Hl- 
f  lustre  Pie  IX,  etdel'anancMe  de  ces  denawrs  tenqis.  ir 

(Juc prétendait  fclw  !e  généralftançais? il sawH,  ^qoi- 
conque  connaît  l'esprit  des  populatto»  romatoes  ne  Vigoo^ 
ra»  p«,  que  la  république  n'était  pas  populaire  danslaifflle 
étemelle,  ^'eOe  avait  été  imposée  à  la  majorité  par  une 
minorité  fanatique,  appuyée  sur  une  poignée  d'aventmiBEi 
venus  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Lo  général  Oudinot 
demandait  que  le  peupk  romain  fût  consulté  sur  la  forme  de 
son  gouteniement,  c'est^-dire  qu'on  le  laissât  <di>éir  Ubiemeot 
à  ses  sympathies  et  rappeler  Pie  UL 

Hais  ce  n'était  pas  là  le  comple  de  l'Assemblée  oonstUosate 
romaine,  qui,  refusant  de  laisser  périr  sw  ouvrage,  la  répu- 
blique, répondit  à  fat  proclamation  d^iessus  par  le  décret  ni- 
vanl  :  «  L'Assemblée,  après  une  discussion  mûre  et  raisonafe, 
«  a  résolu,  à  l'unanimité,  de  sauver  la  RépubBqoo,  et  ds  ir 
i  pousser  hi  force  par  la  force.  » 

Cette  rérfstance  de  l'AssenAlée  mnaifie  an  désir  exponé 
par  le  généra  Oudinot  d'occuper  parifiquemeat  Rame,  d»wii 
aboutir  à  la  guerre. 

La  guerre  eut  lieu,  et  commença  par  des  rerars  pour  les 
armes ftTOçaises.  Notre  attaque  du  30  avril  fût  repouaséSi  elk 
général  Oudinot  perdit  900  hommes,  coopta  300  blessés  et 
365  prisonniers. 
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ObM'VVP^Ub  joditt  ctafflieurs  oolte  dtfafte  fit  pousser  à 
roppoflitioD  de  rAssemblée  CkumtituaDte  fkvnçaise.  L'Assem- 
HKcratdefoir  inffiger  mk  bUme  an  Ministère  et  désavouer 
nos  soldats.  * 

Pendant  tpeknp-ésniatkm  nationale  comprenatt  si  pea 
ses  devoirs  et  montrait  cette  indifférence  pour  l'honneur  de 
BO0  annes  rt  de  notre  dnqieau,  Loui»^Napoléon  écrivait  à 
H.  podîBot  una  lettre  j/Moê  de  sympathie  pour  les  troupes 
éa  Teipécfition. 

roki  cette  lettre: 

i  Mon  cher  général, 

«  La  DDuvdle  tâégr^iqne  qui  annonce  la  résistance 
f  tBBttendoe  qne  voœ  aves  rencontrée  sous  les  muis  de 

•  Bome^  in*a  vivement  petaié.  J'eq>érai8,  vous  le  savez,  que 

•  les  habitants  de  Rome,  ouvrant  les  yeux  à  l'évidence,  re- 

•  cevraient  avec  en^preaBement  une  armée  qui  venait  accom 

•  pUr  cfaex  eux  une  mission  bienveillante  et  désintéressée, 
t  II  en  a  été  autrement  :  nos  soldats  ont  été  reçus  en  ennemis, 
t  Notre  honneur  militaire  est  engagé.  Je  ne  souffrirai  pas 
ff  qa'il  reçoive  aucune  atteinte.  Les  renforts  ne  vous  manque- 
c  root  pas.  Dites  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur  bravoure, 
i  ^le  je  partage  leurs  peines,  et  qu'ils  pourront  toiyours 
«  compter  sur  mon  appui  et  ma  reconnaissance.  • 

k  \a  suite  do  vote  par  lequel  TAssemblée  Nationale  blâmait 
le  Ministère,  les  hostilités  flirent  momentanément  suspendues, 
et  M.  de  Lesseps  ftit  envoyé  comme  ambassadeur  extraordi- 
aaire  à  Rome.  Ma»  ses  négociations  n'ayant  pas  obtenu  de 
pésullot  aoœplable,  le  général  Oudinot  recevait,  le  1«^  Juin, 
one  dépèche  télégraphique  qui  lui  intimait  Tordre  d'entrer  de 
gré  ou  de  force  dans  la  ville  étemelle. 

Cette  rigueor,  qui  s'adressait  au  gouvernement  dictatorial 
de  M.  Mazxini,  non  an  peuple  romain,  ne  pouvait  que  blesser 
au  cœur  la  Montagne  flpançaise« 
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Déjà  plusieurs  fois,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  M.  Le' 
dni-Rollin  avait,  avec  une  ftpreté  singulière,  attaqué,  à  propos 
de  l'expédition,  non-seulement  le  Ikiinfetère,  mais  encore  le 
Président  de  la  République  • 

Ces  attaques  redoublèrent  en  juin.  Quelques  eiplicatiODS 
sont  ici  nécessaires. 

Les  élections  de  mai  18tô,  à  TAssemblée  Législative,  avaient 
grossi  les  rangs  du  parti  montagnard.  Plusieurs  localités  s^é> 
talent  laissé  séduire  par  de  décevantes  illusions,  et  la  républh 
que  exaltée  comptait  ISâsuflrages  dans  la  nouvelle  législatiare. 

^I.  LedrU'RoUin,  personnellement,  avait  été  élu  dans  cinq 
départements  :  sur  ce  sommet  de  popularité  où  le  portèrent 
des  votes  peu  intelligents,  le  vertige  le  prit.  Il  fut  ébloui  à  ce 
point  que,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  il  disait  ouverte- 
ment, à  qui  voulait  Tentendre  :  §  Dans  un  mo%$  je  $9rai  dUia- 
t  teur.  oufusiUi.  » 

Il  s'imagina  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  suffirait  pour  dé- 
chaîner de  nouvelles  tempêtes,  et  pour  faire  revivre  ces  jours 
de  fièvre  chaude  qui  s'appellent  le  29  juillet  1830,  le  211  février 
1848.  L'histoire  aurait  dû  cependant  lui  apprendre  que  ce  n'est 
qu'à  de  longs  intervalles  que  les  peuples  se  précipitent  dans  les 
folles  aventures  pleines  de  repentir  et  de  mécomptes.  Pour  re- 
commencer ces  fatales  épreuves,  il  faut  qu'ils  aient  eu  le  temps 
d'oublier  ce  qu'elles  coûtent. 

Le  11  juin,  l'orateur  favori  du  parti  rouge  monta  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  que,  selon  lui,  l'artide  5  de  la  Constitu- 
tion était  audacieusement  violé  par  l'expédition  romaine,  et, 
invoquant  l'article  110  de  cette  même  Constitution,  il  ^outa, 
avec  sa  véhémence  accoutumée  :  c  La  Constitution  a  été  violée, 
«  et  nous  la  défendrons  partons  les  moyens  possibles,  même 
«  par  les  armes.  » 

Ce  cri  de.guerre  de  l'orateur  fût  répété  par  tous  les  échos  de 
la  Montagne,  ce  qui  n'empêcha  pas  l'Assemblée  Nationale  de 
décider  que  Al.  Ledru-RoUin  se  trompait. 
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Le  surlendemain  de  ce  jour,  les  Journaux  de  la  démagogie 
flonnaient  le  tocsin  de  Tinsurrection.  Us  aiBcbaient,  en  tête  de 
leurs  colonnes,  deui  manifestes  incendiaires  :  le  premier,  qui 
portait  les  signatires  de  cent  Représentants,  déclarait  le  man- 
dat des  Ministres  et  de  la  majorité  de  l'Assemblée  déchiré  par 
l'expédition  ;  il  appelait  aux  armes  la  garde  nationale,  l'armée, 
le  peiq>le.  Le  second  donnait  le  signal  de  l'émeute  en  termes 
encore  plus  violents;  le  voici  : 

•  Le  Président  de  la  République  et  les  Mim'stres  sont  hors 
i  de  la  Constitution.  —  La  partie  de  l'Assemblée  qui  s'est 

•  rendue  leur  complice  par  son  vote,  s'est  mise  hors  la  Cons- 

•  titution.  La  garde  nationale  se  lève,  les  ateliers  se  ferment  ; 

•  que  nos  firères  del'armée  se  souviennent  qu'ils  sont  citoyens, 
«  et  que,  comme  tels,  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  dé- 
«  tendre  la  Ck>nstitution. 

«  Que  le  peuple  entier  soit  debout  1  • 

Raconteron&-nous  maintenant  les  divers  incidents  de  cette 
burlesque  journée  ?  Montrerons-nous  à  nos  lecteurs  cette  ma- 
niCBstation  soit-disant  pacifique  ?  Cette  colonne  s'avançait  du 
Chàteau-d'Eau,  et  à  travers  les  boulevards,  vers  l'Assemblée 
Législative  et  FÉlysée,  ne  rencontrant  sur  son  passage  qu'un 
dédaigneux  silence  ;  et  tout-à-coup,  au  débouché  de  la  rue  da 
la  Paix,  coupée  en  deux  par  le  général  Changarnîer,  suivi  de 
quatre  bataillons  et  de  huit  escadrons,  et  refoulée  dans  les  rues 
voisines  des  boulevards,  se  dépouillait  alors  du  masque  de 
légalité  qui  la  couvrait,  et  poussait  dans  toute  la  ville  le  cri  : 
aux  armes! 

Pendant  que  M.  Etienne  Arago  paradait  sur  les  boulevards 
à  la  tête  de  cette  manifestation,  M.  Ledru-Rollîn,  entouré  de 
M.  Considérant,  de  deux  sergents  nouvellement  élus  à  l'As- 
semblée, MM.  Boichot  et  Rattier,  qui  ont  payé  bien  cher  une 
célébrité  de  quelques  jours,  passait  fièrement  en  revue,  dans 
la  cour  du  Palais-National,  deux  cents  artilleurs  environ  de  la 
garde  nationale  paririenne,  et  une  cinquantaine  de  ces  condot- 
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tien  politiques  qu'on  voittoiyours  au  service  de  rameute.  Soivi 
de  ce  cortège,  il  se  mettait  eu  marche  à  deu  heures  pour  k 
Conservatoire  des  arts  et  métiers^où  il  arrivait  pUe^  eOaié^ 
et  tout  ému  du  peu  de  sympathie  qu'il  avaitiu  enroule  sur  tm 
visages  de  la  foule.  Arrivé  au  Consenratoine,  il  donait  û'tmtk 
voix  tremUante  l'ordre  de  construire  des  harricades;  mab  i 
peine  ébauchées,  ces  barricades  étaient  attaquées  par  des  ga^ 
des  nationaux  de  la  6®  légion,  et,  peu  d'instants  q>rôs,  par  m 

bataillon  du  63«  de  ligne  que  comaiandait  le  colonel  d'Alphonse. 
M.  Ledru-RoUin  et  ses  amisfuyaient  bientôt  devant  les  baioo- 
nettes,  et  s'échappaient,  les  uns  par  des portesdérobées qu'ils 
enfonçaient,  les  autres  par  les  murs  du  jardin  du  Conserva- 
toire qu'ils  escaladaient  à  k  UUe,ou  bien  par  les  iMiAties  dont 
ik  brisaient  les  vitres  ! 

Ainsi  finit  cette  journée.  Les  chefs  du  parti  rouge  ivaiem 
appelé  à  leur  aide  la  garde  nationale,  l'armée,  kpeupk;  et  k 
peuple,  l'année,  la  garde  nationale,  restèrent  sourds,  et  les 
laissèrent  dans  leur  isolement  :  ce  fut  une  défaite  morale  des 
plus  accablantes.  La  Montagne,  qui  jusqu'alors  avait  &it  peur 
fit  pitié  ce  jour-là,  et  son  échec  fut  salué  en  France  par  un 
immense  édat  de  rire. 

On  ne  peut  pas  comprendre  conunent  un  homme  du  takm 
de  M.  Ledru-RoUîn  put  s'aveugler  jusqu'à  croire  qu'il  avait  paa^ 
sionné  l'opinion  publique  enfkveur  de  la  république  romaine. 

M.  Ledru-RoUin  avait  plus  d'éloquence  que  de  bon  sens  et 
de  connaissance  des  masses. 

Nous  verrons  plus  tard  que  M.  Thîers,  frappé  du  mtae 
aveuglement,  commit  une  erreur  analogue. 

Le  lendemain,  14  juin,  des  nouvelles télégn^ques  anoon* 
çaient  que  Tinsurrection  de  Paris  n'était  pas  un  ftit  isolée 
qu'elle  se  rattachait  à  un  ensemble  formidable  qui  embrasaaii 
toute  la  France.  Excepté  à  Lyon,  où  le  sang  couk  à  grands 
flots,  les  tentatives  anarchiques  avortèrent  partout  an  cria  et 
en  attroupements  démagogiques* 
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Toyons  nudntemait  qndle  fut  h  conduite  du  Prince  dans 
la  Journée  dalB. 

Pendant  que  M.  Ledra-RéRhi  InstaHaft  an  Gonsenratoira 
une  dictature  d'une  heure,  Louis-Napoléon  sortait  de  TÉlysée, 
parcourait,  ani  aedamations  de  la  population,  la  ligne  des 
boulevards  d  le  Aiubonrg  Sdnt-Antoine,  et  ne  rentrait  à  TÉlj- 
sée  qu'à  sii  heures.  Tous  ceux  qui  l'entouraient  eurent  œ 
jour-là  roeea^n  d'adnnrer  son  calme  courage.  Il  était  en  ren- 
trant s!  peu  ému,  que  ce  ht  en  ùtanl  son  uniforme  de  géné- 
ral quH  fida  couramment  à  M.  Mocquart,  son  secrétaire,  en 
présence  de  M.  Ferdinand  Barrot,  la  belle  procltoation  que 
tout  Paris  trouta  le  lendemain  affidièe  sur  les  murs. 

Ydci  ce  document  : 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA.  RÉPUBUQCE 

àM  PWQÊtB  riâlIÇAtS. 

'  •  Quelques  IhcSeux  osent  encore  lever  Tétendard  de  la  ré- 
c  Tolte  contre  un  gouTcrnement  légitime,  puisqu'il  est  lepro- 
•  duît  du  suffrage  universel. 

1  ns  m*accusent  d'avoir  violé  la  Constitution,  moi  qui  a, 
€  supporté,  depuis  rix  mois,  sans  en  être  ému,  leurs  injures! 
«  leurs  calomnies,  leurs  provocations. 

t  La  majorité  de  TAssemblée  eDe-même  est  le  but  de  leurs 
€  outrages. 

€  Uaccusation  dotit  je  suis  Fobjet  n'est  qu'un  prétexte,  el 
«  la  preuve,  c'est  que  ceux  qui  m'attaquent  me  poursuivaient 
«  déjà  avec  h  même  haine,  avec  la  même  injustice,  alors  que 
€  le  peuple  de  Paris  me  nommait  Représentant,  et  le  peupla 
€  de  la  FVance  Président  de  la  République. 

c  Ce  système  d'agitation  entretient  dans  le  pays  le  malaise 
«  et  la  méflance,  qui  engendrent  la  misère. 

•  Il  faut  qu'il  cesse. 

•  Best  temps  que  les  bQD8aeras8urent,etque  les  méchants 
€  tremblent. 
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•  La  République  n'a  pas  d'ennemis  plus  implacables  que 
•  ces  hommes  qui ,  perpétuant  le  désordre ,  nous  forcent  à 
«  changer  la  France  en  un  camp,  nos  idées  d'amélioration  et 
i  de  progrès  en  préparatifs  de  lutte  et  de  défense. 

«  Elu  par  la  nation,  la  cause  que  je  défends  est  la  vôtre. 
«  C'est  celle  de  vos  familles,  de  vos  propriétés,  celle  du  pau- 
i  vre  comme  du  riche,  celle  de  la  civilisation  tout  entière. 

«  Je  ne  reculerai  devant  rien  pour  la  faire  triompher.  » 

Maintenant ,  avant  de  baisser  le  rideau  sur  cette  tragi-co- 
médie du  13  juin,  il  nous  reste  un  détail  à  porter  à  la  connais- 
sance de  nos  lecteurs.  Le  fait  que  nous  allons  leur  raconter 
suffira  pour  leur  faire  apprécier  la  moralité  du  rôle  joué  plus 
tard  par  M.  Changarnier,  lors  de  la  ligue  royaliste  contre  la 
réélection  du  Prince. 

Déjà,  au  mois  de  mai,  M.  Changarnier  avait  prouvé  son  peu 
de  déférence  pour  les  majorités  législatives,  qu'il  prit  ensuite 
sous  sa  protection,  et  son  mépris  pour  le  décret  de  l'Assemblée 
Constituante  relatif  au  droit  de  réquisition  des  troupes,  à  ce 
droit  dont,  en  1851,  il  fut  un  des  plus  ardents  défenseurs. 
Nous  voulons  ici  parler  de  l'ordre  qu'il  donna,  en  mai  18^9, 
au  général  Forest,  de  ne  pas  obéir  aux  iiyonctions  du  prési- 
dent Marrast. 

Mais,  à  la  suite  de  l'échauffourée  du  13  juin,  le  général  vou- 
lutprouver  au  Prince  son  dévouement  d'une  manière  bien  plus 
éclatante  ;  car,  en  présence  de  M.  Odilon  Barrot,  il  lui  disait  : 
i  Prince,  voilà  le  moment  opportun  ;  saisissez-le  :  flnissez«en 
i  avec  la  République,  et  proclamez  la  dictature  (1).  • 

Le  Prince  repoussa  ce  conseil,  comme  il  avait ,  huit  mois 
auparavant,  repoussé  celui  de  M.  Thiers  sur  le  manifeste 
adressé  àla  France  électorale.  Il  croyait  à  la  loyauté  des  partis 
royalistes,  et  il  lui  répugnait  encore  de  devoir  à  des  mesures 

(1)  Du  reste,  MM.  îhierSi  Mole»  (Siangamier  et  d'autres  poossaleot 
le  Prince  à  l'Empire.  Dans  la  nuit  du  28  au  29,  ces  messieurs  vim^ot 
trouver  M.  Barrot  à  cet  effet. 
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extrêmes  un  pouvoir  qu'il  pensait  obtenir  par  les  moyens  lé- 
gaux ,  et  voulait  mériter  en  donnant  des  gages  à  la  cause  de 
l'ordre,  en  raffermissant  sur  ses  bases  la  société  encore  tout 
ébranlée  des  suites  de  la  grande  commotion  de  février. 

Id  se  termine  la  première  lutte,  celle  que  le  Prince  soutint 
d'accord  avec  les  partis  royalistes,  contre  les  républicains  de 
là  veille. 

La  seconde  va  bientôt  commencer ,  d^abord  sournoise ,  hy- 
pocrite, masquée,  puis  se  montrant  à  découvert  et  s'afBchant 
avec  audace. 

Constatons  une  chose  dès  ce  moment.  Dans  cette  seconde 
campagne  contre  l'élu  du  10  décembre,  les  républicains  de  la 
veille  se  montrèkni  au  moins  conséquents  avec  leur  passé  fi- 
dèles à  leurs  vieilles  antipathies.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant 
des  partis  royalistes,  qui,  se  montrant  aussi  ingrats  qu'incon- 
séquents, après  avoir,  avec  l'aide  du  Prince,  battu  partout  les 
républicains  de  la  veille,  aux  élections  à  l'Assemblée  Légis- 
lative, et  dans  la  rue ,  le  29  janvier  et  le  13  juin,  abandonnè- 
rent tout-àH^up  le  loyal  et  habile  général  qui  les  avait  conduits 
à  la  victoire. 

Cette  désertion  des  partis  dynastiques  sera  dans  Favenir  une 
des  pages  les  plus  honteuses  de  leur  histoire. 

La  nouvelle  série  de  faits  que  nous  avons  à  dérouler,  nous 
force  à  retourner  un  instant  sur  nos  pas. 

Nous  avons  vu  que  l'Assemblée  Constituante,  obéissant  en 
fin  au  cri  de  l'opinion  publique,  s'était  résignée  à  la  mort  en 
votant  la  proposition  Râteau  amendée  par  M.  Lanjuinais.  Des 
élections  allaient  donc  avoir  lieu,  et  il  importait,  avant  tout, 
de  fermer  les  portes  de  l'Assemblée  future  à  ces  républicains 
de  toutes  les  nuances  qui  avaient  été  si  hostiles  au  Prince.  Tout 
gouvernement,  en  eflfet,  si  respectueux  qu'il  puisse  être  pour 
la  sincérité  et  l'indépendance  des  élections,  a  le  droit  et  môme 
le  devoir  d'user  de  ses  légitimes  influences ,  et  d'éclairer  les 
votes  des  électeuss. 
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Telle  était  la  situation  aux  mois  d'avil  et  de  mai  iSM. 

Les  partis  royalistes  eipk^itèreBt  cette  ailoatioft^ik  drean- 
Tinrent  Louis-Napoléon,  et  essayèreit  de  te  coomncre  411% 
étaient  ses  meilleurs  amis,  et  que  t'était  i  km  eaadidatiirw 
qu'il  devait  accorder  son  appuL  Ils  dissieBl  bsutemeiii  alors 
qu'il  n'y  avait  que  lui  de  possible^  qa'il  eût  été  abameda  da 
songer  à  une  des  deux  dynasties  bourboniennes. 

Louis-Napoléon,  voyait  avet  raissB  en  esx  les  vMtaftles 
représentants  des  principes  sociaux,  accepta  Jmt  eoncoQr&  : 
avant  tout,  il  fallait  alors  rasseoir  le  pays,  ramener  Foi^ie 
ÔB^  les  écrits  et  dansles  Ms  matériels;  ces  partis  pouvaient 
être  des  ouvriers  utiles  pour  raccomidisaaDant  de  cette  ceufre, 
et  le  Prince  pensa  d'ailleurs  que  si,  d'amis,  i%wienaiiiit  i  se 
iiû^  ennemis,*  k  Fïanœ  serait  tûi](Joura  là  pour  BMitre  du»  le 
balance  sa  volonté  toutes uissante  et  Caire  eirtfludre  se  grande 
voix  (1). 

Louis-Napoléon  montra  dans  cette  circonstance  une  tdle 
abnégation,  que  nous  connaissons  des  coUâg^  électoraux  ou 
il  sacrifia  des  amis  personnels,  des  candidaki  boDapertfetas, 
aux  candidats  de  M.  Thiers  et  de  M.  Berryer. 

C'est  dans  ces  coqlonctures  qjuya  se  &rma  le  comité  électoral 
de  la  rue  de  Poitiers. 

Du  reste,  Louis-Napoléon  ne  s'encfaalndt  pas  aux  partis 
dont  il  acceptait  le  concours.  Il  se  refiisa  même  àuserde  l'io- 
fluence  du  Gouvernement  pour  exclure  de  l'Assemblée  future 
les  hommes  de  conscience,  vraiment  amis  de  leur  pays ,  queUe 
que  fût  leur  religion  politique.  Voici  une  lettre  publiée,  le  Ifi 
avril  1849,  dans  le  Mémorial  Borâdaii^  r^étée  ensuite  par 
les  journaux  de  Paris,  et  qui  prou^w  qu'il  avait  réservé  son  in- 

(1)  M.  Abbatucci  combattit  cette  idée  delseréalkmdaeoiirité  delà 
rae  de  Poitiers  ;U  disait  au  Prince:  ils  veulent  preodie  votre  drapeau 
pour  vaincre,  et,  après  la  victoire,  ils  se  tourneront  contre  vous. 
M.  Abbatucci,  sur  les  Instances  du  Prince,  entra  au  comité,  puisU  en 
sortit  quelques  jours  après,  quaod  U  connut  le  maiÉMsâa  ce  comilé. 


d<fieiid«ics,  et  qall  notait  qs'oii  bol,  le  rapprochement,  la 
rtcanraiatiep  de  Iom  les  aarieDB  partie. 
Cette  leitroélail  aAranée  i  un  dee  coueiiie  do  Piinee^  Na- 

«  BiaéeKatioail^leiaaiiiliaieL 

•  Mon  cher  coueiii, 

f  Oftprétmd  qififeii  passage  à  Bordeaux,  tu  as  tenu  un 
kngege  propre  à  jeter  la  division  parmi  les  personnes  les 
iriem  intentieniiées.  Ta  aurais  dit  que,  dominé  par  les  chel^ 
di  eseofement  réactionnaire,  je  ne  suivais  pas  librement 
mes  inqpiraâen;  qu'impatient  du  joug,  j'étais  prêt  à  le  se- 
eouer,  et  que  pour  me  venir  en  aide,  fl  Mait,  aux  élections 
prodMdnes,  envoyer  à  la  Chambre  des  hommes  hostiles  à 
mon  Gouvernement,  plutôt  que  des  hommes  du  parti  mo- 
dère. 

f  Une8endHa])Iehnputationdetapartadro{tdem'étonner. 
Ta  me  connais  assez  pour  savoir  que  je  ne  subirai  jamais 
rascendant  de  qd  que  ce  soit,  et  que  je  m'efforcerai  sans 
cesse  de  gouverner  dans  Tintérét  des  masses,  et  non  dans 
Ilntérét  d'un  parti  J'honore  les  hcmunes  qui,  par  leur  ca- 
pacité et  leur  expérience,  peuvent  me  donner  de  bons  cou* 
seils  ;  mais,  ai  je  reçois  journellement  les  avis  les  plus  oppo- 
sés,/oMiaiiaB  êeuUii0^piuliùm$difna  raiumtt  de  tmm 
emur. 

«  Celait  à  Ud,  moins  qu'à  tout  antre,  de  bllkmer  en  moi 
une  politique  modérée,  toi  qui  désapprouvais  mon  mani- 
feste, parce  qu'il  n'avait  pas  rentière  sanction  des  chefis  du 
parti  modéré.  Or,  oe  manifeste,  dont  je  ne  me  suis  pas 
écarté,  demeure  rexpreaeion  consdeneicmse  de  mes  opi- 
nions. Le  premter  devoir  était  de  rassurer  le  pays;eh  bient 
depuis  quatre  mois  U  se  rassure  de  plus  &ï  plus.  A  chaque 
Jow  sa  tlMliA^lMéciiitéd'abord,  tosiiite  lee  amélioratioDs, 
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i  Les  élections  prochaines  avanceront,  je  n'en  doute  pas, 
«  répoque  des  réformes  possibles,  en  affermissant  la  Rq)u- 
«  bUque  par  Tordre  et  la  modération.  Rapprocher  tous  le$ 
«  anciens  partis^  les  réunir  ^Us  réconciUerjtél  doit  être  le  but 
«  de  nos  efforts.  C'est  la  mission  attachée  au  grand  nom  que 
«  nous  portons;  elle  échouerait  s'il  servait  à  diviser  et  non  à 
«  rallier  tous  les  soutiens  du  Gouvernement    «    •    .    .    . 


«  Désormais  donc,  je  Tespère,  tu  mettras  tous  tes  soins, 
«  mon  cher  cousin,  à  éclairer  sur  mes  intentions  véritables 
«  les  personnes  en  relations  avec  toi,  et  tu  te  garderas  d'ac 
«  créditer,  par  des  paroles  inconsidérées,  les  calomnies  ab- 
«  surdes  qui  vont  jusqu'à  prétendre  que  de  sordides  intérêts 
•  dominent  ma  politique.  Bien,  répète-le  très-haut,  ne  trou- 
i  blera  la  sérénité  de  mon  jugement  et  n'ébranlera  mes  léso- 
«  lutions. 

i  Libre  de  toute  contrainte  morale,  je  marcherai  dans  h 
i  sentier  de  l'honneur,  avec  ma  conscience  pour  guide;  et 
i  lorsque  je  quitterai  le  pouvoir,  si  l'on  peut  me  reprocher 
i  des  fautes  fatalement  inévitables,  j'aurai  fait  du  moins  ce 
f  que  je  crois  sincèrement  mon  devoir.  • 

Tels  sont  les  faits  qui  précédèrent  les  élections  à  l'Âssem. 
blée  Législative.  Ces  élections  se  firent  le  31  mai  1849. 

C'était  la  troisième  fois,  depuis  la  fondation  de  la  Républi- 
que, que  le  suffrage  universel  était  appelé  à  émettre  sa  vo- 
lonté. 

La  République  soi-disant  modérée  fut  hautement  désa- 
vouée par  lui  dans  les  personnes  de  la  plupart  de  ses  Repré- 
sentants. 

La  République  rouge  obtint,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
d'assez  nombreuses  victoires.  Elle  triompha  dans  quelques 
départements  du  Centre  et  de  l'Est,  dans  la  Nièvre,  le  Cher, 
le  Rhône,  Saône-et-Loire,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin. 

Le  parti  de  l'ordre  compta  environ  450  succès;  mais  tà, 
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paimi  ees  450  Représentants,  on  rencontrait  plusieurs  hom- 
iMs  sincèrement  dévoués  au  pays,  et  sachant  ônmoler  à  Tin- 
térét  national  certaines  sympathies  politiques,  si  on  en  voyaH 
d'autres  firandiement  attachés  à  la  cause  du  Prince,  il  s'en 
trouvait  malheureusement  un  grand  nombre  qui  n'étaient  que 
des  hommes  de  faction,  ayant  tous  les  jours  l'intérêt  public 
sur  les  lèvi^,  et  dans  le  cœur  l'intérêt  d'une  coterie. 

Deux  jours  après  l'installation  de  l'Assemblée  nouvelle,  le  2 
juin,  Louis-Napoléon  pratiquait  noblement  l'oubli  des  iiqures, 
en  appelant  au  ministère  ie  l'intérieur  ce  même  M.  Dufaure 
qui,  six  mois  auparavant,  sous  la  dictature  de  M.  Gavaignac, 
avait  autorisé,  ou  du  moins  toléré,  cette  indigne  guerre  de 
calomnies  et  de  dénigrement  entreprise  contre  l'homme  que  le 
sufiCrage  universel  allait  nommer.  On  ne  peut  qu'admirer  chez 
le  Prince  ce  pardon  magnanime  d'offenses  personnelles; 
mais  que  dire  du  Ministre  qui  consentait  à  servir  un  pouvoir 
qu'il  avait  combattu  et  laissé  insulter? 

M.  Dufaure  emmena  avec  lui  MM.  de  Tocqueville  et  Lan- 
juinais  ;  M.  de  Tocqueville  aux  affaires  étrangères,  M.  Lan- 
juinais  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

Le  6  juin,  Louis-Napoléon  faisait  transmettre  à  l'Assemblée 
un  message  empreint  de  sagesse  et  de  patriotique  fermeté, 
dans  lequel  il  ne  cherchait  pas  à  éblouir  les  imaginations  de 
chimères  et  d'utopies,  mais  où  il  posait  quelques-uns  des  plus 
graves  problèmes  de  l'ordre  social,  et  les  résolvait  avec  le  bon 
sens.  * 

Ce  document  commençait  en  ces  termes  : 

«  Mon  élection  à  la  première  magistrature  de  la  République 

•  avait  fait  naître  des  espérances  qui  n'ont  point  encore  pu 

•  toutes  se  réaliser. 

«  Jusqu'aujouroù vousvousêtesréunisdanscetteencdnte, 

•  le  Pouvoir  exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses 

•  prérogatives  constitutionnelles.  Dans  une  telle  position,  il 

•  lui  était  difficile  d'avoir  une  marche  bien  assurée. 

14 
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«  NéamnoiDa,  je auiaieaié Adèle i mM maiitfeBle* 
«  A  qfiûl^  en  effets  me  suîsge  engagé  em  aott^taffillee  ^ 

•  fcegee  de  la  nation? 

•  A  défendre  la  société  audaeieosenKntaÉtaïquée; 
«  A  affennir  une  BépuUique  sage,  grande,  honnête  ; 
f  A  protéger  la  fimnile,  la  religion,  la  piopriéfeé  ; 
«  A  provoquer  toutes  lea  améliaratîons  et  teutea  les  t 

t  aûee  possibk»  ; 
€  A  {NrelégerlB  pieaae  contre  rarbitrairo  et  b  Deenoe'; 

•  AdimbHierlesabnsdelaôen^nrifsalioii; 
c  A  effiicer  les  traces  de  nos  discordes  dvîlee  ; 
t  Enfin,  à  adopter  à  rextérieor  une  politique  sans 

•  ganœ,  comme  sans  ftdbtesee. 

t  Le  temps  et  les  drconstances  ne  m'ont  pobit  permfe  d*ae^ 
r  eemplir  tous  cesengagements  ;  eependant  de  grands  pas-ont 

•  été  bits  dans  cette  voie.  • 

Après  ce  début,  remarqoaUe  par  Ib  modestie  du  langage, 
Loiiis*Napoléon  trace  à  grands  trait»  le  tableau  de  i*état  inté- 
rieur  et  extérieur  de  la  France,  puis  fl  annonce  une  polîtiqae 
démocratique  dans  le  sens  légitime  de  ce  mot.  Parmi  les  ré- 
ftmnes  pratiques  qu'il  promet,  se  trouvent  un  projet  de  loi 
sur  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance  à  l'usage  des 
classes  laborieuses,  un  autre  sur  la  réforme^du  régime  hy- 
pothécaire, d'autres  encore  sur  les  pensions  de  retraite 
éss  sous-offldfers  et  soMats:,  ainsi  que  sur  la  défense  des  ukB- 
gents. 

Tous  ces  projets  de  lois  ont  été  présentés,  toutes  ces  pro- 
messes tenues. 

Le  message  se  terminait  ainsi  : 

c  J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  République  et  sur  le  ter- 
«  rain  de  la  Constitution  tous  les  hommes  dévoués  au  salut 
t  du  pays.  Je  compte  sur  leur  concours  et  sur  leurs  luraiëru5 
«  pour  m^dairer,  sur  ma  conscience  pour  me  conduire,  sur 
«  la  protection  de  Dieu  pour  accomplir  ma  mission.  • 
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PtadftBt  que  rAssemblée  nouvcdle  entrait  en  fonctions,  la 
onpagse  de  Bome  continuait,  et,  dans  les  premiers  jours  de 
jjQîUet,  l'armée  française  entrait  vî<^orfende  dans  la  ville  éter- 
Mlle,  où,  ap^  avoir  M(  admirer  son  courage  sur  les  champs 
es  batiMe,  ^le  montrait,  an  sein  da  triomphe,  ces  sentiments 
d'hiMiiaaBité  et  cet  esprit  es  discipline  auxquels  elle  resta 

Le  Pape  fut  rétabli  sur  le  trône  pontifical,  et  envoya  (rois 
eapdiilAit  pour  gouverner  Jlome  jusqu'à  l'heure  de  son  retour. 

Le  premier  but  de  l'expédition  était  rempli,  mais  le  second 
ne  rétait  pas.  On  n'a  pas  oublié  que  la  FVance  n'était  pas  intef- 
venue  seulement  au  profit  de  la  papauté  ;  qu'elle  avait  obéi  en- 
eoreà  une  antre  pensée,  celle  de'protéger  la  liberté  romaine  : 
non  pas  la  liberté  politique  dont  le  peuple  romain  avatt  mal- 
heureusement abusé,  et  qui  n'avait  servi  qu'à  renverser  Pie  IX. 
Vouloir  restaurer  celle-là,  c'eût  été  de  la  part  de  la  France  la 
^conduite  la  plus  inconséquente  ;  car  c'eût  été  mettre  encore  le 
trône  pontifical  aux  prises  avec  les  factions,  e^provoquer  l'iné- 
vitable retour  du  mal  que  l'on  était  venu  guérir. 

MaiSj  à  côté  de  la  liberté  politique,  il  y  en  a  d'autres  mcrins 
dangereuses,  les  libertées  municipales,  et  c'était  eelles-li 
qu'on  avait  entendu  sauvegarder. 

Pourquoi  n^  pas  reconnaître  la  vérité  ?  Rome,  cette  mère 
sainte  de  la  civilisation  moderne,  reMe  depuis  quelque  temps 
en  arrière  du* reste  de  l'Europe  dans  la  carrière  du  progrès; 
elle  n'a  d'autre  législation  qu'un  péle-méle  confus  de  lois  Ko- 
dales  et  monacales;  les  tribunaux  y  sont  envahis  par  les  pré* 
ires  qui  jugent  les  laïques  :  devant  ces  tribunaux,  aueune^ga- 
rantie,  ni  débets  publics,  nf  déflense  orale;  enfin  toutes  les 
HMiGtîoDS  publiques  y  mtH  IfVi^es  en  monopole  aux  gens  d'é- 
gitoe,  peraonnages  sans  doute  fort  honorables,  et  qui,  prenanf 
part  au  gouvernement  dan6  une  certaine  mesure,  peuvent  ren- 
dre de  grands  services,  mais  qui  ne  doivent  pas  l'absorber 
tem  entier  an  préjudice  el  à  l'exclu^n  des  autres  dtovens. 
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Malheureusement,  les  premiers  actes  de  la  commission  de 
gouvernement  nommée  par  Pie  IX  n'annonçaient  pas  l'inten- 
tion de  détruire  tous  ces  abus.  Les  trois  cardinaux  apportèrent 
à  Rome  plus  de  rancune  et  de  sentiments  de  vengeance  que 
d'idées  de  réforme  ;  ils  se  montrèrent  pleins  de  rigueurs  pour 
le  parti  vaincu,  et,  méconnaissant  une  dette  dç  gratitude,  ils 
publièrent  une  {u^odamation  où  le  nom  de  la  France  semblait 
systématiquement  oublié. 

Louis-Napoléon  ressentit  vivement  l'injure  faite  à  nos  braves 
soldats,  et,  pour  faire  connaître  sa  pensée  personnelle  sur  l'ei- 
pédition  romaine,  il  écrivit  à  M.  Edgard  Ney,  son  officier 
d'ordonnance,  une  lettre  qui  eut  une  grande  publicité  et  fût 
universeUement  louée.  Voici  cette  lettre,  dans  laquelle  le  Prince 
rendait  pleine  justice  au  caractère  de  Pie  IX  : 

A  M.  EDGARD  NET,  A  ROME. 

«  Elysée  NaUonal ,  le  18  août  1849. 
•  Mon  cher  Ney, 

•  La  République  Française  n'a  pas  envoyé  une  année  à  Ro- 
«  me  pour  y  étouffer  la  liberté  italienne,  mais,  au  contraire, 

•  pour  la  régler  en  la  préservant  de  ses  propres  excès,  et  pour 

•  lui  donner  une  base  solide,  en  remettant  sur4e  trône  ponti- 

•  fical  le  prince  qui  s'était  placé  hardiment  à  la  tête  de  toutes 
i  les  réformes  utiles. 

M 

•  J'apprends  avec  peTne  que  les  intentions  bienveillantes 
i  du  Saint-Père,  comme  notre  propre  action,  restent  stériles 

•  eij^  présence  de  passions  et  d'influences  hostiles.  On  vendrait 

•  donner  conune  base  à  la  rentrée  du  Pape,  la  proscription  et 
«  la  tyrannie.  Dites  de  ma  part  au  général  Rostolan  qu'il  ne 
«  doit  pas  permettre  qu'à  l'ombre  du  dnq)eau  tricolore  on 
«  commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de 
«  notre  intervention. 

•  Je  résume  ainsi  le  rétabliss^nent  du  pouvoir  tempord  du 
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«  pape:  amnistie  générale,  sécularisation  deradministrati(m, 

•  Code  Napoléon,  et  gouvernement  libéral. 

•  J'ai  été  personnellement  blessé,  enlisant  la  proclamation 

•  des  trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était  pas  même  fait  men- 
i  tion  du  nom  de^a  France,  ni  des  souffrances  de  nos  braves 

•  soldats. 

«  Toute  insulte  faite  à  notre  drapeau  ou  à  notre  uniforme 
«  me  va  droit  au  coeur,  et  je  vous  prie  de  bien  foire  savoir  que 
«  si  la  France  ne  vend  pas  ses  services,  elle  exige  au  moins 

•  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  sacrifices  et  de  son  abnégation. 

•  Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de  l'Europe,  elles  laissà- 
«  rent  partout,  comme  trace  de  leur  passage,  la  destruction  des 
i  abus  de  la  féodalité  et  des  germes  de  liberté  :  il  ne  sera  pas 
«  dit  qu'en  1849  une  armée  française  ait  pu  agir  dans  un  autre 
«  sens  ni  amener  d'autres  résultats. 

«  Dites  au  général  de  remercier  en  mon  nom  l'armée  de  sa 
«  noble  conduite.  J'ai  appris  avec  peine  que,  physiquement 
i  même,  elle  n'était  pas  traitée  comme  elle  devait  l'être.  Rien 
«  ne  doit  êtrenégligé  pourétablir convenaUementnos  troupes. 

•  Recevez,  mon  cher  Ney ,  l'assurance  de  ma  sincère  amitié. 

•  Locis-Napoléon  Bonaparte.  » 

La  lettre  à  M.  Edgard  Ney  ne  porta  pas  sans  doute  tous  les 
fruits  qu'aurait  désirés  Louis-Napol^  ;  mais  elle  eut  plus  d'un 
Résultat  utile  :  les  rigueurs  de  la  réaction  s'adoucirent,  et  si  le 
Wlti  proprio  de  Pie  IX  ne  donna  pas  à  Rome  la  liberté  poli^ 
tique,  il  octroya  au  moins  d'assez  larges  libertés  municipales. 
Espérons  que  le  calme  et  la  tranquillité  de  ses  sujets  permet- 
tront à  ce  pape  réformateur  d'achever  peu  à  peu  son  œuvre  de 
progrès. 

Cette  lettre  du  Président  de  la  République  française  n'est 
pas  seulement  remarquable  à  titre  de  document  diplomatique. 
Son  action  ne  se  borna  pas  à  l'extérieur;  le  contre-coup  s'en 
fit  aussi  sentir  à  l'intérieur.  C'estelle  qui  précipita  la  chute  du 
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cabinet  Barrot-Dufàure,  de  ce  cabinet  qui  poriak  dans  bod 
flein  tant  de  germes  de  dissolution. 

Essayons  ici  d'apprécier  brièvement  ce  Ministère,  et  l'atti- 
tude d^à  prise  par  les  partis  entre  les  mois  de  join  et  d'oe- 
tid>re. 

Le  cabinet  Barrot-Dufaure  avait  eu  la  prétention  d'inaugn- 
rer,  sous  prétexte  de  eondliation,  une  pditique  impossible,  de 
tenir  la  balance  égale  entre  les  fiMstions,  de  ne  pencher  ni  à 
droite  ni  à  gauche,  et  de  n'appartenir  entièrement  ni  aux  sai- 
nes doctrines  d'ordre  et  d'autœrité,  ni  surtout  aux  principes  de 
désordre  et  d'anarchie.  M.  DufiBiure  el^obstinait  à  garder  le  per- 
sonnel administratif  qu'il  avait  contribué  à  créer  pendant  qui! 
tenait  le  pouvoir  sous  le  général  Cavaignac,  et  dans  lequel  ae 
trouvait  plus  d'un  legs  du  Gouvernement  provisoire.  M.  Odi- 
ion  Barrot  avait  bien  commencé  les  épurations  judidafrefi, 
mais  il  s'était  arrêté  tout-à-conp,  n'oaant  pas  aller  Jusqu'au 
bout.  Ce  système  de  concessions  avait  le  tort  de  ne  satisfûne 
personne,  ni  la  Montagne  qui  les  trouvait  insuffisantes,  ni  la 
majorité  de  l'Assemblée,  qui,  tout  en  appuyant  de  ses  voles  le 
eabinet,  les  jugeait  imprudentes  et  pleioeB  de  périls. 

Une  autre  raison  motivait  encore  le  mécontentement  secret 
de  la  majorité  en  face  de  ce  cabinet  ;  c'est  que,  depuis  trois 
mois,  elle  attendait  et  demandait  avee  instances  certaines 
mesures  salutaires,  ceit|ines  lois  que  présenta  plus  tard  leMI- 
nistère  du  31  octobre;  et  ces  lois,  ces  mesures,  le  cabinet  les 
promettait  toujours  et  ne  les  présentait  jamais. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  Prince  n'était  guère 
plus  satisfiiit  que  la  majorité  dle-méme  de  cette  politique  ;  f  1 
avait  même  une  fm<m  de  plus  pour  ne  pas  l'être,  c'est  que 
M.  Dufaure  avait  apporté  aux  affaires,  et  réussi  à  foire  péni- 
trer  dans  l'esprit  de  plu^eurs  de  ses  collègues,  la  pensée  arr^ 
tée  d'empêcher,  par  tous  les  moyens,  la  réélection  de  Louis-Ntr 
poléon,  et  de  préparer,  pour  l'année  18U,  la  nomination  de 
M.  Cavaignac.  Àimi,<êi  hoamo  auquel  ie  Prinee  avait  d  géii6- 


—  SH6~ 

nosement  pardonné  le  passé,  Toulait  se  ficrvîrda  pouvoir  con- 
tre Hntérét  ^  celui  qui  Ty  avait  placé.  La  main  qu'on  lui  av^rfl 
loyalement  tendue,  il  se  préparait  à  la  mordre!  Quelle  recon- 
mossancel 

Enfin  le  Ftface  avait  tme  dernière  raison  très-décisive  pour 
renoncer  aux  services  da  cabinet  du  20  décembre,  moffifié  le 
2  juin  ;  <?ert  que  ce  cabinet  manquaft  d'homogénéité,  d'unité 
de  vues  et  d'esprit;  et,  en  effet,  quelle  harmonie  poovait-il  y 
avoir  dans  un  ensemble  où  Ton  voyait  M.  Dufeure  à  côté  de 
H.  deFalkmxl 

Wons  en  avons  fini  avec  le  Ministère  ;  regardons  maintenant 
sur  les  bancs  de  la  majorité. 

Une  gnerre  souterraine  d'abord,  comme  nous  l'avons  dît, 
y  commençait  déjà  contre  l'élu  du  dix  décembre.  Des  négocia- 
teurs officieux  s'occupaient  de  cette  chimère,  dont  on  a  si 
longtemps  entretenu  la  France,  la  ftision  des  deux  branches 
bourboniennes.  On  murmurait  tout  bas  des  espérances  de 
restauration  dynastique,  des  paroles  de  contre-révolution 
dans  une  réumon  parlementaire  dite  réunion  du  conseil  d'É- 
tal, el  composée  presque  exclusivement,  à  cette  époque,  d'or- 
léanistes et  de  légitimistes.  Ce  n'est  pas  tout  encore  r  pour  as- 
surer la  réussite  de  ces  projets,  et  sous  prétexte  d'accord  avec 
les  grands  pouvoirs,  on  ne  pensadt  à  rien  moins  qu'au  rempla- 
cement de  MM.  Barrot  et  Dufaure  par  un  Ministère  pris  sur 
les  bancs  de  la  majorité. 

Voici  donc  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  Louis-Napo- 
léon au  mois  d'octobre  1849:  d'un  côté  des  ministres  ostensi- 
blement appuyés  jusque-là  parla  majorité,  mais  qu'elle  reniait 
secrètement  et  voulait  môme  supplanter,  ministres  qui,  en  gé- 
néral, avaient  perdu  les  sympathies  du  Prince;  d'un  autre  cô- 
té, une  mi^jorfté  où  l'esprit  de  parti  et  d'intrigue  se  glissait 
tous  les  jours  davantage,  et  qui  manifestait  la  prétention  d'an- 
nuler le  chef  de  l'État  en  attendant  le  jour  où  les  circonstances 
lui  permettraient  de  l'abattre. 
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Telle  était  la  situation  lorsque,  à  propos  d*un  crédit  demaD- 
dé  par  le  Gouvernement,  se  produisit  à  la  tribune  le  débat 
d'octobre  18^9  sur  les  affaires  de  Rome. 

M.  Thiers,  rapporteur  de  la  Commission  nommée  pour  exa- 
miner la  demande  de  crédit,  affecta,  dans  son  raifort,  de  ne 
pas  parler  de  la  lettre  du  Prince  à  M.  Edgard  Ney.  Ce  silence 
était  peu  respectueux  pour  la  personne  du  premier  magistrat 
de  la  République;  c'était  plus  qu'un  oubli  de  toutes  conve- 
nances, c'était  parti  pris  d'amoindrir,  d'abaisser  VauiOTiié  su- 
prême. M.  Barrot  et  les  autres  Ministres,  appelés  à  parler 
dans  cette  discussion,  eurent  le  tort  d'imiter  un  peu  trop 
l'exemple  de  M.  Thiers,  de  ne  pas  oser  avouer  hautement  de- 
vant la  Chambre  la  lettre  du  Président.  M.  Barrot  eut  peur 
de  la  majorité,  qui,  disait-il,  n'approuvait  pas  cette  lettre  (î). 

Ce  jour-là  20  octobre,  le  Prince  prit  son  parti  ;  H  se  déter- 
mina à  rompre  avec  des  Ministres  plus  soucieux  de  plaire  à 
l'Assemblée  qu'à  lui,  et  à  se  séparer  avec  éclat  non  des  doctri- 
nes, mais  des  chefs  de  la  msgorité. 

Plein  d'estime  pour  la  probité  de  M.  Barrot,  il  voulut  le 
charger  de  composer  un  nouveau  Ministère.  M.  Barrot  dé- 
clina cette  tâche,  en  disant  que  des  engagements  le  liaient  à 
M.  Dufaure. 

Le  Prince  confia  alors  à  MM.  Persigny  et  Ferdinand  Bar- 
rot, ses  confidents  intimes  de  tous  les  jours  (2),  le  soin  de  lui 
présenter  une  liste  de  ministres.  Il  leur  demanda  des  hommes 
nouveaux,  étrangers  aux  anciens  partis,  mais  sympathiques 
aux  principes  d'ordre  et  d'autorité,  tels  enfin  que  la  Chambre 
ne  pût  les  repousser  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  repré- 
sentée par  eux. 


(1)  M.  Barrot,  étant  à  la  tribune»  voulait  lire  la  lettre;  il  la  cher- 
chait dans  son  dossier,  quand  M  Dufaure  lai  écrivit  un  mot  pour  Vea 
empêcher. 

(2)  U.  Ferdinand  Barrot  était  alors  secrétaire  général  à  la  Préai* 
dence. 
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Dix  jours  après,  le  31  octobre,  tout  étant  arrêté  et  conclu, 
le  Président  de  la  République  envoyait  le  Message  suivant  à 
l'Assemblée  Législative.  U  y  expliquait,  avec  dignité,  le  chan- 
gement de  Ministère. 

«  Elysée,  81  octobre  1819. 
MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

•  Monsieur  le  Président, 

c  Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons, 
c  l'accord  qui  doit  régner  entre  les  diflérents  pouvoirs  de  TÉ 
c  tat  ne  peut  se  maintenir  que  si,  animés  d'une  confiance  mu» 
i  toelle,  ils  s'expliquent  franchement  l'un  vis-à-vis  de  l'autre, 
t  Afin  de  donner  Texemide  de  cette  sincérité,  je  viens  faire 
c  connaître  à  l'Assemblée  quelles  sont  les  raisons  qui  m'ont 
c  déterminé  à  changer  le  Ministère,  et  à  me  séparer  d'hom- 
f  mes  dont  je  me  plais  à  prodamer  les  services  éminents,  et 

•  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  reconnaissance. 

t  Pour  raSérmir  la  République  menacée  de  tous  côtés  par 
t  l'anaràûe,  pour  assurer  l'ordre  plus  etScaoement  qu'il  ne 
f  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  pour  maintenir  à  l'extérieur  le  nom 

•  de  la  France  à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il  faut  des 

•  hommes  qui,  animés  d'un  dévouement  patriotique,  com- 

•  prennent  la  nécessité  d'une  dkection  unique  et  ferme  et 
t  d'une  politique  nettement  formulée,  qui  ne  compromettent 
i  le  pouvoir  par  aucune  irrésolution,  qui  soient  aussi  préoc- 

•  cupés  de  ma  propre  responsabilité  que  de  la  leur,  et  de  l'ao- 
«  tion  que  de  la  parole. 

•  Depuis  bientôt  un  an  j'ai  domié  assez  de  preuves  d'abné- 
«  gation  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions 

•  véritables.  Sans  rancune  contre  aucune  individualité ,  contre 
a  aucun  parti,  j'ai  laissé  arriver  aux  affaires  les  hommes  d'o-- 
a  pinions  les  plus  diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux 
a  résultats  que  j'attendais  de  ce  rapprochement.  An  lieu 


—  «48  — 

d*0pârer  mie  fttsion  de  nttaiiceB,  Je  n'ai  obtenu  qu'une  neutra- 
lieatîoii  de  forces.  L'unité  de  vues  et  dlntentions  a  été  entrar 
fée,  fesprit  de  eontilfatkm  prifi  pour  de  ta  fiaiMesse.  A  peine 
les  dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés ,  qu'on  âvu  les  partis 
releva  leur  idrapeau,  réveiller  leurs  rivalités,  et  alarmer  le 
pays  en  semant  l'inquiétude.  Au  milieu  de  cette  confusion, 
la  FraoûB,  i»qttièt£  parce  fv'ellf  ne  ^ctt  pas  de  direction, 
cherche  la  main,  la  volonté,  le  drapeau  de  l'élu  du  10  décem- 
bre. Or,  cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s^  y  a  commu- 
nauté entière  d'idées^  de  vikqBi  de^onvictions  ^  entre  le  Pré- 
sident et  ses  ministres ,  et  si  l'Assemblée  eUe-méme  s'as&od» 
à  la  pensée  nationale  dont  l'étoctkBi  dupoiufoir  eiécutif  a 
âé  l'eiq^ressiofl. 

i  Tout  nnsyi^ène  m  triomphé  aa  10  décembre,  car  le  nom 
de  Napoléon  eet  à  lui  seol  tout  on  programme.  Il  yeut^ie: 
à  llntérinir,  autorité,  religion,  bien-être  du  peuple;  à  l'esté* 
rieur,  dignité  urtimiale.  Cest  cette  politique,  inaugurée  par 
mon  élection,  qm  Je  teux  faire  trionpher  a?ec  l'appui  de 
l'AfisemUéa  et  celniân  pesple.  Je  veux  être  d^e  de  la  con- 
fiance de  la  oatiNi,  ta  maintenant  la  GonstHution  que  j'ai 
jurée.  Jeveiainspirar  an payi,  par  ma  loyauté,  ma  persé- 
vérance et  nm fierBHté ,  ane confiance  (elle,  que  les  affateet 
reprennent  et  qu'on  ait  toi  dm  l'avenir.  La  lettre  û>mm 
Constitution  a  nns  douta  nne  grande  influence  sur  les  des- 
tinées d'un  paya  y  mais  la  aanîdre  dont  elle  est  exécutée  ne 
«xerce  une  fflieore  plus  grande  peul*dtpe.  Le  plus  ou  moins 
de  durée  du  poovoir  oontittme,  certes,  paissamment  à  la 
stabilité  des  choses;  mais  c'est  auscd  par  les  idées  et  les 
principes  que  k  Ooawniemeal  saitfluire  prévalcnr,  que  la 
sodété  se  rassure. 

c  Relevons  donc  rantoiité  sans  inquiéter  la  vraie  h'berté. 
Calmons  les  craintes  en  domptant  hardiment  les  mauvaises 
passions,  et  en  donnant  à  tous  les  noUes  instfncts  une  di- 
rection atfle.  ACTermisBons  le  principe  religieux  sans  rien 
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m  alMDdoluier  4es  eonquftle»  de  ia  révolotioa,  et  noue  sm- 
m  serons  le  pays  malgné  ks  pArtiB)  tes  ambitions  ^  mène 
a  les  imperfèatieiiB  «ne  aoa  iostUutions  pounraieal  reg- 
t  fenner.  i 

Ce  message  calme  et  fier,  qu'on  dirait  rédigé  avec  la  plmne 
dont  l'Empereur  se  servait  pour  écrire  ses  triomphants  or- 
dres du  jour,  ce  message  étonna  la  majorité  et  l'irrita.  Mais 
eOe  renferma  en  elle-même  ses  colères,  courba  la  tête  et 
patienta ,  attendant  un  moment  plus  opportun  pour  les  faire 
éclater. 

Pendant  qu'un  messager  d'État  portait  ce  document  à 
TAssemblée,  le  Moniteur  imprimait  la  liste  des  nouveaux 
Mùûstres.  M.  Ferdinand  Barrot,  un  des  négociateurs  em- 
ployés pour  la  formation  du  cabinet,  y  trouvait  lui-même  une 
place.  Le  Prince,  qui  depuis  longtemps  avait  apprécié  son 
caractère  concUiant,  la  finesse  de  son  esprit,  et  sa  parole  élé- 
gante et  facile,  avait  voulu  utiliser  ces  qualités  pour  le  ser- 
vice dj}  pays  (1).  M.  Ferdinand  Barrot  était  chargé  du  porte- 
feuille de  l'intérieur. 

Les  autres  Ministres  étaient  MM.  d'Hautpoul  à  la  guerre, 


(i)  V.  Ferdinand  Barrot  n'accepta  ces  hantes  fonctions  que  par  dé- 
vouement à  Louis-Napoléon  Tous  ceux  qui  connaissent  son  abnéga- 
tion personneUe,  sa  rare  modestie,  et  la  vivacité  de  ses  sentiments  de 
bmiUe,  savent  combien  il  dut  lui  en  coûter  d'entrer  dans  une  combi- 
naison qui  succédait  au  cabinet  présidé  par  son  frère.  Et  cependant. 
Dieu  sait  les  calomnies  qu'amoncelèrent  contre  lui  les  journaux  &  cette 
époque  :  on  le  représentait  comme  un  parent  dénaturé ,  qui  n'avait 
reculé  devant  aucune  complaisance,  devant  aucune  indignité,  pour 
liériter  des  dépouOles  fraternelles.  Jamais  l'eq»rlt  de  mensonge  et  de 
dénigrement  n'alla  plus  loin. 

C'était  H.  Abbatucci  qui,  depuis  deux  ou  trois  mois,  avait  poussé 
et  le  Prince  et  M.  Odilon  Barrot  à  modifier  le  Ministère,  à  le  rendra 
plus  bomogëne;  le  Prince  et  II  Barrot  lui-même  étaient  de  cet  avis. 
Mais  on  ne  faisait  rien  :  M.  Odilon  Barrot  hésitait,  par  indécision,  à 
renvoyer  M.  DuCaure  et  quelques  autres. 
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de  La  Hitte  aux  affaires  étrangères,  Fould  aui  finances,  Bî- 
neau  aux  travaux  publics,  Dumas  au  commerce,  de  Parieu 
à  rinstruction  publique,  RomaiQ-Desfoseés  à  la  marine,  et 
Rouber  à  la  justice. 


«»M 


CHAPITRE  HUITIEME. 

84»nAiBB.~La  réunion  des  Be«ix-ArU.— Actes  dn  nonvean  esblnel; 
épurations,  projets  de  lois  sur  les  instituteurs  primaires,  sur  Pensei- 
gnement,  sur  la  presse»  sur  la  déportation.  -*  Les  élections  pari- 
siennes de  mars  et  d'ayril  1860.  —  Emotion  générale.  —  Conditions 
auxquelles  Louis-Napoléon  souscrit  à  la  loi  du  suffrage  restreint. 
^Discours  de  M.  Thiers  dans  le  débat.—Denuuide  d*un  crédit  pour 
trais  de  représentation  du  Président  de  la  République.  —  Lésinerie 
de  la  Commission.  --Intervention  de  M.  Cba^amier.  -^  La  loi  sur 
la  presse»  et  VarUele  du  Journal  Le  Pouvoir.  —  Choix  des  mem- 
lires  de  la.Conunis8ion  de  permanence.— Voyages  de  Louis-Napo- 
lé(m  dans  les  départonents;  il  sonde  l'opinion  publique.— L'incident 
du  TiUage  de  Flxin.— Le  discours  de  Lyon.— Le  bal  de  Besançon  et 
les  démagogues  suisses.— Le  discours  de  Cherbourg.  —  Retour  du 
Mnce  à  Paris.  —  Scènes  de  la  place  du  Havre;  la  vérité  à  cet 
égard.— Voyages  des  partis  monarchiques  à  Claremont  et  à  Wies- 
baden.— La  drculaircr Barthélémy.— Revues  militaires  du  mois  d'oc- 
tobre, destitution  de  M.  Neumayer.— La  commission  de  permanence. 
Conduite  de  M.  Changamier.— Le  Journal  des  DébaU  du  8  novem- 
bre; prétendu  complot  contre  MM.  ChangamieretDupIn.  —  Nota 
de  M.  Cartier  ;  son  arrêté  sur  M.  Ton.— La  questure  prend  celui-ci 
sous  sa  prote<^on.— Réponse  de  Louis-Napoléon  à  ce  soulèvement 
d'hostilités  ;  la  retraite  du  général  d'Hantpoul»  la  dissolution  de  la 
Société  du  mx-Décembre,  le  message  du  IS  novembre.— La  dénon- 
ciation Allais  appréciée.—  Paroles  de  M.  Changamier  le  3  janvier 
1850,  sa  destitution  ;  hausse  à  la  Bourse.— Orage  à  l'Assemblée.- 
M.  de  Rémusat  —Vote  de  méflance.—  Conduite  de  M.  de  Lamar- 
tine dans  ce  débat.— La  nu^onté  se  déchire. 

£n  même  temps  que  le  Ministère  du  81  octobre  prenait 
possession  des  affaires,  on  vit  se  séparer  du  reste  de  TAssem- 
biée  Je  parti  de  Louis-Napoléon,  c'est-à-dire  le  parti  des  hom- 
mes parlementaires  qui  pensaient  que  le  Prince  pouvait  seul 
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préserver  la  société  des  périls  qui  la  menaçaient,  en  cond- 
liant  à  la  fois  les  besoins  d'ordre  et  de  progrès.  Ce  parti  se 
constituait  en  novembre  18&9,  par  la  réunion  dite  des  Beaux- 
Arts^  qui,  plus  tard,  adoptait  pour  lieu  de  ses  séances  le  Pa- 
lais-National. Mais  cette  réunion  ne  dura  pas  longtemps  ;  à 
peine  formée,  elle  fut  attaquée  par  les  autres  fractions  de  la 
majorité,  qui  prétendirent  qu'on  brisait  le  faisceau  du  grand 
parti  de  l'ordre.  Alors,  pour  ne  pas  éloigner  les  tièdes  et  les 
ftnîdes,  pour  prouver  leur  désir  de  marcher  d^un  commun 
accord  avec  le  côté  droit  de  l'Assemblée,  les  Représentants 
dévoués  à  la  cause  bonapartiste  renoncèrent  à  faire  plus  long- 
temi^  classe  à  part.  La  réunion  M  dissoute,  et,  parmi  ceux 
qui  en  faisaient  partie,  les  uns  crurent  devoir  demeurer  isolés 
dans  la  Chambre,  les  autres,  dans  l'e^oir  d'être  utiles  à  leur 
opintDn,  s'affilièrent  à  la  réunion  de  la  rue  Rkfaeliea,  qui  s'é- 
taWît  plus  tard  rue  des  Pyramides. 

Pendant  que  ces  hommes  donnaient  ainsi  un  gage  à  l'esprit 
de  concorde  et  de  conciliation,  les  nouveaux  Ministres  prou- 
vaient, par  leurs  discours  et  par  leurs  actes,  qu'une  parfhfte 
communauté  de  sympathies  et  de  vues  poOtiques  les  unissait 
à  la  majorité.  MM.  Rouher  et  Ferdinand  Barrot  achevaient 
d'épurer,  l'on  le  personnel  administratif,  et  l'autre  les  pa^ 
quets.  Enfin  le  nouveau  cabinet  présentait  les  grandes  lois 
de  salut  pubb'c  que  l'Assemblée  demandait  depuis  plusieurs 
mois. 

L'Assemblée  demandait  une  loi  sur  les  Instituteurs  pri- 
maires, dont  la  plupart,  depuis  près  de  deux  ans,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  élever  le  cœur,  à  éclairer  l'esprit  de  leurs  élèves, 
troublaient  ces  jeunes  âmes,  et  faussaient  ces  intelligences  in- 
capables encore  de  discerner  le  bien  du  mal,  le  vrai  du  faux, 
le  juste  de  l'ii^uste.  Les  Ministres  présentèrent  et  flreD&  adop- 
ter une  loi  qui  donnait  aux  préfets  la  faeulté  et  suspendre,  ta 
même  de  révoquer  les  mauvais  instituteurs  sur  l'avis  des  con- 
seils d'arrondissement,  et  qui  défendait  aux  instituteurs  révo- 
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fiéi  oa  enefenàuB  d'o«wir  des  écehs  particulières  ômos-  les 
emmumes  oà  ib  avaient  ainsi  faillî  à  leur  mandat,  et  même 
daaales  eonunuaes  veîsinee^ 

UAamaMéè  aHendail  une  loi  que  le  Gouveromeiift  et  lee 
Chambre»  ds  Juffieft  avaienlsan»  oease  r^oussée,  UMloi  qnf 
donnât,  dans  TenseignemeAt  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  et 
place  à  félésMit  miigieiii,  qpi  réconeiMt  le  clergé  et  rUnif ei^ 
Mfté,  qoi  Bi!t  enfin  dTacceMl  la  philosophie  et  TÉglise.  Le  Mî- 
adslâre  porésenta  un  pR^ei  qfâ  aboliaeait  le  monopole  de  rUni^ 
TCTsité,  et  introduisait  soit  au  ccnseii  sopérienr  de  rinstme- 
tion  pabKfiAe,  soit  auai  oonseife  académiques  de  chaque 
d^Mirtement^  des  aidievéques,  des  évéques  ou  de  simples 
prêtres,  des  ndbhins  juib  et  des  ministres  protestants,  à  côté 
des  repréaeaUiits  de  la  magistrature,  des  corps  savants,  et  de 
l'adonnialratiafl. 

L'Assemblée  demandait  on  décret  qui  rétablit  l'inpôt  da 
timbre  surliiiattsse  périodique  et  augmeoilAt  lecUfifre  du  cau- 
tionnement. —  Elle  en  sollicitait  un  autre  qui  comblât  la  !»• 
eune  Mte,  ea  18t6,  parle  Gouvernement  provisoire,  et  substi- 
tuât, en  matière  de  cr&nes  politiques,  une  peine  nouvelle  à  la 
peine  de  mort  effacée  de  dos  Codes*  —  Le  Ministère  satisfit 
à  ces  vceux,  et  présenta  les  deux  décrets. 

Ainsi,  soit  sur  les  hommes,  soit  sur  les  choses,  le  nouveau 
cabinet  donnait  pMni)  et  entière  satisfaction  à  la  majorité  :  les 
mesures  législatives,  il  les  soumettait  aux  suffrages  de  TAssem» 
blée  ;  les  hommes,  il  les  avait  sacriHés  :  tout  ce  qui  avait  sur- 
vécu jusqu'alors  des  mauvais  choix  du  Gouvernement  provi- 
soire ou  du  général  Cavaignac,  venait  d'être  destitué. 

Que  failait-îl'de  plus  à  la  miliorité? 

n  lui  Allait  la  loi  du  31  mai,  la  loi  de  mutilation  du  vote  màr 
wrael.  Il  loi  ftUaltune  armeàdeox  tnmcfaants,  l'un  pour  tuer 
les  électeurs  suspects  aux  partis  royalistes,  l'autre  desthié  i 
frapper  Louis-N'apoléon  lui-même. 

On  retour  en  arrière  est  ici  indispensable. 
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Paris,  au  mois  de  juinet  18i9,  s'était  montré,  dans  des  âec- 
tions  partielles,  tout-à-fait  favorable  à  la  cause  de  Tordre.  Ed 
mars  1850,  il  avait  trois  nouveaux  choix  à  faire  en  remplace- 
ment de  MM.  Considérant,  Boichot  et  Rattier^  condamnés  par 
la  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles  pour  complicité  dans 
l'attentat  du  13  juin.  * 

Les  candidats  des  diverses  fractions  appartenant  au  parti 
conservateur  étaient  MM.  de  La  Bitte,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  Femand  Foy,  fils  du  général  Foy,  et  Bonjean, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  candidats  des  deux  nuances  du  parti  républicain  réu- 
nies étaient  MM.  Carnot,  Vidal,-etde  Flotte:  —  M.  Camot, 
ancien  Ministre  du  Gouvernement  provisoire;  —  M.  Vidal, 
ancien  secrétaire  de  la  Commission  du  Luxembouiig,  socia- 
liste de  récole  de  M.  Louis  Blanc  ;  -^  M.  de  Flotte,  transporté 
à  la  suite  des  journées  de  juin  1848. 

Paris,  entre  ces  noms,  choisit  ceux  de  MM.  de  Flotte,  Vidal, 
et  Camot. 

Ce  n'est  pas  tout:  M.  Vidal,  nommé  dans  le  Haut-Rhin  et 
dans  la  Seine,  ayant  opté  pour  le  Haut-Rhin,  une  autre  élection 
restait  à  faire  le  28  avril. 

Les  deux  concurrents  étaient,  d'une  part,  M.  Leclerc,  com- 
battant de  juin,  pour  le  parti  conservateur;  et  d'autre  part, 
M.  Eugène  Sué,  le  romancier  socialistCi  pour  le  parti  répu- 
blicain. 

M.  Eugène  Sue  remporta  la  victoire. 

Ce  revirement  à  Paris  d'une  majorité  électorale  qui,  après 
le  ISjuin  1849,  n'avait  nonuné  que  des  Représentants  conser. 
vateurs,  jeta  l'alarme  au  sein  de  l'Assemblée.  On  n«  voulut  pas 
voûr  que  Paris  est  une  ville  à  part,  qui,  sous  tous  les  pouvoirs, 
a  arboré  systématiquement  la  bannière  de  l'opposition  ;  on  ne 
voulut  pas  voir  qu'en  même  temps  que  les  élections  du  mois  de 
mars  avaient  lieu  dans  la  capitale,  d'autres  s'accomplissaient 
dans  les  départements,  et  aboutissaient  à  des  choix  inspirés 
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ptr  un  espnt  tout  opposé  (1)  ;  que  dès  lors  lï  était  injuste  de 
-vouloir  appliquer  à  la  France  tout  entière  une  loi  provoquée 
seulement  par  les  élections  parisiennes. 

Ou  plutôt  on  vt  bien  tout  cela  dans  la  majorité  ;  mais  com- 
me on  avait  des  arrière-pensées,  on  ne  s'arrêtait  pas  devant 
de  teUes  considérations. 

M.  Eugène  Sue  était  à  peine  nommé,  qu'on  disait  hautement 
qu'il  fallait  en  finir  avec  cette  magnifique  création  du  Gouver- 
nement provisoire,  le  suffrage  de  tous. 

D'abord,  on  prétendit  qu'on  ne  voulait  que  ftiire  obstacle 
aux  majorités  de  hasard  produites  par  des  combinaisons  de 
partis  au  moyen  de  populations  flottantes,  qu'empêcher  le 
même  électeur  de  voter  successivement  dans  plusieurs  dépar- 
tements pendant  le  cours  de  la  même  législature;  puis  on  fut 
plus  âncère,  on  dit  qu'on  voulait  moraliser,  purifier  le  vote 
universel. 

Nous  ne  savons  s'fl  est  possible  de  moraliser  le  sulfrage 
universelautrement  que  parles  moyens  dont  on  avait  jusqu'a- 
lors fait  usage,  c'est-à-dire  par  l'exclusion  de  tous  les  malfai- 
teurs et  vagabonds  reconnus  comme  tels  par  la  justice  ;  nous 
ne  le  croyons  pas  :  mais,  en  tous  cas,  la  loi  qu'on  proposa 
n'atteignait  pas  ce  but. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  passer  sous  silence  des  faits 
qui  sont  connus  de  tout  le  monde;  Louis-Napoléon  et  ses  Mi- 
nistres ne  cédèrent  pas  seulement,  en  cette  circonstance,  aux 
frayeurs  du  parti  conservateur  ;  ces  craintes  qu'avait  éveil- 
lées l'élection  de  MM.  Sue,  de  Flotte,  Vidal,  Camot,  le  Gou- 
vernement tout  entier  les  partagea,  et  quiconque  voudra  se 
reporter  paria  pensée  aux  émotions  de  cette  époque,  les  com> 
prendra  sans  peine.  Mais  en  reconnaissant  ce  fait,  nous  devons 
ajouter  que  le  Prince,  consulté  par  son  cabinet  sur  les  restrie- 


(1)  Plusieurs  conservateurs  furent  nommés  dans  les  départements, 
en  remplacement  des  montagnards  condamnés  par  la  haute-cour. 


tions  à  ^porter  au  droit  politique  né  en  France  delà  lévohh 
tlon  de  Février,  répondit  :  t  Je  Yeux  bfeo  qu'on  su^ndelem- 
«  porairement  Texerdce  dû  isuffregenBlYorsel;  la  loi,  dans 
I  les  temps  de  crises,  peut,  an  nom  da  saint  public,  suspen- 
«  dre  un  droit  :  m^  l'abroger,  l'anéantir,  elle  ne  le  peut  pas. 
«  Le  vote  universel  devra  être  rétabli  «naeitôl  que  les  ciitoos- 
c  VL&ees  le  pettaettnnL  v 

C'est  dans  hd  tel  état  de  efaoses  qneie  nocnean  Minisire  de 
l'intérieur,  M.  Baroche,  qui  aVaàt  succédé,  au  mots  de  mars,  i 
M.  Ferdinand  Bar  rot,  devenu  arakesaideur  à  Turin,  nomma 
uneConunisBion  composée  de  M.  Benoîstd'Azy,  Berryer,Bettr 
gnot,  de  Broglie,  Bufiet,  de  Ghasseloup-Laubat,  *I>aai,hkm 
Faucher,  Jules  de  Lasteyrie,  Mole,  de  Montalembert,  de  Mon' 
lébeUo,  Piscatory,  de  Sèze,  le  générai  de  Saint-Prtest,  ThîerS) 
de  Yatimesnil.  «  Cette  Commission,  disait  le  Monikmr  du  4 
«  mai,  était  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  ré- 
t  formes  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  à  la  àoi  électo- 
fl  raie.  »  . 

Le  travail  de  la  Commission  ftit  bientôt  acheiré|  et  traos- 
jormé  en  projet  de  loi  par  M.  Baroche. 

Ce  projet  nie  loi  proposait  de  n'inscrire  sur  les  listes  électo- 
rales que  les  citoyens  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la 
même  conmiune.  —  Le  domicile  était  constaté,  non  pas  par  la 
preuve  légale  faite  devant  les  tribunaux,  mais  uniquement  par 
la  preuve  fiscale  de  la  cote  personneUe.  -^  La  loi  exeiqptait 
cependant  du  domicile  triennal  le  soldat  sons  les  drapeaar, 
qui  continuait  de  voter  à  sa  commune,  et  le  fonctionnaire  qoi 
votait  au  lieu  de  ses  fonctions.  —  Le  fils  domidlié  depuis  trois 
ans  chez  le  p^e,  le  salarié  domicilié  depuis  trois  ans  chez  le 
patron,  étaient  électeurs  sur  simple  certificat  du  patron  ou  da 
père,  sans  ôtre  assojétis  à  foumir  la  preuve  de  la  cote  p^seo- 
nelle. 

Ce  projet  de  loi,  après  des  débats  passionnés,  «uxquds  pri- 
rent part  les  orateurs  les  plus  célèbres  de  toutes  les  parties  de 
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mmemblée,  fut  adopté  tel  qn'll  était,  sauf  deux  modifications 
le  domldle  fût  étendu  de  la  commune  au  canton,  et  la  presta- 
tkm  e&  nature  acceptée  comme  preuve  supplémentaire  de  ce 
dofoicile. 

Ce  vote  de  TAssembl^  dépouillait  de  leurs  droits  de  ci 
toyens  trois  millions  d'électeurs  ;  fl  créait  une  classe  nombreuse 
^  parias  politiques. 

0£uvre  de  mensonge,  qui  conservait  le  mot  suffrage  uni- 
versel et  faisait  disparaître  la  chose,  qui,  sous  prétexte  de 
domicile^  rétablissait  le  cens;  ceuvre  d'ingratitude,  qui  desti 
tuait  un  ton  tiers  de  ces  mêmes  électeurs  à  la  confiance  des- 
quels l'Assemblée  devait  son  mandat  et  son  existence  ;  œuvre 
de  haine  et  de  discorde,  qui  appelait  une  bataille  désespérée 
cl  provoquait  les  citoyens  à  la  guerre  civile;  ceuvre  de  par- 
tialité, qui  reconstituait  un  pays  "officiel  dans  le  pays  véritable 
et  universel,  et  donnait  à  la  France  une  aristocratie  nouvelle, 
Taristofratie  des  domiciliés  ;  œuvre  d'aveuglement,  qui  atlei- 
gnait  un  but  contraire  à  celui  qu'elle  se  proposait,  et  jetait  en  * 
dehors  des  comices  une  fouie  de  dévouements  acquis  à  la 
cause  conservatrice  ;  cette  loi  du  31  mai  n'était4>ossible  que 
telle  que  Louis-Napoléon  l'avait  envisagée,  comme  expédient 
transitoire  et  de  circonstance  ;  mais  comme  loi  permanente, 
dorabfe,  elle  était  monstrueuse,  impossible;  c'était  la  violation 
d^I|i  droit  sacré,  ?était  un  attentat  contre  la  souveraineté  na- 
'fionale. 

£t  cependant,  les  partis  royalistes  la  votaient,  eux,  avec  l'in- 
tention bien  arrêtée  de  la  faire  durer. 

Qu'importait,  en  effet,  à  M.  Thiers  et  à  M.  Mole  que  cet 
acte  législatif  privât  d'un  grand  nombre  d'adhérents  ce  qu'ils 
nommaient  le  grand  parti  de  l'ordre?  Cet  acte  décimait  cette 
armée  pacifique  d'intelligences  simples  et  droites,  qui  avait 
coinbattu  et  vaincm  pour  le  Prince  le  10  décembre  :  il  ne  leur 
en  fallait  f^s  davantage  ;  cela  les  coQSolait  du  reste. 

Cette  loi  s'adresàît  particulièrement  à  la  classe  ouvri èic 
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gui  va  où  le  travail  l'appelle,  n'a  guère  de  domicile  fixe,  et  est 
trop  souvent  condamnée  à  errer  de  ville  en  ville,  au  gré  des 
besoins  variables  de  la  commande.  Elle  frappait  de  mort  élec- 
torale le  prolétariat,  et,  pour  justifier  cette  mise  hors  la  l(A 
politique,  on  affectait  de  ne  voir  fue  des  vagabonds  et  des 
gens  sans  aveu  dans  cette  classe  si  respectable  et  si  intéres- 
sante de  la  société.  Voici  comment  M.  Tbiers  la  traitait,  aul 
applaudissements  de  la  majorité.  Il  est  utile  que  son  discoors 
soit  connu  et  apprécié  :  nous  citons  textuellement  : 
«  Il  faut,  disait  M.  Thîers,  tout  faire  pour  les  pauvres,  toiU, 

•  excepté  leur  laisser  à  déddtr  les  grandes  questù>ns  iaù 
«  peut  dépendre  Tavenir  du  pays.  Oui,  tout  pour  le  pauvre 

•  (qu'a  donc  fait  M.  Tbiers  pour  le  pauvre  pendant  qu'il  était 

•  ministre  sous  Louis-Pbilippe?),  tout  pour  le  pauvre,  ma w 
«  rien  avec  le  gouvernement  du  pauvre. 

t  D'ailleurs,  ces  hommes  que  nous  avons  exclus,  S0Dt-€8 

•  les  pauvres?  Non,  ce  n'est  pas  le  pauvre,  c'est  le  vagabond. 
^  t  C'est  celui  qui,  gagnant  de  forts  salaires,  n'a  aucilli  souci 

«  de  l'épargne,  et  s'en  va,  en  quittant  le  travail,  les  dépenser 

•  au  cabaret;  ce  sont  ces  hommes  qui  ne  mettent  aucun  inté- 
«  rôt  à  un  domicile,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  famille;  ou  qu'ils 
c  ne  se  souviennent  pas  qu'ils  ont  une  famille;  qui  n'ont  pas 

•  de  domicile,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  ite  veulent  pas 
«  en  avoir;  ce  sont  enfin  ces  hommes  dan^reux  qui  ont  mé- 

•  rite  ce  titre,  l'un  des  plus  flétris  de  l'histoire,  entendez-vous? 
i  le  titre  de  multitude  I  (Rumeurs,) 

c  Je  comprends  qu'il  y  ait  des  hommes  q«i  ne  veulent  pas 
«  se  priver  de  l'appui  de  la  multitude;  mais  des  législateurs 
c  moraux  doivent  la  repousser.  Les  républicains,  les  bons, 
«  les  vrais  répubUcams  ne  doivent  pas  vouloir  de  la  vUemuIr 

•  titude,  qui  a  perdu  toutes  les  républiques. 

«  Je  comprends  que  les  tyrans'  s'en  accommodent,  parca 

•  "qu'ils  la  nourrissent,  la  chÀtient  et  la  méprisentt  mais  lesf 
'  «  républicains  qui  tdiérlSsent,  qui  adulent  la  multitude  et  la 
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f  défendentl  ce  ne  sont  pas  de  vrais,  ce  sont  de  faux  r^pubK- 
«  cains!  (Rumeurs,) 

c  Mais  vous  ne  connaissez  donc  pas  Thistoire  ?  Ouvrez  Tbis- 
«  toire:  que  nous  apprend-elle?  Je  vais  vous  le  dire. 

t  Lliistoîie  nous  apprend  que  c'est  la  vile,  la  misérable  mtd- 
c  tiliide  qui  a  livré  aux  dbars  la  liberté  romaine  pour  du  pain 
«  et  les  jeux  du  Cirque  I  C'est  elle  qui,  après  avoir  honteuse- 
t  ment  accepté  en  échange  de  la  liberté  romaine  du  pain  et 
i  les  jeux  du  Cirque,  a  égorgé  les  empereurs  qu'eUe  s'est  suc- 
t  cessivement  donnés.  C'est  elle  qui  a  acclamé  à  l'avènement 
fl  d'un  liéron;  c'est  elle  qui  trouvait  Galba  trop  sévère,  et  qui 
fl  'bésîtilt  entre  le  débauché  Othon  et  l'ignoble  VitelSus. 

•  C'est  elle,  c'est  cette  vile  multitude  qui  a  livré  aux  M6- 
«  dids  la  liberté  de  Florence;  c'est  eUe  qui,  en  Hollande,  a 
-«  massacré  les  Witt,  dont  vous  ne  direz  pas  assurément  que 
c  pétaient  des  ennemis  de  la  liberté;  c'est  elle  qui,  en  France, 
«  a  ignominieusement  égorgé  BaiUy  ;  c'est  elle  qui  a  applaudi 
€  au  gjbpplîce,  qui  n'était  qu'un  abominable  assassinat,  des 
a  Girondins!  * 

t  C'est  elle  qui  a  applaudi  au  supplice  mérité,  celui-là,  de 
«  Robespierre,  et  qui,  ac^ourd'hui,  af^laudtfait  au  vôtre 
«  comme  au  nôt;irel  C'est  elle  enfin  qui  s'est  soumise  sous  k 
•  grand  homme  qui  la  connaissait  et  savait  la  contenir,  qui  l'a 
c  enivré  de  ses  applaudissements,  l'a  poussé  au  despotisme, 
«*et  qui,  en*  1815,  a  mis  une  corde  à  sa  statue!  • 
'  Voilifdans  quels  termes  M.  Thiers  flétrissait  une  classe  es» 
limable  de  dtovens;  voilà  par  quelle  confusion  volontaire  e 
calculée  il  assimilait  à  des  malfaiteurs,  à  de  vils  bohémiens, 
des  hommes  qui  ne  changent  de  domicile  que  pour  gagner  leur 
pain  à  la  sueur  de  leur  front,  qui  ne  se  déplacent  que  pour 
obéir  aux  plus  impérieuses  nécessités  de  la  vie! 

Avant  cette  loi  du  31  mai,  les  partis  avaient  déjà  une  ma* 
chine  de  guerre  toute  prèle  contre  Louis-Napoléon;  c'était  la 
Constitution  de  1848,  qui  ne  permettait  pas  la  réélection  :  mais 


•• 
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celte  Ici  leur  en  doomit  une  seconde. —Entre'  antfes  ntOD- 
fitriiosités,  l'œuvre  législative  portait  en  elle  ceUe-d  :  elle  ren- 
dait, si  elle  était  maintenue,  la  révision  imposable.  En  effet, 
]a  Constitution  de  1844  avait  été  faite  par  une  Assemblée  nés 
en  suflhtge  universel  :  comment  la  faire  réviser  par  une  autre 
Assemblée  née  du  suffrage  restrcinft 

A  peine  la  loi  étai^elle  votée,  que  l'hostilité  des  partis  ro^ 
Hstcs  éclatait  ouvertement  contre  un  homme  qui,  depuis  àïiu 
huit  mois,  avait  tout  foit  pour  ïa  cause  de  Tordre. 

Ils  donnaient  leur  première  preuve  de  malveillance  sur  k 
tm*ain  d'une  demande  de  crédit. 

Le  4  juin,  M.  Achille  Fould  présentait  un  projet  deloi  ayant 
pour  but  d'augmenter  le  traitement  du  Président  de  la  Répu- 
blique^ et  de  porter  ses  frais  de  représentation  à  la  somme  de 
250,000  ft*ancs  par  mois.  Le  Ministre,  dans  son  exposé  desfno^ 
tife,  justifiait  la  convenance  et  la  légalité  de  la  ûem^fide. 
•  4  Quand  l'Assemblée  Constituante,  disait-il,  porta  les  frais 
«  de  représentation  dtt  pouvoir  exécutif  a  t  cbifflre  prqyisoife 
*t  de  600,000  francs  par  an,  elle  réserva  à  l'Assemblée  LégiB- 
c  lative  le  droit  d'élever  /«tte  allocation,  si  eUe  était  reconnue 
t  insufflsanle  pour  les  nécessités  de  représentation  et  les 
€  charges  de  munificence  et  de  charité  attachées  à  la  première 
€  magistrature  de  la  RépubUque.^  C'est  pour  subvenir  à  ces 
€  charges,  dont  les  mœurs  et  les  habitudes  «du  pays  font  des 
t  devoirs,  que  le  Gouvernement  propose  à  l'Assemblée  à'atg- , 
«  monter  le  traitement  du  Président.  L'épreuve  de  pfus  d'une 
t  année  a  démontré  son  insuifisance  :  cçtte  insuffisanee 
«  amoindrirait  aux  yeux  du  pays  et  de  l'étranger  la  haute  po- 
«  sîtion  qu'il  occupe;  elle  fermerait  forcément  ses  mains  aux 
•  innombrables  infortunes  qui,  de  tous  les  points  de  la  France, 
«  s'adressent  à  lui  comme  à'ia  bienfMsance  personnifiée  de  la 
<  patrie;  elle  le  réduirait  à  rnnpui3sance  de  foire  le  bien.  • 

A  une  pareille  demande,  ainsi  justifiée,  if  n'y  av^ît  qu'une 
,    réponse  digne  de  l'Assemblée  :  voter  d'une  voix  unanûne  laF- 


location  demlndée,  sfooD  par  sympathie  et  par  respect  pou^* 
l'élu  du  pays,  du  moins  par  déféreace  pour  le  pouvoir  qu'il 
personnifiait  (1). 

Ce  n^eslptslà  ee  que  fit  hmq'ogrtté;  eDe  nomma,  au  con- 
traire, une  Commission  qui,  rabaissant  une  demande  de  baute 
coiQTenance  an  proportfons  d'une  question  de  potrau-feu, 
«diangeant  le  caraetàrè  da  crédit  et  lésinant  avec  le  Ministère, 

(1)  Le  Frésidenl  xeoe?ait,  tout  eompris  (traitement  et  frais  de  repré- 
sentaUoo),  1,200,000  £r.  par  an,  c'est-à-dire  100,000  fr.  par  mois. 
Nous  le  demandons  à  tout  homme  de  bonne  foi,  est-ce  là  ce  qu'U  ûoit 
an  cbef  d'to  grand  Etat  cérame  la  Fnmce? 

Chsrles.X  avslt  une  Usto  civHe  de  plus  de  trente  miUions,  Louis- 
Pbilippe  en  avait  une  de  quatorze  millions  •  et,  en  outre ,  une  im 
mensc  fortune  personnelle  :  il  y  a  loin  de  ces  chiffires  à  celui  qu'on 
trouvait  snfQsant  pour  Lonls-Napoléon. 

Comment  voulxii-  oa  qu'avec  100,000  bancs  par  mois  le  Prince  pût 
Tenir  en  aide  à  toatei  ces  détresses  qui  frappaient  à  sa  porte»  à  ces 
artistes,  à  ces  peintres,  à  ces  sculpteurs  qui  trouvent  si  peu  d'acheteurs 
de  leurs  œuvres,  à  ces  ouvriers,  à  ces  vieux  soldats  que  les  inflmdtée 
on  le  <^iômage  rédaisent  à  sollieiter  oae  maia  secouralde  ? 

Sur  ces  loe/NX)  francs  par  atois,  nous  savoas  de  trè&-b(»me  source 
que  Louis-Napdéon  en  consacrait  plus  de  40,Ô00  à  la  charité,  et  en 
donnant  cette  somme  il  ne  répondait  pas  au  quart  des  demandes  quIT 
aurait  roula  socueâlir. 

Le  Prince  est»  en  ea0t,d*aneU]iénUitô  qui  n'a  d'égale  qneeeOe  de 
sagrand'mère  et  de  sa  mère,  et  qui  n'a  de  limite  que  ceUe  de  ses  res- 
sources. Il  est  peu  de  misères  à  Paris  qui  ne  la  connaissent. 

M.  Ferdinand  Barrot  nous  racontait  dernièrement  deux  traits  tou- 
chants de  eelte  déUcatn  ttaniâeence. 

Un  iouK,  Louis-Napoléon  apprend  qu'un  lieutenant  de  garde  à  PE- 
lysée  s'impose  mille  privations  pour  soulager  lavieUlesy  de  sa  mère, 
à  laquelle  il  envole  tous  les  mois  la  moitié  de  ses  appointements  :  le 
Prince  feM  venir  roflleier  et  lut  dit  :  «  ¥o<u  (tes  un  bon  flb,  voua 

•  devesétre  un  boa  soldat.  Je  sais  les  BaerUkes  que  vous  faites;  ces 

•  aacnûces^  c'estmoi  qui  dois  les  supporter  dorénavant  :  voulez-vous 
c  me  permettre  de  payer  la  pension  de  votre  mère  ?  » 

tfn  antre  jour,  cf était  on  capitaine  qui  acquittait,  de  ses  émolu- 
ments, le  montant  de  la  pension  de  son  jeune  frère  à  l'Ecole  deSaint- 
Gyr  :  Louifr-Napoléon  prit  encore  ce  bienlàit  à  sa  charge. 

Nous  n^en  finirions  pas  si  nous  énuméhons  tous  les  traies  de  ce 
genre  qui  nous  ont  été  racontés. 
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voulut  humilier  le  Priûoe  par  un  demi-refus,  et,  t  la  place  des 
2,400,000  francs  demandés  par  M.  Achille  Fould  pour  frais 
de  la  Présidence,  proposa  d'accorder  seulement  1,600,000 
trdLUCS  pour  dépenses  faites  en  \dk9  ei  en  18S0  par  suite  de 
finsiaUatian  du  Présideni, 

Cet  amendement  n'était  pas  acceptable  pour  le  Ministère, 
non  plus  qu'un  autre  de  M.  de  Dampterre,  agressif  par  11 
forme,  et  qui  portait  :  «  Il  est  ouvert  au  Ministère  des  finances, 
c  sur  rexercice  de  1860,  un  crédit  de  2,100,000  francs,  pour 
•  frais  extraordinaires  de  la  Présidence  en  18&9  et  en  1850.  i 

Mais  les  cinq  membres  de  la  minorité  de  la  Commission, 
MM.  Le  Verrier,  Lefebvre-Duruflé,Bavoux,ÂugU8tin  Giraud, 
et  Fortoul,  ayant  proposé  un  amendement  qui  portait  simple- 
ment :  «  qu'il  était  ouvert,  sur  l'exercice  1850,  un  crédit  extra- 
c  ordinaire  de  2,160,000  francs  pour  frais  de  la  Présidence,! 
le  cabinet,  par  l'organe  de  M.  Fould,  déclara  adhérer  à  cet 
amendement.  Cette  adhésion  n'impliquait  aucune  concession, 
aucun  sacrifice  de  dignité  de  la  part  du  pouvoir;  car,  jointe  à 
240,000  francs  déjà  votés  par  l'Assemblée  au  chapitre  10  da 
Ministère  des  travaux  publics,  cette  somme  de  2,160,000  francs 
conservait  l'intégralité  du  crédit  primitivement  demandé. 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  l'Assemblée  était  appe- 
lée à  voter. 

Après  quelques  discours  hostiles  de  MM.  Mathieu  (de  ta 
Drôme),  Sevaistre,  Huguenin,  la  discussion  Ait  close* 

M.  Baroche  demanda  que,  suivant  l'usage,  on  commenç&t 
par  mettre  dhx  voix  l'amendement  de  la  Commission,  comme 
étant  celui  qui  s'écartait  le  plus  du  projet  du  Gouvernement 

Cette  demande  fût  repoussée,  et  l'Assemblée  allait  sans 
doute  émettre  un  vote  de  refus  ou  de  haineuse  parcimonie, 
quand  le  général  Changamier  monta  à  la  tribune  et  l'en  dis- 
suada. 

354  voix  contre  308  votèrent  l'amendement  soutenu  par  le 
cabinet.  Ce  n'était  plus  déjà  une  mjyorité  égale  à  celle  qui 
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avait  adopta  les  lois  sur  l'enseignement,  sur  les  instituteurs, 
sur  la  déportation;  et  parmi  les  voix  favorables,  il  en  était 
plus  d'une  qui  n'avait  été  déterminée  que  par  l'intervention 
de  M.  Changamier,  plus  d'une  qui  accordait  à  la  parole  du 
général  ce  qu'elle  aurait  refusé  à  celle  du  cabinet. 

Remarquons  maintenant  que  cette  question  de  dotation 
fût  la  première  sur  laquelle  les  partis  républicains  et  les  fac- 
tions royalistes  de  l'Assemblée  Législative  se  trouvèrent  unis 
dans  leur  cooomune  haine  contre  l'élu  du  10  décembre.  Les 
806  suffrages  hostiles  appartenaient,  dans  des  proportions 
presque  égales,  soit  aux  uns,  soit  aux  autres. 

Arrivons  maintenant  au  deuxième  acte  d'hostilité. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  sur  un  projet  de  toi 
présenté  par  le  Ministère  pour  rétablir  l'impôt  du  timbre  sur 
la  presse  périodique.  Ce  projet  de  décret  était  des  plus  sim- 
ples; la  Commission  nonmiée  par  l'Assemblée  l'avait,  après 
trois  mois  d'élaboration,  rendu  beaucoup  plus  compliqué.  Pré- 
senté en  juillet  au  vote  de  la  Chambre,  il  était  devenu  tout-à- 
coup  l'occasion  d'amendements  inattendus  qui  en  changeaient 
complètement  le  caractère.  Il  n'était  d'abord  question  que  de 
timbre  ;  il  s'agissait  ensuite  de  soumettre  à  la  signature  les 
auteurs  des  articles  de  journaux.  Enfin,  pendant  cette  discus- 
sion, l'Assemblée  venait  de  montrer  la  versatilité  la  plus  dé- 
plorable, repoussant  la  veille  un  article,  puis  se  ravisant  pour 
l'adopter  le  lendemain. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  paraissait  l'article  suivant 
du  journal  (e  Pouvoir: 

AFFAIBLISSEVEHT  GRADUEL  DB  L' ASSEMBLAI  NATIONALE. 

t  L'Assemblée  Nationale  devrait  mettre  en  accusation, 
«  comme  son  plus  implacable  ennemi,  celui  qui  lui  ferait  le 
t  quart  du  mal  qu'elle  se  fait  à  elle-même. 

•  Jamais  pareille  instabilité  ne  fut  étalée  aux  regards  des 
c  hommes.  La  disposition  du  matin  n  y  est  plus  la  disposition 
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€  da  soir,  et  le  caprice  y  enfante  les  lois  que  devraient  produire 
i  la  maturité  et  la  sagesse.  Voilà  déjà  trois  fois  que  cette 
t  malencontreuse  loi  sur  la  presse  est  radicalement  changée. 

•  La  Commission  change  la  loi  du  Ministère,  MM.  de  Tinguy 
f  et  de  La  Boulie  changent  là  loi  de  la  Commission;  enfin,  M. 
t  de  La  Rochejaquelein  change  la  loi  de  MM.  de  Tinguy  et  de 
f  La  Boulie.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  ne  change  pas,  c'est  la 
ff  profonde  stupéfaction  du  pays  en  présence  de  cette  versa- 

•  tilité. 

f  On  se  demande  sî,  dans  Tétat  de  profonde  désorganisa- 
i  tion  où  se  trouve  la  France,  Tordre  n'est  pas  beaucoup  plus 

•  .compromis  que  défendu  par  une  Assemblée  complètement 

•  étrangère  à  l'esprit  poUtique  comme  à  l'esprit  des  affaires, 
t  et  si  elle  n'est  pas  bien  plus  un  obstacle  qu'une  garantie. 

•  On  se  demande  même  si  la  France,  tant  qu'elle  dépendra 
i  des  Assemblées,  n'est  pas  condamnée  fatatalemenl  aux 
i  luttes,  aux  déchirements  et  aux  révolutions. 

t  Certainement,  c'est  un  fait  public  et  éclatant  qu'il  y  a 
i  beaucoup  plus  d'ordre  et  de  calme  dans  le  pays  que  dans 

•  l'Assemblée»  et  que  si  l'agitation,  la  lutte,  les  ambitions  aoi^ 
t  entretenues  quelque  part,  c'est  dans  le  sanctuaire  législa- 
i  tif.  Quelle  est  la  province,  quelle  est  la  ville  où  l'on  s'atta- 
i  que,  où  l'on  s'insulte,  où  l'on  ^  menace  avec  autant  de 

•  vivacité  et  de  fureur  qu'au  Palais  Bourbon?  U  n'y  en  a  pas, 
i  et,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  on  les  mettrait  pour  beaucoup 
t  moins  en  état  de  siège. 

•  Croit-on  qu'une  nation  puisse  impunément  avoir  et  en- 
f  treienir  longtemps  ub  foyer  de  discorde^  civiles?  Nous  ne 

•  le  pensons  pas,  et  l'histoire  de  ces  soixante  dernières  an- 
«  nées  est  là  sous  nos  yeux  pour  mms  enseigner  que  le  feo  a 

•  été  toiB^ours  mis  au  pays  par  les  AssemUées  délibërante? 
«  Ce  long  et  douloureux  enseîgnem^t  commence  à  porter 

•  ses  fhiits.  La  France,  fatiguée  de  révolutions  et  de  misères 

•  grataites,  demande  un  peu  de  repos  et  de  sécurité.  Malheur, 


•  désormais,  aax  Assemblées  qui  mêcomiËîtront  cette  néces- 
«  site,  et  qui  entretiendront  le  fetï  an  Ben  de  Téteindrel 

«  On  avait  cm  qne  l'Assemblée  Consthnante  avait  atteint 
«  en  tombant  la  dernière  limite  dn  discrédit  où  on  corps  dé- 
t  libérant  puisse  arriver.  L'Assemblée  actuelle  semble  desti- 
€  née  à  fSranchir  cette  limite.  CTest  une  grave  et  solennelje 
c  épreuve  que  subit  en  elle  le  régime  représentatif  livré  ft 
t  lui-même  et  dépourvu  d'une  haute  et  ferme  pensée  en  état 
fl  de  le  diriger,  de  le  contenir,  et  de  lui  résister.  Tout  sem- 
c  ble  annoncer  sa  fin  prochaine,  car  ses  actes  sont  autant  de 
«  démissions,  i 

Certes,  cet  article  était  vif;  mais  n'était-il  pas  mérité?  Ce 
qui  s'était  passé  lors  du  vote  de  la  loi  de  dotation,  ce  qui  ve- 
BBdt  de  s'accomplir  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
tout  cela  nejustiflait-il  pas  le  journaliste? 

Dans  la  séance  du  16  juillet,  M.  Baze,  cette  médiocrité  de 
province,  cet  avocat  gascon  qui  mettait  si  complaisamment 
et  avec  une  si  naïve  împortace  sa  petite  personne  en  scène, 
ce  Mirabeau  de  l'hypothèque  et  du  mur  mitoyen  qui  poursui- 
vsdt,  sans  doute,  la  gloire  du  talent,  et  n'atteint  que  la  célé- 
brité du  ridicule; M.  Baze,  disons-nous,  crut  devoir  dénoncer 
aui  foudres  vengeresses  de  la  majorité  le  journal  le  Pouvoir. 

L'Assemblée  décida  que  le  gérant  de  cette  feuille  serait  tra- 
duit t  sa  barre.— Le  18  juillet,  M.  de  LamarUnière  compa- 
raissait devant  la  Chambre.  En  vain,  dans  une  plaidoirie  incî- 
fflve  et  habile,  M«  Chaix  d'Est-Ange  prouva-t-il  à  la  Chambre 
que  le  journal  avait  usé  de  son  droit  de  critique  ;  en  vain,  à 
travers  les  plus  transparentes  précautions  de  langage,  flt-îl 
entendre  qu'après  tout  cet  article  était  juste  et  vrai;  en  vain, 
pièces  en  mains,  démontra-t-il  que  l'Assemblée  et  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée,  Chambre  républicaine  et  Chambres 
monarchiques,  avaient  été  mille  fois  critiquées  bien  plus  vive- 
ment que  dans  cette  circonstance.  —  Si  l'article  eût  paru  dans 
un  journal  rouge,  dans  le  National  ou  autrcj  la  Chambre  se 
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serait  abstenue  de  poursuites,  sans  doute  ;  mais  comme  il  avait 
trouvé  place  dans  les  colonnes  d'un  journal  voué  à  la  défense 
du  Pouvoir  exécutif,  une  répression  devenait  nécessaire.  II 
importait  d'atteindre,  par<lelà  la  personne  du  gérant,  le  pro- 
tecteur présumé  delà  feuille,  Louis-Napoléon. 

M.  de  Lamartinière  fut  condamné  à  cinq  mille  firancs  d'ar 
monde. 

Le  lendemain  du  jour  où  elle  prononçait  ce  verdict,  l'Afl- 
semblée  commençait  à  désigner  les  noms  des  membres  de  b 
Commission  de  permanence.  Le  20  juillet,  elle  noramaii 
MM.  0.  Barrot,  Jules  de  Lasteyrie,  Monet,  le  général  de  Saint- 
Priest,  le  général  Changarnier,  d'Olivier,  Berryer,  Nettement, 
Mole,  le  général  Lauriston,  le  général  de  La  Moricière,  Beu- 
gnot,  deMomay,  deMontébelIo,  de  TEspinasse.  Le  23 juillet, 
elle  ajoutait  à  cette  liste  les  noms  de  MM.  Creton,  Rulliàre, 
Vesin,  Léo  de  Laborde,  ^Casimir  Perier,  de  Crouseîlhes, 
Druet-Desvaux,  et  enfin  elle  complétait,  le  25,  son  œuvre  par 
le  choix  de  MM.  Combarel  de  Leyval,  Gamon,  et  Chambolle. 

Tels  étaient  les  hommes  qui  avaient  pour  mandat  de  siu^ 
veOler  les  circonstances,  et  de  convoquer  immédiatement  l'As- 
semblée si  qitelque  danger  imprévu  ou  si  quelque  sympiàm 
grave  leur  paraissait  de  nature  d  menacer  la  République. 

Sauf  un  seul,  qui  était  celui  d'un  homme  impartial,  tous 
ces  noms  étaient  notoirement  ennemis.  Tous  appartenaient, 
soit  à  des  orléanistes,  soit  à  des  légitimistes  connus  par  leur 
malveillance  avouée  pour  le  Prince  Louis-Napoléon. 

Nous  verrons,  tout-à-l'heure,  s'ils  restèrent  fidèles  à  leurs 
vieilles  tendances,  et  ce  que  firent  ces  vingt-cinq  inquisiteurs 
iÈtat. 

Pendant  que  l'Assemblée  enU*ait  dans  sa  période  légale  de 
prorogation,  et  que  ses  commissaires  préparaient  leurs  bat- 
teries contre  l'élu  du  10  décembre,  le  Prince  quittait  Paris,  et, 
dans  deux  voyages  successifs,  celui  de  Lyon  et  celui  de  Cher- 
bourg, il  allait  ;»e  mettre  en  contact  avec  la  province,  il  allait 
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Toir  lui-même  et  écouter  de  ses  propres  oreilles  les  popula- 
tioDe  des  vUIes  et  des  campagnes.  Pendant  plus  d'un  mois  il 
tentait  battre  sous  sa  main  le  cœur  du  pays,  et  acquérait  la 
conviction  qu'il  n'en  était  pas  de  la  France  comme  de  ses  re- 
présentants parlementaires  ;  qu'elle  n'avait  pas  oublié,  qu'elle 
ne  méconnaissait  pas  les  services  rendus  depuis  près  de  deux 
ans  à  la  cause  conservatrice,  et  que  dans  sa  reconnaissance 
elle  appelait  de  tous  ses  vœux  la  prolongation  du  pouvoir 
qu'elle  avait  elle-même  établi. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  Prince  pas  à  pas  dans  ces  deux 
courses  triomphales  à  travers  les  départements  ;  nous  nous 
contenterons  d'en  signaler  les  incidents  les  plus  remarqua- 
bles, et  de  faire  connaître  les  principaux  discours. 

Dans  le  petit  village  de  Fixin,  près  de  Dijon,  un  ancien 
officier  de  l'Empire,  M.  Noizot,  a  élevé  à  l'Empereur  un  mo- 
nument de  pieux  souvenir.  Louis-Napoléon  ne  pouvait  tra* 
verser  le  Dijonnais  sans  visiter  ce  monument  ;  mais  M.  NoI- 
EOt,  se  laissant  entraîner  sans  doute  par  un  sentiment  d'ami- 
tié, crut  pouvoir  ajouter  à  l'expression  de  son  dévouement 
pour  le  Prince  une  demande  d'anmistie  en  faveur  de  M.  Gui- 
nard,  un  des  condamnés  du  13  juin.  Voici  la  réponse  qui  lui 
Ait  ftite.  Cette  réponse  montrera  comment  Louis-Napoléon 
proclamait  et  faisait  respecter  les  droits  et  les  prérogatives 
d'une  Assemblée  qui  commençait  à  lui  marquer  pourtant 
une  fi  vive  hostilité. 

§  Quand  Je  suis  venu,  répondit  le  Prince  à  M.  Noizot, 
i  guidé  par  un  sentiment  religieux,  visiter  le  monument 
c  érigé  au  martyr  de  Sainte-Hélène,  je  voulais  rendre  hom- 
«  mage  au  dévouement  respectueux  qui  en  a  conçu  le  projet, 
t  et  surtout  à  la  pensée  qui  l'a  placé  au  sein  de  cette  Bour- 
c  gogne,  où  l'on  a  vu  tant  d'héroïsme  en  181(^  pour  la  dé- 
«  fense  de  TEmpereur,  ou  plutôt  pour  la  défense  des  droits 
f  du  peuple  français,  des  droits  de  tous  les  peuples,  dont  a 
i  Ait  jusqu'au  bout  le  champion  fidèle. 


—  83S  — 

i  Je  ne  m'attendais  pas  Je  Favoue,  qu'en  un  teLlieu^^qu'en 
«  un  tel  moment)  il  me  serait  adressé  un  reproche,  et  leguel? 
t  un  reproche  au  sujet  d'un  acte  qu'on  me  demande,  sans 
f  songer  qu'il  m'est  interdit  par  la  Constitution  de  raccom- 
t  plirl  On  ne  le  sait  donc  pas?  les  prisonniers  qu'vn  arrêt 
t  de  la  HauteXour  a  envoyés  à  DouUens  n'en  peuvent  sortir 
f  que  par  une  décision  de  l'Assemblée;  et  moi,  à  leur, égard 
c  comme  à  l'égard  de  tous,  petits  et  grands^  innocents  on 

•  coupables,  je  n'ai  qu^un  rôle  à  rçmplir,  c'est  d'assurer, 
f  dans  l'intérêt  de  la  société,  l'exécution  de  la  loi  envers 
f  ceux  qu'elle  condamne,  comme  j'ai  juré  d'assurer  sa  pro- 
t  tection  à  tous  les  membres  de  la  nation.  N'aî-jepas  fidè 
t  lement  tenu  mon  serment?  La  loi  n'est-elle  pas  souveraine 

•  et  respectée?  Ne  venez  donc  pas  me  demander  pourquoi  je 
«  n'ai  pas  fait  ce  que  je  ne  pouvais  faire  sans  la  violer,  ij^ue 
i  l'Assemblée  prononcOi  et  je  saurai  faire  exécuter  et  respec- 
f  ter  sa  décision,  t 

A  Lyon,  au  banquet  que  la  ville  lui  offrit,  il  prononça  le 
flS  août,  en  réponse  au  toast  du  maire^  ime  allocution  éoep- 
gique  où  il  disait  qu'il  était  prôt  à.obéir  au  vœu  national,  quel 
qu'il  fût,  soit  que  la  France  lui  commandât  de  garder  le  pou- 
voir, soît  qu'elle  émit  une  volonté  opposée.  Voici  ce  noble  et 
beau  discours,  qui  invitait  tous  les  partis  i  la  xnùme  abné- 
gation. 

ff  Que  la  ville  de  Lyon,  dont  vous  Ates  le  digne  infe^ 
«  prête,  disait  Lottl^-Napoléon  au  maira,  reçoive  l'expression 
t  sincère  de  ma  reconnàiasance  pour  l'accueil  sympathique 
ê  qu'elle  m'a  fait.  Ma»,  croyes-Ie,  je  ne  suis  pas  venu  dans 
0  ces  contrées,  où  l'Empereur,  mon  oncle,  a  laissé  de  si  pro- 
«  fondes  Iracesi  afin  di». «cueillir  seulement  des  ovations  et 
«  passer  des  revues* 

c  Le  but  de  mon  voyage  est,  par  ma  présenœ,  d'encounir 
i  gerles  bons,  de  rassurer  les  esprits  égarés,  de  juger  par 
f  moi-même  des  sentiments  et  des  besoins  du  pays.  Cette 


f  tidie  exige  w&re  coneeni»^  et,  pour  ^leTOfreeiooeOTtfm 

•  fioit  complètement  aoqiiie,  Je  doîe  vous  dire  avee  franchiie 

•  ce  que  je  suis,  ce  que  je  veux,  a  .< 

«  leeuiB^-BODpMtonepi^^atHantd'imptrti^iiudflerQpré- 
«  sent^Dlde  deuxgrapdea  mtniftetalioittiifltioiialeSf  qui,  m 
«  180i^,  eoBUoe  en  iSkS,  ont  vonla  feauter  par  l'ordre  te 
«  graidsprinoipeedeJa  Dévolution  française.  Fier  donc  de 

•  jDoo  origine  et  do  mw  drapeau,  je  leur  demeurerai  Sdèle: 
«  je  serai  tout  entier  au  pajs,  qndque  ehose  qu'if  exige  de 
«  moi,  abnégation  ou  perBévéranee.  {Àppkmiiê$emmiê.) 

i  Les  bruits  de  eoups  d'État  sont  peut-être  tenus  Jusqifl 
«  TOUS,  Me8Bieiirs;fl3ai8  TOUS  n'y  avez  pas  cm,  Je  TOUS  en  re* 
t  Bercîe.  Lessurprises  et  les  osurpations  peuvent  être  le  ftilt 
M  de  partis  sans  appui  dans  la  nation;  mais  réInde  6  milliow 
c  de  suffirageseiéeate  lesnrolontéft&i  peuple,  il  ne  les  tak 
a  faitpas. 

«  Le  patriotisme,  Je  le  r^te,  peut  consister  dans  Fabné- 
c  gatjon  comme  dans  la  persévéraoce.^vant  on  danger  gé- 
a  nénri,  toute  amèifinn  personnelle  doit  disparsftre. 

t  Danscecas^lepairiotisDieserscaDnaltconuneonreeoo- 
a  mitlamstemilédansunpiDcèscélèbre.yousvoussouvenez 
«  de  ces  deux  femmes  réclamant  le  même  enfiint?  A  quelsi- 
€  gne  recoDDut-on  la  véritable  mère?  au  renoncement  de  ses 
a  droHa  que  hn  arraoiia  la.'péeil  d'une  tète  chérie.  Que  les 
t  partis  qui  absent  la  Eïmee  n'oublient  .pas  cette  suUime 
«  leçon  I 

c  Moi-nrtme,  s'A  le  laal,  Je  m'en  souvfendral.  Mais  d'aa 
c  autre  c6té,  A  des  préleatiÉns  coupables  se  ranimaient  et  m5- 
4  Basaient  de  compromettre  le  rqi;KM9<]i3  IftFnuice,  je  saurais 
a  les  réduira  à  llmpitlsasnca,  en  invoquant  encore  la  sonva- 
c  raineté  du  peuple^  cas  je  ne  iMOftnais  à  personne  le  droit 
a  de  se  dire  son  représentant  plus  que  mai. 

a  CesseotiflMnts,  vous  devez  les  comprendre,  car  tout  œ 
a*'  qui  est  noble,  généreux,  sineère,  trowe  derécbo  parmi  les 
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i  Lyonnris.  Votre  histoire  en  offre  d'immortels  exemples. 
€  Considérez  donc  ma  parole  comme  ane  preuve  de  ma  con- 

•  fiance  et  de  mon  estime.  • 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  st  le  Prince  était  par- 
tout, sur  son  passage,  salué  par  les  cris  sympathiques  |le  Tim- 
inense  msgorité  des  citoyens,  il  rencontrait  souvent,  çà  et  là, 
des  minorités  démagogiques  qui  ne  lui  faisaient  pas  I^même 
accueil.  Un  ignoble  scandale  signala  son  séjour  à  Besançon. 
Avant  d'aller  au  bal  que  lui  ofiOrait  la  ville,  Louis-Napoléon 
désira  visiter  un  bal  populaire.  Des  clameurs  hostiles  s'élevè- 
rent à  son  entrée  dans  la  salle.  Pendant  que  la  plupart  des  as- 
sistants se  découvraient  avec  respect,  les  anarchistes  se  ruèrent 
autour  de  lui,  hurlant  l'outrage  et  la  menace,  et  le  séparèrent 
de  son  escorte.  Le  Prince  n'opposant  à  ces  furieux,  pour  toute 
arme,  qu'une  attitude  calme  et  la  fierté  de  son  regard,  faisait 
face  à  l'orage,  lorsque  ses  officiers,  tirant  l'épée,  fendirent  les 
flots  de  la  foule,  et  parvinrent  à  le  dégager  du  milieu  de  l'im- 
monde cohue.  Hâtoiis-nous,  au  reste,  d'ajouter  que  les  me- 
neurs de  cette  manifestation  étaient  étrangers  à  la  ville  de 
Besançon.  C'étaient  des  démagogues  suisses. 

Louis-Napoléon  était  de  retour  à  Paris  le  28  août.  D  en  re- 
partait dans  les  premiers  jours  de  septembre,  pour  aller  i 
Cherbourg. 

De  ce  nouveau  voyage  nous  nous  bornerons  à  citer  le  uis- 
cours  qu'il  prononça,  le  6  septembre,  à  Cherbourg  même, 
au  banquet  qui  lui  fut  ofifert  à  l'arsenal.  On  y  verra  avec 
quelle  haute  raison  le  Prince  revendiquait  pour  le  pouvoir 
exécutif  la  force  et  la  stabilité  dont  on  l'avait  si  follement  privé. 

c  Messieurs,  dit-il,  plus  je  parcours  la  France,  et  plus  Je 
t  m'aperçois  qu'on  attend  beaucoup  du  Gouvernement.  Je 

•  ne  traverse  pas  un  département,  une  ville,  un  hameau,  sans 
c  que  les  maires,  les  conseils  généraux  et  même  les  Repré- 
f  sentants  me  demandent  ici  des  voies  de  communication,  tels 
c  que  canaux,  chemins  de  fer  ;  là  l'achèvement  des  travaux 
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f  entrepris  ;  partout  enfin  des  mesures  qui  puissent  remédier 
f  aux  souffrances  de  l'agriculture,  donner  de  la  vi$  à  Tindus* 

•  trie  et  au  commerce.  , 

t  Rien  de  plus  naturel  que  la  manifestation  de  ces  vœux, 
f  Ils  n^  f^ppent  pas,  croyez-le  bien,  une  oreille  inattentive. 
«  Mais*  à  mon  tour,  je  dois  vous  le  dire,  ces  résultats  tant  dt'^ 

•  siré^  ne  s'obtiendront  que  si  vous  me  donnez  le  nibyen  de 

•  les  accomplir;  et  ce  moyen,  il  est  tout  enti^  dans  vom* 

•  concours  à  fortifier  le  pouvoir  et  à  écarter  les  dangers  de 

•  l'avenir. 

•  Pourquoi  l'Empereur,  malgré  ses  guerres,  a-t-il  couvert 
c  la  France  de  ces  travaux  impérissables  qu'on  retrouve  à 

•  chaque  pas,  et  nulle  part  plus  remarquables  qu'ici?  C'est 

•  qu'indépendamment  de  son  génie,  il  \int  à  une  époque  où 

•  la  nation,  fatiguée  des  révolutions,  lui  donna  le  pouvoir  né- 
«  cessaîre  ppur  abattre  l'anarchie,  réprimer  les  factions,  et 

•  faire  triompher  à  l'extérieur  par  la  gloire,  à  l'intérieur  par 

•  une  impulsion  vigoureuse,  les  intértts  généraux  du  pays. 

•  {Applàudissemmtt.) 

•  S'il  y  a  donc  une  ville  en  France  qui  doive  être  napo- 
i  léonienne  et  conservatrice,  c'est  Cherbourg:  napoléonienne 
t  par  reconnaissance,  conservatrice  par  la  saine  appréciation 

•  de  ses  véritables  intérêts.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  port 

•  créé,  comme  le  vôtre,  par  de  si  gigantesques  efforts,  sinon 

•  l'éclatant  témoignage  de  cette  unité  française,  poursuivie  à 
fl  travers  tant  de  siècles  et  de  révolutions,  unité  qui  fait  de 
«  nous  une  grande  nation  ;  mais  une  grande  nation,  ne  l'on- 

•  blions  pas,  ne  se  maintient  à  la  hauteur  de  ses  destinées  que 

•  lorsque  ses  institutions  elles-mêmes  sont  d'accord  avec  les 
i  exigences  de  la  situation  politique  et  de  ses  intérêt^  matériels. 

«  Les  habitants  de  la  Normandie  savent  apprécier  de  sem- 

•  blables  vérités;  lis  m'en  ont  donné  la  preuve,  et  c'est  avec 

•  orgueil  que  je  porte  aigourd'hui  un  toast  à  la  ville  de  Cher- 
t  bourg. 

16 
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t  Je  porte  ce  toast  en  préscuce  de  cette  flotte  qui  a  porté  si 
«  nobleiigent  en  Orient  le  pavillon  français,  et  qui  est  prête  à 
€  Importer  avec  gloire  partout  où  l'honneur  national  l'exige- 
«  rait  ;  en  présence  de  ces  étrangers,  aigourd'hui  nos  h6- 
«  tes  (1).  Ils  pçuventse  convaincre  que  si  nous  voulons  la  paix, 
.  c  ce  n'est  pas  par  faiblesse,  mais  par  cette  commurmuté  d*in- 
€  térôts  et  par  ces  sentiments  d'estime  naturelle  qui  lient  entre 
€  elles  les  ^jbux  nations  les  plus  civilisées. 

c  Au  p6n  de  Cherbourg  I  • 

Le  13  septembre,  le  Prince  descendait  de  wagon  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  tlouen.  Son  arrivée  fut  signalée  par  quel- 
ques scènes  de  désordre  que  la  presse  républicaine  ne  manqua 
pas  de  dénoncer  â  Vindignalian  publiq%te.  On  prétendit  que 
les  membres  d'une  société  nouvellement  formée,  celle  du  Dix- 
Décembre,  s'étâent  embusqués  à  la  place  du  Havre,  et  que 
là,  quatre  heures  durant,  ils  avaient  bûtonné  et  assommé  sous 
les  yeux  d'une  police  complaisante,  tous  ceux  qui  refusaient 
decnerf  îve  le  Présidentl  Ces  récits  des  journaux  manquaient 
complètement  d'exactitude,  et  l'esprit  de  parti,  suivant  ses  ha- 
bitudes, avait  dénaturé  les  faits.  Voici  la  .vérité  à  cet  égard  : 
A  Paris,  comme  dans  la  province.  Louis-Napoléon  trouvait 
toujours  sur  son  passage  des  acclamations  sympathiques  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  à  Paris  plus  encore  qu'en  province,  il 
rencontrait  fréquemment  sur  ses  pas  des  cris  hostiles,  des  dé- 
magogues qui  affectaient  de  pousser  devant  lui  des  clameurs 
léçtimes  en  apparence,  mais  malveillantes  par  la  pensée  qui 
les  dictait.  Ces  démagogues,  les  mêmes  qui,  le  13  juin,  hur^ 
laient  si  bien  vive  la  Constitution  I  vociféraient  en  1850  vivt 
la  R^ptiAlique  1  Ce  n'est  pas  tout  ;  ils  msultaient  et  mena- 
çaient ceux'qui  criaient  vive  Napoléon  !  ou  bien  vive  le  Pré- 
siéent  /  De  là,  sur  la  place  du  Havre,  les  scènes  de  désordre 

(I  L'Angleterre  assistait  lox  fêtes  navilet  de  Cberinmig ,  repré 
tentée  par  de  nombreux  navires. 
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dont  BOUS  avons  juurlé,  scènes  qiti,  au  resie^ donnèrent  Ueu  à 
une  enqaèle  judiciaire,  laquelle,  vule  peu  de  gravité  4eaflaits, 
8e  termina  par  une  ordonnanoe  de  non^Ueu.  • 

'Que  faisaient  cependant  les  partis  royalistes,  tandis  que  le 
Prince  tenait  partout  daus  les  départements  le  langage  le  plus 
conforme  aux  lois»  le  plus  respectueux  pour  la  volonté  de  la 
France  ?  MM.  Thiers,  de  Broglie,  Mdé,  et  tant  d'autres^  al- 
laient h  aaremonl  sous  prétexte  dé  rendre  leurs  derniers  de- 
voirs à  ce  vieux  roi  dont  ils  avaient,  par  leur  imprudente  et 
coupable  conduite,  causé  la  chute  et  avancé  la  dernière  heure; 
et  là  ils  arrêtaient  avec  les  Princes  de  la  famille  d'Orléans  les 
hases  de  cette  politique  d'opposition  k  outrance  qu'ils  ne  sui- 
virent que  trop  bien.  —  £n  même  temps,  MM.  de  Saint-Priest, 
Berryer,  de  La  Rochejaquelein  allaient  à  Wieshaden  déposer 
leurs  re^ects  aux  pieds  du  comte  de  Chaipbbrd.  De  là,  ils  en- 
voyaient à  Paris,  aux  journaux  légitimisteus,  les  bulletins  de 
réception  de  la  cour  de  Henri  Y;  ils  Élisaient  publier  par  toutes 
les  trompettes  du  parti  que  des  ouvriers  de  Paris,  des  paysans 
bretons  étaient  venus  apporter  leurs  hommages  et  leurs  vœux 
à  Vauguiie  proscrit  ^  qu'ils  s'étaient  assis  à  sa  table,  qu'ils 
avaient  porté  des  toasts  à  son  retour  en  France.  Enfin,  ils  or- 
ganisaient une  espèce  de  gouvernement  provisoire,  en  atten- 
dant le  jour  du  triomphe  du  droit  divin  et  du  gouvernement 
définitif.  Ils  adressaient  à  tous  leurs  partisans  la  circulaire 
Barthélémy,  document  historique  précieux  qui  proclamait  un 
droit  personnel  antérieur  et  supérieur  au  droit  national.  Ypici 
cette  circulaire,  l'une  des  pages  les  plus  mémorables  de  l'his- 
toire contemporaine. 

«  Wiesbaden,  30  août  1850. 

€  Des  journaux  de  Paris  et  des  départements  vous  ontd^à- 
•  fait  connaître,  dans  tous  ses  détails,  ce  voyage  qui  semble 
«  destiné  à  exercer  une  si  grande  et  si  heureuse  influence. 

t  Vous  savez  maintenant  avec  quel  religieux  empressement 
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•  des  hommes  partis  de  tous  les  points  de  la  France,  et  re- 

•  présentant  les  diverses  positions  sociales,  se  sont  rendus  au- 
près du  petit-flls  de  Henri  lY. 

•  En  présence  des  graves  circonstances  mk  nous  nous  trou- 
«  vons^  et  sdus  la  menace  des  complications  nouvelles  qui  pa- 
«  raissent  devoir  se  produire,  M.  le  comte  de  Chambord  apu 
«  ainsi  étudier  la  situation  de  plus  près. 

i  Toti4  ceux  de  nos  amis  de  V Assemblée  Législative  qui 
«  ont  pu  quitter  la  France,  se  sont  fait  un  devoir  d'arriver 

•  des  premiers  à  Wiesbaden,  et  M.  le  comte  de  Chambord, 
i  ainsi  que  vous  Font  appris  les  journaux,  les  a  reçus  chacun 
i  en  particulier,  afln  de  se  faire  une  idée  eiiacte  du  mouvement 
i  des  esprits  et  des  divers  intérêts  des  populations  dans  cha- 
«  que  département. 

•  Dans  ces  différents  entretiens,  et  chaque  fois  qu'il  les  a 

•  réunis  auprès  de  lui,  M.  le  comte  de  Chambord  s'est  montré 
i  constamment  préoccupé  de  la  ligne  dé  conduite  qu'en  ce  mo 
i  ment,  plus  que  jamais,  11  importe  de  suivre  avec  ensemble, 
«  pour  activer  le  progrès  de  nos  opinions ,  et  maintenir  en 
«  même  temps  les  principes  au-dessus  de  toute  atteinte. 

•  M.  le  comte  de  Chambord  a  déclaré  qu'il  se  réservait  la 

•  direction  de  la  politique  générale. 

i  Dans  la  prévision  d'éventualités  soudaines,  et  pour  as- 
i  surer  cette  unité  complète  de  vues  et  d'action  qui  seule  peut 
«  faire  notre  force,  il  a  désigné  les  hommes  qu'il  déléguait,  en 
«  franco,  pour  l'application  de  sa  politique. 

i  Cette  question  de  conduite  devait  nécessairement  ame- 

•  ner  l'appréciation  définitive  de  la  question  de  l'appel  au 

•  peuple. 

«  Je  suis  offlciellement  chargé  de  vous  faire  connaître 

•  quelle  a  été,  à  ce  sujet,  la  déclaration  de  M.  le  comte  de 

•  Chambord. 

t  /{ a  formellement  condamné  le  système  de  V appel  au  peur 
i^pUy  comme  impliquant  la  négation  du  grand  principe  natio- 
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nal  de  l'hérédité  mo9a^ohiquâ.*tl  repousse  d'avanlte  toute 
(tf^çition  qui,  reproauisai|t  cette  pensée,  viendrait  modi- 
fior  les  éAndition;  de  stabilité  qui  sont  le  iaractère  essentiel  • 
(j{p  noire  princi^,  et  doivj^nt  le  faire  regarder  comme  l'uni- 
que moyen  d'arracher  enfin  la  Franeb  aux  convulsions  ré-  ^ 
volutionnaîres. 

c  Le  langage  de  M.  le  comte  de  Chambord  a  été  formel, 
précis;  il  ne  laisse  aucune  place  *au  doute,  et.tou^  inter- 
prétation qui  en  altérerait  la  portée^  serait  entièrement 
inexacte.  * 

«  Tous  ceux  qui  sont  ^nus  à  Wiesbaden  ont  connaissance  * 
de  cette  décision;  tous  ont  entendu  M.  le  comte  de  Chàmr 
bordNe  prononcer  avec  la  même  fermeté*  tandis  que  l'étto-* 
tion  profonde  et  l'expression  du  vrai  bonheur,  qu'il  pM^uvait  * 
remarquer  sur  tous  les  fronts,  semblait  lui  promettre  que 
cette  déclaration  venue  de  l'exil  serait  désormais  une  règle    ^ 
absolue  pour  tous  les  légitimistes  de  France.  Mettre  fin  à 
toutes  ces  dissidences  qui  l'ont  si  vivement  affecté,  et  qpi  ' 
^  n'aboutissent  qu'à  notre  amoindrissement;  abandonner  sin- 
cèrement, absolument  tout  système  qui  pourrait  porter  la* 
moindre  atteinte  aux  droits  dont  il  est  le  dépositaire  ;  re- 
venir à  ces  honorables  traditions  de  discipline,  qui  seules 
peuvent  relever,  après  tant  de  révolutions,  le  sentiment  de 
Tautorité  ;  rester  inébranlables  sur  les  principes,  modéra 
et  conciliants  pour  les  personnes,  tel  est  le  résumé  de  toutes 
les  recommandations  que  M.  le  comte  de  Chambord  nous 
a  adressées,  et  qui,  nous  en  avons  la  confiance,  seront  fé-  * 
condes  en  heureux  résultats. 

c  Ce  qui  en  ressoi;^  incontestablement,  c'est  que  la  direc- 
tion de  la  politique  générale  étant  réservée  par  M.  le  comte 
de  Chambord,  aucune  individualité,  soit  dans  la  presse,  soit 
ailleurs,  ne  saurait  être  désormais  mise  en  avant^  comme 
représentation  de  cette  politique.  £n  dehors  de  M.  le  comte 
de  Chambord,  il  ne  peut  y  avoir,  aux  yeux  des  légitimistes. 
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•  '  .  ^     €  qmt  M  HMBdiitairee  qu'if  «dé«^|,  et  qoS  sotil  :  MAT.  hr  ' 

•  «Ne  de  LMb,  I$fà9iràl  dêS^uintrPrieiîy  Berryers  M^fri-  j 
i^  •  mumU  éupe^^  mer^  âeJPaetoi^i,  duc  d'ilcanu       ; 

"^        !     ^  Oentoar  «n  France,  j'&uraf ^^igtamne  ev  le  pa^ié,  I1i«i-  ' 
«  f  teor  dd  vous  traiislhetXre  lem  instructions,  et  j'ui  ht  coci-   î 
c  fiance  que,  vous  voudrez  bien  me  continuer  votre  prédeox 

•  eomoUM,  et  me  tenâr  âu  eouraut  de  la  sftuatiqp  de  votre 

•  lUpiriyiBBdt.  §  -  *. 

^         .  .   '    »  ! 

-  •         Qu'étaif-ce  donc  qu'un^parâfl  m^este,  sinon  un  éûvik 

,    défi  à  la«valonté  nattonrie  et  à  l'élu  fu  fO  déoembre?  Et  quel 

'     '        cQo^teMit^ldelalléffrtAiqueetdelaGonstitutionf 

.  JfMU  Jdk>ns  Ébofder  maintenant  un  ordre  de  fizits'JI,  que  . 

'  nons  «I9ÛS  demandons  presque  ei  nous  devons  continuer  notre 

^    •    rérit  '  1 

*     L'hiâlolre,  quand  eDe  trouve  èTetraccr  de  g4nércux  dé- 

^    b«tssur4^  principes  sociaux,  des  hantes  discussions  sur  tes    . 

«  19cicfK^aes,  reBSpIit'sa  tftche  avec  amerur  ;  mais  quand  die  ne 

'        voit  devant  elle  que  de  mauvaises  passions,  d'indignes  luftep 

personneles,  de  fousses  insinuations,  le  mensonge  préméAté 

et  1^  ealonmie  érigée  en  système,  elle  recule  découragée,  et, 

sateîe  de  cogère  non  moins  que  de  dégoût,  elle  se  sent  prête  à   i 

briser  sa  plume. 
•     '         Continuons  potxrtanft,  puisqu'il  le  fkiut. 
,  *  lie  Prince,  de  retour  de  ses  voyages  dans  les  départeAerti^ 

*  .  avait  Ji:^  ocmvemable  de  se  mettre  en  contact  Arquent  avec 

*les  troupes  de  l'armée  de  Paris.  Il  voulait  entretenir,  par  ces 
sor^  de  communications  réitérées,  le  zèle  du  soldat,  et,  exe^ 
çaiit  le  droit  qui  lui  appartenait  comme  à  t^s  les  dieft  de 
gomiemeraent,  9  passât  «do  nombreuses  rcfnies,  soit  dans  la 
pMine  de  Saint-Maur,  scAt  dans  celle  de  Satory.  Nous  n'af ons  j 
pas  besoin  de  dire  qu'à  ces  revues  il  était  toujours  accueSli 
ainec  enthouMasme  ;  lescris  Vive  le  Président!  vive  NapoUm! 
retenlisëaient  de  toutee  paris.  Noos  s^jouterons  même,  en  I    ' 
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dèies  histafans  que  ims:  aonmes,  que  quelques  voix  se  pei^ 
T||pnt  de  'crier  ttoe  VÉmgfreur!  Noos  irons  encore  plw 
Ifia,  et&)Q8  coalBMeronjique  qyekpies^^Ustrïbations  soit  de 
*  w,  soit  d»  viande,  fi^i^lbftes  à  ces^pauvres  militaires  afr 
funés  et  altéiés  voons  reconnaîtrons  âifln  que  le  général  Nen-^ 
mayer,  commandant  de  la  première  diy&ion^  ayant  cru  de-  « 
voir4iter^,  parmi  ordre  du  joty*,  non  pas  le  cri  de  vive 
V Empereur!  ce  qui  aurait  pu  s'expliquer  à)»  ligienr,  mais 
-^ocofa  les  cris  vive  le  Pfémden{t  viv^  N<qKiléen]  ce  qui  était, 
inaqdicablB,  Louia-Ifagoléon  reng^Fcia  de  ses  seivices  le  ^  « 
néral  Ifeiuiayer,  envers  lequel,  dd  reste,  3  ne  se^ldontra  pà%; 
fort  sévère,  car  il  l'indemnisa  du  cmmnandement  qu'il  perdit,  . 
par  Éd  antre  fort  beau  assurément,  celui  des  14«  et  15«^di^*  * 
sioDS  nûUUiires.  ^ 

Or,  tout  cela  n'était  pas,  à  ce  quil* parait,  du  goût  de  la, 
Commiss^n  de  pennanenee.  Nous  avons  vu  comment  ^nf 
sieurs  des  membres  de  Mite  Commission  allaient  ^tes^âtv  {a  * 
Constitution,  les  uns  à  Wiesbaden,  tes  tfutres  à  Clarement. 
^Ces  membres  furent  ceux  qui  crièrent  le  plus  haut  que  le 
Prince  violait,  dans  ses  revues,  la  Constitution  ;  qu'il  ne  4isait  * 
pas  observer  les  lois  de  la  discipline  militaire.  D'abor^,  on  ^ 
n'incrimina  que  le  cri  de  Vive  V Empereur!  comme *si,  dans 
celui-là  même,  on  devait  voir  aijliv  chose  qu'un  hommage  i 
la  mémoire  do  grand  ]iomme;^mme  si,  sous  le  règnode  ^ 
Loul^-Plûl^ppe,  il  n'avait  pas  été  couramment  t(déré,  nous 
dirons  plus,  encouragé.  Puis  on  alla  plus  loin,  et  onenveloppa 
dans  le  même  anathène  toutes  les  manifestations  de  sympa- 
thie qui  s'adrearoieot  au  Prince,  même  ce  cri  constitnU6nnel 
et  légal  cepenj^t  :  Vive  U  PritOent  !  On  trouvait  parftdte- 
ment  juste  que,  sous  Louift-Philippe,  sous.  Charles!,  sous  ' 
Louis  XVIII,  rarraéeeriàt:  Ftve  le  Jlot/ mais  0  était  contraire 
à  la  discipline  miUtaire  que,  sous  la  République,  <m  la  laiss&t' 
crier:  Vive  le PréeidetU  / 
Nous  ne  saurions  con^ter  toutes  les  mesquinee  ttfqunierrf» 


• 
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^  dont  les  vtegt-dnq  inquisiteurs  fElat  poursuivîrmt  le  ca- 
'    binet  :  ils  traduisaient  sans  cess^les  ministres  à  leur  baf«4 
c'étaientd'étemellesiiterpella^ons,  t^ntôtaug^Lrde-desftceaur^ 
^        t^uitôt  aux  Ministres  deJa  guerre  qu4}Q  l'inténûeur  :  4l  l'un  ob  * 
demandait  compte  de  bChon  dissolution  de  la^oeiété  du  Dix- 
Décembre,  ii^ustem^nt. compromise  dans  les  troubles  de  la 
'placé  du  Havre,  car  l'ordonnance  de  non-lieu  reiic||ie  fét  le 
tribunal  de^a  Seine  portâit^ur  des  hoofines  étrangers  à  cette 
'  Société,  et  p^  un  de  se^membres  a^av^dt  figuré  dans  rinstroc- 
«>  *  ,tion;  à  Tautf  e  on  reprochait^la  dSstitu^n  ou  plutôt  le  dépla. 
'  cément  de  M.  Meumayer,  les  distributions  de  vin  et  de  viandes 
•     faites  &UX  troupes;  on  lui  demandait  pourquoi  tel  régiment 
'  *avait  Quitté  Paris,  et  pourquoi  tel  autre  y  était  appelé.  On  jfen- 
tendait,  dans  ce  conseil  de  surveillance,  que  les  plus  misera- 
'  •     blés  commérages,  auxquels  on  essayait  de  donner  les  propor- 
tions des  grandes  afikires  de  l'État  et  des  plus  grave»  dangers 
.  publics.  £t]a  presse  républicaine,  de  son  côté,  tenait  le  public 
aifceurant  de  ces  billevesées,  et  il  ne  se  passait  pas  un  seul 
'   '     jour  sans  qu'elle  annonç&t,  pour  le  lendemain,  un  dtx-huit  ^ 

«brumy^e  qui  n'arrivait  jamais  I 
;     .•    Au  reste,  ce  qui  prouve  que  la  Commission  de  permanence 
ne  prenait  pas  au  sérieux  toutes  ces  prétendues  pensées  de 
coup  d'État,  dont  elle  inquiétât  machiavéliquement  ropinion    • 
•     *  publique,  c'est  qu'en  cas  de  péf^l,  comme  nous  l'avons  vu,  elte 
:   avait  ceçu  la  mission  de  convoquer  inunédiatement  rAssêîn- 
.*  4  blée.  Or,  à  chaque  séance,  ses  membres  étaient  unanimes 
*     ■  pour  déclarer  que  rien,  dans  la  situation,  ne  pouvait  motiver 
*.  une  convocation.  Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  elle  mêlait 
de  réticences  calculées  et  perfides  ses  indiscrète^  révélations 
«ux  journaux;  qu'elle  entourait  ses  procë»-verbaux  de  mystère, 
et  finissait  par  les  mettre  sous  les  scellés.  Cette  mise  sous  les 
•scellés  était  un  coup  de  maître  pour  arriver  à  effira^rer  Tima- 
gînation  de  la  France;  c'était  tQ)it  l'art  du  méloi^Qie  appli- 
qué à  la  politique  ;  c'était  un  champ  sans  limites  ouvert  à  too- 
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les  les  erëdulités;  c'était  la  peur  mise  aux  prises  avec  cette 
pDÎflsanee  qui  épouvante  ]e  plus  ferme  esprit,  l'inconnu.  Que 
renfermaient-ils  donc  ces  terribles  procès-verbaux  dans  les- 
quels on  feignait  d'avoir  enfoui  les  plus  formidables  secrets? 
Hélasl  ils  ne  renfermaient  rien  que  ce  qu'on  sait  déjà.  C'était 
bien  peu  pour  tant  de  bruit. 

Kous  avons  vu  que  le  général  Ghangamier  était  membre  de 
la  Commission  de  permanence.il  crut  devoir,  en  cette  qualité, 
jouer  un  rôle  étrange.  Comme  conunandant  de  l'armée  de 
Paris,  U  assistait  k  toutes  les  revues;  il  écoutait  en  silence  les 
cris  qu'on  y  poussait,  ne  blâmait  rien  d'abord,  ne  donnait 
aucun  ordre  pour  les  faire  cesser  ou  pour  faire  punir  les  pré- 
tendus coupables.  Il  ne  manifestait  aucun  mécontentement; 
puis  il  s'en  allait  bravement,  au  sein  de  la  Commission,  dés- 
approuver tout  ce  qu'on  avait  fait;  lui,  l'agent  du  pouvoir,  il 
critiquait  ses  chefs,  il  attisait,  au  lieu  de  l'éteindre,  le  feu  par- 
lementaire. Cependant,  à  lafln,  et  à  la  suite  de  nous  ne  savons 
quels  conseils,  il  voulut  mettre  plus  d'unité  dans  sa  conduite, 
et,  oubliant  qu'en  184911  avait  le  premier  encouragé  les  dé- 
monstrations militaires  en  faveur  de  Louis-Napoléon^il  ré- 
pondit au  remplacement  du  général  Neumayer  par  cet  ordre 
du  jour  qu'il  envoya  à  l'armée  de  Paris,  au  commencement  de 
novembre  : 

ORDRB  DU  JOUR. 

t  Aux  termes  de  la  loi,  l'armée  ne  délibère  point;  aux  ter- 
m  mes  des  règlements  militaires,  elle  doit  s'abstenir  de  toute 
«  manifestation  et  ne  proférer  aucun  cri  sous  les  armes. 

•  Le  général  en  chef  rappelle  ces  dispositions  aux  troupes 
«placées  sous  son conunandement.  t 

C'est  au  milieu  de  l'émotion  générale  causée  par  cet  ordre 
du  jour  inattendu  et  si  difficile  à  prévoir,  qu'éclatait  toutà- 
eoup  la  nouvelle  suivante,  publiée,  le  8  novembre,  par  un  des 
journaux  de  la  coterie  monarchique,  le  Journal  des  Débats  : 
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€  La  Commission  de  TAssemblée,  dteit  eal  artide,  s'est 

réunie  aujourd'hui.  Elle  atonsacré  pcciyte  toute  sa 
à  délibérer  sur  un  incident  fbrt  singulier.  L'un  de 
bres  a  déclaré,  de  la  manière  la  plus  fonaeDe^  qu'il  était  à 
sa  connaissance  que,  dans  la  soirée  du  S9  octobre^  vingi^êfai 
individus,  parmi  les  plus  exaltés  de  la  Société  du  Dix-Dé* 
cembre  (encore  la  Société  du  Dix-Décembre  I),  ont  tenu  mm 
séance  extraordinaire  où  ils  ont  agité  hautement  le  prpjei 
d'assassiner  le  président  de  l'Assemblée  Nationale,  M.  Du* 
pin,  et  le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paiis^  M.  k 
général  Cbangamier,  comme  étant  tous  les  deux  le  ffwaà 
obstacle  à  racconq)lissement  des  desseins  de  la  Société. 
«  Ce  prqjet  aurait  été  adopté  à  l'unanimité,  et  on  aurait 
procédé  au  tirage  au  sort  pour  désigner  ceux  qui  devaienft 
mettre  à  exécution  ce  double  attentat  En  eonséquenoe,  on 
aurait  mis  dans  un  diapeau  vii^Kiuatre  bulletins  blanesi 
et  deux  portant,  l'un  la  lettre  C,  et  l'autre  la  lettre  D« 
«  Chacun  des  vingt-six  membres  aurait  été  appelé  à  tirer 
successivement  un  bulletin.  Cdui  qui  aivait  amené  le  bul- 
letin avec  la  lettre  C  aurait  aussitôt  déclaré,  en  termes  éner- 
giques,  qu'il  était  prêt  à  exécuter  la  décision  de  la  réunion. 
Celui  auquel  serait  échu  le  bulletin  avec  la  lettre  D  aurai! 
gardé  le  silence. 

f  Le  président  de  la  réunion  ayant  annoncé  que  le  jour  de 
l'exécution  serait  ultérieurement  fixé,  les  vingt-six  membres 
se  seraient  alors  séparés.  Les  délibératioi»  subséquentes 
donneraient  lieu  de  croire  qu'(m  aurait  été  disposé  à  Mre 
quelque  tentative  de  ce  genre  le  Jour  de  fat  réunion  de  l'As- 
semblée. 

«  Telles  sont,  d'après  oe  que  nous  croyons  savoir,  les 
étranges  révélations  dont  s'est  occupée  tujourd'bui  la  com- 
mission de  pormanenct.  Avant  de  se  séparer,  la  commis- 
sion, qui,  depuis  un  mois,  avait  demandé  la  dissolution  de 
la  Société  du  Dix-Déoembre,  qui  a  lou}ours  présenté  à  ses 
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ff  yen  le  caractère  ^hme  société  politique  défendue  par  les 
•  lois,  a  chargé  trois  de  ses  membres ,  MM.  Baze,  Faucher  et 
i  Monet,  de  se  rendre  auprès  du  Ministre  de  Tîntérieur  pour 
f  bii  eiLprimer  son  profond  étonnement  de  ce  que  l'autorité 
t  n'ait  pas  cru  devoir  prévenir  le  président  de  l'Assemblée 
€  Nationale  et  le  général  en  chef  de  Tannée  de  Paris  des  pro- 
€  jets  qu'en  tramait  contre  eux,  et  de  ce  qu'aucune  mesure 
€  n'ait  encore  été  prise  pour  fermer  cette  dangereuse  So- 
i  détL  « 

Cette  nouvelle  épouvanta  la  France.  Qu'y  avait-il  de  vrai 
dans  tout  cela?  Rien,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure  (1). 
Le  lendemain  du  Jour  de  la  publication  de  cet  article , 

(1>  Fentad  quels  fréfet  de  police  démentaK,  par  sa  note,  le  Jom- 
ntà  des  ÏMtUif  Pbonorable  eénéral  Plat,  président  de  la  Soctélédii 
Bîx-DéceiDlire,  adressait  à  ceUe  léuUle  la  letUe  suivante  : 

«  Parmettas-mol ,  Honsieur,  de  protester  de  toutes  lesforeasde 
«  mon  âme  contre  une  pareille  calomnie,  et  de  m^étonner  qu'elle  att 
m  pu  trouver  accès  dans  un  journal  aussi  grave  que  le  vôtre. 

«  le  saUFun  des  fondateurs  de  la  Société  du  Dix-Décembre,  et, 
«  depuis  son  origine,  )e  n'ai  cessé  de  la  présider.  Je  déclare  Acmc  sur 
m  mon  honneur  militaire, 

«  Que  Jamais  la  Société  du  Dix-Décembre  ne  s'est  occupée  de  poil- 
€  lique;  que  son  seul  but  a  été  de  réunir,  par  rassociation , des 
€  hommes  honnêtes,  devant  se  prêter  mutueUement  assistance»  et  de 
c  les  soustraire  parlÀ  à  des  passions  désorganisatrices. 

«  n  eellMix  quH  y  aH  eu  réunion  le  89  octobre. 

«  Les  seiâes  séances  «apimohées  de  cette  date  ont  eu  lieu  le  36  oc» 
€  tobre  et  le  !•*  novembre,  et,  dans  ces  réunions  que  fai  présidées,  je 
«  le  répète,  11  n'a  pu  été  quesUon  de  potiUque, 

«  Quant  au  complot  dont  vous  parlez,  je  croirais  dégrader  ma  vie 
«  entière ,  si  Je  descendais  à  nier  Texistence  d'une  délibération  dont 
«  rassasslnat  aurait  été  Tobjet.  ^ 

YoUà  pourtant  conAnent  fes  hommes  de  parti  diffamaient  sdem- 
ment  cotte  Société,  qui  ftit,  pendant  inrès  de  deux  ans ,  le  point  de 
mire  de  tant  de  haines  et  de  dénigrements  I  On  lui  imputait  des  pen- 
sées abominables  d'assassinat,  et  elle  ne  s'occupait  même  pas  de  dis- 
coasiompolitifuesf 
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M.  Garlier,  préfet  de  police,  répondait  en  ces  termes  au 
Journal  des  Débats  :  «  Les  faits  indiqués  dans  votre  article 
f  sont  complètement  dénués  de  fondement.  Le  prétendu  com- 
i  plot  n'est  qu'une  mystification,  dont  un  agent,  qui  n'estpas 
«  sous  mes  ordres ,  paraît  avoir  été  la  dupe.  »  En  même  temps, 
M.  Carlier  prenait  l'arrêté  suivant  : 

f  Attendu  que,  dans  une  récente  occasion,  M.  Yon  a  cru 
«  devoir  adresser  des  rapports  inexacts  à  des  membres  de 
«  FAssemblée  Nationale  sur  une  prétendue  conspiration  contre 
«  le  général  Ghangarnier  et  le  président  de  l'Assemblée  Na- 
«  Uonale,  sans  avoir  aussitôt  transmis  ses  rapports  à  la  Pré- 
«  fecture  de  police ,  qui  n'a  pu,  en  conséquence,  les  contrôler 
«  et  les  rectifier,  et,  au  besoin,  prendre  les  mesures  néces- 
«  saires;  —  attendu  qu'il  est  résulté  de  cette  infraction  aux 
i  ordres  qu'il  avait  reçus  des  conséquences  fiàdieuses  pour 
«  Tordre  public;  et  qu'en  agissant  ainsi ,  il  a  non-seulement 

•  manqué  aux  règles  de  la  hiérarchie,  mais  a  encore  compro- 
«  mis  la  responsabilité  de  M.  le  Préfet  de  police. 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  :  —  Le  traitement  de  M.  Yon  ,  com 

•  missfifre  de  police  près  l'Assemblée  Nationale,  est  sus- 
i  pendu  jusqu'à  nouvel  ordre.  § 

Au  moment  où  M.  Yon  était  ainsi  fort  justement  fVappé. 
dans  ses  appointements,  la  questure  de  l'Assemblée,  inféodée' 
comme  chacun  le  sait ,  aux  partis  royalistes ,  protestait  par 
la  proposition  suivante  contre  la  mesure  du  Préfet  de  police  : 

•  Article  premier.  Il  est  établi  pour  la  police  de  sûreté  de 
«  l'Assemblée  Nationale  un  commissaire  spécial  de  police, 
«  placé  exclusivement  sous  les  ordres  du  président  et  des 
«  questeurs.  •        * 

•  Art.  2.  n  exerce,  comme  commissaire  de  police  et  officier 

•  auxiliaire  de  police  judiciaire,  les  fonctions  déterminées 
«  par  le  chapitre  v,  livre  l*!*,  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
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i  Art.  3.  n  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  bureau 
i  de  TAssemblée,  sur  la  proposition  des  questeurs.  , 

•  Art.  4.  Le  traitement  du  commissaire  de  police  et  les  dé- 

•  penses  de  la  police  de  sûreté  de  l'Assemblée  Nationale  sont 

•  inscrits  au  budget  de  la  dotation  de  l'Assemblée  Nationale.  » 

Nous  allons  voir  bientôt  ce  que  c'était  que  cet  homme  que 
la  questure  prenait  sous  sa  protection. 

Quelle  fût  cependant  la  réponse  du  Prince  à  toutes  ces  atta- 
ques multipliées ,  aux  accusations  et  aux  manœuvres  de  la 
commission  de  permanence ,  à  cet  ordre  du  jour  provocateur 
de  M.  Changamier,  à  cet  article  du  Journal  cfe5  Débats  qui  ne 
visait  rien  moins  qu'à  l'atteindre  lui-même  à  travers  la  Société 
du  Dix-Décembre  ? 

Sa  réponse  fut  dans  sa  patience  et  dans  sa  longanimité.  Ré» 
solu  à  donner  jusqu'au  bout  des  preuves  de  modération,  il  im- 
mola le  général  d'Hautpoul  aux  exigences  de  M.  Changarnier 
et  de  la  commission  de  permanence  ;  il  se  priva  des  bons  ser. 
vices  de  ce  Ministre  de  la  guerre;  il  sacrifia  aux  clameurs  des 
partis  ime  Société  innocente  de  tout  ce  dont  on  l'accusait,  uns 
Société  dont  le  seul  crime  était  son  dévouement  à  la  cause  da 
Prince ,  mais  un  dévouement  honorable,  et  incapable  de  se  ma- 
nifester par  les  complots  et  par  l'assassinat.  Enfin,  après  avoir 
dissous  l'association  du  Dix-Décembre,  fl  envoyait  à  l'Assem- 
blée le  message  du  12  novembre,  où,  après  avoir  exposé  l'état 
des  affaires  publiques,  il  terminait  par  ces  nobles  paroles,  si 
pleines  de  mesure  et  de  patriotisme  : 

•  J'ai  souvent  déclaré,  lorsque  l'occasion  s'est  offerte 
i  d'expliquer  publiquement  ma  pensée,  que  je  considérerais 
i  comme  de  granAs  coupables  ceux  qui,  par  ambition  person- 
ff  nelle,  compromettraient  le  peu  de  stabilité  que  nous  garantit 
t  la  Constitution.  C'est  ma  conviction  profonde  ;  elle  n'a  ja- 
â  mais  été  ébranlée.  Les  ennemis  seuls  de  la  tranquillité  pu- 
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c  tlique  ont  pu  dénaturer  le»  plus  MSifte  téiDambes  qui 
f  naissent  de  ma  posUioa. 

i  Comme  premier  magistrat  de  la  Répid)Ii9ue,  j'étais 
«  obligé  de  me  mettre  en  relation  avec  le  dei^,  la  ma^is- 

•  trature^  les  agriculteurs,  les  industriels,  radministraUoDy 

•  l'armée,  et  je  me  suis  empressé  de  saisir  toutes  lesoccas|.ons 
«  de  leur  témoigner  ma  sympathie  et  ma  reconnaissance  pour 

•  le  concours  qu'ils  me  prêtent  ;  et  surtout,  si  mon  nom  et  mes 
i  gfforts  ont  concouru  à  raffermir  l'esprit  de  l'armée,  de  la- 
c  quelle  je  dispose  seul,  d'après  les  termes  de  la  Constitution, 
f  c'est  un  service,  j'ose  le  dire,  que  je  crois  avoir  rendu  au 
c  pays ,  car  toujours  j'ai  fait  tourner  au  profit  de  l'ordre  mon 
c  influence  personnelle. 

•  La  règle  invariable  de  ma  vie  politique  sera  dans  toutes 
«  les  circonstances  de  faire  mon  devoir,  rien  que  mon  devoir. 

t  II  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde,  excepVé  à 
c  moi,  de  vouloirh&ter  la  révision  de  la  Constitution.  Ce  vœu 
«  ne  s'adresse  qu'au  pouvoir  législatif.  Quant  à  moi,  élu  du 
f  peuple ,  ne  relevant  que  de  lui ,  je  me  conformerai  toi^oiirs 

•  à  ses  volontés  légalement  exprimées. 

i  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître,  je  le  sais,  bien  des  9^ 

•  préhensions,  en  réveillant  bien  dea.eq^ranœs  ;  sachons 

•  tous  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ces  espérances,  et  ne 
«  nous  occupons  que  de  ses  intérêts.  Si,  dans  cette  session, 
€  vous  votez  la  révision  de  la  Constitution ,  une  Constiluaate 
«  viendra  refaire  nos  lois  fondamentales  et  régler  k  sort  du 

•  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez  pas,  le  peuple,  en  1852, 
ff  manifestera  solennellement  sa  volonté  nouvelle.  Mais  quelles . 

•  que  puissent  être  les  solutions  de  l'avettir,  entettdons-nous, 

•  afin  que  cène  soit  jamais  lapassina,  k  luriNnsa  ou  lavis- 
«  lence  qui  décident  du  sûri  d'uM  grande  aatioiL  tnspirons 
<  au  peuple  l'amour  du  repos,  en  mMuA  du  calme  dans 
t  nos  délibérations;  inspirons-lui  k  religion  du  droit,  en  ne 
€  nous  en  écartant  jamais  noiis<«i6iiM»;e&«kirSyeroyes^^ 
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«  progrès  dw  aKBim  pciitiqua»  eonpaBsara  le  danger  6%- 
«  slitutions  créées  dans  des  jours  de  défiances  et  d'ineeiti- 
«  isdes. 

t  Ce  qui  nepréoecupe  suriouty  soye»«n  persuadés,  oe  a'est 
«  pas  de  savoir  qui  gouvernera  la  France  en  1852,  c'est  d'em- 
•  ployer  le  .temps  dont  je  dispose ,  de  manière  à  ce  que  la 
«  trftnsitiûn,  quelle  qu'elle  soit»  se  fiisse  sans  agitation  et  sans 
«  trouble. 

«  LelKitle plus  digne  d'uneâmeékvéen'estpointdered^r- 
€  cbeTi  quand  on  est  au  pouvoir,  par  quels  expédients  on  s'y 
■  perpétuoa,  mais  de  veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  cod- 
«  solider,  à  ravantage  de  tous,  les  principes  d'autorité  et  de 
«  morale  qui  défient  les  passions  des  kommes  et  l'instabilité 
«  des  lois. 

t  Je  VMS  ai  loyalement. ouvert  mon  cœur;  tous  répon- 
«  dre&  à  me  franclûse  par  votre  confiance,  à  mes  bonnes  in- 
m  tentionspar  votre  eoBCOors^^  Dieu  fera  le  reste.  § 

Aeveoons  maintenaat  à  l'article  du  Uumal  des  DAaU. 

Quel  était  Tbomme  qui  avait  dénoncé  ce  prétendu  complot? 
C'était  un  nommé  Allais,  un  agent  de  poUce  de  bas  étage,  d^à 
poursuivi,  avant  cette  affaire,  pour  dénonciation  calomnieuse, 
devairt  le  tribunal  de  Chartres. 

Et  que  valait  son  accusation?  Les  mensonges  les  plus  mar 
nifestes,  les  plus  révoltantes  invraisemblances  y  étaient  en- 
tassés les  uns  sur  les  autres*  II  prétendait  qme  vingt-six  con- 
jurés s'étaient  réunis  dans  une  arrière-boutique  pour  tirer  au 
sort  à  qui  assassinerait  le  président  de  l'Assemblée  Nationale 
€t  le  commandant  de  l'année  de  Paris;  el  la  seule  inspection 
des  lieux  qu'il  désignait  suffisait  pour  démontrer  que  le  fait 
était  impossible^  que  .vîngt-sîx  coiyui^  n'auraient  pu  tenir 
dans  l'étroit  espace  où  il  affirmait  qu'ils  s'étaient  rassemblés. 
il  en  était  ainsi  de  toutes  ses  assertions.  Son  procès-verbal 
s'était  qu'un  tissu  d'impostures  et  qpi*un  échafaudage  d'im- 
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possibilités  ;  il  ne  supportait  pas  un  seul  instant  l'examen  du 
bon  sens. 

Aussi  Allais  fiuit-il  par  faire  cet  aveu,  que  sa  dénonciation 
lui  avait  été  inspirée  par  M.  Ton,  son  cbef  hiérarchique. 

Ce  qui  prouve  qu'Allais  ne  mentait  pas  en  accusant  ainsi 
M.  Yon,  c'est  que  M.  Yon  feignit  obstinément,  et  malgré  l'é- 
vidence, malgré  l'opinion  contraire  de  deux  de  ses  collègues, 
MM.  Brun  et  Froîssard,  c'est  qu'il  feignit  obstinément  Ra- 
jouter foi  à  cette  œuvre  de  mensonge,  à  cet  amas  d'invrai- 
semblances ;  c'est,  enfin,  qu'appelé  à  donner  à  la  Justice,  des 
nouvelles  d'Allais,  qui  avait  disparu,  il  recueillait  chez  lui  cet 
honune  et  cachait  son  retour  au  juge  d'instruction. 

Mais  quels  étaient,  dans  cette  affaire,  le  but,  le  mobile  de 
ce  M.  Yon?  M.  Yon  était  commissaire  de  police,  spécialement 
attaché  à  l'Assemblée  Nationale  ;  il  dépendait  de  la  questure  : 
cette  position  dit  tout.  M.  Yon  voulait  servir  les  haines  ameu- 
tées contre  le  Prince;  séide  ambitieux  d'une  coterie  passion- 
née, il  espérait  être  récompensé  plus  tard  de  ses  services. 

Ajouterons-nous  maintenant  que  les  événements  se  char- 
gèrent de  dire  avec  éclat  à  qui  M.  Yon  avait  voulu  plaire  dans 
cette  affaire?  Lorsqu'il  ftit  clairement  démontré  que  le  com- 
plot de  la  Société  du  Dix-Décembre  n'était  qu'une  fable  non 
moins  grossière  qu'odieuse,  le  Ministère  se  crut  en  droit  de 
demander  au  bureau  de  l'Assemblée  Nationale  la  révocation 
d'un  agent  flétri  d'une  voix  unanime  par  l'opinion  publique. 
Eh  bieni  le  croira-t-on,  cet  agent,  des  services  duquel  une  As* 
semblée  qui  se  respecte  aurait  rougi,  cet  agent,  le  bureau  re* 
fusa  de  le  sacrifier  aux  légitimes  exigences  du  cabinet.  11  fallut 
que  lui-même  sentit  la  triste  position  qu'il  s'était  faite,  et  qu'il 
donnât  sa  démission. 

Etait-ce  enfin  assez  d'iniquités?  Sonunes-nous  arrivés  au 
bout  de  cette  guerre  sans  pudeur? 

Non,  l'Assemblée  devait  marcher,  sans  s'arrêter,  dans  cette 
voie  Ameste.  Dans  ses  désirs  d'omnipotence,  qui  n'avaient 
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diantre  but  que  de  renverser  le  pouvoir  du  10  décembre,  elle 
devait  aller,  au  grand  scandale  de  Thistoire,  jusqu'aux  plus 
violentes  extrémités,  jusqu'à  rempiètement  sur  la  puissance 
judiciaire,  jusqu'à  briser  des  arrêts  de  justice. 

Le  28  décembre,  M.  Mauguin,  Représentant  du  peuple, 
avait  été  arrêté  par  un  garde  du  commerce,  en  verte  d'un  ju- 
gement régulier  prononçant  la  contrainte  par  corps.  Alléguant 
sa  qualité  de  Représentant,  il  avait  demandé  à  être  conduit  en 
référé,  et  le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  un  nouveau  juge^ 
ment  qui  maintenait  l'arrestation. 

Cette  décision  du  tribunal  de  la  Seine  était  non-seulement 
respectable  comme  acte  judiciaire,  mais  encore  dictée  par 
une  saine  appréciation  des  choses.  Un  motif  politique,  qui  est 
compris  de  tout  le  monde,  a  fait  prononcer  jusqu'à  présent 
l'inviolabilité  du  Rq>ré8entant  pour  ses  opinions,  pour  ses 
discours,  et  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit; 
mais  quant  aux  dettes,  soit  civiles,  soit  commerciales,  il  est 
toujours  resté,  comme  les  autres  citoyens,  soumis  au  droit 
commun  jusqu'à  la  charte  de  1814.  La  charte  de  18H,  et, 
après  elle,  celle  de  1830,  qui  créèrent  un  privilège  au  profit 
des  membres  de  la  Chambre  des  Députés  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps,  ne  déclarèrent  néanmoins  ces  députés  in- 
violables que  dans  de  certaines  limites,  laissant  agir  les  lois 
dans  l'intervalle  des  sessions.  Quant  à  la  Constitution  de  1848, 
elle  gardait  le  silence  en  ce  qui  concernait  la  contrainte  par 
corps.  Que  voulait  dire  ce  silence,  sinon  évidemment  qu'elle 
rq>oussait  une  inviolabilité  qui,  en  raison  de  la  permanence 
des  assemblées  républicaines,  aurait  indéfiniment  suspendu 
les  droits  des  créanciers? 

Cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  celle  de  la  majorité,  qui, 
méconnaissant  le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  prenant  sous  sa  protection  les  Représentants  in- 
solvables, ordonna  révolutionnairement  que  M.  Mauguin  ttA 
rendu  à  la  liberté. 

17 
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Tout  le  monde  ee  rappelle  cette  grande  campiigne,  cetli 
iUade  un  pea  buriesque  de  VÂMixBà»  des  partis  monarchiquei, 
qai  s'en  alla  avec  tant  de  ftmas  se  M^  rendre,  par  le  gref 
fier  de  la  prison  pour  dettes,  la  penon&e  de  ce  pauvre 
M.  Maugoin,  et  qni  Im  en  donna  quittance.  M.  Baze  gagna 
vaiUanMBettt  c«  jour-tà  aea  galons  de  caporal  dans  Tarmée 
roy^dista. 

Cette  affaire  M auguin  eut  encore  des  suites  qui  amenèreot 
enfin  la  destitution  de  M.  Changamier. 

Depuis  plusieurs  mois,  M.  Changamier  était  devenu  impos- 
aiUe.  D'abord  il  exerçait  un  pouvoir  extraordinaire  qui  ne^ 
pouvait  survivre  plus  longtemps  aux  circonstances  pour  les- 
quelles on  l'avait  institué.  Ensuite,  il  fatiguait  sans  cesse  de 
ses  prétentions  exorbitantes  tous  les  Ministivs  de  la  guerre, 
a'interposant  entre  eux  et  tous  les  chefis  de  corps.  Enfin,  on  se 
senvient  de  aon  ordre  du  jour  de  novembre. 

Le  3  janvier  1851,  à  propos  d'interpellations  adressées  an 
■ônistre  de  la  guerre  par  M.  Napoléen  Bonaparte,  sur  des 
instructions  émanées  du  quartier-général  du  commandant  de 
Karmée  de  Paris,  et  publiées  par  un  journal,  M.  Changamieff 
crut  devoir  monter  à  la  tribune,  et  cet  homme  qui,  au  13  juin, 
offrait  ses  services  au  Prince  pour  un  coup  d'Etat,  qui,  eu 
1849,  bisait  si  bon  marché  des  prétendus  droits  de  VAs&Uùr 
Uée  Constituante,  prononça  ces  étranges  paroles  :  t  Non-seu* 

•  lement  les  articles  du  journal  dont  on  parle  ne  sont  pas 
t  textuels,  mais  je  déclare  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  ao^ 
i  cune  des  instructions  émanées  du  quartie^générai.  Deas 
i  aucune  de  ces  instructions  k  dr&U  eoruMutUnmel  de  VAê- 
t  semblée,  de  requérir  Us  troupes,  fia  iU  vm  en  diseussioK 
«  non  phis  que  teirliele  de  sen^rêglemerU  qui  défère  à  son 

•  présiâefU  fesereice  de  ce  drcii.  » 

Certes,  c'était  là  combler  la  mesure.  Dans  d'autres  oircoor 
stances,  cette  iBConnaisBanca  des  droits  de  rissemblée  eùi  pu 
passer  inaperçue  ;  mais  dans  les  coiyonctureaoù  on  était  alors 
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flu6,  qiumd  la  tmj&tttÈ  m  montrait  tôt»  fes  Jours  de  pftK  en 
plus  implacable  et  perfide  dans  ses  hostilités,  que  signiflaR  na 
fÊna  langage,  siiioii  que  H.  diatigarnier  s'associait â ces 
haines,  et  épousait  toutes  les  mauvaises  passons  de  TAssem* 
Wéet 

Loi*4hp(Moii  aurait  été  tm  Kche  et  un  tt! ais  sll  avait  sup- 
^orlA  pt»  Mngtemps  de  send^lables  outrecuidances.  Avoir 
tforft  le  message  du  31  octobre  et  ne  pas  oser  ^afiCrancfafr  de 
la  (uaeOe  de  M.  Changamler,  c'eût  été  fi&ire  un  pas  en  avant, 
pour  e&  tdre  plus  tard  deux  en  mtière  :  c'eût  été  manquer  de 
Murage  ou  dlHtiAfgence. 

Le  Prince  ne  manqua  ni  de  Fim  ni  de  Pàutre  ;  11  fit  rentrer 
dans  son  fourreau  cette  épée  insolente,  dont  la  pointe  mena» 
^alt,  dans  ma  avenir  r^^»\>ché,  la  liberté  du  vote  mdversel, 
«t  vwlaît  ai  piaeer  entre  le  paya  et  Téia  du  10  décend^re. 

Par  décWon  du  %  janvier,  le  général  perdit  son  double 
conaundement. 

Ce  qu'il  y  eut  de  curieux,  c'est  que  cet  homme,  ^ui  croyait 
flite  en  France  la  pluie  et  le  beau  temps,  qui  croyait,  dans  sa 
modestie,  la  fertone  publique  liée  à  la  sienne,  eut  la  douleur 
éi  vtrir  la  Boofse  sahier  son  départ  par  la  hausse  de  tous  les 
fonds  publics. 

La  dntilstlon  du  Mtoât  paf lementaire  devait  amener  un 
«nge  au  sebi  de  l'Assemblée. 

Doua  ne  première  eacarmouehe,  le  10  Jativfef,  les  cbetb 
d'éiiq[>loi  ne  samontrèrent  pas  en  scène.  Ils  se  bornèrent  *  f 
pousser  une  doublure,.  M.  de  Rémusat. 

M.  de  Rémuaat,  eett»  éloqiienoe  à  l'eati  de  roée,  tê  tribun 
de  boudoir,  monfa  à  la  tribune  pour  demander  que  l'Assem- 
blée aie  retirât  fanmédiatemeDt  daw  ses  bnrtauk,  ei  y  nommât 
ime  Commission  chai^  apprendre  deg  remMgnemefUê  $nr 
ee  qui  se  passait  ^  et  de  soumettre  à  la  Chambre  les  ftfsolulûms' 
que  Us  einomkmeesp^mr aient  rendre  fdeeeeaSrer. 

Ce  comité  de  salul  public  fut  nommé,  et  clMisit  poir  soo 
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rapporteur  M.  Lanjuinaîs,  un  des  ancieDfi  Ministres  de  Louia- 
NapoKon. 

Le  grand  combat  conunença  le  15  janvier,  et  dura  plusieurs 
jours. 

M.  Berryer  parla  et  fût  sincère  :  il  planta  hardiment  à  la 
tribune  le  drapeau  de  ses  sympathies,  le  drapeau  blanc. 

M.  Thiers,  ce  môme  M.  Thiers  qui,  avant  le  20  décembre, 
conseillait 'à  Louis-Napoléon  de  ne  pas  s'engager  dans  son 
manifeste  à  respecter  la  Constitution,  M.  Thiers,  disons-nous, 
fit  entendre  sa  voix  dans  ce  débat.  Suivant  ses  habitudes,  il 
flit  moins  loyal  que  le  chef  du  parti  légitimiste  ;  ses  lèvres 
mentirent  à  son  cœur  :  son  cœur  brûlait  pour  la  régence,  et  il 
baisa  la  République  sur  les  deux  joues. 

A  défaut  d'autres  preuves,  ces  deux  discours  de  M.  Thiers 
et  de  M.  Berryer  auraient  sufB  pour  démontrer  aux  plos  in* 
crédules  que  le  Prince,  en  frappant  M.  Cbangarnier,  avait  usé 
du  droit  de  défense  personnelle  et  préservé  Tindépendance 
électorale  de  la  France. 

M.  Baroche  prit  la  parole  au  nom  du  Cabinet,  et  sa  chaleu- 
reuse éloquence  avait  réussi  à  convaincre  tous  les  esprits  im- 
partiaux de  l'Assemblée,  quand  M.  Thiers,  pressentant  sa 
défaite,  crut  devoir  recourir  à  un  expédient. 

M.  Lanjuinais,  au  nom  de  la  Commission,  avait  proposé 
un  ordre  du  jour  qui  renfermait  à  la  fois  un  bl&me  pour  le 
Ministère  et  une  apologie  pour  le  général  Cbangarnier.  — 
Les  factions  républicaines,  par  haine  pour  le  général  Cban- 
garnier, repoussaient  cet  ordre  du  jour. 

Pour  conquérir  les  voix  rebelles  des  montagnards,  M.  Thiers 
imagina  de  supprimer  l'éloge  du  général,  et  de  faire  présenter 
par  M.  Sainte-Beuve  un  amendement  ainsi  conçu:  t  L'As- 
«  semblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  le  Ministère, 
•  et  elle  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Sur  ce  nouveau  terrain,  tous  les  partis  se  trouvèrent  d'ac- 
cord, et  républicains  modérés,  montagnards,  orléanistes,  lé- 
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gitimistes,  tous  ces  ennemis  de  la  veille  donnèrent  au  pays 
rédi&ant  spectacle  d'un  vote  fraternel.  Les  rancunes  de  toutes 
dates  et  de  toutes  couleurs  se  rencontrèrent  et  se  donnèrent 
la  main  sur  ce  champ  de  bataille  :  à  côté  de  M.  Ghangamier, 
la  victime  du  9  janvier,  on  voyait  M.  Cavaignac,  le  vaincu  du 
10  décembre,  et  M.  Dufaure,  le  Ministre  congédié  du  31  oc- 
tobre. 

Signalons  cependant  la  conduite  de  M.  Lamartine  :  nous 
BOUS  sommes  montrés  sévères  envers  lui  pour  ses  actes  de 
1848  ;  raison  de  plus  pour  lui  rendre  la  justice  qui  lui  est  due. 
M.  Lamartine  qui,  du  reste,  retourna promptement  aux  saines 
doctrines,  en  1848  dans  la  discussion  sur  le  mode  de  nomina- 
tion du  Président  de  la  République,  et  en  1849  dans  le  débat 
sur  la  proposition  Râteau,  M.  Lamartine,  en  1851,  sut  reven- 
âiq[uer  noblement  les  prérogatives  du  chef  de  TEtat,  et  l'op- 
portunité que  celui-ci  avait  mise  dans  l'exercice  de  son  incon- 
testable droit  vis-à-vis  de  M.  Ghangamier. 

Mais  revenons  au  vote  du  18  janvier. 

Ainsi ,  c'en  était  fait  de  la  msyorité.  Il  s'était  déchiré  ce 
grand  parti  de  l'ordre,  qui  avait  adopté  les  importantes  lois 
présentées  dans  les  six  premiers  mois  de  1850,  par  le  Minis- 
tère du  31  octobre.  La  majorité,  maintenant,  c'était  un  assem- 
blage de  rencontre  et  sans  cohésion,  un  pèle-méle  de  partis 
hétérogènes,  une  tour  de  Babel  politique,  une  armée  qui  avait 
à  la  fois  vingt  cocardes  et  vingt  drapeaux. 

L'Assemblée  Législative,  dans  sa  lutte  contre  Louis-Napo- 
léon, était  tombée  même  au-dessous  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante. 
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Les  partis  Vincriminent.  —  Le  discours  de  Poitiers.  —  La  question 
àd  la  révision.  — Qu'aurait  dû  faire  PAssemblée?  —  Discussion 
4e  la  révision.  —  M.  Dufaure  et  sa  pcHitique;  M.  Victor  Hugo,  son 
portrait  et  son  discours.  —  Rejet  de  la  révision.  —  M.  Baie 
attaque  le  pétitionnement.  -*  Yote  de  bUUne. — Les  candWatWMi  à 
la  Présidence  pour  1852.—Pose  de  la  première  pierre  des  balles  cen- 
trales. —  Napoléon  révèle  sa  répugnance  pour  le  suffrage  res- 
treint ;  retraite  du  caMne!,  le  15  octobre.  —  Message  du  4  no- 
vembre.— Motion  de  M.  Berryer.^  La  proposition  des  trois  quea- 
teurs.  —  L'Assemblée  repousse  le  projet  ministéri^  de  loi  électo- 
rale» et  maintient  le  suffrage  restreint.  —  Les  trois  questeurs 
modifient  leur  proposition.  —  Le  droit  de  réquisition  directe.  —  Ce 
que  e*étaUque  le  Conseil  d'État  depuis  i846.  <- Le  projet  dsKH 
sur  la  responsabilité  du  pouvofr  exécntlL— Encore  le  droit  de  ré- 
quisition directe.  —  Complot  ;  les  deux  décretssaisis  à  la  questure. 
—Les  deux  cents  Représentants  napoléoniens.— Discours  du  Prinoe 
MX  olQcieEB  de  Pannée  de  Paris. 

Qu*étaii-il  résulté  de  la  triale  campagne  que  wnm  w9om 
décrite  dans  la  chapitre  précédent  ? 

Il  en  était  résulté  le  contrare  de  ee  qu'eqiénient  les  partit; 
les  intrigants  des  factions  de  toutes  les  coulears,  républicains 
et  royalistes,  s'étaient  discrédités  de  plus  en  plus  ;  car  Os 
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avaient,  pendant  deux  mois,  troublé  la  France  et  paralysé  les 
affaires,  inquiété  l'industrie  et  le  conunerce.  Puis,  à  mesure 
qu'ils  déclinaient  dans  ropinion  publique,  ils  avaient  augmenté, 
sans  le  vouloir,  par  leurs  injustices,  la  popularité  de  Tbomme 
qu'ils  avaient  imprudemment  attaqué. 

Le  vote  de  défiance  du  18  janvier,  eut  pour  effet  de  déter- 
miner la  retraite  du  cabinet  du  31  octobre;  il  était  difficile  à 
des  Ministres  ainsi  bl&més  et  repoussés  par  une  Chambre 
hostile,  devenir  tous  les  jours  affronter  ses  répugnances.  La 
situation  n'était  pas  supportable  pour  eux.  Demeurer  au  pou- 
voir après  ce  qui  s'était  passé,  c'était  s'apposer  à  se  faire  ac- 
cuser, soit  d'une  ambition  sans  dignité,  et  résignée  d'avance  i 
toutes  les  humiliations,  soit  d'une  pensée  de  bravade  et  d'a- 
veugle entêtement. 

Loui&-Napoléon  ne  recula  cependant  pas  devant  le  vote  du 
18  janvier  :  s'il  fut  obligé  d'accepter  la  démission  de  ses  Mi- 
nistres, il  maintint  avec  fermeté  la  démission  de  M.  Chan- 
gamier. 

Voilà  donc  tout  ce  que  gagnait  la  coalition  monarchico-répu 
blicaine,  la  retraite  des  hommes  honorés  de  la  confiance  du 
Président!  C'était  bien  peu  sans  doute,  mais  c'était  beaucoup 
trop  encore  :  c'était  revenir  à  d'anciens  errements ,  et  com- 
mettre un  grossier  anachronisme.  Sous  une  monarchie ,  on 
comprend  que  le  roi ,  irresponsable  d'après  la  ConstitutioD, 
accepte  de  la  main  des  Assemblées  im  cabinet  tout  fait,  quiJ 
ne  puisse  pas  s'entourer  de  Mim'stres  de  son  choix  ;  mais  sous 
la  république,  un  Président,  déclaré  par  la  Constitution  révo- 
cable et  responsable,  doit  avoir  le  droit  de  choisir  et  de  con- 
server, tant  qu'ils  n'enfreignent  pas  les  lois,  les  conseillers  qui 
ont  ses  sympathies  et  s'associent  à  sa  politique. 

Ce  droit,  Louis-Napoléon  s'en  laissa  dépouiller,  il  subit pa- 
tietnment  la  violence  qui  lui  était  faite. 

Ne  pouvant  prendre  un  Ministère  dans  l'Assemblée ,  parmi 
ses  ennemis,  il  en  forma  un  en  dehors  des  partis  pour  Texpé- 
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dition  des  affaires,  en  attendant  que  la  véritable  mqjorilé,  la 
majorité  homogène  brisée  par  les  derniers  événements,  ^re- 
Gonstituàt,  que  ses  tronçons  épars  pussent  se  renouer.  Il  com- 
posa ce  cabinet  nouveau  et  transitoire  d'honunes  d'élite,  pris 
parmi  les  cbefe  des  différentes  administrations,  et  en  informa 
l'Assemblée,  en  lui  adressant  le  message  suivant,  où  se  manifes- 
tait ce  même  esprit  de  conciliation  et  de  mesure  qui  avait  ins- 
piré celui  du  12  novembre  : 

Piris,  24  janvier  1851. 

A  Jfonfîmr  le  Président  de  VAssmblée  Naiianale 
LégisUUi^e* 

i  Monsieur  le  Président , 

«  L'opinion  publique,  cdbflante  dans  la  sagesse  de  TAssem- 
«  blée  et  du  Gouvernement,  ne  s'est  pas  émue  des  derniers 
«  incidents;  néanmoins,  la  France  conunence  à  souffrir  d'un 
«  désaccord  qu'elle  déplore.  Mon  devoir  est  de  faire  ce  qui 

•  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir  les  résultats  fâcheux. 

•  L'union  des  deux  pouvoirs  est  indispensable  au  repos  du 
«  pays.  Mais,  comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépen- 

•  dants,  la  seule  condition  de  cette  union  est  une  confiance 
f  réciproque. 

f  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  toujours  lesdroita 
«  de  l'Assemblée,  en  maintenant  intactes  les  prérogatives  du 

•  pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 

•  Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j'ai  ac* 
t  cepté,  après  le  vote  récent  de  l'Assemblée,  la  démissioD  d'un 
«  -Ministère  qui  avait  donné  au  pays,  à  la  eajose  de  l'ordre, 

•  des  gages  éclatants  de  dévouement. 

•  Voulant,  toutefois,  reformer  un  cabinet  avec  des  chances 
t  de  durée,  je  ne  pouvais  prendre  ses  éléments  dans  une  ma* 
i  jorité  née  de  circonstances  exceptionnelles,  et  je  me  suis 

•  vu  à  regret  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  combinai- 
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«  son  parmi  les  membree  de  la  minorité,  malgré  son  im- 
«  pSrtnee. 

«  Dans  cette  conjonetnre,  et  après  de  naines  tentathres,  Je 
«  me  suis  résohi  è  former  mi  Ministère  de  transition,  com* 
«  posé  dliommes  spédanx,  n'appartenani  à  aucune  fraction 
f  de  fAssemblée,  et  déddé  à  se  Hvrer  aux  afllaires  sans  préoo- 
«  oupatlon  de  parti.  Les  hommes  honorables  qui  accepta 

•  cette  tâche  patriotique  auront  des  droits  à  la  reconnais- 
t  sanoedupaya. 

f  L'administration  continuera  donc,  comme  par  le  passé. 
«  Les  préventions  se  dissiperont  au  souyenir  des  déclarations 
«  solennelles  du  message  du  18  novembre.  La  msjorité  réelle 
«  se  reconstituera  ;  rharmonie  sera  rétablie,  sans  que  les 

•  deux  pouvoirs  aient  rien  sacrifié  de  la  dignité  qui  fait 

•  leur  force. 

«  La  France  veut  avant  tout  le  repos,  et  die  attend  de  ceux 
«  qu'dle  a  investis  de  sa  confiance  une  conciliation  sans  fiit- 
«  blesse,  une  fermeté  calme,  TimpassâbUité  dans  le  droit. 

«  jkgréei,  Uonsieur  le  Président,  eta,  die 

•  L.-If .  BanApAiTt.  s 

Quoi  de  plus  sage  et  de  moins  passionné  que  oe  laogagef 
Et  cependant,  dès  qu'elle  en  eut  connafssanoe,  la  coalition 
édata  en  murmures  et  en  menaces  contre  le  Prtsident.  laie 
prétendit  qu'il  avait  joué  la  comédie,  tn  «Eignant  de  cherdier 
pendant  six  jomv  m  cabinet  dans  l'Assemblée.  Elle  cria  que 
la  PriDoe  vioulait  rhumiUer  par  le  diofx  de  Mtnislres  extra- 
ptilementairei»  qu'il  était  nécessidre  dt  loi  donner  une  leçon. 
Divers  projets  furent  mis  «i  «vant  :  les  uns  étaient  d'avis  dt 
lédiger  ime  adresse  agressive  m  réponse  joi  oussage  ;  les 
aitfres  penchaient  pour  un  oodre  du  jour  moÉlvé^  dans  lequel 
en  déclarerait  que  le  ponvoir  exécutif  était  sorti  de  Fespritds 
kConstUtttion  en  disant  quil  existait  deux  pouveics  indépei^ 


4ant8  ;  lespta»  trdaits,  allant  difettamnt  au  fttft,  paiW^ 
4e  mettre  en  aeooaattoa  le  Présllent  de  la  R^ubCque. 

Tout  cela  aboutit  à  des  inteipellatione  ftitee  le  21  janvier, 
par  un  comparfB  ebeonr  de  la  nouiFeOe  majorité,  M.  Ho^yn 
de  Tranchère,  qoMemanda  an  nouveea  eabiaet  :  t  Où  noue 
«onduteeMonsf  •  A  qud  le  Minietën,  par  Tergane  de  M.  de 
Boyer,  garde «deiaoeatti  intérimaire,  répondit^  •  AunMi- 
jnalè»  déflnâiC.  •  fit  aur  cette  réponse,  TAssemldée  adopta 
im  onke  dn  jour  pur  et  staple,  i^oniBant  sa  oolàre  à  un  autne 
moment. 

€e  mmneot  attendu  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  Le  3 
ihrrier,  le  Afiaielre  des  ilnanoes  présentait  à  la  CJtiambre  un 
projet  de  loi  demandant  un  crédit  supplémeutaire  de 
1,800,000  francs poor  lestais  de rQ)résentaUon  de  la  Présî- 
-denee  de  la  S^iddique.  L'Assemblée  appela  à  examiner  ce 
projet  une  Commission  composée  des  plus  purs  montagnards) 
d'orléanistes  et  de  légitimistes,  une  Commission  où,  à  c6té  de 
MM.  Bac,  Salvat,  Grévy.,  on  remarquait  MM.  Cbambolle, 
Piscatory,  Baze,  Creton,  Mornay.  On  sait  quel  fut  iç  sort  de 
ee  projet  de  loi^  vainement  défendu  par  Téloquence  de  M.  de 
Montalembert  Une  majorité  de  102  voix  le  rejeta,  et  le  punit 
de  ne  pas  être,  4)omme  celui  de  l'année  précédente,  protégé 
par  M.  OiAi^amiar. 

Ce  vote  produifiit  dans  le  pays  une  pénible  sensation,  et  dé* 
jà  de  tons  côtés  une  souscription  nationale  s'organisait  pour 
réparer  la  fimte  de  l'Assemblée,  lorsque  Louis-Napoléon, 
voulant  épargner  à  bi  France  les  agitations  et  Téclat  insépa- 
rables d'une  manifestation  de  ce  genre»  fit  publier  par  le  Jfa- 
«•leur  la  note  suivante  :  •  Dans  la  prévision  du  re^t  qui  vient 
a  d'avok  lien  an  siQet  des  fhds  de  r^ésentatioa,  des  soui- 
t  criptiooi  nombrenses  s'organisateitf.«--C'était  làuntémcri- 
«  gnage  invosant  ei  manifeste  de  sympathie  et  d'approbation 
f  pour  la  conduite  du  Président.  U  en  est  profondément  ton- 
«  ciié,et  remerde  cordialement  tous  ceux  qui  en  ont  eu  la 
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«  pensée.  Mais  il  croit  devoir  sacrifier  au  repos  du  pays  une 
t  satisfaction  personnelle.  U  sait  que  le  peuple  lui  rend  jus- 
t  tiee,  et  cela  lui  suffit. 

i  Le  Président  refuse  donc  toute  souscription,  qfudque 
«  spontané  et  national  qu'en  soit  le  caractèfe.  » 

L'élu  du  10  décembre  ne  répondit  à  de  hargneuses  inimi- 
tiés que  par  la  note  dont  nous  venons  de  donner  connaissance. 
L'Assemblée,  qui  tenait  les  cordons  de  la  bourse,  refusait  de 
les  délier,  pour  avilir  et  dégrader  le  premier  magistrat  de  la 
République  ;  c'était  son  droit,  et,  quoiqu'elle  fit  de  ce  drcA 
rigoureux  un  déplorable  usage,  le  Prince  se  soumit,  en  ap- 
portant dans  les  dépenses  de  sa  maison  les  réformes  néces- 
sitées par  ce  refus.  Il  ne  souffrit  que  d'une  chose,  ce  fut  d'être 
obligé  de  circonscrire  ses  libéralités  dans  des  limites  plus 
étroites,  de  ne  pouvoir  plus  obéir  aux  élans  de  son  cœur  cha- 
ritable, et  de  répondre  à  tant  d'honnêtes  et  touchantes  misè- 
res qui  se  pressaient  tous  les  jours  à  sa  porte:  i  Vous 
«  reviendrez  plus  tard  :  en  ce  moment  je  ne  puis  rien  pour 
•  vous.  » 

Dans  le  sein  d'une  des  flractîons  de  la  ligue  monarchique, 
on  conmiençait  déjà,  au  mois  de  mars  de  l'année  1851,  à  rêver 
pour  1852  des  candidatures  à  la  Présidence  de  la  République. 
Pour  floicililer  le  succès  d'une  de  ces  candidatures,  celle  du 
Prince  de  Joinville,  qu'on  n'avoua  hautement  que  plus  tard, 
peut-être  aussi  dans  l'espérance  de  préparer  le  triomphe  de  la 
régence,  cette  illusion  de  M.  Thiers,  M.  Creton  et  quelques 
orléanistes  de  ses  amis  ramenèrent  à  la  tribune  une  proposi- 
tion qui  s'y  était  déjà  montrée,  celle  d'abroger  le  décret  de 
bannissement  porté  contre  les  Princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Mais  comme  la  majorité  royaliste  n'était  d'accord  que 
pour  détruire,  et  que,  aussitôt  qu'il  s'agissait  de  mettre  quel- 
que chose  à  la  place  des  ruines  à  faire,  elle  se  divisait  inévita- 
blement, l'Assemblée,  pour  gagner  du  temps,  i^oumait  à  six 
mois  la  proposition  Creton,  désavouée  par  le  paHi  légitimiste. 
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Cependant,  le  pays  demandait  un  cabinet  déflnîtif.  Il  notait 
pas  possible  de  prolonger  davantage  l'existence  du  Ministère 
transitoire.  Après  de  longues  et  inutiles  négociations  pour  en 
composer  un  qui  eût  ses  sympathies  et  cdles  de  la  majorité 
de  l'Assemblée,  Louis-Napoléon  se  vit  obligé  d'appeler  de 
nouveau  au  pouvoir  quelques-uns  des  hommes  condamnés 
par  le  vote  du  18  janvier.  Soigneux  pourtant  de  ménager  d'ir^ 
ritables  susceptibilités,  il  entoura  ces  hommes  de  noms  pris 
sur  les  bancs  des  partis  royalistes,  mais  suflBsamment  ralliés 
à  sa  politique  ;  enfin,  à  MM.  Chasseloup-Laubat,  de  Crou- 
seilhes,  Baroche,  Fould,  Rouher,  il  associait  M.  Léon  Fau- 
cher, connu  par  son  dévouement  au  principe  parlementaire, 
par  son  culte  pour  la  légalité,  et  dont  le  nom  devait  suffire 
pour  dissiper  les  plus  ombrageuses  préventions. 

Le  jour  où  les  nouveaux  Ministres  se  présentèrent  à  la 
Chambre,  à  peine  M.  Faucher  avait-il  lu  le  manifeste  de  sa. 
politique,  manifeste  qui  promettait  le  respect  de  la  loi  et  le 
maintien  de  Tordre,  que  l'auteur  de  l'amendement  du  18  jan- 
vier, M.  Sainte-Beuve,  proposait  à  l'Assemblée  de  condamner 
le  Ministère  sur  ses  noms,  sans  attendre  ses  actes,  et  de  re- 
nouveler le  vote  de  défiance.  L'Assemblée  rqetait  cette  de- 
mande, consentant  dédaigneusement  à  laisser  végéter  le  ca- 
binet, et  réservant  toutes  ses  passions  contre  celui  dont  il  était 
l'jouvrage. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  dans  l'Assemblée,  l'in- 
eertitude  de  l'avenir  pesait  de  plus  en  plus  sur  les  esprits, 
arrêtait  les  transactions,  dépréciait  les  valeurs  de  tout  genre, 
paralysait  l'élan  de  l'industrie.  Le  parti  rouge,  dans  les  dépar- 
tements et  à  Paris,  se  relevait  du  coup  qu'il  avait  reçu  au 
13 juin;  fort  des  divisions  du  parti  conservateur,  enhardi 
par  ses  alliances  récentes  avec  les  royalistes,  U  tramait  le 
complot  de  Lyon,  il  menaçait  et  effrayait  toute  la  France  de 
la  fatale  échéance  de  1852. 

Déjà,  en  1849cten  1850,  plusieurs  conseilsgénéraux  avalent 


émis  le  vœu  d'une  révision  du  paole  fondamental;  naisen 
1851  ce  sentiment  fit  eiplodon  dans  de  bien  autres  propor- 
tions. De  toutes  parts  les  conseils  municifiaux  des  plus  hum* 
blés  communes,  comme  desi^llea  les  plus  opulentes,  prirral 
part  à  ce  grand  mouvement,  et  des  fioti  de  pétitions,  dont  os 
grand  nombre  s'attachait  spédalemeiit  à  demander  l'abrogih 
tîon  de  Farticle  kS  et  la  pleine  liberté  de  la  France  électorale, 
commeacàre&t,  au  mois  de  mai,  èMoader  la  tribane  pai^Io- 
mentaire. 

Ce  pétitionnement  immense,  (pA,  au  mois  de  joniet,  attei- 
gnait le  chiffre  gigante8()ue  de  deux  millions  de  signataireB, 
ne  se  peut  tomparer  qu'à  celui  par  lequel  le  pays,  deux  ans 
avant,  avait  réclamé  la  dissolution  de  rAssemUée  Consti- 
tuante. 

De  toutes  ces  pétitions,  nous  nous  contenterons  d'en  citer 
deux  :  l'une,  de  la  petite  commune  de  Nogent-les-Yierges, 
dans  le  département  de  l'Oise  ;  l'autre,  du  comité  général  qui 
s'organisa  à  Paris  dans  le  but  de  centraliser  toutes  les  mani- 
festations de  l'opinion  publique  sur  cette  grMde  question  de 
vio  et  d'avenir  national. 

Voici  la  pétition  de  Nogent-Ies-Vierges;  elle  nous  a  frappés 
par  la  justesse  des  arguments,  par  sa  logique  droite  et  saine, 
par  la  clarté  des  conclusions. 

U  eomeU  mwiidpal  U  Us  kal>Uant$  de  NogmtAeê-Fiergm 

à  V Assemblée  NaHonale. 

«  Par  la  combinaison  des  articles  31, 45  et  40  de  U  Constitattoo, 
«  rélection  des  membres  de  rAssemblée  devant  composer  la  Chambra 
«  qui  conUnuera  celle  dont  voua  faites  partie ,  el  l'élection  d'un  noo- 
•  veau  Président ,  doivent  avoir  tteo  simoltaiément  dans  les  premiers 
«  jours  de  mai  1852  ;  c'eat-à-âke  qu'à  cette  époque,  en  outre  de  Tagi* 
«  tation  qui  accompagne  toujours  les  opérations  électorales  même 
«  lorsqu'elles  sont  simples,  Il  y  aura,  par  le  fiait  de  la  rencontre  des 
«  deux  électtons,  une  espèce  de  suspension  du  pouvoir  exécoti( 


«  nementale. 
•  C«rt0s,  lonqoe^talégiilaiMnsdel'Aneinblêe^^ 

•  rédigé  la  Gonstitatlon ,  Us  n'ont  pas  voulu  pi^parar  un  teil  Msai 
«  nêu^Vpovlâ  tranfontité  plMÉ^OB,  etansi  bvorabto  mk  pro> 
«  Jeli  de  raMicUs.  Ami»  Patlel»  Mi  d^laConalitaiion»  daasla 
«  fréTlslo»d'aofUtssA»laliHikl^laMill»aMUdeiéTl8ionte 

«  Constitution. 

«  ToutelaFrance»  en  présence  des maOïeur^teitlepayêast menacé 

«  par  suite  des  doubles  élections  de  1852,  se  préoccupe  de  cette  épo- 

«  4«e,  eamau  en  s'iaquièt»  de  désastres  possUMes,  en  présenco  de 

.  «  signes  certains  qui  annoncent  un  orage  ou  une  inondation  qui  por- 

«  terait  le  ravage  et  la  désolation  danf  le  pays  qui  en  serait  atteint. 

«  De  là  rétat  de  malaise  auquel  la  France  est  livrée ,  la  langueur  ou 

•  la  fesaaiMo  des  alUret»  tenaserremem  ta  eapttaiii,  eha  détresse 
c  de  rindustrie»  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

«  Il  appartient  à  TAssemblée  de  Ikire  cesser  un  état  de  choses  aussi 
«  déplorable  :  toute  la  France ,  dans  ce  moment,  élève  la  voix  vers 
«  eHe  pow  lui  demander  de  la  sauver- 

«  Peut-^tre  i  ee  vcmi  de  révision  fai  est  tout  constitutionnel  »  et 
«  pour  que  les  Représentants  connaissent  Pétat  de  Topinion  publique 
«  dans  les  diverses  contrées  de  la  France ,  est-il  nécessaire  que  lea 
€  soussignés  (goûtent  ici  tempressùm  du  désif  qi/ik  auraient  de  vùit 

•  proroger  peur  plusieurs  mméee  IsrpovvMrs  du  Présilent  actuel, 

•  dont  le  nom  glorieux  est  eOfCore  si  magique  parmi  les  populations 
«  iodustrielles  et  agricoles.  » 

Voici  maintenant  la  pétition  formulée  par  le  comité  cen- 
tral de  Paris^  composé  de  MM.  de  Turgot^  Pepin-Lehalleur, 
de  Beaumont-Vassy^  Lebobe,  Thayer,  etc. 

rarii,  S  «ui  iSSi. 

A  MM.  las  Aspr^sanionts  du  peupla. 

MassiBURty 

«  L'expérience  a  démontré  à  la  Fmnca  les  vices  de  la  Gonslitutimi 
«  de  1848,  les  impossibilités  et  les  périls  qu'elle  renferme  ;  sa  révision 

•  est  devenue  une  Impérieuse  nécessité. 

«  Au  nom  de  Pagriculture,  du  commerce»  â»  PinAistrie,  et  surtoul 
«  dee  populaliana  laborieiMea,  au  nom  de  to«»  les  intérêt»  en  soof- 
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«  france«an  nom  du  salut  du  pays»  les  soussignés  font  appel  à  Totr» 
«  patriotique  sollicitude.; 

€  Il  leur  appartient  de  vous  signaler  le  danger;  il  yous  appartient 
«  de  le  iaire  disparaître. 

€  Pleins  de  confiance  dans  YOtre  haute  appréciation  des  intérêts  du 
m  pays  et  des  moyens  de  salut  que  la  Constitution  elle-même  a  mis 
«  dans  vos  mains,  les  soussignés  vous  prient  de  déddar  que  la  Goosti- 
«  tuUon  sera  révisée. 


Il  n'était  pas  possible  que  des  pétitions  empreintes  d'un 
pareil  esprit  n'excitassent  pas  les  colères  de  certains  membres  * 
de  rAssemblée. 

M.  Pascal  Duprat ,  ce  même  Représentant  qui,  sous  le  règne 
de  rAssemblée  Constituante,  gagna  si  bravement  ses  éperons 
dans  cette  lutte  de  toute  ime  Assemblée  contre  un  seul 
bomme,  contre  l'élu  Mur  du  10  décembre ,  M.  Pascal  Du- 
prat, en  1851,  s'était  déjà,  dès  le  mois  d'avril,  signalé  par  une 
proposition  qui  édictait  des  peines  rigoureuses  contre  qui- 
conque provoquerait^  souiiendraii  par  ses  discours,  par  ses 
écrits,  par  une  manomvre  quelconque,  une  des  candidatures 
interdites  par  l'article  4^5  de  la  Constitution,  et  qui,  en  outre, 
obligeait  les  bureaux  des  assemblées  électorales  à  déchirer  et 
annuler  les  bulletins  portant  le  nom  dCun  candidat  inéligybU^ 
en  leur  interdisant  de  mentionner  au  procès-verbal  ces  bulle- 
tins. C'était  là  une  proposition  si  folle,  si  absurde,  si  incoDsti 
tutionneOe  même,  et  si  contraire  aux  droits  de  rAssemblée, 
que  celle-ci  la  repoussa. 

On  comprend  qu'un  homme  qui  foisait  si  bon  marché  du 
droit  de  suffrage ,  ne  devait  pas  se  montrer  plus  respectueux 
pour  le  droit  de  pétition.  M.  Duprat  appartient  cependant  à 
un  parti  qui  n'a  guère  laissé  échapper  d'occasion  de  déclamer 
à  la  tribune  en  faveur  de  ce  dernier  droit  ;  mais  ce  parti  a  des 
principes  si  élastiques,  il  en  change  si  aisément  au  gré  des  dr* 
constances  et  de  ses  intérêts  1  Toiyours  est-il  que  le  5  mai, 
lorsque  les  premières  pétitions  demandant  la  révision  et  la 
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prolongation  des  pouvoirs  se  produisirent  aux  yeux  de  TAs- 
semblée,  M.  PascAl  Duprat,  au  nom  de  la  Montagne,  cria  à 
nnconstitutionnalité  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  l'Assemblée  de 
trouver  qu'il  allait  beaucoup  trop  loin,  et  de  décider  que  le  vœu 
populaire  méritait  un  peu  plus  d'égards,  sinon  au  fond,  du 
moins  dans  la  forme. 

M.  Pascal  Duprat  n'était  pa»  un  adroit  ennemi,  ses  alliés 
eux-mêmes  le  désavouaient. 

Tandis  que  la  France  pétitionnait  en  masse  pour  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  présidentiels,  Louis-Napoléon  parlait  de 
Paris,  le  l«'|uin,  pour  Dijon,  où  il  allait  inaugurer  le  chemin 
de  fer  qui  conduit  de  Tonnerre  dans  cette  ville.  Partout  sur 
son  passage,  à  Sens,  à  Melun,  il  était  accueilli  par  le  même 
enthousiasme  que  sa  présence  avait  fait  éclater  déjà  dans  ces 
contrées  en  1850.  Arrivé  à  Dyon,  il  prononçait  le  discours 
suivant  au  banquet  que  la  municipalité  lui  offrait  dans  le  pa- 
lais des  anciens  ducs  de  Bourgogne,  devenu  aujourd'hui  l'Hô- 
tel-de-Ville  : 

«  Je  voudrais,  dit  le  Prince,  que  ceux  qui  doutent  de  Tave- 

•  nir  m'eussent  accompagné  à  travers  les  populations  de 

•  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or.  Us  se  seraient  rassurés  en  ju- 

•  géant  par  eux-mêmes  de  la  véritable  disposition  des  esprits, 
i  Us  eussent  vu  que  ni  les  intrigues,  ni  les  attaques,  i^  les  dis- 
t  eussions  passionnées  des  partis,  ne  sont  en  harmonie  avec 
t  les  sentiments  et  l'état  du  pays.  La  France  ne  veut  ni  le  re- 
t  tour  à  l'ancien  régime,  quelle  que  soit  la  forme  qui  le  dé- 

•  g:uise,  ni  l'essai  d'utopies  funestes  et  impraticables.  C'esf 

•  parce  que  Je  suis  l'adversaire  naturel  de  l'un  et  de  l'autre, 

•  qu'elle  a  placé  sa  confiance  en  moi.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, , 

•  comment  expliquer  cette  touchante  sympathie  du  peuple  à 

•  mon  égard,  qui  résiste  à  la  polémique  la  plus  dissolvante  et 

•  m'absout  de  ses  souffrances? 

«  En  effet,  si  mon  gouvernement  n'a  pas  pu  réaliser  toutes 

•  les  améliorations  qu'il  avait  en  vue,  il  faut  s'en  prendre  aux 

18 
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«  manœuvres  des  factions,  qui  paralysent  la  bonne  v^lmU 
i  des  Assemblées  coçune  celle  des  Gouvernements  les  pin» 
1  dévoués  au  bien  public  C'est  parce  que  vous  Tavez  com{nîs 
•  ainsi,  que  j'ai  trouvé  dans  la  patriotique  Bourgogne  un  ae- 
f  cueil  qui  est  pour  moi  une  approbation  et  un  encourage- 
c  ment. 

f  Je  profite  de  ce  banquet  i^omme  d'une  tribune,  pour  ou- 
c  vrir  à  mes  concitoyens  le  fond  de  mon  coeur.  Une  nouvelle 
c  phase  de  notre  vie  politique  commence.  D'un  bout  de  la 
1  France  à  l'autre  des  pétitions  se  signent  pour  demanda  la 
«  réviûon  de  la  Constitution.  J'attends  avec  confiance  les  ma- 
«  nifestations  du  pays  et  les  décisions  de  l'Assemblée,  qui  ne 
i  seront  inspirées  sans  doute  que  par  k  seule  pensée  du  bien 
i  public. 

«  Depuis  que  Je  suis  au  pouvoir,  J*ai  prouvé  combien»  an 
i  présence  des  grands  intérêts  de  la  société,  je  faisais  abstraoL 
c  tion  de  ce  qui  me  touche.  Les  attaques  les  plus  injustes  et 
f  les  plus  violentes  n'ont  pu  me  foire  sortir  de  mon  calme» 
c  Quels  que  soient  les  devoirs  que  le  pays  m'impose,  il  me 
c  trouvera  décidé  à  suivre  sa  volonté  ;  et,  croyez-le  bien.  Mes- 
c  sieurs,  la  France  ne  périra  pas  dans  mes  mains.  » 

Ce  discours  Ait  l'objet  d'une  trè^-violenie  polémique,  soit 
dans  la  presse,  soit  à  la  Chambre.  On  prétendit  qu'il  n'avait 
pas  été  fidèlement  reproduit  par  le  Moniteur j  et  que  Louis* 
lïapoléon  avait,  dans  une  phrase  supprimée  après  coup,  ca- 
lonmlé  l'Assemblée  Nationale.  On  lui  reprochait  d'avoir  dit 
f  que  si  la  Chambre  lui  avait  toigours  prêté  un  concours  em- 
f  pressé  pour  les  lois  de  répression,  il  n'en  avait  pas  été  de 
«  même  pour  les  lois  d'amélioration  matérielle.  •  Nous  igno- 
rons si  le  Prince  prononça  en  e&ét  une  pareille  phrase,  nous  ne 
le  croyons  pas  ;  mais,  quand  cela  serait ,  était-ce  là  une  ca* 
lomnie  ?  Et  qui  ne  sait  que  la  Chambre  s'est  totjjours  montrée 
plus  diq>08ée  à  faire  des  lois  restrictives  sur  la  presse,  sur  les 
clubs,  etc.)  qu'à  ouvfir  des  chemins  de  fer^  qu'à  creuser  des 
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cmauz,  qn*k  régler,  par  exemple,  la  question  des  hypotbé* 
ques  ?  Tous  oeux  qui  lisent  les  Journaux  ont  remarqué  cela  • 

*  ili  le  sayaient  avant  que  le  Prince  leur  en  pariÀt,  si  toutefois  il 
astvrai  qu'il  Tait  dit. 

Donnons  maintenant  au  lecteur  coonaissance  du  beau  dis- 
cours que  prononçail,  un  mois  après,  Louis-Napoléon  à  la 
cérémonie  dlnauguration  du  chemin  de  fer  de  Poitiers.  On  y 
verra  comment  le  Prince,  dans  cette  allocution  nouvelle,  de 
même  que  dans  celle  de  Dyon,  en  appelait  des  partis  au  pays, 
et  s'inclinait,  comme  toigours,  devant  la  volonté  nationale. 

c  Soyez  mon  interprète  auprès  de  vos  concitoyens,  disait^ 
c  il  au  maire  de  Poitiers,  pour  les  remercier  de  leur  accueil 
a  si  cordiaL 

«  Comme  vous  J'envisage  l'avenir  du  pays  sans  crainte, 
«  car  son  salut  viendra  toi^ours  de  la  volonté  du  pei^le  li- 
«  brement  eiiuimée,  religieusement  acceptée.  {Exphêion  de 
c  brmvoi.)  Aussi  J'appelle  de  tous  mes 'vœux  le  moment  so- 
f  lennel  où  la  voix*  puissante  de  la  nation  dominera  toutes  les 
a  oppositions  et  mettra  d'accord  toutes  les  rivalités;  Car  il  est 
s  bien  triste  de  voir  les  révolutions  ébranler  la  société,  re- 
«  oouveler  les  ruines,  et  cependant  laisser  toujours  debout 
c  les  mêmes  passions,  tes  mêmes  exigences,  les  mômes  élé- 
i  ments  de  troubles. 

«  Quand  on  parcourt  la  France,  et  que  l'on  voit  la  richesse 
a  variée  de  son  sol,  les  produits  merveilleux  de  son  indus- 
«  trie,  lorsqu'on  admire  ses  Oeuves,  ses  routes,  ses  canaux, 
c  ses  chemins  de  fer,  ses  ports  que  baignent  deux  mers,  on 
«  se  demande  à  quel  degré  de  prospérité  elle  n'atteindrait 
€  pas  si  une  tranquillité  durable  permettait  à  ses  habitants 
«  de  concourir  de  tous  leurs  moyens  à  ce  bien  général,  au 
c  lieu  de  se  livrer  à  des  dissensions  intestines. 

i  Lorsque,  sous  un  autre  point  de  vue,  on  réfléchit  à  cette 
c  unité  territoriale  que  nous  ont  léguée  les  efforts  persévé- 
a  rants  de  la  royauté,  à  cette  junité  politique,  judiciaire,  ad- 
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•  mînîstrative  et  commerciale  que  nous  a  léguée  la  révolu- 
«  tion  ;  quand  on  contemple  cette  population  intelligente  et 

•  laborieuse,  animée  presque  tout  entière  de  la  même  croyance 

•  et  parlant  le  même  langage;  ce  clergé  vénérable  qui  en- 
«  seigne  la  morale  et  la  vertu  ;  cette  magistrature  intègre  qui 
1  fait  respecter  la  justice  ;  cette  armée  vaillante  et  disciplinée 
c  qui  ne  connaît  que  Tbonneur  et  le  devoir;  enfin,  quand  on 
€  vient  à  apprécier  cette  foule  d'hommes  éminents.  capables 
c  de  guider  le  Gouvernement,  d'illustrer  les  Assemblées  aussi 
«  bien  que  les  sciences  et  les  arts,  on  recherche  avec  anxiété 
t  quelles  sont  les  causes  qui  empêchent  cette  nation,  déjà  si 
«  grande,  d'être  plus  grande  encore,  et  Ton  s'étonne  qu'une 
t  société  qui  renferme  tant  d'éléments  de  puissance  et  de 
i  prospérité  s^expose  si  souvent  à  s'abimer  sur  ëile-méme. 

t  Serait-il  donc  vrai,  comme  l'Empereur  l'a  dit,  que  le  vieux 
«  monde  soit  à  bout,  et  que  le  nouveau  ne  soit  point  assis? 
«  Sans  savoir  quel  il  sera,  faisons  notre  devoir  aujourd'hui, 
c  en  lui  préparant  des  fondations  solides. 

«  J'aime  à  vous  adresser  ces  paroles  dans  une  province  re- 
«  nommée  à  toutes  les  époques  par  son  patriotisme.  N'ou- 
1  blions  pas  que  votre  ville  a  été,  sous  Charles  VII,  le  foyer 
<  d'une  résistance  héroïque,  qu'elle  a  été  pendant  quatorze 

•  ans  le  refuge  de  la  nationalité  dans  la  France  envahie. 
«  Espérons  qu'elle  sera  encore  une  des  premières  à  donner 
«  l'exemple  du  dévouement  à  la  civilisation  et  à  la  patrie,  t 

Arrivons  maintenant  à  la  discussion  relative  à  la  révision 
du  pacte  fondamental. 

Mais  d'abord,  recherchons  ce  qu'aurait  dû  fWre  l'Assem- 
blée Nationale  bien  inspirée.  Nous  jugerons  ensuite  ce  qu'elle 
fit. 

Que  demandait  la  France  par  l'organe  de  deux  millions  de 
citoyens?  qu'avaient  demandé  en  1850  la  plupart  des  conseils 
généraux?  Demandaient-ils,  avaient-ils  demandé  la  révision 
pure  et  simple  de  la  Constitution?  Non;  parmi  les  vices  de 
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cette  loi  suprême,  un  surtout  les  avait  frappés  :  c'était  Var- 
lide  45,  qui  ne  pennettait  pas  la  réélection  ;  c'était  cette  dis- 
position  attentatoire  à  la  souveraineté  nationale  qu'on  trouait 
avant  tout  nécessaire  et  urgent  de  supprimer. 

Maintenant,  quels  étaient  les  moyens  que  le  pacte  fonda- 
mental donnait  à  la  Chambre  pour  satisfaire  la  volonté  pu- 
blique? 

Il  y  avait  d'abord,  cela  est  vrai,  l'article  iii,  ainsi  conçu  : 
f  Lorsque,  dans  la  dernière  année  de  la  législature,  une  As- 
i  semblée  Nationale  aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution 
f  soit  modifiée,  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  procédé  à  cette 
i  révision  de  la  manière  suivante  :  —  Le  vœu  exprimé  par 
t  l'Assemblée  nesera  converti  en  résolution  définitive  qu'après 
«  trois  délibérations  successives,  prises  chacune  à  un  mois 
«.d'intervalle,  et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le 
«  nombre  des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins.  » 

Que  de  causes  de  lenteurs  et  d'agitation  permanente  dans 
l'emploi  de  ce  mode  de  révision  l  Une  triple  discussion  à  trois 
mois  d'intervalle,  le  chiffre  obligatoire  de  cinq  cents  votants,  et 
enfin,  les  trois  quarts  des  suffrages  exprimés!  Cette  dernière 
condition  surtout,  rapprochée  de  l'état  des  forces  des  divers 
partis  à  l'Assemblée,  était  tdle,  qu'elle  rendait  tout-à-fait  im- 
possible  la  satisfaction  demandée  par  l'opinion  publique,  si  on 
suivait  l'espèce  de  procédure  indiquée  par  l'article  111.  Les 
irdx  de  la  Montagne  suffisaient  presque  pour  foire  repousser 
toute  demande  de  révision,  et  on  n'ignore  pas  que  la  Montagne 
était  peu  favorable  à  ce  projet. 

Mais  n'y  avait-il  donc  aucun  moyen  de  se  soustraire  aux 
entraves  de  l'article  111  ? 

Il  y  en  avait  un,  il  y  avait  un  mode  de  révision  praticable, 
jrapide,  n'oflhmt  aucun  des  inconvénients  que  présentait  celui 
dont  nous  venons  de  parler  ;  il  avait  été  proposé  dès  le  mois 
de  janvier  18!^9  par  M.  Dupin,  dans  son  Commentaire  de  la 
Canêiituiian  ;  par  M.  Dupin,  le  savant  jurisconsulte,  qui,. 
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aprÔB  ftvobr  critiqué  lesfonnaI<téa  coœpliquéed  de  Tartfole  111 , 
ijwUit; 

t  Vne  Asietnbîêe  pourraiUette,  au  lieu  de  proposer  queU 
c  ques  articles  à  la  révision  iune  autre  Assemblée,  proposer 
ff  ^reetement  cette  révision  à  la  sanction  dupeuple  souverain 
ifnifcle  i^'de  la  Constitution)?  dupeuple,  de  qui  tous  les 
•pouvoirs  émanent  (art.  18),  et  dont  V Assemblée  Nationale 
f  elle-même  n'est  qvtune  délégation  (art.  20)  ?  —  Si  cela  arrû 
t  vait,  qui  pourrait  s'en  plaindre,  puisque  le  peuple  entier  se- 
f  rmt  appelé  à  prononcer  dans  les  comices  du  suffrage  uni- 
it^«f{(art.  24)?  » 

M.  Dupin,  il  est  vjrai,  ne  crojalft  pas  ce  mode  de  féfkioii 
upplicaWft  dans  tous  les  cas.  Pour  la  scduiion  de  quesMoos  dif- 
ficiles, accessibles  seulement  aux  écrits  cultivés,  il  estimail 
qu'il  se  fallait  pas  c(msulter  le  vote  unirerael,  qu*0  fkllait  ste 
imr  à  Tartide  illt  au  mode  de  révision  par  une  AssemUée 
^éciale.  Mais  était-ce  une  questien  épineose,  d'un  ordre  fla* 
périeur,  que  celle  rétive  à  Tarticle  45  ?  Les  plus  humbles  b^ 
teIKgienceSy  comme  les  esprits  les  plus  élevés,  n'étaient-dte» 
pas  en  mecure  de  la  résoudre?  Qui  donc,  en  Franoe, n'était 
pas  comble  de  répondre  par  omoaparnoii  à  ceci:  c  Vouh»- 
«  vous  que  Tarticle  45  soit  abrogé»  et  que  le  Présâdent  aciaal 
4  de  la  République  soit  rééligible  ?  t 

Ce  mode  de  révision  était  donc  parMtemcBt  praticabit; 
il  était  très-conforme,  sinon  à  la  lettre,  du  moins,  ce  qui  mst 
mieux,  à  l'esprit  d'une  constitution  démocratique.  M.  Dnpin, 
a  «st  vmi,  n'y  avait  peulHôtre  songé  qu'au  profit  d'une  monar- 
chie ;  mais  enfin  il  l'avait  découvert,  approuvé  et  prtoé«  Pour 
quoi  donc  l' Assemblée  n'y  eut-elle  pas  recoure?  L'emploi  d'tn 
pareil  procédé  eût  été  le  remède  i  nos  maux  ;  Q  nous  eM 
épargné  l'opération  terrible,  mais  nécessaire,  du  2  déœnbra. 
]>ans  quelques  jours,  la  France,  si  eoufflrante  dqHiùi  un  an, 
aurait  été  guérie.  Pourquoi  la  Chambre  «kna-t-dle  deno* 
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fieler  MipriionDée  dans  les  inextiiDsbtoB  Heu  éê  Far- 

Vomvm  ?  C'est  qoe  la  Ghandm^  par  mi  nste  de  respect 
pour  ropnùon  publique»  et»  d'un  aotra  cAté,  redoutant  le  ver- 
dict do  pa9«  aux  élecUooa  fiitures  i  rAsseiublée  Législathe, 
Youlait  paraître  dâ^irer  une  révision,  mais  qu'elle  espérait  bien 
«UfiAigî^  ta^^vg^i^HM  de  J'artide  111,  que  eette  révision  ne 
serait  pas  votée. 

Sd  cela,  (m  C(»i)])oreiul  le  oaloul  daa  partis  royalistes,  qui,  en 
ftjaaflt  obstacle  à  la  rééligibilité  du  Prince,  contoitaient  à  la 
UàB  leur  baine  contre  lui  et  leur  répugnance  pour  la  Bépubli- 
fue»  U$  rojalistas  espéraient,  eu  effet,  que  la  France  se  las- 
s^^t  bientôt  de  cette  instabilité  gouveraemeptale,  ds  ces  n- 
iKNiveUeneaU  de  pouvoir  tous  les  quatre  ans,  de  eette  pré- 
landœ  souveraineté  qui  n'avait  pas  même  le  droit  de  réélim 
Vh^nam  de  sas  piélémno^*  «  Qua&d  le  pays  en  aura  asset, 
«  disaient-ils,  U  faudra  bi^n  qu'il  se  r^|iHte  dans  nos  bras,  et 
«  4«e,affamé;,  misérabl^ue  sacbant  plue  &  quel  saint  se  vouef , 
a  tt  nous  dise; '^Pennes^moi  donc  un  roi,  et  que  eek  finlssel  • 

ttais  si  on  s'eaydlique  aisément  la  conduite  des  partis  dynaa- 
ti^pes,  on  a  peine  h  comprendre  les  partis  républicains.  Ils 
Avaieut,  eux,  un  intérêt  cont/«âre;  ils  avaient  intérêt  k  faite 
^nf  la  Bépubliquei  ils  devaient  donc  demander  les  preduers 
qu'on  en  wrtia^t  i^  défav^  qu'OD  b  rendit  piq^iertable  as 
pays. 

Béliisliln'enflitpisainsîs  la  CoPA^tution  étaK  letH*  fille, 
et  ces  pères  si  tendes  ne  voyaient  pas  ses  vices.  Ils  la  trou* 
raient,  ou  du  moms  ite  feiguaiwt  de  la  trouver  adorable  et 
parfiBdt^ 

Et  respritde  parti  wind  te»  hommes  ai  sourds  et  si  awugie», 
(pue  UM»  o»  élusiA»  jaFuyaee  n'entendaient  pas  la  France  qui 
l0Vdî8ait  :  f  le  «snx  oanaifviv  m  qui  est,  nen  de  plus,  rien 
a  de  moîAs;  t  et  i^i^lsiitvtyaiaiil  pas  qu'ffli  maintenant  l'ex- 
dtasîw  du  Prime,  is  (mx^Aià  finoore  davantage,  s'il  est 
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possible,  sa  nomînation!  Et  ils  ne  voyaient  pas  non  plus  la 
haute  position  qu'ils  préparaient  à  cet  homme,  qui,  nommé 
en  dépit  du  pacte  fondamental,  aurait  le  droit  de  tout  oser,  et 
de  leur  dire  :  «  Le  pays  vient  de  m'élever  au-dessus  de  la  loi, 
1  au-dessus  de  vous  tous,  au-dessus  de  la  Constitution.  Tout 

•  ce  que  je  veux,  je  le  puis  à  cette  heure.  • 
Dirons-nous  maintenant  quelques    mots  de  la  discus- 
sion? 

La  discussion,  qui  commença  le  1(  juiDet  et  hit  dose  le 
19,  offrit  ce  caractère  particulier,  que  personne  n'osa  aborder 
franchement  la  vraie  question,  et  attaquer  résolument  Tar- 
ticle  (5,  tant  on  redoutait  de  froisser  les  préventions  et  les 
haines  de  la  majorité  1 

MM.  Berryer  et  Falloux  plaidèrent  en  fiiveur  de  la  réviAon 
totale,  c'est-à-dire  pour  la  monarchie  légitime  et  de  droit  di- 
vin. C'étaient  des  plaidoiries  fort  inutiles,  et  ils  savaient  fort 
bien  qu'ils  auraient  peu  d'écho  dans  l'Assemblée. 

•  MM.  Dufaure,  Grévy,  Michel  (de  Bourges),  Cavaignae, 
repoussèrent  toute  espèce  de  révision.  M.  Dufàure  prétendit 
que  la  France  prendrait  peu  à  peu  l'habitude  des  renouvelle- 
ments quadriennaux  de  la  Présidence,  et  qu'une  fois  accoutu- 
mée elle  ne  s'en  inquiéterait  plus.  Cela  nous  rappelle  ce  itri 
d'Asie,  Mithridate,  qui,  lui  aussi,  à  ce  que  dit  l'histoire,  habi- 
tua son  corps  peu  à  peu  au  poison.  Mais  les  nations  n'aimeot 
guère  à  se  traiter  ainsi  ;  et  d'ailleurs,  nous  doutons  que  œ 
régime-là  fût  favoraUe  à  la  santé  de  Mithridate.  La  Franœ 
aurait  peine  à  s'accommoder  de  médecins  qui  lui  diraient, 
comme  M.  Dufaure  :  i  Vous  voulez  vous  guérir,  n'est-ce  pas  ? 

•  Eh  bieni  vous  avez  tort:  gardez  la  maladie,  cda  vaut 
t  mieux  ;  votre  corps  finira  par  s'y  flaire.  • 

Au  reste,  MM.  Berryer,  Dufaure  et  leurs  amis,  tout  en 
partant  de  points  diamétralement  opposés,  arrivèrent  aux 
mêmes  conclusions,  et  soutinrent  avec  achamem^t  que  si 
la  révision  légale  n'avait  pas  lieu,  et  si  liOuis-Napoléon  élaH 
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nommé  en  1^2  malgré  la  Constitution,  l'élection  nationale 
devait  être  annulée. 

MM.  Coquerel  et  Barrot  /tarent  les  seuls  orateurs  qui  lais- 
fièrent  percer  un  peu  de  sympathie  pour  le  Prince. 

Nous  voudrions  bien  ne  pas  parler  du  discours  de  Fauteur 
de  Notre-Dame^  Paris  ;  mais  le  scandale  fut  trop  grand 
pour  que  nous  puissions  le  passer  sous  silence. 

M.  Victor  Hugo,  cette  parole  théâtrale  et  idolâtre  d'elle- 
même,  alliage  oratoire  où  le  clinquant  domine  et  oii  se  trouve 
si  peu  d'or  pur  ;  cette  éloquence  à  grand  orchestre,  qui  ne 
sait  qu'éclater  et  tonner,  qui  s'adresse  sans  cesse  aux  sens, 
parfois  à  ^imagination,  presque  jamais  à  la  raison  ou  au 
eoeur  ;  ce  singulier  talent,  qui  aurait  honte  de  dire  quelque 
ehose  simplement  et  avec  calme,  comme  si  la  simplicité  n*était 
pas  le  cachet  de  la  vraie  grandeur,  et  le  calme  celui  de  la  vraie 
fbjpce  ;  cet  homme  d'État  sans  idées,  qui  «npruntait  celles 
de  la  Montagne  ;  cet  écrivain  qui  encensa  toutes  les  royai^és 
debout,  et  renia  toutes  les  puissances  tombées  ;  qui  se  plaçait 
d'abord  sous  le  patronage  du  parti  conservateur,  et  ensuite 
se  séparait  de  lui,  parce  qu'on  reflisait  d'épouser  toutes  les 
débauches  de  sa  pensée  et  d'admirer  ses  écarts  de  langage  ; 
eet  orgueil  comparable  à  celui  de  l'archange  rebelle  du^poète 
Milton,  cet  ambitieux  qui  disait  à  qui  voulait  l'entendre  : 
t  Ce  n'est  pas  ministre,  c'est  Président  de  la  République 
que  je  veux  être  I  »  (Président  de  la  République,  l'auteur  de 
Xuy-Blaê  et  des  Burgraves  t)  ;  M.  Victor  Hugo,  disons-nous, 
Alt  digne  de  lui-même  dans  ce  débat  sur  Is^  révision  :  au  lieu 
de  raisonner,  il  outragea;  au  lieu  de  discuter,  il  diffama.  Il 
eut  la  gloire  de  ramasser  les  pauvretés  et  les  brutalités  tom- 
bées trois  ans  auparavant  des  lèvres  de  M.  Clément  Thomas 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  Constituante,  et  de  les  faire  repa- 
laltre  ornées  de  fleurs  de  rhétorique.  Il  n'oublia  qu'une  chose, 
c'est  que  l'iiqure  ôte  toute  autorité  à  la  bouche  qui  s'en  sert, 
€t  tout  ce  qu'il  gagna,  ce  flit  de  s'attirer,  pour  prix  de  ses 
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mensonges  et  de  ses  insolences,  les  plus  Aires  et  les  fbm 
justes  vérités.       .  * 

Terminons  maintenant,  et  voyons  lerésultut* 

Le  nombre  des  votants  était  de  72k  Aux  tenoM  de  TarU- 
cle  111,  543  voix  étaient  donc  nécessaireaau  succès  dupro- 
jet  de  révision  ;  mais  ce  projet  n'obtint  qm  446  suffrages  ;  It 
Montagne,  réunie  à  la  plupart  des  cbefii  orléanistes,  doow 
278  opposants. 

La  Montagne  couvrit  son  veto  du  prétexte  de  la  loi  du  mit- 
frage  restreint;  elle  dit  que  tant  que  cette  loi  subsisterait,  U 
révision  serait  à  ses  yeux  impossible. 

Le  vote  des  278  non  révisionnistes  peut  se  traduire  alori  : 
«  Périsse  la  France^  plutôt  que  la  ConstituêUml  • 

A  ce  vote  de  TAssemblée,  quatre-vingts  conseils  généraw 
sur  quatre-vingt-six,  et  la  plupart  des  conseils  d'arrondissd- 
ment,  joignant  leurs  voix  à  celles  de  deux  miUions  de  péti- 
tionnaires, répondaienti  aumoisd'août^  par  un  vcw  fiMrorablf 
à  la  révision. 

Ainsi,  une  minorité,  formant  le  tiers  de  la  représentatioia 
nationale,  imposait  à  la  France  sa  volonté  I 

Et  cependant,  ce  n'était  pas  assex  encore,  Nous  avons  m^ 
au  mois  de  mai,  M.  Pascal  Duprat,  au  nom  du  parti  rong^ 
essayant  de  fermer  la  bouche  au  pays,  et  atta4}uant  la  Jégitt- 
mité  des  pétitions  révisionnistes;  après  le  vota  sur  la  révi- 
sion, ce  fut  au  tour  des  partis  royalistes,  qui,  par  YQrgsméf 
M.  Baze,  contestèrent,  le  21  juillet,  la  spontanéité  du  pétitiot- 
nament.  En  vain  M.  léoa  Faucher  prouvaiMl  qoe  Vnàmk- 
oistration  était  demeurée  étrangère  au  luouwement,  qu'ail» 
n'avait  rien  demandé,  rieo  provoqué.  En  vaiu  rAssemblée 
savaitrelle  de  science  certaiAe  que  le  cabioel  n'aurait  imj  exer- 
cer d*4nfluence  sur  os  grand  fiût  national,  lors  mène  qu'l 
raurait  voulu,  puisque  la  ptepart  des  feoettomiabes  de  cette 
époque  étaient  hostUes  A  la  riééligibiliié,  et  mainteiwii  néai^ 
oioins  A  leur  poste  pv  la  généransû  toléranee  du  Prinoft. 
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Malgré  toutes  ces  preuires,  malgré  Févidence,  TAsseinblée 
Ihqipale  Ministère  d'un  blâme  immérité,  en  adoptant  lapro- 
pofiitioii  suiTSiite:  <  La  Chambre,  <cmt  en  regrettant  quê, 
m  datu  un  grand  nombre  de  localités^  Tadministration^  con- 
m  irairemmi  d  ton  devoir,  ait  usé  de  son  influence  pour 
m  exciter  bf  cUoyen»  au  pétitionnement,  ordonne  le  dépôt 
«  des  pétitions  légales  au  bureau  des  renseignements.  » 

Lt  m^iorité  prouva  bien  ee  jouira  que  son  vote  en  foveuiw 
êê  la  rémien  n'avait  été  qu'un  mensonge  hypocrite^  qu'elle 
n^ait  ùài  qoe  donner  d'une  main  ce  qu'elle  était  sûre  de  re 
prendre  de  l'autre. 

La  ligne  monaréhieo-républieaine  ayant  décidé  que  le  pactt 
fondamental  ne  serait  pas  corrigé  de  ses  vices,  les  partis  se 
ndreot  en  quête,  dans  les  mois  de  Juillet  et  d'août,  de  candi- 
dats à  la  présîdenoe  de  ia  Iléptâ>Bque. 

Quelques  mots  seulement  sur  ces  héritiers  présomptflk 
qu'on  donoaif  i  Louis-Napoléon. 

Les  noms  les  plus  nnrraisemblables  tinrent  proposés  au  pays  : 
les  uns  parlaient  de  M.  de  Lt  Rochejaquelein,  les  autres  de 
M.  de  ioinville;  eeux-<i  de  M.  Camot,  de  M.  Gavaignac; 
ceux-là  de  MM.  Ledra-EoUia  et  Orévy.  Il  se  trouva  même 
deê  partisaBS  dn  montagnard  Nadaud. 

La  France  accueillit  la  plupart  de  ces  noms  en  haussant  les 
épaules;  mais  celui  du  prinœ  de  Joinville  l'étonna. 

Le  prince  de  Joinville  président  de  la  République!  Mais 
que  voulait-il  donc?  Acceptait^  sincèrement,  loyalement,  les 
institiitionsque  la  France  possède  depms  quatre  ans?  Alors  il 
condamnait  le  passé  de  son  père^  et  il  reconnaissait  la  légitl-» 
mité  des  événements  de  lévrierl  Repoussait-il,  au  contraire, 
^u  fond  du  corar,  la  BépubUfiis?  En  ce  cas,  quel  rôle  venait^ 
il  donc  jouer? 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage. 

Cette  candidiÉure  était  haut«nent  patronée  par  MM.  nrfers^ 
Ghai^gamieTi  Bedeau,  La  Morioière,*par  presque  tous  les  gé> 
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néraux  d'Afrique,  qui  pour  elle  avaient  renoncé  momentané- 
ment à  la  régence.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  le  prince  dont 
on  livrait  ainsi  le  nom  aux  diseussions  des  partis,  s'enveloppa 
toujours  à  ce  sujet  de  la  réserve  la  plus  diplomatique,  laissant 
tout  dire,  mais  se  taisant  lui-même.  Disons  aussi  que  sa  candi- 
dature ne  tarda  pas  à  disparaître  devant  les  répugnances  des 
chefs  légitimistes. 

Parmi  les  autres  noms,  un  seul  avait  quelque  chose  de  sé- 
rieux, c'était  celui  de  M.  Cavaignac.  Or,  M.  Gavaignac  avait 
été  repoussé  par  la  France  en  1848,  comme  étant  à  ses  yeux 
rhonune' d'une  coterie  égoïste  et  turbulente,  et  non  l'homme 
de  l'intérêt  public.  Conunent  la  France  l'aurait-elle  nommé 
en  1852? 

Tandis  que  toutes  les  ambitions  se  disputaient  d'avance  les 
dépouilles  du  Président  de  la  République  française,  l'élu  du 
10  décembre,  sans  laisser  altérer  par  ces  intrigues  la  sérénité 
de  son  âme  et  de  son  esprit,  continuait  à  s'occuper  des  affaires 
publiques.  Il  h&tait  la  construction  d'un  monument  d'utilité 
et  de  bien-être  depuis  longtemps  sollicité  par  la  ville  de  Paris, 
et  prononçait  le  15  septembre  le  discours  suivant,  après  avoir 
posé  la  première  pierre  des  halles  centrales  : 

t  Messieurs,  »  disait-îlenprésencedes  Ministres,  des  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  police,  et  du  bureau  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, t  voici  quarante  ans  que  l'on  songe  à  élever  un  vaste 
«  monument  destiné  à  préserver  de  l'intempérie  des  saisons 
«  cette  classe  nombreuse  qui  soufibre  journellement  pour  ali- 
«  monter  Paris  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence;  mais 
«  grâce  à  la  direction  éclairée  du  Ministre  de  l'intérieur,  grâce 
«  au  concours  énergique  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de 
«  soû  digne  chef,  grâce  à  l'Assemblée  Nationale,  cette  œuvre  f 
«  que  j'ai  tant  souhaitée  s'accomplit  enfin. 

«  La  construction  de  ces  halles,  véritable  bienfait  pour 
<  l'humanité,  facUitc  l'approvisionnement  de  Paris,  et  appelle 
«  un  plus  grand  nombre  de  départements  à  y  concourir.  Ce 
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<  n'est  done  pas  une  ceuvre  pureihent  municipale;  car  Paris 
«  est  le  cœur  de  la  France,  et  plus  sa  vie  est  active  et  puis- 
f  santé,  plus  elle  se  communique  au  reste  du  pays. 

f  En  posant  la  première  pierre  d'un  édifice  dont  la  destî- 
•  nation  est  si  éminemment  populaire,  je  me  livre  avec  con- 
f  fiance  à  Tespoir  qu'avec  l'appui  des  bons  citoyens  et  avec  la 
«  protection  du  ciel,  il  nous  sera  donné  de  jeter  dans  le  sol 
f  de  la  France  quelques  fondations  sur  lesquelles  s'élèvera 
t  un  édifice  social  assez  solide  pour  ofBrir  un  abri  contre  la' 
M  violence  et  la  mobilité  des  passions  humaines.  » 

On  volt,  par  ce  discours,  que  le  Prince,  tout  en  vouant  aux 
intérêts  matériels  sa  plus  vigUante  sollicitude,  ne  perdait  pas 
de  vue  la  situation  politique.  Nous  avons  déjà  dit  comment  il 
envisageait,  dès  le  mois  de  mai  1850,  la  loi  du  suflPrage  restreint. 

Cette  loi,  nous  croyons  l'avoir  prouvé^ était  mauvaise  et 
mal  conçue,'  elle  ne  pouvait  pas  survivre  plus  longtemps  aux 
circonstances  qui  l'avaient  appelée.  Elle  fermait'  la  porte  des 
collèges  électoraux  à  trois  millions  de  citoyens,  dont  deux 
millions  habitant  les  campagnes.  Elle  frappait,  les  yeux  fer- 
més, au  moins  autant  sur  les  électeurs  modérés  et  honnêtes 
que  sur  les  partisans  de  l'anarchie.  Elle  offrait  ce  grave  dan- 
ger, que  tous  les  pouvoirs  qu'elle  aurait  pour  mandat  de  pro- 
duire seraient  inévitablement  contestés  par  tous  les  anciens 
électeurs  qu'elle  dépouillait  de  leurs  droits.  Enfin,  elle  était 
devenue  un  dtapeau  de  discorde  et  de  guerre  civile.  Tout  le 
monde  sût,  en  effet,  que,  grâce  à  cette  loi,  les  factions  anar- 
cfaiques  recrutaient  tous  les  jours  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents, et  que  le  mot  de  ralliement  des  ennemis  de  la  société, 
pour  les  élections  de  1852,  était  :  Abas  la  loi  du  suffrage 
reêireint  1 

liOuis^Napoléon,  frappé  de  toutes  ces  raisons,  jugea,  au 
mois  d'octobre  dernier,  que  l'heure  était  venue  d'arracher  ce 
prétexte  à  la  démagogie,  et  de  ramener  au  parti  conservateur 
tous  les  transfuges  de  bonne  foi  que  la  loi  du  suffrage  restreint 
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en  avait  éloignés.  Il  prit  la^solution  de  demandera  l'Assem- 
blée Nationale  Tabolition  dd  cet  acte  législatif,  et  en  Informa 
ses  Ministres.  Ceux-ci  ayant  déclaré  ne  pouvoir  acoq>ter  la 
responsabilité  de  cette  politique,  Louis-Napoléon,  le  15  octo- 
bre, accepta  leur  démission,  ainsi  que  celle  du  préfet  de  po- 
lice, M.  Carlier. 

Après  dix  jours  de  crise  ministérielle,  le  Jfofitetir  publiait 
la  liste  d'un  nouveau  cabinet,  composé  de  MM.  Turgot  aux 
affaires  étrangères,  de  Tborigny  i  rintérieur,  de  Gasabianca 
au  commerce,  Lacrosse  aux  travaux  publics,  Leroy  de  Saint-  ' 
Arnaud  à  la  guerre,  Giraud  à  l'instruction  publique,  For- 
toul  à  la  marine,  Blondel  aux  finances;  M.  de  Manpas,  pré* 
jfet  de  la  Haute-Garonne,  remplaçait  M.  Carlin. 

L'Assemblée,  en  se  prorogeant  au  mois  d'aoât,  avait  non», 
mé  une  commission  de  permanence,  qiii,  sans  avoir  le  carac- 
tère provocateur  de  celle  de  1850,  était  loin  toutefois  d'étra 
bienveillante.  Cette  commission,  composée  de  MBL  Hemi 
Didier,  Dufougerais,  Sauvairede  Barthélémy,  de  Biontigny, 
Changarnier,  Berryer,  Vitet,  Poiyoulat,  de  Melun,  Passy, 
Sruet-Desvaux,  d'Olivier,  Gouin,  de  BeniuxU,  de  MontêbeUo» 
Bocher,  de  La  Tourrette,  Cécille,  Ruiliàre,  Hubert-Defislei 
Boinviltiers,  de  Eermarec,  de  Bar,  Grouchy,  de  Mortemart, 
s'inquiéta  ou  feignit  de  s'inquiéter  de  la  retraite- du  Ministère 
Faucher-Barodie  et  des  révélations  de  la  presse  sur  les  in- 
tentions attribuées  au  Préaident  contre  la  loi  du  tl  mai  1850. 
Trois  membres,  notamment  MM.  Dufougerais,  Poi^ouJat  et 
Yitet,  demandèrent  la  convocation  immédiate  de  l'Asiemblée; 
mais  les  autres  commissaires  jugèrent  qu'il  n'existait  aucun 
motif  pour  devancer  le  jour  fixé  par  la  Chambre  elle-même 
pour  la  reprise  des  travaux. 

Tandis  que  les  agitateurs  échouaient  dans  la  eomm&sion, 
la  presse  des  partis  royalistes,  VOpmimpubUfue^l^  Jotir- 
fud  des  DébaU,  le  Messager  de  VAssembUef  poussaient  des 
cris  de*colère,  cherchaient  à  passionner  l'opinion,  et  aflBr- 


—  «7  — 

Dt  calomotoitteinart  qutkf  Prhioe  désertait  les  priud- 
fts  GMiervatears^qu'il  piMait,  avec  armes  et  bagages,  dans 
le  Qàmp  da  la  démagc^ia.  * 

Touiea  oœ  iqjtires,  tous  ces  metisonges  ne  détournèretit 
pas  Louis-Mapoléra  de  la  ligne  qu'il  avait  adoptée.  Il  deAeura 
fidèle  à  la  poUtiqo^de  Tordra ,  et  le  prouva  par  Ténergique 
lépreaeion  dea  troubles  qai  venaient  d'éclater  dans  les  dépar- 
tements da  Cfaar  et  ia  1%  Nièvre;  mais,  d*un  autre  côté,  il 
persista  inébranlahlament  dans  aon  désir  de  concourir  de  toute 
;a  puissance  au  rtobHssement  du  vote  universel. 

La4navmbra)  Jo«r  Ai  retour  de  l'Assemblée,  il  envoyait 
sn  R^résentants  m  message,  où,  après  avoir  exposé  l'état 
général  du pajfa,  flirtait  r 

«  Cette  situation  ofire  pour  le  passé  des  résultats  satisfid- 

•  sauts  ;  néaiii&a)ns>  un  état  de  malaise  général  tend  chaque 
«  )our  à  s'accroître.  Partout  le  travail  se  ralentit,  la  misère 

•  augmanta,  las  intérêts  s'efliraient,  et  les  espérances  antî-so- 
a  dates  l'exaltenl  à  mesure  que  les  pouvoirs  publics  aiSsdblis 

•  qiprocbeat  da  leur  tenue. 

•  Dans  un  tel  éW  de  oboses,  mon  devoir  est  le  même  au- 

•  Joardlini  qa'bier.  Il  consiste  à  maintenir  l'ordre,  à  foire  dis- 
€  paraître  toute  cause  d'agitation,  afin  que  les  résolutions  qui 

•  décideront  de  notre  sort  soient  conçues  dans  le  calme  et 

•  adoptées  sans  contestation. 

«  Ces  résolutions  ne  peu^^nt  émaner  que  d'un  acte  décisif 
«  de  la  souveraineté  nationale,  puisqu'elles  ont  toutes  pour 
€  base  l'élection  populaire.  Eb  bien  I  je  me  suis  demandé  s'il 

•  fallait,  en  présence  du  délire  des  passions,  de  la  confusion 
«  des  doctrines,  de  la  division  des  partis,  alors  que  tout  se 
a  ligue  pour  enlever  à  la  morale,  à  la  justice,  à  l'autorité  leur 
«  dernier  prestige  ;  s'il  fallait,  dis-je,  laisser  ébranlé  et  incom- 
«  plet  Je  seul  prineipe  qu'au  milieu  du  cbaos  général  la  Pro- 
«  vidence  ait  maintenu  debout  pour  nous  rallier.  Quand  le 
«  suffrage  universel  a  relevé  l'édifice  social,  par  cela  même 
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i  qu'il  substituait  un  droit  à  un  fait  révalutionnaire,  est-Il 
ff  sage  d'en  restreindre  plus  longtemps  ia  base?  Enfin,  je 
ff  me  suis  demandé  si,  lorsque  des  {pouvoirs  nouveaux  vien- 
ff  dront  présider  aux  destinées  du  pays,  ce  n'était  pus  d'avance 
ff  coivpromettre  leur  stabilité  que  de  laisser  un  prétexte  de 
ff  discuter  leur  origine  et  de  méconnaître  ^ur  légitimité. 

ff  Le  doute  n'était  pas  possible,  et,  sans  vouloir  m'écarter 
«  un  instant  de  la  politique  d'ordig  que  j'ai  toujours  suivie, 
«  je  mç  suis  vu  obligé,  bien  à.jegret,  de  me  séparer  d'un 
i  Ministère  qui  avait  toute  ma  confiance,  pour  en  choisir  un 
«  autre,  composé  également  d'hommes  honorables  connus 
«  par  leurs  sentiments  conservateurs,  mais  qui  voulussent 
«  admettre  la  nécessité  de  rétablir  le  suifirage  universel  sur  la 
ff  base  la  plus  large  possible. 

ff  II  vous  sera  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  restitue 
ff  au  principe  toute  sa  plénitude 

ff  Ce  projet  n'a  rien  qui  puisse  blesser  cette  Assemblée  ; 
i  car,  si  je  crois  utile  de  lui  demander  aujpurd'hui  le  retrait 
«  de  la  loi  du  31  mai,  je  n'entends  pas  renier  l'approbation 
ff  que  je  donnai  alors  à  l'initiative  prise  par  le  Ministère,  qui 
ff  réclama  des  chefs  de  la  msjorité  dont  cette  loi  était  l'œuvre, 
ff  l'honneur  de  la  présenter. 

ff  En  se  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut 
ff  présentée,  on  avouera  que  c'était  un  acte  politique  plus 
ff  qu'une  loi  électorale,  une  vraie  mesure  de  salut  public  ; 
ff  mais  les  mesures  de  salut  public  n'ont  qu'un  temps  limité. 

ff  La  loi  du  31  mai,  dans  son  application,  a  même  dépassé 
ff  le  but  qu'on  pensait  atteindre.  Personne  ne  prévoyait  ia 
ff  suppression  de  trois  millions  d'électeurs,  dont  les  deux  tiers 
ff  sont  habitants  paisibles  des  campagnes.  Qu'en  est-41  résulté? 
«  C'est  que  cette  immense  exclusion  a  servi  de  prétexte  du 
«  parti  anarchique,  qui  couvre  ses  détestables  desseins  de 
«  l'apparence  d'un  droit  ravi  à  reconquérir.  Trop  inférieur 
i  en  nombre  pour  s'emparer  de  la  société  par  le  vole,  il 
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«  espèrej  à  la  ftiveiir  daNMmotipii  générale  et  au  déclin  des 
€  pouvoiis,  fiiire  nattre,  sur  plusieurs  points  de  la  France  à 

•  la  Ibis,  des  troubles  qui  seraient  léprîmés  sans  doute, 

•  mais  qui  nous  jetterafent  dans  de  nouvelles  complications. 

,*......: .•.. 

m  Une  autre  raisoi^dédsiTe  appelle  votre  attention. 
.  «  Le  rëtaUissement  du  vote  universel  sur  sa  base  ration- 
nelle donne  une  chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de 
la  Constitution.  Vous  n'avec  pas^ oublié  pourquoi,  d^ns  la 
session  dernière,  les  adversaires  de  cette  révision  se  refu- 
saient Ma  voter.  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argument  qu'ils 
savaient  r^dre  spébieux  :  La  Constitution,  disaient-ils^ 
<BU^  d'une  Assemblée  issue  du  sufifrage  de  tous,  ne  peut 
pas  être  modifléepar  une  Asstmbléenée  du  suSrage  restreint. 
Que  ce  soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il  est  bon  de 
récarter  et  de  pouvoir  dire  à  ceux  qui  veulent  lieç  le  pays 
à  une  Constitution  immuable  :  c  Voilà  le  suffrage  univers^ 
rétablî.  »  La  mtg^rité  de  l'Assemblée,  soutenue  par  deux 
mOlioBS  de  pétitionnaires,  par  le  plus  grand  nombre  des 
conseils  d'arroirdissement,  par  ]|t  presque  totalité  des  con- 
seils généraux,  demande  la  révision  du  pacte  fondamental. 
Avez-vous  moins  confiance  que  nous  daB%«  l'expressian 
de  la  vtlonté  populaire  ?  La  question  se  résume  donc  ainsi 
pour  tous  ceux  qui  souhaiteijit  le  dénouement  pacifique  des 
officiâtes  du  jour. 

f  La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfections;  mais,  fttt-elle  par- 
faite, ne  devrait-on  pa»  égdîement  l'abroger,  si  elle  doit 
empêcher  la  révision  de  la  CopsUtution,  ce  vœu  manifeste 
du  pays? 

«  La  proposition  que  je  vous  ftds.  Messieurs,  n'esta  une 
tactique  de  parti,  niam  calcul  égoïste,  ni  une  résoli^n 
subite;  c'est  le  résultat  de  méditations  sérieuses  et  dTme 
conviction  profonde.  Je  ne  prétend»  pas  que  cette  mesure 

19 
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t  fesse  dtoponttretMlties  ks  dUB«#és  de  ia  siiiBtmi.  llaiB 
ê  kéhBqm  jour  sa  iàebe.  At^niâ'bui^  rétaWr  ^  fiufitege 

•  uslvenel,  Q'tet  ettleiier  è  te  gmrv%  tkrik  so»  dcafeaii,  i 

•  rq[)posUioB  son  darsisr  «rgisiBMKL  Ce  sura  foucnir  h  la 
.il  J^rapce  te  possibilité  4q  9^  dom^eir  des  institutions  qui 
«  .assureni $eii:  reyoft.  Ce  seca  raodire  ,aui.  pouvoirs  avenir 
«  Gstle  force  n^rate^  qui  n'esteie  fu'autail  qu'eUe  Bepq^ 
if  sur  U9  principe  comao^  et  a«r  ofleautoarité  i^eooteaUAIe. 

•  Recevez,  Messiearsyf  eto.  ^ 

1.6  prograHwe  contenu  dans  ce  meaqage  se  réaunoe,  on  le 
voit,  en  ces  termes  :  maintien  de  te  politique  conservatrice, 
rappel  de  te  loi.  du  suffi^ge  restreinL  * 

Après  avoir  donné  Jectureà.rÂss«9[ibléa  de  cet  important 
âocuioent,  M.  te  IMbûstre  de  rintériwr.  déposait  un  projet  de 
lot,  qui,  feisant  revivre  te  pdnqlpe  de  te  loi  du  1(  mai  ^9/ 
A'eugeait  que  six  ipote  de  donùcile  dans  te  coommne  pour 
confiérer  te  droit  éleetoral.  , 

Si  on  eût  ignoré  que  te  loi  du  auffirage  restrmnt  n'était 
qu'une  arme  contre  Télu^  du  10  décembre,  qu'une  trappe 
tcattreusement  pratJujpiée  sous  fse%  pas,  tes  partis  roydistes 
Vsuratent  aj^ds  à  la  France  ce  jour-te/te  k  novembre,  par 
Focgsne  de  IvL  Berryer.  BL  de  Tborigny,  Ministre  de  Fioté^ 
rkiur,  était  à  peine  descendu  de  te  tribune,  que  M.  Beisrjfor 
y  montait  pour  y  donner  une  seconde  sepréasiUatioxi  4ili 
oowédte  Jouée  te  li^janvteriMyr  JkL  4e  Aémui^.  L'eiatear 
da  parti  légitimtetS'tÊiitatft  «if  coup  d'Etat  paiiciDeQtaife,  et, 
aras  pséAeata  que  te  France  l'atennttl  des  évènemeoliaceoin* 
pUs  depuis  un  mois,  il  demandait  que  TAssemblée  se  reUrM 
dïui§  ^p^ïiure^ia  pour  y  ponmier  tfte  .Commission  chargée 
d^av^am  smttre»  à  preidre;  et»  d'aunes  termes,  de  dé- 
darar  te  patrie  en  péril.  La  Gbamhff^ûrouva  quaM.  Berryer 
dépassait  tmM  mesure^  et  recela  sa  demande* 

Qu'avait  feîi  te  Pnaee  Loa»-Mapo]éoii  ea  demandant  te 


lÉaUisfiBflient  du  tôle  marerael?  n  atai!  mé  de  son  droit 
eoDsUMIoiiiiel;  if  y  a  mien  eacore,  ili>ffnit  à  la  Chambre 
wm  oecaaiaii  <e  retotnrrer  sa  popriarité  évanouie,  pnisqa'U 
ranodidt  à  an  aete  répffirafeur  dlepuiô  longtemps  sollicité  par 
nqpiBlQfipabU(IQ0>. 

Eh  bienl  comment  les  cheft  dt»h  maforîtf  répondirent-ils 
an  ponvofr  eiéoutff? 

Ils  eafluneffcérenf  par  fUre  présenter  mie  proposition  ainsi 
MDfue;  ^ 

t 'Article  premier.  Le  président  de  TAssemblée  Nationata 
t  est  ebargé  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  eiitérieure  de 
«  r  Assemblée.  —  U  exerce,  au  aom  de  TAssemblée,  le  droit 
«  conféré  au  pouvoir  législatif  par  Vartide  Sftde  IftGonsftitu* 
c  tioB,  de  fixer  l'importance  des  fioreesmUitairaa  91e  réelansi 
t  sa  sûreté^  d'en  diq)oser,  et  de  désigner  le  chef  chargé  de  le» 

•  conomander.  —A  cet  effet,  il  a  le  droit  de  requérir  la  Ibrea 
c  année  et  toutes  les  autorités  dont  il  juge  la  coocotirs  né- 

•  œssaire.  —  Ces  réquisitions  peuvent  être  adreasées  directe* 
i  m^t  à  tous  les  officiers,  commandants  ou  fSonctioBBaires, 
«  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédislfluint,  sous  les 
«  peines  portées  par  la  loi* 

c  Afft  Sl  la  prtaiiBiit  penT  détSgner  son  drdt  de  requise 
c  tion  aux  questeurs  ouàrun#eiix. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  sera  mise  à  Tordre  du  Jour  de 
t  Tannée,  et  affichée  dans  toutes  les  casernes  sur  Te  territoire 
c  de  la  République.  • 

TcUe  fsl  ht  premièro  réponse  que  frent  les  partis.  On  met- 
tait l'Assemblée  en  état  de  défense,  mais  contre  qui,  puisque 
pepaoBoe  ne  la  meiiaçaitl 

hpp^onu  donc  les  choses  par  leur  nom  :  on  voulait  mettre 
TAssemblée  non  pas  en  état  de  défense,  mais  en  meeure  de 
ptendEe  Foftnsive. 
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Voyons  ce  que  devinrent  cette  proposition  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  le  projet  d'abrogation  de  la  loi  du  3i  mai. 

Le  projet  d'abrogation  fut  repoussé  par  une  ^mple  n^jcMJté 
de  trois  voix,  le  13  novembre.  On  le  traita  avec  un  dédain 
inouï,  on  l'écarta  par  une  sorte  de  question  préalable,  on  M 
refusa  les  honneurs  d'une  seconde  lecture. 

On  aiOrma,  pendant  la  discussion,  qu'on  voulait  respectar 
le  principe  de  la  loi  du  sullrage  restreint,  et  ce  principe  on 
Fentamait  pourtant  le  SI  novembre,  dans  le  vote  de  la  loi 
municipale,  puisqu'on  réduisait  à  deux  ans  la  durée  du  do- 
micile. 

Il  était  évident  que,  par  le  vote  du  13  novembre,  les  partis 
n'avaient  en  vue  que  d'infliger  une  humiliation  au  pouvoir 
exécutif;  qu'ils  entendaient  réserver  pour  eux  seuls  tout  l'hon- 
neur et  tous  les  profits  des  modifications  plus  ou  moins  larges 
qu'ils  consentaient  à  apporter  à  la  loi  restrictive  du  vote  uni- 
versel. 

L'opinion  publique,  par  la  bouche  du  Prince,  leur  deman- 
dait un  sacrifice  douloureux,  celui  de  leur  ouvrage.  Ce  sacri- 
fice, ils  prétendaient  en  recueillir  tous  les  bénéfices.  Du  reste, 
ils  ne  surent  le  faire  que  de  mauvaise  grâce,  et  à  demi. 

Arrivons  maintenant  à  la  proposition  dont  nous  avons  parié, 
dont  les  auteurs  étaient  MM.  Baze  (encore  M.  Baxe  /),  LeFIÔ, 
et  de  Panât,  membres  de  la  questure. 

Cette  proportion  était  insoutenable,  absurde,  surtout  dans 
son  article  2;  elle  tendait  à  investir  d'unesorte  de  dictature.... 
qui?  des  questeurs,  c'est-à-dire  les  comptables  de  l'Assem- 
blée, des  hommes  exclusivement  chargés  par  elle  de  diriger 
et  contrôler  ses  dépenses  I  Évidemment,  cela  n'avait  rien  de 
sérieux. 

Les  trois  auteurs  de  cette  proposition  renoncèrent  eux  mé* 
mes  à  ce.qu'elle  avait  de  ridicule,  et  se  h&tèrent  de  la  rempla- 
cer par  une  autre,  dont  voici  le  texte  : 

«  Sera  promulguée  comme  loi  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
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«  raimée,  et  affichée  dans  les  easemes,  la  disposition  de  l'arO- 
«  de  6  do  décret  du  11  mai  1848  dans  les  tennes  suivants  : 

«  Le  président  de  rAssemblée  Nationale  est  chargé  de  veil- 
c  1er  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TAssemblée. 

«  Il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les  au- 
€  toiités  militaires  dont  il  juge  le  concours  nécessaire. 

«  Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous 
i  les  oiBciers,  commandants  et  fonctionnaires,  qui  sont  tenus 
f  à*y  obtempérer  immédiatement,  sçus  les  peines  portées  par 
claloi.  • 

Ainai,onexhumaitlerègIementde  l'Assemblée  Constituante! 
on  allait  demander  à  ce  décret  du  11  mai  une  muphîTift  de 
g^erre  contre  le  Président  I 

Mais  d'abord,  ce  qu'avait  pu  faire  l'Assemblée  Constituante, 
qui,  à  l'époque  où  parut  ce  décret,  concentrait  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs,  l'eiéculif  et  le  législatif,  une  simple  Assem- 
blée Légîsiativelepouvait-elîe?£t  puis,  contre  qui  était-il  dirigé, 
ce  décret  des  Constituants?  Les  circonstances  qui  en  déter- 
minèrent le  vote  sont  encore  présentes  à  tous  les  souvenirs; 
il  était  dirigé  contre  les  clubs,  contre  l'émeute  démagogique  ; 
et  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'après  le  20  décembre  1848 
ownmença  le  duel  entre  l'Assemblée  Constituante  et  le  Pré- 
âdent  de  la  République,  l'honorable  général  Changamier, 
alors  commandant  de  l'armée  de  Paris,  ne  reconnut  Jamais, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  déjà,  le  prétendu 
droit  de  réqmsiUon  directe,  si  bien  qu'il  enjoignit  formelle- 
ment un  jour  au  général  Forest  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  l'injonction  du  président  Marrast. 

Ainsi,  voilà  les  précédents  :  le  décret  qu'on  voulait  faire  re- 
vivre avait  été  rendu  dans  des  conjonctures  exceptionnelles, 
au  profit  exclusif  du  pouvoir  souveraiil  de  cette  époque  ;  il 
était  destiné  à  combattre,  non  le  pouvoir  exécutif,  mais  les 
anarchistes,  et,  quant  on  avait  essayé  de  le  tourner  contre 
l'élu  du  10  décembre,  il  n'avait  pas  été  exécuté  :  U  avait  été 
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«éeèBûu  |Mir  œ  mUne  M.  diangnmler,  qui,  en  mmmbi« 
1851,  prenttt  soiib  sa  proteoUon  les  den  proposHioiis  te 
trois  questemB. 

Voyons,  maintenait,  si  la  seconde  deces  deu  prepe^ont , 
.dstradion  feiite  des  précédents  qui  étalent  lein  de  la  légiti- 
mer, ponyait  être  an  moinsmvenéo  par  le  Irai  Men»  et  par  k 
M  fondamentaie* 

Que  disait  la  CmsUteftion  de  18(8,  fpd,  a|^)arefflnM!Dt, 
aurait  plus  d'autorité  <|u'un  déorel  isc^é  ^et  ée  dreonstanccft 

Elle  disait,  à  l'article  50,  que  le  Président  de  la  fiéput- 
Wqpt  dwrpoMTtf  de  ia  forée  «rvnée,  ëi  à  faitlde  61^,  qu'il 
mommaU  sewi  ks  fùMiwftmi%re$  di  Umt  ordre,  ewili  H  mO^ 
taireê.  Il  est  vrai  qu'à  Tarticle  3i,  elle  disait  aussi  que  Thê- 
semblée  Nationale  axait  l'importance  dea  Ibroea  mlJltofires 
établies  pour  sa  sûreté,  et  qu'elle  en  dicposail.  Mais  que  signi- 
fiait œt  article,  sinon  que  TAsseniUée  avait  le  droit  de  flier 
le  nombre  des  régiments  nécessaires  à  sa  sécmfté,  et  qif une 
fois  qu'ils  lui  étaient  donnés,  eBe  les  employait  pm^  aa 
défense? 

Attribuer  une  antre  faitention  à  oét  artide,  dire  quH  dis- 
pensait rAssemblée  ou  son  président  éd  demander  des  tror 
pes  au  pouvoir  exécutif,  qu'U  permettait  à  If.  Dupîn  ou  totit 
autre  de  désigner  les  cbefe  des  rorces  destinées  è  la  garder, 
cherdier  enfin  dans  cette  disposition  la  consécration  du  droft 
fl«(vendiqué  par  les  partis,  du  drotl  de  réquiêUien  dérem^ 
-c'était  outremer  le  bon  sens  et  le  pacte  fbndamenlal;  c'étaR 
dire  que  la  Constitution  avait  voulu  «xposer  les  soldats  à  rr 
cevoir  de  deux  chefs  dilBîrents  des  ordres  contradictoires,  oa 
.pis  encore,  à  se  battre  les  uns  contre  les  auties  ;  c'était  ?or 
loir  organiser  Tanarchie  et  la  guerre  civile. 

C'est  ce  que  comprit  rAssembléB,  qd,  I  une  »i(forfté  de 
408  contre  300,  repoussa,  le  ITmrrembre,  la  proposiftiea 
moendtaire  des  trois  questeurs.  En  vain  11.  TMers  moDti-t-il 
Àla  tribune^  en  vate£^il  appeiaux  passions  delà  Ifontagna^ 


em  WD  lapnht-fl  une  réeenle  drailaire du  Miûire^  la 
guerre,  circulaire  où  M.  de  Saiolrirnaud  disait  Ion  saioe- 
nmt  ipe  le  «oldai  n'^Mt  pas  Juge  de  la  loi,  qu'il  devait  àecs 
ebcfe  une  obéîBBaiicepaadve;  la  lloatagae  ae  divisa  :  quel- 
que^uos  de  «es  membres  votèrent  avec  les  partis  royalistes  ; 
mais  les  autres,  peu  rassurés  par  la  perspective  d'une  dicta- 
tuore  dans  les  mains  de  M.  Changarnier,  fooncés  d'opter  entre 
deux  advergairea,  votèrrat  pour  le  Gouvemeaieiit 

Ce  ^  serait  advenu  si  l'Assemblée  eût  pris  uoe  décision 
ceotraife,  le  voici  ea  deux  mots.  —  Les  partis  royalistes 
avawBt  momentanément  renoncé,  l'un  à  une  restauration 
immédiate  du  droit  divin^  et  l'autre  à  la  candidature  du 
ptioce  de  Joînville  pour  la  présidence  de  la  République.  Se 
plaçant  sur  un  terrain  neutre,  ils  avaient  tous  deux  investi 
de  leur  confiance  M.  Changarnier,  le  chaînant  de  frayer  la 
rente  à  sme  royauté  quelconque,  suivant  les  circonstances. 

Si  ia  Chambre  eût  voté  la  proposition  des  trois  questeurs, 
onaurHit,  séanee  tenante,  décrété  d'accusation  les  Ministres, 
et  pois  le  lendemain  Louis-Napoléon  lui-mémi. 

Si  après  ?  dira-4-on  peut-être. 

après?  aprèe,  c'était  la  guerre  :  la  guerre  d'abord  entre  les 
troupes  de  M.  Changarnier,  s*il  en  avait  trouvé,  et  celles  qui 
seraient  demeurées  fidèles  à  l'élu  du  10  décembre. 

Et  puis,  en  admettant,  ce  qui  est  fort  invraisemblable,  qve 
M.  Chancvmier  eût  triomphé,  encore  la  guerre  entre  lui  .et 
M.  Cavaignac,  entre  le  parti  blanc  et  le  parti  rouge! 

fit  puis,  si  M.  Changarnier  avait  remporté  ia  victoire,  la 
goerre  encore,  toujours  la  guerre  :  mais  cette  fois  entre  les 
paladins  de  la  régence  et  ceux  de  hi  monarchie  légitime) 

Voilà  le  riant  avenir  que  les  factions  monarchiques  prépa- 
raient à  la  France. 

Et,  chose  étrange  I  ces  gens-là  croyaient  le  pays  derrière 
euiLl  Maladroits,  qui,  en  renouvelant  les  fautes  de  Louis- 
Plulippe,  de  la  Commission  executive  et  de  l'Assemblée  cons- 
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tituante,  en  s'acharnant  contre  un  homme,  n'avaient  fait  que 
le  rehausserdans  Topinion  publique. 

Us  s'imaginaient  ou  feignaient  de  s'imaginer  que  la  Franee 
les  approuvait,  les  insensésl  Et  qu'avaient-ils  donc  fait  pour 
elle?  Depuis  un  an,  ils  l'agitaient,  l'inquiétaient  et  la  boule- 
versaient. A  mesure  que  la  confiance  générale  reparaissait, 
ramenée  par  l'habile  politique  du  Prince,  eux  la  chassaient 
par  leurs  intrigues  et  leur  turbulence;  ils  paralysaient  les  af- 
faires, arrêtaient  le  commerce,  causaient  la  ruine  du  bouti^ 
quier  et  l'avilissement  de  toutes  les  valeurs;  ils  arrachaient  de 
la  bouche  de  l'ouvrier  le  seul  morceau  de  pain  qui  lui  rest&ll 

Les  royalistes,  battus  le  17  novembre,  essayèrent  de  pren- 
dre une  revanche.  Mais  ici  il  nous  faut  retoiumer  sur  nos  pas. 

Parmi  les  créations  de  la  Constitution  de  1848,  la  plus 
monstrueuse  peut-être  fut  le  conseil  d'Etat.  Jusqu'alors  on 
avait  entendu  par  là  une  assemblée  composée  d'hommes  émi- 
nents,  spéciaux,  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'édairer 
de  ses  lumières  dans  les  difficultés  de  haute  administration. 
En  18<k8,  il  en  fut  autrement  :  la  Constituante  avait  rejeté  le 
système  de  deux  Chambres;  on  essaya  de  remédier  à  œt  in- 
convénient en  flEdsant  du  conseil  d'Etat  une  espèce  de  deuxième 
Assemblée,  et  on  refusa  au  chef  du  Gouvernement  la  faculté 
d'en  désigner  les  membres,  le  condamnant  ainsi  à  prendre, 
sur  des  questions  délicates,  l'avis  de  personnes  qui  pouvaient 
n'avoir  pas  sa  confiance.  Ce  n'est  pas  tout  :  ce  nouveau  coipe 
reçut  des  attributions  toutes  nouvelles,  et  le  Gouvernement 
dut  prendre  son  avis  sur  les  matières  qui  tiennent  de  plus  près 
à  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'était  plus  un  con- 
seil d'Etat,  mais  un  tuteur  du  Président.  Les  conflits  qui  de- 
vaient naître  d'une  pareille  organisation  auraient  pu  être  évités, 
si  l'Assemblée  avait  eu  la  sagesse  et  le  bon  goût  de  faire  en- 
trer dans  ce  corps  des  hommes  dévoués  au  Président  II  n'en 
fut  rien;  Louis-Napoléon  y  compta  tOMjours  peu  d'adhérents  : 
quelques  républicains,  deux  ou  trois  légitimistes,  beaucoup 
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d'orléanistes,  tel  en  était  le  personnel.  Aussi  les  rapports  en* 
tre  le  Président  et  le  conseil  d'Etat  eurent-ils  constanunent 
quelque  chose  de  roide  et  de  guindé.  C'était  pour  FAssenddée, 
sa  mère,  que  le  conseil  réservait  toutes  ses  bonnes  grftces  :  il 
la  simil  bientôt  dans  la  lutte  entreprise  contre  le  Prince. 

Le  conseil  avait  été  saisi,  le  20  juin  1849,  d'un  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  du  Président  de  la  République  et  du  pou- 
voir exécutif.  Cette  loi,  du  reste  fort  difficile  à  faire,avait  dormi 
pendant  tmgi-neuffnais  dans  les  cartons  du  conseil,  quand 
tout-à-eoup,  le  17  novembre,  le  jour  même  du  vote  sur  la 
proposition  des  questeurs,  on  la  vit  apparaître  inopinément  à 
l'Assemblée  Législalive. 

Cétait  sur  ce  nouveau  terrain,  préparé  par  eui-mèmes,  que 
les  adversaires  du  Prince  voulaient  réparer  leur  échec. 

Soumis  immédiatement  par  l'Assemblée  à  l'examen  d'une 
Commission,  ce  projet  révélait  l'hostilité  la  plus  flagrante  ; 
chacun  de  ses  articles  était  un  cri  de  haine  et  de  colère,  cha- 
cime  de  ses  lignes  une  menace. 

Il  ne  suffisait  pas  que  l'article  !«'  portftt  ces  mots  :  «Le  Pré» 
«  sident  de  la  République  pourra  être  accusé,  s'il  se  rend  cou* 
•  pable  d'un  attentat  ou  d'un  complot  contre  la  sûreté  de 
«  l'Etat,  on  dont  le  but  serait  de  détruire  ou  de  changer  la 
«  forme  du  Gouvernement,  ou  de  suspendre  l'empire  de  la 
€  Constitution  ou  des  lois.  » 

Comme  on  n'ignorait  pas  que  la  réélection  de  Louis-Napo- 
léon était  certaine  malgré  la  Constitution,  et  que  d'ailleurs  on 
reprochait  déjà  au  Prince  de  tendre  vers  ce  but,on  avait  ajouté 
à  cet  article  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «Le  Président  pourra 
«  être  accusé  s'il  se  rend  coupable  de  provocation  à  l'abroga- 
«  tion  de  l'article  45  de  la  Constitution.  »  Mais  qu'entendait-on 
par  ce  mot  élastique  prot^ocoltonf  Est-ce  que  le  Prince  ne 
pouvait,  par  exemple,  exprimer  le  désir  d'être  réélu  ?  Ce  désir 
serait-Q  un  crime  ?  Voilà  à  quoi  la  Commission  nommée  par 
Assemblée  se  gardait  bien  de  répondre  :  le  mot  lui  convenait 
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îfêxMxA  mieux,  qifeti  rafeon  de  Bon  irague  on  lui  ferdt  dire  • 
iMft  oe  que  I'oû  vondraflt. 

Ge  D'est  pas  tout  :  il  y  «fait  eneore  un  artide  qoi  portdc 
q^e  le  Pré^dent  pourrait  être  accusé  «I,  dam  l'exercice  du 
droit  qui  lui  était  confié  par  lYtrticle  50  de  la  Constitution,  U 
mettait  obstacle  à  rextrcico  des  droits  conférés  à  TÂssenAIée 
par  l'article  32. 

Enfin,  la  Commission,  dans  Jes  prenders  jours  de  dé- 
œmbpe^  66  pi^pm^  à  ^sser  dans  la  loi  un  article  consa- 
crant au  profit  de  l'Assemblée  eC  de  son  président  le  fiameux 
Aroit  de  réquisition  dû'eele. 

C'était  un  arsenal  des  plus  complets  que  cette  loi  sur  la 
nq^onsafattité  des  agients  du  pouv<Dir.  XDe  faisait  feu  sur  le 
Président  par  cbacun  de  ses  paragraphes. 

Maintenant,  comment  les  partis  royalistes  espértôent-ils 
obtenir  de  la  Chambre  un  vote  contradictoire  avec  celui  du 
IT  novembre? 

La  réponse  est  flacile.  On  se  rappcfle  ipl^lne  partie  de  la 
Montagne  ccviit  iroté  ce  Jour-là  pour  le  Oonvemeraent.  Une 
s'agissait  donc  que  de  séduire  ces  opposants.  Or,  pour  cda, 
ùù  leur  avait  ikit  des  prcmesses,  on  s'étaft  engagé  à  lever 
l'état  de  siège  partovt  oà  Ntat  de  siège  existait,  c'est-à-dire 
91'on  s'engageait  -à  •désarmer  la  société  vis-à-vis  de  ses  en- 
nemis. Enfin,  0  n'était  pas  de  conoession  -que  M.  Hiiers  et 
sesamisnefiBBentprétsà  Atire  A  ia  •démagogie  pour  assurer 
la  perte  du  Présideat 

Du  reste,  tout  éttât  préparé,  toutes  les  batteries  dressées, 
Umqu'édatèrent  les  événements  de  décembre.  Dans  l'attente 
d'un  nouveau  vota  sur  le  dn^  de  réquisltioa  directe,  on  avait 
lédigé  d'avance  àla  fuestnre,  pour  les  exécuter  à  llnstant 
aéme,  les  deux  décrets  auivaots,  oè  om  ii^avait  laissé  en  blanc 
qte  les  noms  et  les  dates^  etdont  Je  sec(mâ|  deirtiné  aux  diefi 
de  corpe,  éiait  tiré  à  dnq  exemplaires. 
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«  Le  Président  de  PAssemblée  Nationale , 

«  VurartMle  32  de  la  GcnstlIiiQoiiy  ainsi  eonçti': 

«  LrAiaenUéeUxe  rim^itace  dee  fonèsnlitaiiea  ëêMm  pOv 
«  sa  sûreté^  etelle  en  diapose^ 

«  Va  le  décret  réglementaire  de  PAssemblée,  ainsi  conça  : 

«  LePréddent  est  chargé  de  TeiOer  à  la  sâreté  intérleinre  et  esté- 
«  HMiraée  PAssemblé*. 

«  AoBl^ffet) fl  exerae  aa  nom  de  rissemblée  le  droit  «NÉMau 
■  pouYûir  législatif  par  rarttda  33  de  la  Constitation»  de  fixer  l'im- 
«  portance  des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  d'en  dis- 
«  poser;» 

«  Ordonne  à  V.-.«  âêprendnUrmMittiemmt  htcmmandemeni 
f  de  toutes  lee  forces  tant  de  V armée  que  de  la  garde  nationale  sCo» 
«  tkmnées  dans  laV*  division  mUitaire,  pourganniir  la  sûreté  de 
«  FÀssemblée  Nationale. 

«  Fait  au  palais  deTÂssemblée»  le > 

DBUXltME  DÉCRET. 

«  Le  Président  de  TÂssemblée  Nationalei  etc., 

«  Vurarticle^  delà  Constitution, 

«  Tu  te  décret  rëc^ementaire,  etc., 

■  Ordonnons  à  tout  général,  à  tout  ccnmnaadanr  de  corps  ou  déta- 
«  cbemeni,  tant  4b  Tarmée  que  de  la  garde  nationale,  stationné  dans 

«  la  1'*  division  militaire,  d'obéir  aïK  ordres  du  général chargé 

«  de  garanthrFAssenMée  Nationale. 

•  Vaitia  palais  de  PâssemUée,  le » 

On  voit  que  ces  décrets  ne  tendaient  à  rieo  moins  qu'à  la 
levée  en  masse  de  toute  la  garde  natiooale  et  de  toute  Tar- 
mée.  On  iie  laissait  an  Ppéaident  de  la  ftépublique  ni  un 
soldat,  ni  un  gaitle  national.  Et  cela«  disaîl-on,  pour  sauve» 
gnpder  rAssemhléei  N'esta  pas  évident  que  ces  hommes, 
qm'  ne  parlaieDt  que  de  défenseï  ne  soi«eaient  qu'à  l'at- 
taque (Ij? 

(i)  Ces  deux  décrets fdrent  saisis  àla  questure  de  TAssemblée  pos* 
Sérieurement  au  2  décembre. 
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Que  devait  Mre  Télu  du  10  décembre  en  face  d*un  complot 
dcmt  les  circonstances  les  plus  secrètes  n'avaient  pas  échappé 
à  sa  vigilance? 

S'il  n'avait  eu  4pie  lui-même  à  défendre,  il  eût  pu  hésita  ; 
mais  il  avait  aussi  à  préserver  la  France  que  les  intrigues  se 
disputaient  conmie  une  proie,  la  France  menacée  de  boule- 
versements nouveaux,  de  conflits  sanglants  entre  tous  les 
partis,  de  restaurations  impossibles,  et  d'une  hideuse  anarchie. 

n  se  railla  qu'il  était  le  neveu  du  grand  homme,  qui,  dans 
des  com'onctures  semblables,  avait  été  le  sauveur  du  pays,  et 
il  n'hésita  pas.  Il  n'avait  pas  hésité  le  31  octobre  1849,  il 
n'avait  pas  hésité  le  9  janvier  1861,  il  ne  pouvait  pas  hésiter 
le  2  décembre. 

La  nation  était  pour  lui  et  contre  l'Assemblée,  il  le  savait  ; 
les  masses  attendaient  un  changement  dans  la  situation  poli- 
tique ;  mais  ce  changement,  pour  le  faire,  pour  entraîner  les 
indécis  et  pour  paralyser  les  malveillants,  il  fhUait  avoir  avec 
soi  la  force  matérielle  et  la  force  morale. 

Or,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  manquèrent  au  Prince. 

Si  les  deux  tiers  de  i;Assemblée  s'étaient  déclarés  contre 
lui,  l'autre  tiers,  composé  d'hommes  intelligents,  honnêtes, 
s'était  dévoué  à  sa  cause.  Déjà,  le  dimanche  30  novembre, 
deux  cents  Représentants,  dans  la  prévision  d'une  coUision 
prochaine  entre  les  deux  pouvoirs,  s'étaient  réunis  pour  s'en- 
tendre sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  ce  cas.  Us 
avaient  décidé  que,  le  Prince  représentant  le  principe  d'auto- 
rité, et  le  triomphe  de  l'Assemblée  ne  pouvant  être  que  le  si- 
gnal d'épouvantables  catastrophes,  ils  se  rangeraient  du  côté 
de  Louis-Napoléon  dès  que  la  lutte  éclaterait. 

Voilà  pour  la  force  morale.  Cette  adhésion  de  la  partie 
saine  de  l'Assemblée  devait  prouver  aux  plus  incrédules  et 
aux  plus  défiants  que  le  Prince  ne  tentait  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle un  coup  de  tête,  mais  qu'il  représentaitla  cause  de  l'ordre, 
a  cause  de  la  société. 


—  30<  — 

Quasi  ft  la  fbrce  matérielle,  jamais,  depuis  trente-cinq 
ans,  aocun  gouvernement  en  France  ne  l'avait  eue  autant  que 
lui.  Sans  doute,  le  soldat  français  obéit  toujours  à  ses  chefe; 
mais  met-il  toiijours  tout  son  cœur,  toute  son  âme, 
dans  son  obéissance?  Demandes-Ie  à  Louis-Philippe,  de- 
mandez-le à  Gharies  X I  Cest  alors  seulement  qu'un  pouvoir  a 
des  radnes  populaires,  alors  que  ce  pouvoir  s'appelle  Napo- 
léon; c'est  alors  seulement  que  le  soldat  donne  sa  vie,  non 
pins  pour  écouter  la  discij^ine,  mais  avec  enthousiasme  et 
dévouement 

Et  conunent  l'armée  de  Paris  n'eût-elle  pas  montré  du 
dévouement  pour  le  cœur  intrépide  qui,  le  9  novembre  1851, 
s'épanchait  en  ces  termes  devant  les  officiers  conduits  à 
t'ÉIyséf  par  l'honorable  général  Magnan?  t  Messieurs,  en 
«  recevant  les  officiers  des  divers  régiments  de  l'armée  qui 
f  se  succèdent  dans  la  garnison  de  Paris,  je  me  félicite  de 
f  les  voir  animés  de  cet  esprit  militaire  qui  fit  notre  gloire  et 
i  qui  fiiit  aujourd'hui  notre  sécurité.  Je  ne  vous  parlerai  donc 
t  ni  de  vos  devoirs,  ni  de  la  discipline.  Vos  devoirs,  vous 

•  les  avez  toujours  remplis  avec  honneur,  soit  &ur  la  terre 

•  d'Afrique,  soit  sur  le  sol  de  la  France,  et  la  discipline,  vous 

•  l'avez  toujours  maintenue  intacte  à  travers  les  épreuves  les 
f  plus  difficUes.  J'espère  que  ces  épreuves  ne  reviendront 
t  pas;  mais  si  la  gravité  des  circonstances  les  ramenait,  et 
t  m'obligeait  à  faire  appel  à  votre  dévouement,  il  ne  me 
c  ftûllirait  pas,  j'en  suis  sûr,  parce  que,  vous  le  savez,  je  ne 
«  vous  demanderai  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  mon  droit, 
c  avec  ITionneur  militaire,  avec  les  intérêts  de  la  patrie; 
ff  parce  que  j'ai  mis  à  votre  tête  des  hommes  qui  ont  toute  ma 
«  confiance  et  qui  méritent  la  vôtre,  parce  que,  si  le  jour  du 

i  i  danger  arrivait,  je  ne  ferais  pas  comme  les  Gouvernements 
€  qui  m'ont  précédé,  et  je  ne  vous  diraU  poê  :  Marchetj  je 

'  «  «OUI  fiMs;  moM  je  wuê  diraiê  :  Je  marehe,  iuivn- 
«  moi! 9 


Ainai)  Louia-Napoléoa  amôtpoiic  IuiM.l«  Utm  i 
la  force  matérielle. 

Maintenant,  foeUaétattlajEDCMnfi^fldÉvaitipeBirapoar 
se  défendre  et  aau^er  la  paja? 

n  n'y  en  avait  qu'uni^,  abaple,  giwde,  ttrishn,  q«f  M 
fut  suggérée  àlafûia  par  sfknMSûB  et  aoapi(MatlnM:«ré^ 
d'aQ^ec  le  paj»  à  régi»  luirintog  >e»  drwihrfei. 

Tout  le  reste,  toutea  leo  mmmmh  partkiiliènff  ij^^f^nf 
de  celle-là^  comme  les  conséquenoea diceoIesfcdB  priacfpe. 

D'abord,  il  fallait  rétablir  le  vote  universel,  pavr  q»  per- 
sonne ne  pûtdir^qufUn'avaiipaa  pilapoit  aagnnd  verdict 
nationaL 

Ensuite,  il  Mail  s'assurer  de  toutes  les  persQDBes  soqneieB 
par  leurs  antécédentSi  el  capables  de  gènor  on  fanver  te  auh 
nifestation  populaire.  U  fUlait  eafin  saspenëne  toutes  ces 
mauvaises  iostiiutions,  quin'avaieBl  fUt  qu'agHer  le  psyv  on 
le  tromper^  sus|endre  la  presse^  la  Coastiùitiim)  disseodre 
l'Assemblée  et  le  conseil  d'État»  éleiadie  oss  braidow  de 
discorde  et  de  guerre  civile» 

C'estce  91e  fit  Louis-MqKdéoiL  U  jouait  m  tête  dans^ett» 
terrible  partie,  il  nel'ignoititpas.  Mais  que  lui  importaîtril  st 
sacnfiaii  à  TintérÊt  public. 


CHAPiïRE  JUlCME. 

S^vorAims.— le  eoup  d^Etat;  mesnreB  my^nes^  ^fsc^^  proeltaiMitloiis. 
-- fteMf 69  des  MiBfom  d#  PAMmMe. --- Sé|p(M  à  tiim^ 
a»  ammdiaMviem.  r-  On  anMi  dUen  npr^ealMMs.  --llteii«» 
liberté.  —  Journée  da  2.  —  Physieaoftie  d6  Palïiâ  le  matin.  —  In^ 
presëons  diverses^^H^  P|ixic6  parcourt  Paris.—  La  I)iute^our 
de  jnst^,  —  Eflbt  di|  tbui^  d'Etat  sur  tes  partis.  —  Leur  langage» 
iâteartato  ^%wniBtierB  de  rémeule.  *-  Les  concilSâbulesHioaK 
tagnards.  ---t:e  qu'on  y  fOt  eft  ee  ^l'oa  ](  w^re.  —  PreoDiersdéaap- 
pointeineAft  de  iféi«eulk.  ^  Une  lettre  de  Londres.  —  Décourage- 
ment. —  lettre  di^  Ministre  de  la  guerre  au  général  Maguan.  — 
ioumée  du  3.  — L'ftneute  se  détidb. — Appel  au  peuple.  »-  La  place 
de  la  Bastille.  -  i<e  manifeste  de  ft  Montagne.  -^  ^dressewdes  cJliibe 
^rarmée.—  Le  manifeste  ^* comité'  (fbs*corporat|bn»> ouvrières. 

—  Les  preoières  barricades  afftfaubo||i|[  Saint-lntoiAe.—  MortMu 
représentant  Q^udiA.  —  Les  conciliabules  rouges  ^  permanence. 

—  Projets  divers.  —  On  songea  désannv  lea  gardes  nationaux  du 
faubourg  Saint-Germaia.  -^  Acrèté  du  pr^j^et  de  poUce.^Proclama- 
tion  et  arrêté  de*M.  de  Saint- Amaut.  -*- Lee  barricades  de  Paprès- 
midi.  —Les  barricades  du  soir.— Plan  de  Pémeute.— Goupde 
théâtre  :  les  deux  cadavres  delà  rue  Beauboui^,— ioumée  du  4.— 
Fausses  nouvelles.  —  Deux  nouveau:!^  manifestes  de  la  Montagne. 
^Nouvelle  proclamatlŒi  du,prétéide  police,  et  nouvel  arrêté  do 
Ministre  de  li  guerre  ^  L'émeute  s«  dispose  pour  la  bataille.— 
B^icaies  parliiui.  -^  Une  liemme  iacoBnuo^^  Les  drapeaux  do 
toutes  ceuleuis.  -^a  fénéraux  de  PariBée  de  Paris.  —  Un  extrait 
du  rapport  du  génésal  Magnau.  ^  |»étaiB  sur  le  oombtl  du  4** 
TentaUvçs  dans  la  banlieue.-^Ce  qo'écaient  les  soldats  da  l'émeute. 

—  Chifflra  deeWts  oi^ilfettéaw^GoiVparaison  entre  jiân  1848 
AdeQQ«ibrel85i« 

AûlimBesdA  «wOftf  toSlAtonnbie^rjkfisemblée  Nationale 
et  fies  dépendances^taieBt  eminitiiiéeB  et  oeci;|)4ts  pcv  tipig 
Batafllonar.  M.  de  F^psigviy,  W  Mbûfhe  actuel  de  Tintécteiir, 
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présidât  à  cette  opération.  Une  heure  après,  I»  rëgimeiits 
des.  trois  divisions  de  l'aripée  de  Paris  se  rangeaient  par 
brigades  et  gccupaient  K  qjStà  d'Orsay,  le  Carrousel,  le  jar> 
din  des  Tuileries,  }/l  place  tTe  la  Concorde,  et  les  Champs* 
Éljîsées.  • 

À  la  même  heure  où  les  tAupes  cernaient  le  palais  légis- 
latif, on  arr^t  d^QH  leurs  domicUes  MM.  Ghangamier, 
Cavaignac,  La^o^icière,  Le  Flô,  Bedeau^  Charras,  Charles 
Lagrange,,  Grep^,  Thiers,  Baze,  etc.,  et  plusieurs  déma- 
gogues dangereux,  chefs  dftociétés  sejcrètes. 

I^ndaiit'que  ces  arrestations  ^Apm^t,  et  que  PaAa  se 
hérissait  de  baïonnettes,  de  nombreux  Agenta^|MiquâieiitlBur 


les  murs  les  docpmeiMçi  suivi 


fnts^*  ^\        •       :    . 


# 


Composition  du  Mimstèft, 


0  • 


HM.  de  Moam^int^i^r^       \  , 
•frpwtDitflnanceç.    ^      ,  ^ 

Sifcifk,  travaux  pobUcs. 
LACROMtf,  fiârine. 
Lbfebybb-Dwiufl*,  commeree. 
SAiHT-ABtf ACDy  gberre. 
FoRTouiy  instrucUon  pubU<iue 
TuKGOT,  aflàires  étMmsères. 
• 

'  ♦     •      *     *    •     '  ^ 

4  LePrésIdent'delaRépubli^é,  »  .« 

«  Décrète  ;       •'    ■         ■        *  .     , 

€  Article  premier.  ^  VAssemblée  Nationale  est  drasoute.     * 

•  Art.  2.  —  Le  saffrage  uxÉvofsel  est  rétabU.  La  lei  du^i  nu/ est 
«  abrogée. 

^  Art.  3.  —  Le  peuple  firançdisest  convoqué  dans  8eleolnica^  à 
€  piTttr  du  14  décembre  Jusqu'au  M  décembre  suivaal. 

«  Art.4.^L'étatdeafl«emé6crét4daiii4'eteodtt6de]al*«  dl 
»  vision  mUitaire. 
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«  Art  6.  —  Le  Conseil  d*Etat  est  dissous. 

«  Art  6.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur  est  cliargé  de  Pexécution  du 

•  présent  décret.  * 

«  Faitan  pttais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 

«  Louis  Napoléon  Bonapabti. 
a  le  Ministre  de  l'intérieur, 

m  DlMomifT.   » 

PROCLAMATION  A  L'ARMÉE. 

€  Soldats  ! 

«  Soyez  fiers  de  Totre  mission;  vous  sauyerez  la  patrie»  car  Je 
«  compte  sur  vous,  non  pour  violer  les  lois,  mais  pour  (aire  respecter 
«  la  première  loi  du  p^ys,  la  souy  eraineté  naftonalOi  dont  Je  suis  le  lé- 
«  gltlrae  repi^entant . 

«  Depuis  longtemps  vous  sorsUffte^  eomme  moi  des  obstaeles  qui 
«  s^opposaient  et  sfti  bien  que  je  voulait  vous  faire,  et  aux  démon- 
«  stratjons  de  votre  sjmpatbie  en  ma  faveur.Ces  obstacles  sont  brisés.- 
«  L'Assemblée  a  .essayé  d'attenter  i  l'autorité  que  Je  tiens  de  la  na- 
«  tion  entière-;  elle  a  cessé  d'exister.  ' 

«  Je  fois  un  loyaf  appel  au  Peuple  et  à  l'armée,  et  je  leur  die  :  Ou 
«  donnet-moi  les  moyens  d'assurer  votre  prospérité,  ou  choisissez 
c  un  autre  àma place. 

«  En  1890  eomme  en  1848,  on  vous  a  traités  en  vaincus.  Après 
«  avoir  flétri  votrer  désintéressement  héroïque»  on  a  dédai^é  de  con- 

•  sulter  vos  sympathies  et  vos  vœux,  et .  cependant  vous  êtes  l^lite 
«  de  ia  nation.  Aujourd'hui,  en  c#inoment  soteuielje  veux  que  Par- 
c  mée  fasse  entendr^-sa  voix. 

m  Vote»  donc  librement  comme  citoyens  ;  mais,  comme  Mdats, 
«  n'oubUez  pas  que  Pobéissance  passive  aux  ordres  du  chef  du  Gou- 
«  vemement  est  le  devoir  rigoureux  de  l'armée,  depuis  le  généraF 
«  jusqu'au  soldat.  Cest  à' moi,  responsable  de  mes  actions  devant  le 
«  Peuple  et  devant  la  postérité,  de  prendre  les  mesures  qui  me  scm- 
«  blent  indispensables  pour  le  bien  public. 

•  Quant  à  vous,  restez  inébranlables  dans  les  règles  de  la  disciplina 

•  et  de  l'honneur.  Aidez,  par  votre  attitude  imposante^ le  pays  à 

•  manlfestei^sa  volonté  dans  le  calme  et  la  réflexion.  Soyez  prêts  à 
t  réprimer  toute  tentative  contre  le  libre  exercice  de  la  souveraînetô 
«  du  Peuple. 

«  Soldats!  je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que  mon  nom  rap-* 

20 
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«  peUe.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cbius*  Nous  sommes  unis  par  des 
«  liens  indissolubles.  Votre  histoire  est  la  mienne  n  y  a  entre  nousy 
«  dans  le  passé  commananté  de  gloire  et  de  malbenr  ;  il  y  aora  dans 
m  l'avenir  communauté  de  sentiments  et  de  résolutions  pour  le  repga 
«  et  la  grandeur  de  la  France.  - 

«  Fal^auptfais  de  FJSlysée»  le  s  décembre  1851. 

PROCLAMATION  AU  PfiDPLE  FRANÇAIS. 

«  FaàHÇAis! 

«  La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Chaque  jour 
«  qui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays.  L'Assemblée,  qui  devait 
«  être  l^  plus  ferme  appui  de  Tordre,  est  devenu  un  foyer  de  corn- 
«  plota«  ie  patriotisme  de  trois  cents  de  ses  membres  n'a  pu  arrêter 
«  aea  fatales  tendances.  «Au  lieu  de  faire  des  lois  daiis.l'lntérét  géné- 
«  raly  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile^  elle  attente  au  po«- 
«  voir  fie  Je  Uaas  direeteneAt  ^Peuple;  elle*eiicourage  toutûs  les 
«  mauvaises  passions;  elle  compromet  le  repos  de  la  France.  i%  Pal 
«  dissoute»  et  Je  rends  le  Peuple  entier  Juge  entre  eUe  et  mol. 

m  La  <;onstitution,  voqs  le  saves,  avait  été  faite  dans  le  but  d'affai- 
«  blir  d'avance  le  pouvoir  que  vous,  allies  me  confier.  Six  millioos  de. 
«  suffirages  forent  une  éclatante  protestation  contre  elle,  et  cependant 
«  Je  l'ai  fidèlement  observée.  Les  provocations,  les  calomnies,  les  on- 
«  trages  m'ont  trouvé  impassible.  Mais  aujourd'hui  que  le  pacte  fon- 
€  damental  n'est  plus  respecté  de  oeux-làmème  qui  l'invoquent  sans 
«  cesse»  et  que  leshomnes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monan^iies  veiH 
«  lent  me  lier  les  mains  afin  de  renverser  la  République,  mon  devoir 
«  est  de  déjouer Jeurs  4>erâdes  prciets,  de  maiitfenir  la  République» 
«  et  de  sauver  le  pays,  en  invoquant  le  Jugement  soiennel  du  seul 
«  sooiiraii  que  Je  reeonnaisse  en  France  :  lerPeuple  l 

«  Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et  je  vouft 
«  dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  d^radei 
«  et  compromet  notre  avenir,  choisissez  ufl  autre  à  ma  place,  csr  Je  bs 
«  veux  plus  d'un  pouvoir  qui  est  impuissant  à  faire  le  bien,  me  reiMl 
«  responsable  d'actes  que  Je  ne  puis  empêcher,  et  nf  encbatae  au  gam^ 
«  veniall,  quand  Je  vqis  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme. 

«  S,  au  contraire,  vous  avea  encore  confiance  en  moi.  donoet^Mal 
«  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mission  que  Je  tiens  de  voua. 

«  Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère  des  révolutions,  en  satisfnf- 
«  sant  lea  besoins  légitimes  du  Peuple  et  en  le  protégeant  contre  les 
«  passions  subversives.  EUe  consista  surtout  à  créer  4es  Inst&tutioiia 


f 
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«  qui  surviTent  aux  hommes,  et  qui  soient  enfin  des  fondalisos  wu 
n  lesquelles  on  puisse  asseoir  quelque  chose  de  durable. 

«  Persuadé  que  rinstabilité  du  Pouvoir,  que  la  prépoudéranee 
«  iPnne  seule  AssemMée»  sont  les  caoses  peraunentea  de  tronhle  et 
«  de  discorde,  je  soumets  à  Tossulfrages  les  hases  fondamentales  soi- 
«  Yantes  d'une  Constitution  ^e  les  Assemblées  développeront  plos 
«  tard: 
«  i*  Un  diefresponsatMe  nommé  poor  dix  ans; 
«  9*  Des  ministres  dépendant  du  pouvohr  exéeoftf  senl; 
m  3*  Uneoosell  d'État  formé  des  hommes  leslplas  distingoés,  pré- 
parant les  lois,  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  légis- 
latif; 

«  4»  im  Corps  léi^lattfdiscQtant  et  votant  les  Icte,  nommé  paris 
eoffirage  oniversâ,  sans  scmlin  de  liste  qui  linsse  l'élection  ; 
«  6*  Une  seconde  Assemblée,  fonnée  de  toutes  les  illustrations  du 
pays,  pouvohr  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  te  li- 
bertés publiques. 

«  Ce  système,  créé  par  le  Premier  Consnl  an  commencement  da 
aièele,  a  déià  donné  à  la  Fïaqce  le  rspoB  et  la  proqiérfté  ;  Il  les  lui 
garantirait  encore. 

«  Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vons  la  partagez,  déclarez-le 
par  vos  suffrages.  Si,  au  contraire,  vous  préférez  un  gouvernement 
«ans  force,  monarchique  ou  républicain,  emprunté  à  Je  ne  sais  quel 
passé  ou  à  quel  avenir  chimérique,  répondez  négativement 
«  Ainsi  donc,  pour  la  première  fois  depuis  1S04,  vous  vot^raa  en 
conn^ssance  de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui  et  pour  quoi, 
c  Si  Je  n'obtiens  pas  la  minorité  de  vos  suffrages,  alors  Je  provo- 
qœrai  la  réunion  d'une  nouvelle  Assembléei  et  je  lui  remettrai  le 
mandat  que  j'ai  re^  de  voua. 

«  Mais  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  symbole, 
c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la  Révolution  de  89  et  orga- 
nisée par  l'Empereur,  est  toujours  la  vôtre,  prodamez-le  en  consa- 
crant les  pouvoirs  que  Je  vous  demande. 
m  Alors,  la  France  et  l'Europe  seront  préservées  de  l'anarchie,  les 
obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités  auront  disparu,  car  tous  respec- 
teront, dans  rarrét  du  peuple,  le  décret  de  la  Providence. 

«  MtanpalaiBdelllysée,  le  a  décembre  ISfii. 

«  Louis-NapolAon  BoKAPAmn.  » 


On  voit  qpie,  dans  ce  dernier  document,  le  Prince,  tout  en 
expliquant  les  motifs  du  coup  hardi  qu'il  venait  de  frapper, 
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8'expliquait  franchement  sur  l'avenir  :  il  disait  deux  choses  à 
la  France  :  d'abord  il  la  prenait  pour  juge  entre  ses  eniiexms 
et  lui;  ensuite,  il  ^joutait  :  c  Si  vous  voulez  prolonger 
c  mon  mandat,  déliez-moi  les  mains  ;  je  ne  puis  gouverner 
c  aux  mêmes  conditions  qu'hier:  donnez-moi  les  pouvoirs 
c  nécessaires  pour  réformer  des  institutions  vicieuses  et  bâtir 
c  un  solide  édifice.  • 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  au  Palais  Législatif. 

Une  consigne  mal  comprise  permettait,  dans  la  matinée,  h 
environ  soixante  Représentants  d'y  pénétrer.  Ces  députés  se 
réunirent  dans  la  salle  des  Conférences  ;  mais  le  Ministre  de 
l'intérieur,  ayant  été  instruit  de  leur  présence,  donna  l'ordre 
de  les  faire  sortir.  Ce  fut  le  brave  commandant  Saucerotte,  de 
la  garde  municipale,  qui  fut  chargé  d'exécuter  cet  ordre. 

D'ua  autre  côté,  à  dix  heures  idu  matin,  plusieurs  membres 
de  la  Montagne  se  réunissaient  rue  des  Petits-Augustins,  n^  i, 
sous  la  présidence  de  M.  Crémieux  ;  mais  la  réunion  ayant  été 
cernée,  sur  Tordre  du  préfet  de  police,  les  montagnards  se  sé^ 
parèrent. 

Arrivons  maintenant  à  la  femeuse  séance  tenue  à  la  mairie 
du  dixième  arrondissement,  séance  à  laquelle  assistait  toute 
la  ligue  monarchico-républicaine.  Pour  bien  faire  connaître 
cet  effort  suprême  et  désespéré  de  la  coalition  expirante,  em- 
pruntons le  récit  fait  par  M.  Mayer  dans  son  Histoire  du  i 
décembre. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE 
Du  2  décembre  1851 , 

Tenue  dans  la  grande  saUe  de  la  mairie  du  10*  arr<mdis$emem, 
à  11  heures  du  matin. 

Le  bureau  est  composé  de  MM.  Benoist  d'Azy,  Vitet ,  vice-prési- 
dents ;  Chapot,  Moulin,  Grimault,  secrétaires.  Une  vive  agitation  règne 
dans  la  saUe,  où  sont  réunis  environ  trois  cents  membres  apparta* 
liant  à  tontes  les  opinions  politiques. 


f 
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m.  le  VrMâent.  La  séance  est  ouverte. 

Phaieurs  membres.  Ne  perdons  pas  de  temps. 

M,  le  Pvétâdent.  Une  protestation  a  été  signée  par  plusieurs  de 
nos  coUègues;  en  yoici  le  texte... 

K.  Betryer.  Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  à  PAssemblée  de  faire 
des  protestations. 

L'Assemldée  Nationale  ne  peut  se  rendre  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  ;  elle  se  réunit  ici  :  elle  doit  faire  acte  d'Assemblée  et  non 
une  protestation.  {Très-bien  !  —  Marques  cT assentiment.)  Je  demande 
que  nous  procédions  comme  Assemblée  libre,  au  nom  de  la  Gonstitu- 
tloo. 

S.  viiet.  Gomme  nous  pouvons  être  expulsés  par  la  force,  n'est-ll 
pas  utQe  que  nous  convenions  immédiatement  d'un  autre  lieu  de 
léunion,  soit  à  Paris»  soit  hors  de  Paris  ? 

Foia>  nombreuses.  Dans  Paris  !  dans  Paris  ! 

M.  Bizio.  rai  offert  ma  maison. 

K.  Benyer.  Ce  sera  le  second  objet  de  notre  délibération  ;  mais  la 
première  cbose  à  Daûre  par  PAssemblée,  qui  se  trouve  déjà  en  nombre 
sufOsant»  c'est  de  statuer  par  un  décret  ;  je  demande  la  parole  sur  le 
décret. 

M.  iVoAot.  Je  demande  la  parole  sur  un  fait  d'attentat.  {BruU  et 
tfitemiption.) 

V.  Berryer.  Laissons  de  côté  tous  les  incidents  ;  nous  n'aivons 
peu^^tre  pas  un  quart-d'heure  à  nous.  Rendons  un  décret.  (  Oui  I 
Ouif)'  Je  demande  qu'aux  termes  de  l'art.  68  de  la  Constitution,  at- 
tendu qu'il  est  mis  obstacle  à  l'exécution  de  son  mandat, 

«  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  est 
décbiL  de  la  Présidence  de  la  République,  et  qu'en  conséquence  le  pou- 
voir exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  Nationale.  »  (  Trè&» 
pive  et  unanime  adhésion.  ^Aux  voix  I  )  Je  demande  que  le  décret 
soit  signé  par  tous  les  membres  présents.  (Oui  I  ouil) 

m.  Béoherd.  J'appuie  cette  demande. 

S.  Vitet.  Nous  allons  rester  en  permanence. 

m.  leBrérident.  Le  décret  sera  bnmédiatement  imprimé  parles 
moyens  qu'on  pourra  avoir.  Je  mets  le  décret  aux  voix.  (Le  décret  est 
adopté  à  l'unanimité,  aux  cris  de  «  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  loi! 
Tire  la  République  !  >  ) 

Le  décret  est  rédigé  par  le  bureau. 

m,  Btseatory .  Un  avis  pour  b&ter  le  travail.  Nous  allons  faire  cou- 
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rirdes  fsaillessarlesqaéUeftOQalgiienu  On  lesaoïieienflui^ 
décret.  (Ouï/ ouï/) 

(On  MX  circuler  des  feoffles  de  p^ier  dans  PAssemblée.) 

Unmembre.  U  fimt  donner  Perdre  an  colonel  de  la  10*  lâglOB  4e 
défendre  PAssemblée.  Le  général  Lauriston  est  présent. 

M.  Berrjer.  Donnes  un  ordre  écrit. 

Phriewnmembrm.  Qa'on  batte  le  rappel! 

(Une  altercation  a  lieu  duis  le  fond  de  la  salle  entre  des  Beprésen 
tants  et  cpielques  citoyens  qu'on  veut  tidre  retirer.  Un  des  citoyens 
s'écrie  :  «  Messieursi  dans  une  heure  peut-être  nous  nous  ferons  tuer 
pour  vous  !  • 

X.  9ifo«urf.  im  mot  :  BOUS  m  poQToos-..  (BftMt.  —  £eoiitai 
dono!écQiiUzl)9  nous  ne  devons  pas»  nous  ne  Toulonspas  eidaie  le» 
auditeurs.  Ceux  qui  voudront  venir  seront  très-bien  venus.  H  vient 
de  se  prononcer  un  mot  que  J'ai  recueilli  :  «Dans  une  heure  peut- 
être  nous  nous  ferons  tuer  pour  l'Assemblée.»  Nous  ne  pouvons  re- 
•cmckt  beaucoup  de  personnes»  mais  celles  qui  peuvent  ten^  Id  M- 
veH  rester.  (BienI  biei^l)  La  tribune  est  pubUque  de  parlaCoBiUto- 
tien.  (JfdfTiies  d:apprùbatian.) 

Iê9  Prétîdeni  Vite».  Volci  le  décret  de  réquisition  : 

«  L'Assemblée  Nationale,  conformément  à  Part.  S2  de  la  Constffu- 
tion»  requiert  la  10*  légion  pour  défendre  le  lieu  des  séances  de  PAs- 
JWblée.  » 

Je  consulte  PAssemblée. 

(Le  décret  est  voté  à  Punanimité;  une  certaine  agitation  succède  à 
ce  vote;  plusieurs  membres  parlent  eu  même  temps.) 

M.  B«n7«r.  Je  supplie  PAssemblée  de  garder  le  silence.  Le  bwefli 
qui  rédige  en  ce  moment  les  décrets»  et  à  qui  Je  propose  de  remette 
tous  les  pouvoirs  pour  les  différentes  mesures  à  prendre,  a  besoin  é» 
calme  et  de  silence.  Ceux  qui  auront  des  motions  à  (bire  les  fèrofli 
ensuite;  mais»  si  tout  le  monde  parle»  il  sera  impossible  de  s'entis- 
dre.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Unmembn.  le^emande  que  PAssemblée  reste  en  permaoenee  )»> 
qu'à  ce  qu'on  envoie  des  forces.  Si  nous  nous  séparons  avant  qjoa 
les  forces  viennent,  nous  ne  pourrons  plus  nous  réunir. 

M.  Xiegret*Devot.  Oui!  oui!  la  permanence! 

(MM.  Odilon  Barrot  et  de  Nagle  arrivent  dans  la  salle»  et  apposent 
leur  signature  sur  le  décr^  de  déchéance.) 
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IK.  U  »iégW— I  doMe  wmm  à  M .  Hotr a  dé  TMtidière  éb  faire 
entrer  des  Représentants  qui  sont  retenus  à  la  porte. 

K.  ff îiMiiirx.  Je  dtfliattAB  à  fAftsei&Mée  de  loi  rendre  eompte  d^rn 
fait  qui  paraît  important.  Je  suis  allé  faire  reconnaître  plusieurs  de 
nos  coUègHeaquinepoaTiieattDtrar.Us  offlciert  de  pidx  m'ont  dit 
^ue  le  maire  avait  Tordre  de  ne  flkUre  entrer  personne.  Je  me  suis 
transporté  immédiatement  chez  le  maire,  qui  m'a  dit  :  «  Je  représente 
le  Ponvoir  exécutif,  et  Je  ne  puis  laisser  entrer  les  Représentants.  • 
Je  lui  ai  fait  connaître  le  décret  que  TAssemblée  ayait  rendu,  et  lui 
«t  dit  qimnt  atait  pas  d'autre  Pouvoir  exécutif  que  r Assemblée 
UÊUùMiê  (trèibieni)^  et  Je  me  soia  retiré.  J'ai  cru  devoir  faire  cette 
déclaration  an  nom  de  PAssemblée.  {Ouil  ouil—Très  bien!)  Quelqu'un 
n'a  dit  m  passant  :  •  D^ôobec-voiis;  dans  peu  de  moments  la  troupe 
eeraid.  » 

M.  Bagffi.  Jt  demande  pravisoirefneni  qu'un  décret  ordonne  au 
maire  de  laisser  les  aborda  delasaUe  libres* 

M.  de  FaUoqs.  Q  me  semble  que  nous  ne  prévoyons  pas  deux 
dkoeea  <iui  me  pasaisunt  trto-^vralseniMables  :  la  première,  que  vos 
ordres  ne  s^ont  pas  exécutés;  la  seconde,  que  nous  serons  expulsée 
d'ici.  U  laut  convenir  d'un  autre  lieu  de  réunion. 

M.  Berrjer.  Avec  les  personnes  étrangères  qui  se  trouvent  présen- 
tes, nous  ferions  une  obose  peu  utile  i  noas  saurons  bien  nous  flaire 
avertir  du  lieu  où  nous  devrons  nous  réunir.  (Non!  noni  Utk  décret 
proviioirel) 

«.  le  Pirétîéettt.  M*  Dufimre  a  la  parole.  Sflenoe»  Miisieiiref  lae  mi- 

outes  sont  des  heures. 

M.  9atmmtm.  L'<d)servatleii  qui  ttent  rètre  faite  eet  Justes  nous 
ne  pouvons  désigner  hautement  le  lieu  de  notre  réunion.  Mais  Ja 
demande  que  l'Assemblée  confère  à  son  bureau  le  droit  de  le  choisi'* 
H  avertira  chacun  des  membres  du  lieu  de  la  réunion,  afin  que  cb»*> 
Gon  de  nous  puisse  s'y  randre»  Messieurs»  nous  sommes  maintenant 
les  seuls  défenseurs  de  la  Constitution»  du  droit,  de  la  République, 
du  pays.  {OuiJ  ouil  Très^bimi -* Des  cris  de  Fwe  la  RépubUquet  se 
font  entendre.)  Ne  nous  manquons  pas  à  nous-mêmes,  et,  s'il  ihui 
enccomber  devant  la  force  brutale,  l'histoire  nous  tiendra  compte 
de  ce  que,  Jusqu'au  dernier  moment,  nous  avons  résisté  p^  toua 
les  moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  Bervyer.  le  demiflde  que,  par  un  décret,  PAssetnblée  Natio- 
nale ordonoaà  tous  les  diveoteurs  de  maison  dé  foroe  ou  .d'arrêt  de 
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déllTiWy  sous  peine  de  forfaiture»  les  R^résenUDts  qui  ont  élé  ai^ 
rètés. 

(Ce  décret  est  mis  aux  yoiz  par  le  Président,  et  hàopié  à  l*iuiani- 
mité) 

Un  Représentant  airlye^  et  s'écrie  :  «  Dépêchons-nous,  voilà  la  ' 
force  qui  arrive!  •  (11  est  midi  et  demi.) 

M.  Antony  Tluiiiret  entre  et  Signe  le  décret  de  déchéance,  en  di- 
sant :  «  Ceux  qui  ne  signent  pas  sont  des  lâches  I  » 

(Au  moment  où  Ton  annonce  la  force  armée,  un  grand  ailencft 
s'établit.  Tous  les  membres  du  bureau  montent  sur  leurs  sièges  pour 
être  vus  de  toute  PAssemblée  et  des  chefe  de  la  troiqie.) 

Plusieurs  membres,  dans  le  fond  de  la  salle.  —  On  monte!  oft 
monte  !  {Sensation  suivie  d'un  profond  silence.) 

m.  lo  Vrétident  Ben^bt  d'Amy.  Pas  un  mot,  Hessleon^  pas  on 
mot  !  Silence  absolu  I  C'est  plus  qu'une  inyitatioD,  permettez-moi  de 
dire  que  c'est  un  ordre. 

Plusieurs  membres.  C'est  on  sergent^c'est  un  sergent  qja'on  eo- 
TOie! 

M.  lePréddMitBwMMfi  d'Asy.  Un  sergent  est  lereprésentam  de 
la  force  publique. 

m.  dm  FaUouc.  Si  nous  n'avons  pas  la  force,  ayons  an  moiDs  la 
dignité. 

Un  membre.  Nous  aurons  l'une  et  l'autre.  (Profond  siknee.) 

!••  9r«fSd«ttft.  Restez  à  vos  places  I  Songez  que  l'Europe  entière 
vous  regarde! 

(H.  le  président  Titet  et  M.  Chapot,  l'un  des  secrétaires,  se  diri- 
gent vers  la  porte  par  laquelle  la  troupe  va  pénétrer,  et  s'avancent 
Jnsqne  sur  le  palier.  Un  sergent  et  une  douzaine  de  chasseurs  de  Vin- 
oennes  du  6*  bataillon  occupent  les  dernières  marches  de  l'escalier. 

MM.  Grévy,  de  Charencey  et  plusieurs  autres  Représentants  ont 
suivi  MM.  Vltet  et  Chapot.  Quelques  personnes  étrangères  à  l'Assein- 
blée  se  trouvent  aussi  sur  le  palier.  Parmi  elles,  nous  remarquona 
M.  Reslay,  ancien  membre  de  l'Assemblée  Constituante.) 

X  le  Fréndent  Vital,  s'odressant  OU  sergent.  Que  voulez-vous  i 
Nous  sommes  réunis  en  vertu  de  la  Constitution. 
le  Sergent.  Pexécute  les  Ordres  que  J'ai  reçus. 
m  le  Président  vitet.  Allez  parler  à  votre  chef. 

t.  Ditesà  votre  chef  de  bataillon  démonter  iel. 
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<Aa  iKmt  dnm  instant,  im  capitaine  taisant  fonctions  de  chef  de  ba- 
taillon, se  présente  au  haut  de  rescaller.) 

X.  !•  Frésid«Bt,  s'odressont  à  Voffider.  L'Assemblée  Nationale 
est  id  réunie.  C'est  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  Constitution,  que 
nous  TOUS  sommons  de  vous  retirer. 

ImOmanmaèrnaA.  Pal  des  ordres, 

M.  Vii«t.  Un  décret  yient  d'être  rendu  par  l'Assemblée,  qui  dé- 
dare  qu'en  vertu  de  l'article  68  de  la  Constitution,  attendu  que  It 
Président  de  la  République  porte  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
l'Assemblée,  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions;  que  tous  les  fonc- 
tionnaires et  les  dépositaires  de  la  force  et  de  l'autorité  publique  sont 
tenus  d'obéir  à  PAssemblée  Nationale.  Je  vous  somme  de  vous  re- 
tirer. 

Je  ne  puis  me  rethrer. 

I.  A  peine  de  forfaiture  et  de  trahison  à  la  loi,  vous 
Ites  tenu  d'obéir,  sous  votre  responsabilité  personnelle. 

V.  cwèvy.  N'oublies  pas  que  vous  devez  obéissance  à  la  Consti- 
tution et  à  l'article  68. 


I.  L'article  68  n'est  pas  fait  pour  mol. 
S.  Beslay  •  D  est  foit  pour  tout  le  monde;  vous  devez  lui  obéir. 
(MM.  le  président  Yitet  et  Chapot  rentrent  dans  la  salle.) 

,    M.  "VHet  rend  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  vient  dese  passer 
entre  lui  et  le  chef  de  bataillon. 

M.  9.  à»  iiMioyri«.  Je  VOUS  {NToposerai,  Messieurs,  de  rendre 
un  décret  qui  ordonne  au  commandant  de  l'armée  de  Paris  et  à 
tous  les  colonels  des  légions  de  la  garde  nationale  d'obéir  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  Nationale,  sous  peine  de  forfaiture,  afin  qu'il 
D'y  ait  pas  un  homme  qui  ne  sache  dans  la  capitale  quel  est  son  de« 
Toir,  et  que,  s'il  y  manque,  c'est  une  trahison  envers  le  pays,  {^rtèè" 
hieni  très-biml) 

Un  membre.  Je  demande  qu'on  mette  en  réquisition  le  télégra- 
]Aie* 

M.  U  g4aéMl  0«dlB«t.  Jamais  nous  n'avons  éprouvé  le  besoin 
d'entourer  notre  président  de  plus  de  déférence  et  de  considération 
que  dans  ce  moment.  D  est  bien  qu'il  soit  hivesti  d'une  sorte  de 
dictature,  passez-moi  l'expression.  {Réclamations  de  la  part  de  quel- 
que$  membreê.)  Je  retire  l'expression,  si  elle  peut  éveiller  la  moin- 
dre su8oeptlbilité;Je  vrax  dire  que  sa  parole  doit  obtenir  immédiate* 
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mentrespect  eliUeDM. Notre  ione,DOtra  dlfaltéaiMl] 
dans  ininité  Nous  sommes  uiris»  il  n'y  a  plus  dans  PAMemMé»  iê 
côté  droit,  ni  de  côté  gaudie.  iTrès-bien!  très-^ienl)  Nous  aTom  tous 
des  ûbres  aa  cœur;  c^est  la  VraDce  tout  entière  (pU  est  Moitéo  ea  m 
moment.  (Très-bienl) 

m.  u  Président  BenoUi  d'Aaj.  le  ooit  qat  la  fons  de  ras- 
semblée consiste  à  conserver  une  parfaite  union.  Je  propose,  confor- 
mément à  l^arfs  «lui  vient  de  m'être  exprimé  par  plusieurs  m^nbrea, 
^e  le  général  Oudinot,  notre  collègue,  soit  investi  dn  commande- 
ment des  troupes.  (Trèê  bien!  très  bieni  Braoofi 

X.  Tamîsîer .  Sans  doute»  M.  le  général  Oodlaolt  comme  leoe  nos 
collègues,  ferait  son  devoir;  mais  vous  deves  voua  ra^wler  FiKpM^ 
tion  romaine  qu'il  a  commandée.  {Fives  rumeurs.  —  Réclamatiom 
nombreuses.) 

m.  de  aeifégoier.  Vous  désarmes  TAssemblée  une  seconde  lola* 

K.  de  Bampierte.  Taiiei-VOttS»  VOUS  SOUS  «Mil 

K.  Teinkiflv.  Laisiez«mo&  acbever»  voos  neme  compram  pat. 

M.  le  Précîdent  Benoût  d'Asy  •  S'il  y  a  des  divlslons  parmi  noos, 
nous  sommes  perdo». 

m.  TmaakUt.  Ce  tt^eit  pM  11110  dlrMoo;  mâls  qneUe  autorité  atm- 
t-il  sur  le  peuple  ? 

X.  Benyer.  iiettex  Upro^oiitb»  au  vois*  llQiislear  10  piM- 

dent. 

De touUs parts.  Axai  voix  1  aux  voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  rend  nn  décret  (fui  nomme  fe  général  Oa- 
dinot  commandant  en  chef  des  troupes; 

Pendant  qu'on  rédige  le  décret,  M  le  général  Oudinot  s'&pproebe 
de  M.  Tamisier,  et  échange  avec  lui  quelques  paroles.) 

&e  général  Oudînot.  Messieurs,  je  viens  de  proposer  à  M.  TamI-» 
tàer  de  me  servir  de  chef  d'état-ms^or.  (firaoo!)  H  accote.  (Tria- 
bien!  bravos  enthousiastes,) 

(En  ce  moment,  les  membres  qui  se  trouvent  avprëa  de  la  perle 
annoncent  qu'un  officier  du  6*  bataillon  de  chasseurs  arrive  avec  de 
nouveaux  ordres.  Le  générai  Oudinot  s'avance  vers  lui,  accompagna 
de  H.  Tamisier.) 


f  donne  lecture  à  MMer  du  décret  qol  iimmM  le  g4* 
aérai  Ondtaot  gtaéni  en  obef  dePimée  dePwls. 
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liesAttéMilOaMM»!,  à  t officier.  Nous  sommes  Ici  en  verta  de  b 
GoDBlHatlon.  Vous  toyez  que  PAssemblée  Nationale  vient  de  me 
Bomnier  commandant  en  c&ef.  Je  suis  le  général  Oudinot,  vous  devet 
reeoonaitre'  mon  autorité.  Vous  me  devez  obéissance.  Si  vous  résis- 
tiez à  mes  ordres,  vous  encourriez  les  punitions  les  plus  rigoureu* 
Ms.  Immédiatement^  vous  seriez  traduit  devant  les  tribunaux.  le 
vous  donne  Fordre  de  vous  retirer. 

ft^MBoer  (sooi-Ilenteaant  an  ^  éhasseurs).  Mon  général,  vous  sa- 
T6ï  notre  pceftlon^  fal  reçu  dee  ordres* 

hm  féBéral  ChidSa«t,  k  Pofficier.  VOUS  déclarez  donc  que  voua 
tfes  reçu  des  ordres,  et  que  vous  attendrez  les  instructions  du  cbef 
qfoi  vous  a  d(mné  la  consIgneT 

&•  Sou-UaatoBttt.  Oui,  mon  général. 

&•  génèval  Oadîoot.  C'est  la  seule  chose  que  vous  ayez  à  faire. 

01.  le  général  Oudinot  et  M.  I!aml8ier  rentrent  dans  la  salle.  U  est 
une  heure  un  quart.) 


hm  g«Bèral  OodîBoi.  Monsieur  le  Président.  ]e  reçois  les  deus  dé- 
erets  qui  me  donnent,  Pun,  le  commandement  de  la  troupe  de  ligne, 
Fautre,  le  /^^mm^iiAinAnt  de  la  garde  nationale*  Vous  avez  bien 
voulu  accepter,  sur  ma  proposition,  M.  Tamisier  comme  chef  d'états 
major  de  la  troupe  de  ligne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter 
H.  MatUeu  de  la  Bedorte  comme  chef  d'état-nujor  de  la  garde  na- 
tionide.  (TrMnml) 

Pkisieun  membres.  Cestàvoua  à  fldre ce  dioix,  <feat  daha  foe 

pouvoirs. 

M.  fe  WHvÊêàmA  aeookt  ^Maff.  Yon^uiez  de  votre  droit;  maii 
piilMiue  voua  nooi  eommoniques  votre  pensée  à  cet  égard,  je  croli 
répondieirinteafikmde  PAssemblée  en  disant  que  nous  apiriaudl»^ 
sons  à  votre  choix.  (Ouilmdl  Urèe-hienl) 

&eLOéaéval0«dâMit.  AiosWveus  reeonnalssez  M.  Mathieu  delà 
Bedorte  comme  chef  d'état-major  pour  la  garde  nationale  ?  (JlorfiMS 
d^auentmetU.  ) 

X.  !•  VvMdent  BenoiH  d'Agi,  après  quelques  instanU  d'attente» 
On  me  dit  que  quelques  personnes  sont  déjiâi  sorties  :  je  ne  supposa 
pas  que  perMnoe  veuille  se  retirer  avant  que  noua  ayons  vu  Jaâa 
da  ce  que  nous  pouvons  fAhre, 

Ite  toMtofNin»*Hott!noii!«B  penBaneoce! 

K.  Berryar,  rentrant  dans  la  salle  avec  plusieurs  de  ses  coUfignes* 
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Messieius,  une  fenêtre  était  oaverte  ;  a  7  Avait  beaaeoap  de  monde 
dans  la  rue.  J'ai  annoncé  par  la  fenêtre  que  TAssemblée  Nationale,  ré- 
gulièrement réunie  en  nombre  plus  que  suffisant  pour  la  vaUdité  de 
ses  décrets,  avait  prononcé  la  déchéance  du  Président  de  la  Répu- 
blique ;  que  le  commandement  supérieur  de  Parmée  et  de  la  garde 
nationale  était  confié  au  général  Oudinot,  et  que  son  chef  d'état-major 
était  M.  Tamisier.  n  y  a  eu  acclamations  et  brayos.  (Très-bien  l) 

(En  ce  moment ,  deux  commissaires  de  police  se  présentent  à  U 
porte  de  la  salle,  et,  sur  Tordre  du  président,  s'ayancent  auprès  do 
bureau.) 

L'on  de»  oommlsfalret  (le  plus  âgé).  Nous  ayons  ordre  de  fsdre 
éyacuer  les  salles  de  la  mairie.  Êtes-vous  disposés  à  obtempérer  à  cet 
ordre  ?  Nous  sommes  les  mandataires  du  préfet  de  police. 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  entendu. 

X.  le  Président  Benobt  d'Asy.  H.  le  Commissaire  nous  dit  qti*n 
a  ordre  de  faire  évacuer  la  salle.  J'adresse  à  M.  le  Commissaire  cette 
question  :  «  Connaîtrii  rarticle  68  de  la  Constitution  ?  Sait-il  queUes  en 
sont  les  conséquences  ! 

Le  OonmiU teire.  Sans  doute,  nous  connaissons  la  Constitution  ; 
mais,  dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  obligés 
d'exécuter  les  ordres  de  nos  chefs  supérieurs. 

X.  le  Fréiident  BenoUt  d'Asy.  Au  nom  de  FAssemblée»  Je  viis 
faire  donner  lecture  de  l'article  68  de  la  Constitutimi. 

X.  le  Vréddent  Vilet  faU  cette  lectUTO. 

X.  le  Président  Benoitt  d'Asy,  au  commissaire.  C'est  conformé- 
ment à  l'article 68  delà  Constitution,  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture,  que  l'Assemblée,  empêchée  de  siéger  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  s'est  réunie  dans  cette  enceinte.  Elle  a  randa 
un  décret  dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 

X.  le  Président  VHet  donne  lecture  du  décret  de  dédiéance. 
(Voir  plus  haut.) 

X.  le  Président  Benoist  df  Asy.  C'est  en  vertu  de  ce  décret,  dont 
nous  pouvons  vous  remettre  une  copie,  que  l'Assemblée  s'est  réunie 
Ici,  et  qu'elle  vous  somme  par  ma  bouche  d'obéir  à  ses  réquisitions, 
levons  répète  que,  légalement,  U  n'existe  qu'une  seule  autorité  en 
Fïance  en  ce  moment  :  c'est  calle  qui  est  ici  réunie;  c'est  au  nom  de 
l'Assemblée,  qui  en  est  la  gardienne,  que  nous  vous  requérons  d\>bélr. 
Si  la  force  armée,  si  le  pouvoir  usurpateur  agit  vis-à-vis  de  l'Assem-  * 


Me  avec  la  force,  nous  devons  déclarer  qne  nous,  noas  sonunes  dans 
aotre  droit  n  est  &it  appel  au  pays,  le  pays  répondra. 

X.  6e  &mriB«l.  Demandez  leurs  noms  aux  commissaires. 

X,  le  P)rémd«it  Ben«iit  d* Asf .  NOUS  qui   YOOS  parlons  »  noUS 

Bommes  MM.  Vitet,  Benoiet  d'JUy»  vice-présidents»  Gbapot,  Grimaott 
et  Moulin,  secrétaires  de  TAssemblée  Nationale. 

i«  OMBflûMsire  (le  plus  ftgé).  Notre  mission  est  pénible,  Messieurs» 
nous  n'ayons  pas  même  une  autorité  complète;  car,  dans  ce  moment» 
c^est  la  force  militaire  qui  agit,  et  la  démarche  que  nous  faisons  était 
pour  empêclier  un  conflit  que  nous  aurions  regretté.  M.  le  Préfet  nous 
ayait  donné  ordre  de  venir  vous  inviter  à  vous  retirer;  mais  nous 
avons  trouvé  ici  un  détachement  considérable  de  chasseurs  de  Vin- 
ceones,  envoyé  par  Tautorité  militaire  qui  a  seule  le  droit  d'agir, 
puisque  Paris  est  en  état  de  siège.  La  démarche  que  nous  faisons  est 
officieuse,  et  a  pour  but  d'empôcher  un  conflit  f&cheux.  Nous  ne  pré. 
tendons  pas  juger  la  question  de  droit  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  l'autorité  militahre  a  des  ordres  sévères,  et  elle  les 
exécutera  très-probablement. 

X.  le  Fréfi'detti  Benout  d'Axy.  Vous  comprenez  parfaitement. 
Monsieur,  que  l'invitation  à  laquelle  vous  donnez  en  ce  moment  lé 
caractère  officieux  ne  peut  produire  aucune  impression  sur  nous* 
Mous  ne  céderons  qu'à  la  force. 

l«  %•  OeonûMebe  0e  phis  jeune).  Monsieur  le  Président,  voici 
rordre  qu'on  nous  a  donné,  et  sans  plus  attendre  nous  vous  son^ 
mons,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  raisoui  de  vous  disperser.  (Fiolentes 
rurnmnh 

Plusieurs  membres.  Les  noms,  les  noms  des  commissaires  ! 

Le  1»  OenBikteite  (le  plus  âgé).  Lemoine-Tacherat  et  Barlet 

En  ce  moment  un  ofQder  arrive,  un  ordre  à  la  main,  et  dit  :  Je 
gais  militaire,  je  recois  un  ordre,  je  dois  l'exécuter.  Voici  cet  ordre: 

«  Commandant,  en  conséquence  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre» 
faites  occuper  immédiatement  la  mairie  du  10*  arrondissement,  et 
ikites  arrêter,  s'il  est  nécessaire,  les  Représentants  qui  n'obéiraient 
pas  sur-le-champ  à  l'injonction  de*  se  séparer. 

c  Le  général  en  chefj  Maoscar.  > 
(Explosion  de  murmures,) 

Le  Président  Benoist  d'Asy,  à  Tofflcier.  VOUS  VOUS  présentez 
avec  un  ordre;  nous  devons,  avant  tout,  vous  demander,  ainsi  que 
nous  l'avons  I^it  déjà  à  l'offleier  qui  s'est  le  premier  présenté»  si 
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TOUS  ooDimlsses  rirtide  68  de  laOoii8titiilîQDt  fui  éédire  iput  Umt 
acte  du  pouvoir  exécutif  pour  empècber  la  réani«ii  ait  l'AssesiUât, 
est  un  crime  de  haute  trahison  qui  fait  cesser  à  Pinstaut  môme 
les  pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  CeU  en  vertu  de  son 
décret  qui  déclare  la  déchéance  dn  chef  du  pouvoir  exécutif,  que 
mm  agissons  en  ce  mooMOt  ai  nwa  wfïï^cm  pas  de  Ibrte»  à 
opposer... 

X.  de  iiArej.  No«s  oppofOBi  la  réflirtanee  dn  érM. 

».  le  Vrétideiit  BmoUt-d'Asy.  Pajoute  que  TAssemblée,  obli- 
gée de  pourvoir  à  sa  sûreté,  a  nommé  le  général  Ondinot  com- 
mandant de  toutes  les  fbrces  qui  peuvent  être  appelées  à  la  dé- 
fendre» 

».  de  iiarej.  Commandant,  iioaa  f^sena  uai^vel  à  votre  pa* 
triotisme  comme  Français. 

X.  le  géaéMl  OodineSyàroaicler.  foQs  êtBsIe  eommandant  da 
e*  bataillon? 

L'oiiioier.  Je  suls  commandant  par  Intérim.  Le  ^^"^^^^^^^Tit  eat 
malade. 

x«  général  Onfiaoï.  Cb  bien!  Commandant  du  0*  bataiIkMi« 
TOUS  venez  d'entendre  ce  que  M.  le  Préaident  de  IMstitmlilôo 
TOUS  a  dit? 

L'offioîer.  Oui,  mon  général- 

».  le  génér*!  Oodiaot.  Qull  tt^  avalt  pov  le  moBMat  Maire 
pouvohr  en  France  que  r Assemblée.  En  vertn  de  oe  pouvoir,  qoi 
m'a  délégué  le  commandement  de  Parmée  et  de  la  garde  natlenaie» 
Je  viens  vous  déclarer  que  nous  qe  pouvons  obéir  que  contraints, 
forcés,  à  Tordre  qui  nous  interdirait  de  rester  réunis.  En  conséquence,  ^ 
et  en  verta  des  droits  qneje  Htastfatts,  Je  Tene  ordonBed*é- 
vacuer  et  de  faire  évacuer  la  maille. 

Vous  avez  entendu,  commandant  dn  d»  bataillon;  Toitt  avez  en- 
tendu que  je  vous  ai  donné  Tordre  de  faire  évacuer  la  mairie  Allés- 
TOUS  obéir? 

Xi'offioier.  Non,  et  voici  pourquoi  :  Tai  refn  de  mes  dieHi  dea 
ordres,  et  je  les  exécute. 

De  toutes  parts.  A  Mazas  !  A  Mazas! 

L'offioter.  Au  nom  du  pouvoir  exécatl^  nona  TOia  teimena  dé 
TOUS  dissoudre  à  Tinstant  même. 

Koix  diverses.  Non!  non  l  il  n'y  a  pas  de  poBToIr  exéentlL  f  ailea- 
nous  sorthr  de  force,  employez  la  foioel 
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(Sur  rortre  <«  oomMBdinlt  plwlBQfB  cbi«empiiiètieiilda»to 
aalle.  Un  troisième  conomissaire  de  police  et  plusieurs  agents  y 
pénètrent  également.  Les  commissaires  et  les  agents  saisissent  les 
Btiembres  du  bareaa,  M.  le  général  Oudinot,  M.  Tamlsier,  et  pla- 
•Itors  autres  Représentants,  et  les  conduisent  presque  sur  le  palier. 
MaisTesealier  est  to^iours  occupé  par  la  troupe.  Les  commissaires 
et  les  officiers  montent  et  descendent  pour  aller  chercher  et  apporter 
des  ordres.  Après  un  quart  d'heure  envh'on,  les  soldats  ouvrent 
let  rangs;  les  Représenlants,  toujours  conduits  par  les  agents  et 
ta  eonminaires,  deseendent  dans  la  cour.  Le  général  Wonti  se 
présente;  le  général  Oudinot  lui  parle  un  instant,  et,  se  retournant 
yen  les  membres  de  TAssemblée,  dit  que  le  général  Foresi  lui 
a  répondu  :  «  Mous  sommes  militaires,  nous  ne  connaissons  que 
0 


X.  U  général  tia«rUtoB.  Il  doit  connaître  les  lois  et  la  ConsU- 
tatioa;  bo«s  inroM  M  militaires  comme  lui. 

i«  général  Ondlnot.  Le  général  Forest  prétend  quH  ne  doit  obéir 
qtf>aa  pouToir  «léeutlL 


I  Ut  meptéssutanto.  Qn\>n  nous  emmène,  qu*on  nous  emmène 
àllgsaal 

(Plusieurs  gardes  nationaux  qui  sont  dans  la  cour  crient,  chaque 
lois  que  la  porte  s^ourre  pour  laisser  passer  les  offlcters  qui  vont  et 
ftanent  3  Vive  la  République!  vire  la  GonstttuQon  !  ) 

Oofliques  mteutes  se  passent;  enfin  la  porte  s'ouTre,  et  les  agems 
ordonnent  aux  membres  du  bureau  et  de  TAssemblée  de  se  mettre 
en  marche  MM.  les  présidents  Benoist  et  Vitet  déclarent  qu'ils  no 
soitiront  que  par  la  force.  Les  agents  les  prennent  par  le  bras  et  les 
iODt  sortir  dans  la  rue.  HM.  les  Secrétaires,  le  général  Oudinol, 
M.  Tamisler  et  les  antres  Représentants  sont  conduits  de  la  môme 
manière,  et  on  se  met  en  marche  à  travers  deux  haies  de  soldats*  Le 
présidât  Tltet  est  tenu  au  collet  par  un  agent,  le  général  Forest  est 
€B  tète  des  troupes  et  dirige  la  colonne.  L'Assemblée  est  conduite 
jQsqu'à  la  caserne  du  quai  d*0rss7,  en  suiyant  les  rues  de  Grenelle, 
Saint-Gufllaome,  rue  Neuye-de4*IIniyer&lté,  de  runitersité,  dd 
Beanne,  les  quais  Voltaires  et  d'Orsay. 

Tous  les  Représentants  entrent  dans  la  oasemet  et  ou  reforme  h 
porte  sur  eux.  U  est  trois  heures  yingt  minutes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  procède  dans  la  cour  même 
4  rappel  nominal.  MM.  Grlmault,  secrétaire,  et  Antony  Thouret,  font 
rappel  Dominai,  qui  eonatate  la  présence  de  StO  membres.  ) 
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Nous  ayons  dit  que  plusieurs  Représentants,  MM.  Chan- 
garnier,  Cavaignac,  La  Morîcière,  Le  Flô,  Bedeau,  Charras, 
Lagrange,  Greppo,  Nadaud,  Thiers,  Baze,  Baune,  ValentîD, 
Ctiolat,  Miot,  Roger  du  Mord,  avaient  été  arrêtés  le  2  décem- 
bre au  matin,  ainsi  que  certains  démagogues,  chefs  de  sodé- 
tés  secrètes.  Ces  arrestations  précédèrent  d'un  quartnlTieure 
environ  Foccupation  des  points  stratégiques  par  les  troupes, 
et  furent  opérées  sans  résistance  sérieuse.  Provisoirement 
incarcérés  à  la  prison  Mazas,  les  Représentants  arrêtés  furent 
dirigés  le  jour  même  vers  le  chemin  du  Nord,  d'où  un  convoi 
spécial  les  transféra  au  donjon  de  Ham.  Deux  d'entre  eux  ne 
tardèrent  pas  à  recouvrer  leur  liberté  ;  ce  furent  MM.  Thiers 
et  Roger  du  Nord.  M.  Thiers  ayant  demandé,  pour  cause  de 
maladie,  à  rentrer  dans  son  domicile,  les  portes  de  la  prison 
lui  furent  ouvertes  le  6  décembre.  Le  même  jour  il  était  ren- 
du à  sa  femme,  à  sa  famille,  et  revoyait  son  magnifique  hôtel 
de  la  place  Saint-Georges,  qu'il  quittait  peu  de  temps  apràs 
pour  un  voyage  en  Allemagne. 

Dans  un  des  chapitres  suivants,  nous  retrouverons  MM. 
Thiers  et  Roger  du  Nord,  ainsi  que  les  autres  Représentants 
qui,  moins  heureux  que  leurs  collègues,  étaient  resfésà  Ham: 
nous  verrons  les  mesures  générales  dont  ils  furent  l'objet. 

Racontons  maintenant  en  quelques  mots  ce  qu'il  advint 
aux  Représentants  réunis  le  2  au  matin  dans  ia  grande  salle  de 
la  mairie  du  10«  arrondissement.  Nous  avons  vu  que,  sous  les 
inspirations  de  M.  Berryer,  cette  réunion,  formée  de  monta- 
gnards, d'orléanistes  et  de  légitimistes,  rendit  une  demi-dou- 
zaine de  décrets,  dont  Jes  plus  importants  furent  :  V  celui  qui 
déclarait  Louis-Napoléon  déchu  de  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique, et,  en  conséquence,  faisait  passer  toutes  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  de  l'Assemblée  dis- 
soute :  2"*  celui  qui  investissait  le  général  Oudinot  du  com- 
mandement supérieur  de  l'armée  de  Paris  et  de  la  garde  na- 
tionale. Nous  avons  vu  enfin  qu'après  un  inutile  appel  adressé 
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i  rémeute,  après  avoir  tenté  en  vain  de  détourner  chefs  et 
soldats  du  devoir  militaire,  ces  fiers  vengeurs  de  la  légalité  et 
de  la  Constitution  avaient  traversé  la  moitié  de  Paris  entre  deux 
haies  de  chasseurs  de  Vincennes,  et  que  cette  pauvre  parodie 
des  grandes  scènes  de  la  Convention  était  allée,  au  milieu  deTin- 
tlifférence  publique,  se  dénouerdansla caserne  du  quai  d'Orsay. 

Là,  toutes  celles  des  personnes  arrêtées  qui  consentirent  a 
^cliner  leurs  noms  et  qualités  furent  mises  en  liberté.  Plu- 
sieurs crurent  devoir  se  retirer  à  cette  condition,  mais  d'autres 
refusèrent  de  se  faire  connaître,  ne  répondant  que  par  ce  mot 
aux  questions  qui  leur  étaient  adressées  :  Représentant  du 
Peuple. — Mais  si  vous  persistez  à  ne  pas  vous  nommer,  vous 
ne  rentrerez  pas  chez  vous,  leur  disait-on. — Nqus  voulons 
rester  prisonmers,  répondaient  fièrement  ces  messieurs,  qui 
savaientbienque  leur  captivité  ne  durerait  que  quelques  jours, 
mais  qui  ne  voulaient  pas  laisser  échapper  l'occasion  de  mon- 
trer bravement  un  héroïsme  de  parade  contre  un  danger  ab- 
sent. 

Des  malintentionnés  ont  felt  courir  le  bruit  que  ces  Repré- 
^ntants  avaient  été  victimes  de  mauvais  traitements  après  leur 
mise  en  arrestation.  Rien  de  plus  faux;  ils  furent,  au  con- 
traire, comblés  d'attentions  et  de  prévenances  par  tous  les 
officiers  du  régiment  logé  à  la  caserne  dû  quai  d'Orsay.  Plu- 
sieurs d'entreeux,  connus  du  colonel, M. Feray,  gendre  duma- 
réchal  Bugeaud,  furent  invités  par  lui  à  dîner.  Us  refusèrent, 
et  des  soldats  furent  chargés  de  faire  venir  le  dîner  de  tous  des 
restaurants  du  voisinage. 

Placés  dans  le  salon  du  colonel  Feray,  ils  y  reçurent  de* 
parents,  des  amis,  et  furent  enfin  transportés,  non  pas,  comme 
on  l'a  dit,  dans  des  voitures  cellulaires,  mais  dans  des  onmi- 
bus  ou  citadines,  soixante-deux  à  Mazas,  cinquante-deux  au 
Mont-Valérien,  et  cent  quatre  à  Vincennes,  les  uns  à  dix  heures 
du  soir,  les  autres  à  deux  heures  du  matin.  Partout  des  loge- 
ments avaient  été  préparés  pour  les  recevoir,  et,  dans  ces  lia 
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bitatioDs  temporaires  comme  à  la  caserne  d'Orsay,  en  leur 
prodigua  les  égards,  on  les  traita  avec  autant  de  convenaBce 
que  de  distinction.  Ceux  qui  furent  dirigés  sur  Ytecennes  oc* 
cupèrent  les  beaux  appartements  du  prince  de  Montpensier. 

Ces  messieurs  ayant  persisté  à  eaeh^  leurs  noms,  et  r^ù- 
sant  toujours  la  liberté  qu'on  leur  ofA-ait,  le  Ministre  de  Tin* 
térieur  se  décida  à  les  faire  reconnaître  par  un  offidier  de  paix 
ordinairement  de  service  à  TAssemblée»  après  quoi  lia  furent 
invités  à  rentrer  à  leur  domidie. 

Si  nous  avons  donné  tous  ces  détails  sur  cette  catégorie  de 
détenus  du  2  décembre,  qu'on  pourrait  appeler  les  déUnus  ko- 
lontoirei,  c'est  pour  répondre  aux  faux  bruits  qui  furent  ré- 
pandus à  cet  égard. 

Retournons  maintenant  en  arrière,  et  commençons  par 
esquisser  la  physionomie  que  présentait  Paris  le  ^  déeembre. 

A  8  beures  du  matin,  tout  le  monde  avait  lu  les  déerels  et 
proclamations  affichés  sur  les  murs.  Ces  documents  n'avaimit 
surpris  personne.  Qui  dono  ne  sentait  pas  que  l'état  de  criae 
existant  ne  pouvait  pas  durer  et  devait  aboutir  inévitahieflient 
soit  à  la  chute  du  Président  de  la  R^ublique,  soit  h  oeUe  âe 
l'Assemblée?  Bien  aveugle  celui  qui  ne  le  voyait  pas.  Aussi 
la  grande  ville  garda^t-elle  son  aspect  ordinaire.  Pendant  toute 
la  journée,  les  magasins  restèrent  ouverts,  les  affaires  se  fi- 
rent, les  tribunaux  siégèrent.  Une  légère  agitation  se  masi/eEla 
seulement  dans  la  partie  du  boulevard  c<»aprise  entre  la  rue 
du  Helder  et  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  :  jusçues 
au  soir,  des  groupes  inoffensifs,  où  s'engageaient  des  discus- 
sions plus  ou  moins  animées,  se  formèrent  sur  plusieurs  points 
de  cet  espace.  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qœ  partout 
les  proclamations  avaient  été  re^ectées.  Un  individu  qui  avait 
entrepris  de  les  arracher  rue  des  Saints-Pères,  fut  arrêté  pv 
les  passants  et  déposé  au  poste  le  plus  voisia. 

Toutefois,  si  le  coup  d'Elat  ne  souleva  aucuRélanncmeDt  ^  si) 
n'interron^it  pas  le  cours  dest£9A«  "icUonsi  noQs  ne  préttodoos 
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pas  dire  qu'A  rencontra  partout  d'égales  sympathies.  Si  les 
classes  ouvrières  s'apjjdaudissaient  du  rétablissement  du  Tote 
universel,  il  n'en  flit  pas  de  même  parmi  la  bourgeoisie.  Les 
plus  intelligents  dans  cette  portion  de  la  population  témoigne- 
rait leur  joie;  les  indécis,  ceux  qui  flottaient  entre  TAssemblée 
etlechef  deTEtat,  frappés  du  coup  vigoureux  que  venait 
de  porter  le  Président»  prirent  parti  en  sa  feveur.  Audace$ 
foriuna  jwai^  c'est  là  une  vérité  étemelle.  Subjugués, 
éblouis,  ils  prirent  parti  en  fkveur  de  l'homme  résolu  qui  pos- 
sédait déjà  la  force,  et  qui  venait  de  mettre  encore  la  hardiesse 
de  son  eôlé.  Si  l'Assemblée  eût  été  assez  énergique  et  assez 
homogène  pour  devancer  le  Président  et  faire  ce  qu'il  a  tkit, 
ces  hommes4à  auraient  été  pour  l'Assemblée.  Restaient  en 
suite  les  esprits  prévenus,  les  partisans  du  système  parlemen- 
taire et  de  la  loi  du  suffrage  restreint,  tous  ceux  enfin  qui  re- 
grettaient Louis-Philippe  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient 
sous  son  règne  ;  évidemment  ceux-ci  ne  pouvaient  être  satis- 
faits d'un  coup  d'Etat  qui  commençait  par  la  réhabilitation  du 
voie  universel. 

Tels  semaniièstaient  les  éléments  divers  qui  composaient 
la  bourgeoisie. 

Quand  on  fait  quelque  chose  comme  le  2  décembre,  on  est 
un  fou  on  un  grand  homme,  on  est  hué  et  fusillé  dans  un 
lioseié,  ou  acclamé  avec  enthousiasme.  On  va  dans  un  fiacre  à 
Cbarenton,  ou  bien  on  monte  dans  un  char  de  triomphe  au 
CapUole  :  pas  de  milieu.  Il  ne  suffisait  pas  pour  réussir  de 
prendre  merveilleusement  ses  mesures,  d'avoir  l'armée  pour 
soi,  de  s'assurer  de  la  personne  de  chaque  adversaire  ;  U  fal- 
lait joindre  à  la  suprême  habileté  de  la  conception,  et  à  l'au- 
dace de  l'esprit,  la  bravoure  du  corps  et  l'intrépidité  de  l'â- 
me. Louis-Napoléon  sendt  resté  le  2  à  TÉlysée,  on  aurait 
dit,  on  aurait  cru  qu'il  avait  peur.  Il  fallait  donc  qu'il  sût 
payer  de  sa  personne,  qu'il  bravât  les  dangers  possibles,  qu'i[ 
osftt  semontrer  dans  Paris  et  exposer  sa  vie  aux  balles  des  mé- 


—  324  — 

contents  ;  il  fallait  enfin  qu'il  prouvât  qu'il  avait  foi  dans  la 
justice  de  sa  cause  et  qu'il  ne  craignait  rien. 

Louis-Napoléon  comprit  cette  nécessité;  et  à  dix  heures  et 
demie,  au  moment  môme  où  deux  cents  Représentants  se  réu- 
nissaient à  la  mairie  du  !©•  arrondissement  et  prononçaient 
sa  déchéance,  il  sortait  à  cheval  de  l'Elysée,  accompagné  de 
ses  aides-de-camp  et  ofiQciers  d'ordonnance,  de  son  oncle  le 
Prince  Jérôme  Bonaparte,  et  des  généraux  Magnan,  Vast- 
Vimeux,  Flahaut,  le  Pays  de  Bourjolly,  etc.,  etc.  Il  aJIa/tpar 
la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré  sur  la  place  de  la  Concorde, 
où  il  passait  plusieurs  régiments  en  revue  aux  cris  de  Vive  iVo- 
poléonl  Traversant  le  jardm  des  Tuileries,  il  allait  visiter  l'é- 
tat-major  de  l'armée  de  Paris,  puis  franchissait  le  pont  Natio- 
nal et  passait  en  revue  les  troupes  stationnant  sur  les  quais, 
depuis  la  rue  du  Bac  jusqu'au  pont  de  la  Concorde.  De  là, 
il  se  rendit  aux  Invalides.  Partout  sur  son  passage,  il  était  sa- 
lué par  des  acclamations  unanimes. 

Pendant  que  le  Prince  jouait  ainsi  sa  tête,  la  Haute-Cour  de 
justice,  composée  de  MM.  Hardouin,  président,  Pataille,  Dela- 
place,  Cauchy,  Quesnault  et  Moreau  de  la  Seine,  juges,  s'é- 
tail  d'office  réunie.  A  peine  était-elle  en  séance,  que  deux  com- 
missaires de  police,  agissant  en  vertu  d'un  décret  du  Président 
de  la  République,  et  appuyés  par  un  bataillon  de  garde  mu- 
nicipale, vinrent  lui  enjoindre  de  se  dissoudre.  Menacés  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  s'ils  n'obéissaient  pas,  les  membres 
de  la  Cour  se  retirèrent  immédiatement,  et  avec  tant  de  pré- 
dpitalion,  qu'ils  laissèrent  sur  le  bureau  tous  leurs  papiers,  et 
notamment  l'arrôt  suivant,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  de 
signer. 

ARRÊT  DE  LA  HAUTB-€OUR  DE  JUSTICE. 

«  En  vertu  de  rartiole  68  de  la  Constitution, 

«  La  Haute-Cour  de  jusUce  déclare  Louis-Napoléon  Bonaparte 
«  prévenu  du  crime  de  haute  trahison,  convoque  le  haut  jury  natio 
»  nal  pour  procéder  sans  délai  au  jugement. 
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«  £t  charge  M.  le  conseiller  Renouard  des  fonctions  du  ministère 
«  pablic  près  la  Haute-Cour. 

«  Fait  à  Paris,  le  SI  décembre  1851.  » 


Lorsque  des  hommes  haut  placés,  recommandables  parleur 
âge,  leurs  lumières  et  leur  expérience,  envisageaient  ainsi  la  si- 
tnation,  comment  les  honmies  de  parti,  les  fanatiques  de  la 
poUlique,  auraient-ils  été  assez  sages  pour  ne  pas  faire  un 
appel  à  l'émeute  ? 

Le  premier  sentiment  qui  s'empara  des  mécontents  de  tou- 
tes les  couleurs,  à  la  nouvelle  de  l'acte  énergique  du  2  dé- 
cembre, ce  fut  un  morne  abattement.  Rouges,  légitimistes, 
oriéam'stes,  est-ce  que  tous,  depuis  deux  ans,  ne  se  croyaient 
pas  à  la  veille  d'un  triomphe?  On  croit  facilement  ce  qu'on 
espère.  Ils  se  serraient  la  main  les  uns  aux  autres  avec  les  té- 
moignages de  la  plus  touchante  fraternité  ;  les  amis  de  Barbes 
et  de  Blangui  étaient  le  mieux  du  monde  avec  les  partisans 
de  MM.  Baze  et  Changamier  ;  mais  chacun  d'eux  se  flattait 
bien  d'écraser  ces  frères  d'un  jour  sur  le  cadavre  du  Prési- 
dent :  et  voilà  tout  d'un  coup  cet  avenir  brisé  !  et  c'est  le 
Prince  Louis-Napoléon,  l'honmie  que  les  partis,  dans  leurs  ridi- 
cules dédains,  qualifiaient  d'eunuque,  dont  l'impuissance  pré- 
tendue avait  si  souvent  provoqué  leurs  railleries,  dont  l'orai- 
Bon  funèbre  avait  déjà  été  faite  vingt  fois,  c'est  lui  qui,  sor- 
tant à  la  fin  de  son  rôle  d'emprunt,  secouant  l'apathie  appa- 
rente qui  voilait  les  ardeurs  de  son  àme,  jetant  comme  le  pape 
Sixte-Quint  son  masque  et  ses  béquilles,  c'est  lui  qui  se  re- 
dresse subitement,  qui  apparaît  plein  de  vie  et  de  force,  et  qui, 
prenant  la  parole  à  son  tour,  dit  à  ses  ennemis  :  t  Âhl  vous 
«  me  croyiez  mort  et  vous  vous  disputiez  déjà  mes  dépouilles  I 
f  Vous  n'y  voyiez  pas  clair,  mes  braves,  et  vous  saurez  qu'il  ne 
t  faut  pas  vendre  la  peau  de  l'ours  avant  qu'il  soit  tué  !  » 
Pauvres  partis,  quelle  leçon,  et  quel  réveil  I 
Toutefois,  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  les  factions 
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rq[^rirent  courage.  Est-Q  possible  ae  direDt-eUes,  que  la 
France,  Paris  surtout,  laissent  passer  impunément  un  pareil 
coup  d'autorité?  Les  lois  sont  violées.  Louis-Napoléon  dit 
brutalement  au  pays  qu'il  ne  veut  plus  des  institutions  dont 
lepaysacontractérhabitude,...  plus  de  tribune,  plus  de  presse, 
plus  de  liberté  sans  limite  et  sans  frein.  Il  est  impossible  que 
la  France  y  consente  1  de  toutes  parts  on  va  se  soulever,  c'est 
une  révolution  qui  commence  ;  donnons-en  Je  signal  f 

c  Mieux  vaut  Blanqui  que  le  neveu  de  l'Empereur  f  PluïbX 
c  le  pillage,  plutôt  la  guillotine  en  permanence,  que  l'ordre 
c  avec  Louis-Napoléon,  »  dit  un  homme  d'état  henriquin- 
qoiste.  •  Si  la  France  subit  l'outrage  qu'on  lui  fait,  elle  mé- 
•  rite  la  tyrannie  •  s'écrie  une  autre  notabilité  légitimiste 
dans  un  groupe  qui  se  forme  rue  du  Bac.  La  tyranniei  si  elle 
était  entrée  ce  jour-là  à  Paris  dans  les  bagages  d'Henri  Y,  ce 
descendant  des  marqds  d'autrefois  eût  applaudi  et  lui  eût  ou- 
vert de  sa  main  parfumée  la  porte  des  Tuileries  1  Quand  donc 
le  faubourg  Saint-Germain  deviendra-t-il  plus  franc  ?  qui  donc 
croit-il  tromper  avec  ses  hypocrisies  de  langage?  La  liberté! 
il  n'en  voulut  jamais  qu'à  son  proût.  Quand  les  autres  Vio- 
voquent  et  qu'U  est  au  pouvoir,  comment  leur  répond-il?.*. 
Il  est  vrai  que  la  France  est  son  fief,  sa  chose,  sa  propriété. 
Lorsqu'elle  se  donne  à  un  autre,  elle  le  vole,  0  en  est  ferme- 
ment convaincu...  Laissons-lui  ses  illusions  ;  mais  prioos-Ie 
d'avoir  plus  de  franchise. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  des  salons 
du  faubourg  Saint-Germain  que  sortirent  les  soldats  de  Témeute. 
De  pardls  grands-seigneurs  se  battre!  FI  donc!  Faire  battre 
les  autres,  à  la  bonne  heure  I  Faire  verser  le  sang  des  ouvriers, 
de  pauvres  artisans  égarés,  les  exciter  contre  la  troupe,  voilà 
qui  est  plus  digne  d'eux  I  Pour  atteindre  ce  but,  ils  ne  ména- 
gent ni  les  paroles  provocatrices,  ni  l'or  qu'ils  prodiguent  à 
pleines  mains.  La  dépense  fut  telle  dans  quelques  hôtels  aris- 
tocratiques, que,  selon  M.  Bélouino,  auteur  de  VHûtoiref^ 
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CampJ^Éuaj  une  feinme  de  chambre,  dans  une  de  ces  maisons, 
4toaltà  aa  maîtresse  :  •  Mais,  Madame,  prenez  garde,  je  donne 
là  beaucoup  d'argent.  ~  Allez  toujours,  M  répondit  la  grande 
dame,  donnez  tant  qu'on  vous  demandera.  » 

Tandis  que  de  ricbes  patriciens  ouvraient  leurs  caisse  à  Tin- 
sfUTedion,  la  montagne  s'agitaft.  Nous  avons  vu  plus  baut  que 
plusieurs  membres  de  la  gauche  se  réunissaient  le  2  au  malin 
flwis  la  préadence  de  M.  Grémleui.  Il  se  tint  d'autres  assem- 
blées i  fieUeville^  à  Montmartre,  à  la  barrière  des  Trois-Cou- 
rmmeBi  une  des  plus  nombreuses  fut  cdle  qui  s'établit  rue  du 
Faubourg  Semt-Denls,  168.  Outre  ces  réunions,  il  y  eut  celles 
auxquelles  les  journaux  Ml-disant  démocratiques  prêtèrent 
le  local  de  leurs  bureaux.  Rien  de  pittoresque,  de  curieux 
eMune  le  péle^méle  de  ces  tumultueuses  assemblées.  On  voyait 
là  tous  les  généraux  el  tous  lea  caporaux  de  l'émeute,  tous  lest 
proftaenr»  de  ééeùtéte  et  tous  les  bacheliers  ès-barrîcades. 
C'était  Fornin,  dit  la/Miiie  4é  6ofo,  un  des  rois  de  THôtel-de- 
yUk  après  février;  cTètait  encore  Joanny,  tm  anden  capftaîne 
des  aventuriers  de  tous  pays  qui ,  en  18&9,  combattirent  l'armée 
{jraBC^dBe  prête  à  entrer  dans  Rome,  et  firent  couler  tant  de 
sang.  L'habit  noir  coudoyait  une  blouse  en  guenilles  toute  ta- 
diéede  vin  ;  un  grave  Représentant  tendait  non  sans  répugnance 
sa  flMdn  à  un  bandit  dont  la  mine  sinistre  annonçait  un  repris 
de  ju^lfce  ;  et  quel  tapage  pendant  lès  délibérations  (  tous  vou 
Ment  parler  h  la  fois  :  les  bleus  se  défiaient  des  rouges,  les 
rouges  se  défiaient  des  bleus,  chacun  avait  son  opinion  et  ne 
voulait  pas  en  démordre;  c'était  un  Yéritabte  tofau-bohu. 
Gomment  d'une  panâle  anarchie  aurait-il  pu  sortir  un  Gouver- 
nement f 

Dans  ces  réunions  on  annonce  que  les  délégués  des  corpo- 
rations ouvrières,  que  les  ehefe  de  sections  démagogiques  sont 
prêts  à  mardier  dans  l€S9«,  S^,  (^,  8«  et  9^  arrondissements, 
que  le  ftiubourg  Saint^Antoine  se  lève  en  masse  i  ta  voix  du 
doeteur  RecuH,  anden  Ministre  du  Gouvernement  provisoire; 


—  328  — ^ 

que  rarmée  n'attend  qu'un  prétexte  pour  se  langer  soas  le 
drapeau  de  rinsurrection.  On  assure  que  ce  prétexte  est  tout 
trouvé,  qu'un  régiment,  le  44®  de  ligne,  va,  le  jour  même,  se 
joindre  aux  Insurgés.  Enfin,  sgoute-t-on,  des  munitions  de  tou- 
tes sortes,  et  surtout  des  bombes  portatives  à  la  main,  seront 
dans  la  journée  distribuées  à  tous  les  combattants  des  barri» 
cadcs. 

Ce  n'étaient-là,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  que  de  trompeuses  es- 
pérances; mais,  sous  l'impression  de  ces  bonnes  nouvelles,  on 
décide  que  des  proclamations  seront  faites  au  Peuple,  que 
des  émissaires  se  répandront  immédiatement  à  travers  les  mes 
de  Paris  pour  appeler  aux  armes  tous  les  bons  citoyens,  qu'on 
se  transportera  dans  les  églises  pour  sonner  le  tocsin,  et  qu'en- 
fin, à  dix  heures  du  soir,  le  premier  coup  de  fusil  sera  tiré.  Les 
principaux  quartiers  choisis  pour  faire  des  barricades  sont  les 
faubourgs  du  Temple,  Saint^Ajitoine,  Saint-Martin,  Saint-Denis 
et  Saint-Marceau.  Les  chefs  se  trouveront  le  soir  à  dix  heures 
sur  la  partie  du  boulevard  comprise  entre  les  portes  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin. 

Ces  résolutions  prises,  on  se  met  sur-le-champ  en  devoir 
de  remplir  le  programme.  On  porte  des  proclamations,  des 
appels  au  peuple  chez  des  imprimeurs  qui,  presque  tous,  re- 
fusent leurs  presses.  On  a  alors  recours  à  des  presses  dui- 
destlnes.  On  va  dans  les  églises;  mais  Tautorité,  prévenue  de 
ce  qui  se  passait,  avait  pris  les  devants  :  les  clochers  étaient 
occupés  partout,  et  les  cordes  des  cloches  étaient  coupées.  On 
parcourt  ces  quartiers,  où  commencent  depuis  trente  ans  tou- 
tes les  insurrections,  les  quartiers  Saint-Denis,  Saint-Martin^ 
de  la  Bastille;  les  journalistes,  les  Représentants  montagnards 
restés  libres  soufDent  partout  le  feu  de  la  révolte.  «  La  Cons- 
titution est  violée  I  disent-ils  ;  le  Président  s'est  rendu  coupable 
de  haute  trahison!  envoyons4eà  Yincennesl  Aux  armes f  » 
Et  tout  cela  se  fait  avec  tant  de  conflision,  et  il  y  a  dans  ce 
parti  de  la  Montagne  si  peu  de  discipline  et  tant  de  préten- 
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tioos  outrecuidantes,  qu'on  voit  apparaître  sur  le  boulevard 
Saint*Deni8,  à  deux  heures,  la  ridicule  pièce  suivante  : 

«  Nous,  citoyens  françaiSi 

«  Vu  I^irgence, 

«  Yn  rarttde  68  de  la  Constitution^ 

m  An  nom  de  la  Haute-Cour  de  justice,  ordonnons  à  tous  les  huis- 
«  siers,  sergents  et  autres,  de  saisir  et  arrêter  partout  où  sera  possible 
m  le  dtoymi  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ex-Président  de  la  Répu- 
«  bUque»  et  tous  ses  complices  dans  l'afttenut  de  ce  jour. 

€  Paris,  9  décembre  1851.  > 

Signé  :  Rougit,  Ed.  Mêqubt. 

Ce  document  aurait  été  signé  Crémieux,  Michel  (de  Bourges), 
Tictor  Hugo,  qu'il  n'eût  surpris  personne.  Mais  MM.  Rouget 
et  Méquetl  Qui  donc  connaît  cela  ?  Encore  des  soldats  de  la 
d^onagogie  qui  se  croyaient  des  généraux  ! 

Cependant,  aux  bonnes  nouvelles  succèdent  les  mauvaises. 
Les  agitateurs  sont  surpris  et  consternés  tout  à  la  fois  de  Tac- 
csaeil  fait  de  toutes  parts  à  leurs  cris  de  révolte.  Le  peuple, 
qu'ils  croyaient  prêt  à  se  lever  en  masse,  ne  bouge  pas;  il  n'a 
pour  eux  que  des  paroles  de  bl&me  et  de  mépris.  L'armée,  sur 
laquelle  ils  comptaient,  parait  bien  résolue  à  faire  son  devoir. 
Le  faubourg  Saint-Antoine  lui-même,  ce  pourvoyeur  habituel 
des  insurrections,  est  sourd  à  toutes  les  excitations.  Quel 
désappointement  I  II  parait  qu'à  Paris  les  chefe  de  la  déma- 
gogie étaient  beaucoup  moins  bien  renseignés  sur  leurs  chan- 
ces de  succès  que  ne  l'étaient  leurs  frères  et  amis  de  Londres, 
ttû  faut  en  croire  la  lettre  suivante,  écrite  au  Con$iiiuiionnel 
par  son  correspondant  anglais  : 

i  J'ai  su  de  source  certaine  qu'il  y  a  eu  ici  une  réunion  des 
démagogues  français,  et  qu'on  y  a  mis  en  délibération  le  parti 
à  prendre  au  sujet  des  événements  de  Paris.  Louis  Blanc, 
Mazzini,  Caussidière  et  tous  les  principaux  chefs  y  assistaient. 
Les  avis  ont  été  partagés,  mais  Caussidière  les  a  dissuadés  de 
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tien  tenter,  parce  qu'Q  savait  que  Yvtmi^ém  lovle  AÉvoofo, 
et  qu'il  pouvait  les  aœurer  que  le»  gem  dnpeofblas  peur  wm 
coup  de  main  ne  dépassaient  pas  qnatre  mille,  et  que  les  au- 
tres n'étalent  pas  en  disposition  de  faire  des  barricades,  et  sur- 
tout de  les  défendre  devant  une  attaque  énergfque.  Il  a  ajouté 
qu'au  faubourg  Saînt-Ântoifie  les  femmes  seraient  très^ppo- 
sées  â  tout  mouvement  et  retiendraient  leurs  maris,  parce  fue 
l'ouvrage  était  abondant  ot  que  les  barrîette  ne  lear  «Mtei 
pas  profité.  Cette  dédaration  oat^iique  a  fcff  éésappofmé 
ceux  des  membres  du  cénacle  qui  étaiest  pour  m  omt^e- 
ment.  • 

Toutefois,  les  meneurs  n'ont  pas  entièrement  perdu  cou- 
rage, ils  attendent  toujours  des  bombes  portatives,  et  la  dé- 
ibction  promise  du  kk*  régiment  de  ligne.  Mais  bfe&m  ils 
apprennent  qu'il  ne  faut  plus  compter  ni  sor  œ  figinmi,  dont 
on  a  essayé  en  vain  d'ébcanler  la  fidélité,  ni  sur  les  bonîbea.  D» 
vont  pourtant  à  dix  beorea  du  eoir  ao  rsndea^vot»  eonvena 
entre  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-MartiB.  Maisimrrelle  et 
amère  déception  1  Us  remarquent  avec  MnA  l'^îmûOB  de  ta 
plupart  d'entre  eux.  Le  préfet  de  police,  nom  Vmm  déjà  dil, 
avait  fait  arrêter  dès  le  matin  plusieurs  dangereux  déoofgi^ 
gués  ;  mais  malbeureusement  plus  d'un  était  resté  en  Uberté. 
Or,  dans  l'après-midi,  il  avait,  à  la  suite  des  rq^ports  de  sei 
agents,  fait  incarcérer  la  plupart  de  ceux  qui  s'étaieiif  êigtth 
lés  dans  les  conciliabules  et  dans  les  rues  par  leurs  pnkBoh 
tîens  anarchiques.  A  l'aspeet  des  vides  que  la  police  prenait  de 
faire  dans  ses  rangs,  l'émeute  se  sentit  déMUlr,  et  en  «e  i^ 
para.  La  nuit,  dit'K)n,  porte  conseil,  et  reâde^Dua  ftit  prb 
pour  le  lendemain  à  sept  heures,  au  foubottiig  SatalrAntoina. 

Maintoiant  que  nous  avons  dit  les  fiiits  et  gestes  de  rinsir- 
nection  dans  cette  première  journée  du  3,  acbeveos  ila  ftiira 
connaître  les  actes  du  Gouveroement  et  du  chef  de  l'i&tat  peu» 
dant  cette  même  journée. 

Vers  trois  heures,  Lotiie-NapÉléea  paiconraît  la  ligne  éai 
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By  oA  il  ét&H  aecaeflli  comme  il  l'avait  été  le  matin 
sur  les  quais.  A  quatre  heures,  il  passait  en  revue  la  division  ' 
de  grosse  cavalerie  KoHe,  venue  de  Versailles  et  station- 
nant dans  les  Champs-Elysées.  Les  troupes  racclamaîent  avec 
enthousiasme.  Le  soir,  fl  assistait  à  un  dîner,  donné  par  M.  de 
Turgoty  Ministre  des  afiaires  étrangères,  au  corps  diplomatie 
fue.  Cttn  qw  l'ont  vu  durant  cette  Journée,  ont  tous  porté 
témoîgiiage  de  son  admirable  sang-froid.  C'était  Thomme  de 

tons  les  jours,  et  il  n'était  pas  plus  ému  qu'à  l'ordinaàre. 

•  •   • 

Nous  avons  vu  ce  que  fit  M.  de  Maupas  dans  la  soirée  du  2, 
les  obstacles  apportés  à  ce  qu'on  sonn&t  le  tocsin,  l'émeute 
privée  de  ses  principaux  capitaines.  Voyons  maintenant  ce 
qu'écrivait  de  son  côté  le  Ministre  de  la  guerre. 

Il  écrivait  au  général  Magnan  la  lettre  suivante: 

c  Mon  ebar  ipéoénl, 

«  Aajoordlliai,  1  n'y  a  i)his  de  ménagements  à  garder,  plus  de 
«  précaatiODS  à  prendre  pour  eacker  les  mesures  que  le  Gouverne- 
«  ment  croit  nécessaires  an  salut  de  Ut  nation,  an  maUitieu  de 
«  Tordre  partout;  nous  devons  nous  préparer  à  an  ecHubat  qui  peut 
«  être  long  et  acharné.  Pespère  qu'A  n'en  sera  pas  ainsi,  mais  notre 
€  devoir  est  de  lout  prévoir. 

m.  Donnez  donc  Immédiatameat  des  ordres  pour  que  dans  toute 
«  retendue  de  votre  feommandemeat  les  munitions  de  guerre  soient 
«  prêtes,  les  réserves  complètes  et  en  état»  les  caissons  en  asflK 
«  grand  nombre  et  assez  bien  attelés  pour  que  les  gargousses  et  car- 
«  touches  puissent  être  transportées  rapidement  sur  le  point  indiqué. 

«  Recommanâes  à  rartiHetfe  de  ne  négliger  aucun  détail. 

«  IXe  perdez  pas  de  vue  que  les  troupes  se  battent  mal  quand  les 
«  vivres  leur  manquent. 

m  Que  vos  intendants  soient  donc  prévenus,  et  que.  les  distribo- 
«  tions  soient  apurées  partout.  H  faut  que  dans  la  journée  toutes 
€  les  troupes  aient  dans  le  sac  quatre  jours  de  vivres  de  campagne; 
«  on  les  remplacera  de  suite  dans  les  réserves. 

«  rappelle  aussi  votre  attention  d'une  manière  particulière  sur  la 
«  caralerio. 

«  B  ne  tait  pas  que  les  etiavanx  manquent  un  instant  de  leur 
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«  ration  Si  la  cavalerie  est  au  bivouac,  ordonnez  que  les  cliefraux 
«  soient  aussi  bien  pansés  et  soignés  que  dans  les  quartiers. 

«  Vous  aurez  à  prendre  des  mesures  pour  que,  dans  le  cas  où  les 
«  troupes  seraient  obligées  de  rester.  ddiorSy  elles  puissent  Cadre  da 
«  feu  et  avoir  de  la  paille. 

«  c^est  dans  les  moments  difficiles  que  les  bommes  de  cœur  et 
c  d'intelligence  prennent  leur  place,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
«  répéter,  mon  cher  général,  à  quel  point  Je  compte  sur  vous.  Vous 
«  servirez  de  modèle  à  cette  armée  si  flère  de  vous  avoir  ponr  chei; 
«  vous  lui  ferez  comprendre  toute  la  grandeur  de  sa  mission,  et 
«  votre  première  comme  votre  plus  douce  récompense  sera  d'aycûr 
«  contribué  à  sauver  la  France  de  Panarçbie  et  du  désordre. 

«  Aecevez,  etc. 

«  Le  Ministre  de  la  guerre, 

«  A.  DB  Saint-Autadd.  » 

Paris,  du  reste,  avait  le  soir  le  même  air  rassuré,  la  même 
confiance  que  dans  la  matinée.  Tous  les  théâtres  étaient  ou* 
verts,  comme  sll  ne  se  fût  passé  rien  d'extraordinaire.  Aux 
Italiens,  un  public  élégant  assistait  aux  débuts  du  ténor  Guasco 
dans  Emmi;  aux  Français,  on  battait  des  mains  à  la  repré- 
sentation des  Demoiselles  de  SaintrCyr;  même  a£Eluence  et 
même  sérénité  dans  l'auditoire  des  autres  salles  de  spectacle, 
que  remplissait  une  foule  empressée. 

En  résumé,  pas  une  seule  goutte  de  sang*  versée,  découra- 
gement de  rémeute  qui  recule  devant  FindifTérence  publique 
et  la  certitude  d'une  vigoureuse  répression  :  tel  est  l'inven- 
taire de  cette  première  journée. 

Arrivons  maintenant  au  3  décembre. 

La  nuit  porte  conseil,  avons-nous  dit  plus  haut;  eUe  en 
donne  quelquefois  de  mauvais.  De  minuit  à  sept  heures  du 
matin,  les  chef^  de  l'insurrection  s'établissent  en  permanence. 
On  délibère  :  dans  vingt  réunions  différentes  on  y  attend  et  oa 
7  reçoit  des  nouvelles.  On  se  confirme  de  plus  en  plus  dans  la 
navrante  conviction  que  le  peuple  ne  se  lèvera  pas,  que  les 
masses  restent  insoudantes  ou  satisfaites,  et  cependant  oa 
décide  qu'on  se  battra,  c  EhbiensoitI  on  se  battra,  font  alors 
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observer  quelques  vieux  émeutiers  à  che\Tons,  démagogues 
endurclsmais  ombrageux,  et  qui  n'ont  pas  oublié  le  passé;  on 
se  battra,  et,  s'fl  le  faut,  on  se  fera  tuer,  mais  nous  n'enten- 
dons pas  que  les  choses  se  passent  cette  fois-ci  comme  les 
autres  ;  nous  ne  voulons  plus  nous  brûleries  doigts  pour  vous 
retirer  les  marrons  du  feu,  messieurs  les  beaux  parleurs  !  non, 
non,  cette  fois-ci  à  chacun  sa  part  de  marrons,  entendez  vous? 
et  aussi  à  chacun  sa  part  de  dangers.  Messieurs  les  Repré- 
aentants,  vous  viendrez^  avec  nous  aux  barricades,  ou  nous  ne 
bougeons  pas.  »  Nous  devons  dire,  à  Thonneur  des  Repré- 
sentants présents,  qu'ils  acceptèrent  d'assez  bonne  grâce  les 
conditions  qu'on  leur  faisait. 

Voici  la  tactique  qu'ont  adoptée  les  stratégistes  de  l'insur- 
rection: fatiguer,  harceler  les  troupes  en  n'engageant  que 
des  luttes  partielles  sur  une  multitude  de  points  à  la  fois,  et 
en  abandonnant  à  la  première  attaque  les  barricades,  pour  y 
retourner  peu  après. 

Rue  des  Jeûneurs  et  carré  Saint-Martin,  les  insurgés  ont 
reçu  des  armes. 

On  a  fait  imprimer  des  appels  au  peuple  ;  d'autpes  procla- 
mations ont  été  lithographiées  ou  écrites  à  la  main.  Celui  de 
tous  ces  documents  qui  fut  publié  le  premier,  c'est  le  sui- 
vant qu'on  avait,afBché  pendant  la  nuit  aux  boulevards  et 
dans  les  quartiers  Saint-Martin  et  Saint-Dem's. 

APPEL  AU  PEUPLE. 

€  Art.  68.  La  Constitution  est  conflée  à  la  garde  et  au  patiioUsma 
«  des  citoyens  français. 
«  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  mis  hors  la  loi. 
«  L'eut  de  siège  est  aboli, 
c  Le  sttftrage  universel  est  rétaldi* 

c  Vive  la  République  l  —  Aux  armes! 

«  Pour  la  Montagne  réunie. 
«  Le  délégué, 
*  «  Victor  Hugo   » 
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M.  Victor  Hugo  avait-O  véritablemmit  signé  cette  pièce? 
Nous  rignorons,  mais  il  ne  Ta  pas  désavouée. 

La  première  tentative  de  la  journée  est  celle  qui  a  lieu  au 
bas  du  quartier  des  Ecoles,  au  point  du  jour.  Dans  tous  les 
temps  les  émeutiers  ont  attaché  une  haute  importance  à  Toc- 
cupatîon  de  la  Cité,  qui  relie  les  deux  rives  de  la  Seine-  On 
essaie  donc  de  construire  deux  barricades,  Tune  à  l'entrée  de 
la  rue  Saint-Martin,  du  côté  droit  de  la  rivière,  l'autre  à  Fex- 
trémité  du  quai  aux  Fleurs  ;  mais  cette  tentative,  faite  par  un 
trop  petit  nombre  d'hommes,  avorte  à  Tapparition  d'une  pa- 
trouille de  gardes  républicains. 

On  se  rappelle  en  effet  que,  suivant  le  mot  d'ordre  de  la  veflle, 
l'émeute  ralliait  ses  bataillops  ailleurs,  qu'elle  devait  se  con- 
centrer sur  la  place  de  la  Bastyie. 

Fidèles  à  leur  consigne,  les  anarchistes  sont  à  huit  heures 
sur  cette  place.  Mais  M.  de  Maupas,  instruit  de  ce  qui  se  passe, 
prévient  le  général  Magnan,  et  à  huit  heures  et  demie  arrive 
sur  ce  point  la  brigade  Marulaz,  accompagnée  de  douze  pièces 
de  canon.  Les  maisons  de  la  place  o\x  s'étaient  abrités  les  in- 
surgés de  juin  1848,  et  d'oti  ils  tuèrent  sept  généraux  et  ce  no- 
ble martyr,  l'archevêque  de  Paris,  sont  occupées  de  la  cave  au 
grenier  par  la  troupe.  Trois  obusiers  sont  dirigés  sur  le  fim- 
bourg  Saint-Antoine,  prêts  à  lancer  la  mitraille  et  la  mort 

A  la  première  approche  des  soldats,  à  la'  vue  de  ces  prépa- 
ratifs menaçants,  les  émeutiers  disparaissent  ;  les  uns  entrent 
dans  le  faubourg,  les  autres  s'^arpiUcot  sur  divers  points. 

A  neuf  heures  du  matin  apparaît  sur  les  mues  du  boule- 
vard et  des  quartiers  voisins,  le  manifeste  delà  Montagne.  Is 
voici  textueliemenC  : 

«  Les  Représentants  de  la  Montagne  rappeDent  an  peopls  et  à 
«  l'armée  Partide  68  et  ParUdoliO. 

«  Vive  laRépubttqiel  YlfSlaConstituUon!  Vive  le  sofl^age  uni- 
€  versel! 

m  Le  peuple,  désormaiSi  est  à  Jamais  en  possession  da  sa£Elnige 
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afk  baatiQ  ^^^^l■l^  prince  pear  le  lui  rendre,  et 
m  cbàUera  le  rebelle.  Que  le  peuple  Imae  •oa4e¥Qir!  eeeUeKésMi- 
«  UdU  marcheront  à  sa  tôte. 

•  Signé  :  Vichbl  fde  Bourges),  Schcblchbb,  général 
Laidbt,  Mathiid  (de  la  Drôme)»  LAsuTBASy 

BbITBS,     BbBTVAND,  JoIGNBAITX,    GDAUrFOUBy 

Cassal,  GiLLAiiD,  J.  Fatbb,  Y.  Hugo,  Em.  Abago, 
Hammi  i»b  MoifTiAU  alnéy  MATHft,  Signas d, 
RoivjAT  (de  risère)^  Tigdibb,  Eugène  Sue, 
BiQOlBOfly  db  Flottb.  » 

A  la  même  heure,  on  ofiQchait  Tappel  suivant»  adressé  à  Par- 
afe 10  nom  de»  dHki  déviagogiqiies. 

A  t*ARllËE. 

•  SoldaU!(ia'al1eKTou8faire?0n  Youi  égare  et  oD'voiis  tronape. 
«  ¥os  plua  Ubutoea  diefli  sont  Jatéa  daia  les  fars;  la  souveraineté 
«  nationale  est  brisée  ;  sa  représentation  outragée,  violée.  Et  vous 

•  aiiâs  taine  sur  le  ebeosiB  de  Fc^probre  et  de  la  trahison  un 
c  tas  d'boiDises  perdus,  un  LouIft^Napoléon^  qui  souille  son  grand 
«  Bbom  par  le  pÂus  odieux  des  orfants;  «n  Saint-Amàud,  escroc, 
«  faussaiii».  six  lois  cbaisé  de  ranase  pov  ste  filouteries  et  ses 
«  iricesl 

«  SûMati!ioianiertz-TOUf  «antre  la  patde  ces  armes  qu'elle  vous 

•  a  coBÛées  pour  la  déleodre  ?  Soldats  !  bi  désobéissance  est  au^ 
«  jourd'bui  le  plis  sacré  des  devobrs.  Soklats!  UBlssei-vous  an  peuple 
«  pour  sauver  la  pairie  et  la  aêpublique. 

%  ▲  bas  IMfurpateorl 

«  Vos  Représentants,  vos  concitoyens»  vos  frèves, 
vos  mères  et  vos  somus  qjoi  vous  demanderont 
compte  du  sang  versé.  » 

Détournons  nos  regards  de  ce  factum,  tissu  de  calomnies 
ignobles  et  de  grossières  inepties. 

Reste  encore  le  manifeste  du  comité  des  corporations  •!> 
vrières,  qui  M  aSyché  la  demief ,  entre  neuf  et  dix  heures. 
Gelui-ià  va  plvs  loin  que  les  autres,  sinon  dans  la  forme,  du 
noins  dans  les  conclusions;  il  ne  fait  pas  seulement  le  procès 
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à  Louid-Napoléon,  c'est  aussi  un  réquisit(rire  contre  la  mi^fOTMé 
de  rex-Àssemblée  nationale. 

AUX  TRAYAILLEUBS. 

«  Citoyens  et  compagnons, 

«  Le  pacte  social  est  brisé  ! 

«  Une  majorité  royaliste,  de  concert  avec  Louis-Napoléon,  a  yiolé 
«  la  Constitution  le  31  mai  18^. 

«  Malgré  la  grandeur  de  cet  outrage,  nous  attendions,  pour  en 
«  obtenir  l'éclatante  réparation,  TélecUon  générale  de  18S2. 

«  Mais  bier,  celui  qui  fut  le  président  de  la  République  a  eOué  cette 
«  date  solennelle. 

«  Sous  prétexte  de  restituer  au  peuple  un  droit  que  nol  ne  peut 
«  lui  ravir,  il  veut,  en  réalité,  le  placer  sous  une  dictature  militaiie. 
«  Citoyens,  nous  ne  seront  pas  dupes  de  cette  ruse  grossière. 
«  Comment  pourrions-nous  croire  à  la  sincérité  et  au  désintéresse- 
€  ment  de  Louis-Napoléon  ? 

«  Il  parle  de  maintenb:  la  République,  et  U  jette  en  prison  les  tépu- 
«  bUcains. 

«  U  promet  le  rétablissement  du  siifflrage  universel,  et  U  vient  ds 
«  former  son  conseil  consultatif  des  bommes  qui  Pont  mutilé- 

«  U  parle  de  son  respect  pour  Pbidépendauce  des  opinions,  et  II 
c  suspend  les  journaux,  il  envabit  les  imprimeries,  il  .disperse  les 
«  réunions  populaires. 

«  Il  appeUe  le  peuple  à  une  élection,  et  il  le  place  sous  Pétat  ds 
«  siège  ;  U  rêve  on  ne  sait  quel  escamotage  perfide  qui  mettrait 
«  l'élection  sous  la  surveillance  d'une  police  stipendiée  par  lui. 

«  11  fait  plus,  U  exerce  une  pression  sur  nos  frères  de  l'année, 
«  et  viole  la  conscience  bumaine  en  les  forçant  de  voter  pour  lui, 
«  sous  l'Œil  de  leurs  officiers,  en  quarante-buit  benres. 

«  Il  est  prêt,  dit-il,  à  se  démettre  du  pouvoir,  et  U  contracte  on 
m  emprunt  de  vingt-cinq  miUions,  engageant  Ta  venir  sous  le  nppmi 
«  des  impôts  qui  atteignent  directement  la  subsistance  du  pauvre. 

«  Mensonge,  bypocrisie,  parjure,  telle  est  la  politique  de  cet  osur- 
•  pateur. 

«  Citoyens  et  compagnons!  Louis-Napoléon  s^est  mis  bon  la  loi! 
«  la  majorité  de  l'Assemblée,  cette  majorité  qui  a  porté  la  main  sur 
«  le  sutfrage  universel,  est  dissoute. 

«  «Saule,  (a  minonté  garde  une  autorité  légiime,  BsDlons*>noiis 
€  autour  de  cette  minorité.  Volons  à  la  délivrance  des  républicains 
c  prisonniers  ;  réunissons-nous  aux  Représentants  fidèles  au  suUïags 
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«  oBiTeraèl  ;  fsOsons  leur  un  rempart  de  nos  poitrines  :  que  nos 
«  délégués  viennent  grossir  leurs  rangs  et  forment  avec  eux  le 
«  noyau  d'une  nouvelle  Assemblée  nationale. 
«  Alors,  réunis  au  nom  de  la  Constitution,  sous  l'inspiration  de 

•  notre  dogme  fondamental»  Liberté,  —  Fraternité,  -  Égalité,  à 
«  rombre  du  drapeau  populaire,  nous  aurons  facilement  raison  du 
>  nouveau  César  et  de  ses  prétoriens! 

«  Le  Conseil  eerUral  des  corporaHons. 

«  P.  S.  ~  La  ville  de  Reims  est  au  pouvoir  du  peuple  ;  elle  va 

•  envoyer  à  Paris,  au  milieu  de  ses  patriotiques  pbalanges,  ses  délé. 

•  gués  i  la  nouvelle  Assemblée. 

«  Les  républicains  proscrits  reviennent  dans  noe  murs  pour  se- 
«  eooder  Teffort  populaire,  > 


Ceci  est  le  digne  peudant  de  Taffiche  dont  nooa  parlions  il 
y  a  quelques  instants,  signée  Rouget  et  Méquet.  Toujours  de 
burlesques  ambitions!  Tout  prince  a  des  ambauadeurs,  tout 
marquis  veut  avoir  des  pages  j  disait  Lafontaine  ;  que  de  pro- 
grès n'avons-nous  pas  fiiit  depuis  lors?  Aujourd'hui  tout  le 
mcmde  se  croit  du  bois  dont  on  fait  les  Ministres.  La  France, 
depuis  iStô  notamment,  était  folle  de  vanité.  La  fameuse  in- 
surrection du  15  mai,  si  elle  eût  réussi,  ne  devait-eUe  pas,  dit- 
on,  donner  le  portefeuille  de  l'instruction  publique  au  cama- 
rade de  Blanqui,  au  cuisinier  Flotte,  homme  peut-être  fort 
expert  dans  l'art  des  préparations  et  des  assaisonnements  cu- 
linaires, mais  qui  devait  connaître  la  politique  conune  il  con- 
naissait l'orthographe,  dont  U  ne  savait  pas  un  mot? 

£st-ce  là  tout?  Ces  manifestes,  tous  plus  ridicules  les  uns  que 
les  autres,  suffiront-ils  aux  démagogues  ?  Non,  à  tout  ce  fatras 
Ils  igoutent  encore  les  faux  bruits,  les  nouvelles  menteuses, 
qu'ils  font  circuler  dans  les  groupes  pour  exaspérer  les  esprits. 
Ainsi,  on  va  disant  que  les  généraux  Bedeau  et  La  Moridère 
ont  échappé  à  leurs  gardiens,  sont  entrés  dans  Paris,  ont  ap- 
pelé le  peuple  aux  armes,  et  ont  été  de  nouveau  arrêtés,  puis 
indignement  maltraités.  On  qoute  que  M.  Ledru-Roliin  eet 

â9 
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arrivé  de  Londres  pour  se  mettre  à  la  tète  de  rinsorreotion. 
Rien  de  tout  cela  n'était  vrai. 

Cependant  les  têtes  s'étaient  montées»  les  boutiques  des 
marchands  de  vin  du  faubourg*  Saini-AntoiBe  s'étaient  rem- 
plies de  clients  presque  tous  étrangers  au  quartier,  et  répaih 
dant  une  odeur  de  bagne  autour  d^ux.  Deux  ou  trois  cents 
de  ces  bandits  reocontrenl,  au  caia  d&  la  rue  Beaumarchais, 
un  peloton  de  la  garde  républicaine  qui  emmène  des  prison- 
niers. Ils  se  précipitent  sur  ces  militaires  qui  se  mettent  en 
état  de  défense,  blessent  à  coups  de  sabra  deux  iusurgé»,  ^ 
les  conduisant  à  la  casene  des  MimnMs. 

Tout  cela  se  passe  sous  les  yeux  de  trots  Représentsnts  db 
la  Montagne.  Dociles  à  la  sommation  qui  avait  réclamé  leur 
présenta  penâank  la  baftuDe,  MM.  Madier  de  Msn^au,  Bau- 
dîQ  et  EsquiroSy  sent  là  dqmii  sept  heures  du  matin,  piro- 
nat^  s'agitant»  gestieukiiit,  et  loal  prêts  à  payer  de  leur  ps^ 
soddsl  a  dix  beoros,  Baudin  se  plaoe  en  tète  d'tni  baodi 
guivasons  sa  directioo  coostmire  une  barricade  an  coin  de 
la  rue  Sainta-Margoerîte.  Dans  une  des  rues  a^laceales,  près 
do  boulevard  Beaumarchais,  Madièr  de  MonQ au  va  es  Mre 
élever  une  autre.  Esquiros  est  avec  Bau<Sn. 

Avam  d'aller  fias  letB,  qu'on  nousperasette  id  une  esorte 
digression. 

En  vérité,  s'fl  est  au  monde  une  chose  qui  doive  ftiriB  hQ^ 
m/ity  c'est  la  guerre  civile.  Noos  comprenons,  en  lesbUniAot) 
les  guerres  religteuses  des  temps  passés.  Elles  étaientcrini- 
neUee,  impns  et  absurdes,  sans  doute,  mais  au  moins  elles  se 
faisaient  au  nom  d'une  croyance,  et,  à  cette  époque^  ni 
égal  tenattsne,  une  égale  ftureor  animaient  les  deux  pirtto: 
le  cathoUque  détestait  et  tuait  le  protestant,  parœ  quil  ne 
voyait  en  loi  qu'une  créature  promise  à  la  danmatioo  éter- 
MileetiaqiÉ^parle  démon  ;  le  protestant,  de  son  côté,  se 
■tontreit  sans  pitié  pour  le  catholique,  qui  n'était  à  ses  yeux 
<Itt'un  eonemi  implacable  et  personnel.  Mais  en  est-il  ainsi 


—  339— 

éàû»  les  lutte»  pelitiques?  Môme  alors  qu'un  Gouvernemefli 
a  topl,  est-ce  que  les  soldats  qui  le  défendent,  Hés  quHIs  sont 
fax  le  prindpe  de  fobéiBsaBce  passive,  ne  fbnt  pas  leur  de- 
Yoir?  yBs  essayafem  de^  s"y  soustraire,  à  ce  devoir  impérieux, 
■e  sertiteBt-lis  ffas  ftirtlés?»  parce  que  ces  malheurcui,  qui 
ne  comprennea*  rien  aus  cKscessions  politiques,  qui  généra- 
kHieat  n*wl  pa»  d'opittioii)  qu*  ne  soait  pas  vos  ennemis  en- 
tn,  Nteent  dd  biwer^  pwr  vous  feire  plaisir,  les  peines  les 
plus  sévdNS,  Yêîàk  qae  whs  aUee  les  provoquer,  vous  démo- 
erales^  ^^¥Oim  aHestipepsur  eux(  Et  vous  vous  dites  phi- 
lanthropes 1  Allez,  vous  n'êtes  que  les  Tartufes  de  la  frater* 

New  a»u»sfaiseBné  dans  J^bypothèse  eè  le  Ooovememenl 
a  toffVf  nais  quand  it  a  mison,  quand' fl  <»^  devoir  prendre 
un  parti  décisif  en  appelant  le  peuple,  le  peuple  tout  entier  à 
le  jugeT)  à  Jui  laisser  eu  à  hit  retirer  ses  pouvoirs,  c>est  bien 
pis  dan»  oe  oaeu  Vnus  trouves,  dftes-vous,  qu'il  a  tort?  Eh 
Irienl  uses  de  votre  droit  et  vote»  contre  hii,  en  laissant  les 
autres  litiresdi&  voter  à  leur  guise.  Mais  sr,  au  Heu  de  prendre 
on  huUetiB  de  vole,  vous  prenee  un  fusil,  la  main  sur  la  con* 
sdenee,  dites,  quel  nom  faudra-t^il  vous  donner? 

Revenons  à  notre  rérit. 

Nous  avons  dH  que  le  brigade  Marulaz  occupait  la  place  de 
la  Bastille.  Informé  de  ce  qui  se  passe  dans  le  faubourg 
SaintAntohie,  le  général  qui*  ta  commande  se  hâte  d^nvoyer 
sur  les  lieux  le  dief  de  bataillon  de  ligne  Pujol,  à  la  tête  de 
trofe  compagnies  du  1**  léger.  Cet  officier  se  présente  devant 
la  barricade  du  coin  de  h  rue  Sainte-Marguerite.  Baudin  et 
Esquiros  y  trônent,  revêtus  des  insignes  législatif^.  Le  com- 
mandant Ihijol  somme  feé  insurgés  de  se  rendre  ;  maïs  Bau- 
din, gravissant  aussitôt  la  barricade  :  t  Camarades ,  s'écrie- 
t-fl  en  s'adressent  aux  soldats,  la  Constitution  est  violée; 
Louis-Napoléon  s'est  rendu  coupable  de  ce  crime  :  nous 
soHunes  ici  pour  défendre  la  loi,  mais  nous  ne  sommes  pas 
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^08  ennemiB.  Soyez  des  nôtres  I  •  Mais,  à  peine  le  monta- 
gnard a-t-il  cessé  de  parier,  qu'un  démenti  sanglant  est  donné 
aux  paroles  de  paix  qu'il  vient  de  prononcer.  Un  coup  de  feu, 
parti  du  centre  des  insurgés,  va  blesser  un  soldat.  Alors,  sur 
Tordre  du  chef  de  bataillon,  la  troupe  riposte  avec  vigueur,  et 
Baudin  tombe  mort  frappé  d'une  balle  à  la  tète. 

A  la  môme  heure,  à  quelques  pas  de  là,  Madier  de  Mon^ 
était  aussi  atteint  d'un  coup  de  feu  en  défendant,  contre  la 
ligne,  la  barricade  du  coin  du  boulevard  Beaumardiais. 

Les  deux  barricades  furent  immédiatement  abandonnées 
par  tous  leurs  défenseurs. 

Madier  de  Montjau  n'était  que  blessé,  mais  Baudin  était 
enterré  le  5,  au  dmetière  Montmartre  ;  il  fut  la  première  des 
nombreuses  victimes  que  la  mort  moissonna  dans  ces  jours 
d'orage. 

Pendant  que  le  sang  commençait  à  couler  au  faubourg 
Saint-Antoine,  Témeute  iiûsait  tous  ses  efforts  pour  soulever  b 
population  dans  les  autres  quartiers ,  et  notamment  dans  les 
rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  du  Temple,  Richelieu,  Mont- 
martre, etc.  Au  quartier  Latin,  quelques  groupes  d'étudiant» 
parcouraient  les  rues  en  vociférant  ;  mais  il  suffisait  d'un  dé- 
tachement de  chasseurs  de  Yincennes  pour  les  faire  disparaître 
et  fàiie  rentrer  dans  leur  calme  accoutumé  les  quartiers  delà 
rive  gauche.  Les  diverses  artères  qui  s'étendent  entre  la  GU- 
teau-d'Eau  et  la  Bastille  paraissant  être  les  principaux  foye» 
de  l'agitation,  le  général  en  chef  se  décide,  à  midi,  à  faire  é^ 
cuer  et  occuper  militairement  les  boulevards ,  d'un  de  ces 
points  à  l'autre,  par  des  régiments  de  chasseurs,  de  cuirassers 
et  de  la  ligne. 

Cependant  de  nouvelles  réunions  ont  lieu ,  ou  plutôt  les 
diefs  de  parti  n'ont  pas  cessé,  depuis  le  matin,  de  délibérer, 
et,  selon  les  nouvelles  qui  leur  arrivent,  d'aviser  aux  mesures 
et  dispositions  à  prendre.  Les  délégués  des  associations  se 
concertent  dans  une  maison  di^  boulevard  Montpamassef 
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quelques  Représentants  se  rassemblent  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  58,  d'autres  chez  un  eoUégue  habitant  l'entrée  du 
finibourg  Saint-Denis.  Dans  une  de  ces  réunions,  on  dédde  qu'il 
sera  liodt  une  tentative  sur  la  préfecture  de  police  ;  dans  une 
autre,  c'est  la  prison  Mazas  dont  on  veut  s'emparer;  dans 
nue  autre  encore,  on  parle  de  l'Imprimerie  nationale  comme 
offrant  à  l'émeute  un  quartier  général  avantageux.  Dans  celle 
de  la  rue  Saint-Denis,  on  s'occupe  beaucoup  de  la  nécessité 
d'armer  les  insurgés,  dont  un  très-petit  nombre  a  des  armes. 
Mais  comment  parvenir  à  ce  but  ?  En  désarmant  la  garde  na- 
tionale. C'est,  en  effet ,  un  bon  moyen  ;  mais  l'exécution  en 
est-elle  ftcile?  La  garde  nationale  se  laissera-t-elle  désarmer? 
Non,  dans  certains  quartiers  ;  mais  dans  d'autres ,  au  Aiubourg 
Saint-Germain,  par  exemple,  où  le  parti  légitimiste  compte 
tant  d'adhérents,  bien  des  gens  livreront  volontairement  et 
avec  empressement  leurs  armes,  disent  les  partisans  de  ce 
projet.  — La  coigecture  ne  péchait  pas,  il  faut  le  reconnaître, 
par  un  excès  d'invraisemblance;  aussi  la  motion  est-elle  una- 
nimement adoptée.  —  Enfin,  il  est  une  autre  proposition 
qu'on  acclame  dans  toutes  ces  réunions  avec  enthousiasme. 
Nos  lecteurs  se  rappellent  que,  le  S3  février  ISïS,  un  fameux 
aïontagnard  eut  l'idée  de  ramasser  sur  le  boulevard  des 
Capucines  qudques  cadavres  d'insurgés  qu'on  promena  dans 
la  soirée,  à  travers  les  rues  de  Paris  effrayé,  et  en  criant  : 
€  Aux  armes  !  Vengeance  pour  nos  firëres  I  »  Cette  promenade 
mélodramatique  ne  contribua  pas  médiocrement  au  dénoue- 
ment de  la  tragédie  et  à  la  chute  de  Louis-Philîppe.  Dans 
l'espoir  que  les  mêmes  causes  amèneront  les  mêmes  résultats, 
on  décide  qu'il  sera  donné  une  seconde  représentation  de  ce 
lugubre  épisode  des  journées  de  Février,  lin  honmie  dont 
jious  avons  déjà  parlé,  Joanny,  se  charge  de  tous  les  détails 
nécessaires  à  la  mise  en  scène. 

De  toutes  ces  résolutions,  quelques-unes  ne  furent  pas 
même  mises  à  exécution.  Les  tentatives  projetées  sur  la  prlr 
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«onMaees  irt  sur  la^rtfcetere  d»  Prtiee  ftHteBttf>aBéaiÉié68 
devÉM  les  dîspoaitioiiB  prbes  par  les  afileïitéè  riflitaite  «l  d- 
^vile  poilr  protéger  ises  étaMnteOMeHta.  11  en  fat  ^  méinuBpovtt 
leprqjet  de  désanBeHroiitdùfti]Uo!iBgSailrt4)erBiain;laplB^ 
part  des  hoflEmes  qui  s'étaient  engagés  à  «seompUr  cet  awkh 
cieux  coup  de  main  forent  anrétée  avant  liieurede  l'exécution^ 
sur  les  ordres  de  M.  de  Maupia.  Parmi  cen  qui  gardirftit 
leur  yberlé,  quelquesHins  se  trouVèrentan  rendet-v^ns  donné) 
mais  un  plus  grand  nondm  s'abstint  d'y  paraître,  mliraiâé 
par  la  présence  du  ^général  Renaud  et  de  sa  division  «ifr  Jà 
rive  gauche  de  la  Seine;  de  telte  sorte  qu'il  fallut  ^^netoeri 
tine  semblable  entreprise. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  advint  des  demi  eutrel 
dédsioi»  prises  par  les  chefs  de  l^émeute. 

Cependant,  les  faits  accomplis  au  faidK)urg  Saint-iotoine» 
«eux  (Hi'il  était  dès-lors  facile  de  prévoir,  imposaient  an  Gfno^ 
«ernement  le  devmr  de  faire  entendre  sa  voix  pour  donner  ank 
lK>ns  citoyens  de  salutaires  avis,  et  poiff  faire  rentrer,  s'a  le 
|N>uvait,  les  autres  dans  le  devoir. 

Le  Préfet  de  police  prenait  donc,  dans  l'après-midi,  rttrêlê 
iuîvïifll,  qu'il  faisait  afficher  sur  tous  les  murs  : 

Arrêté  e<moemàM  Us  tamthblémentB. 

•  Nous,  Préfet  de  police, 

«  Vu  le  décret  de  décembre  1851  qui  met  en  état  de  siège  to 
«  i'«  division  militaire, 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 
€  Art  !«<'.  —  Tout  rassemblement  est  rigoureusement  interdit. 
«  U  sera  immédiatement  dissipé  par  la  force. 

«  Art.  %,  -^  Tout  cri  séditieux,  toute  lecture  en  public,  tout 
«  affidiage  d^écrit  politique  n^émanant  pasdHme  autorité  régulière^ 
«  ment  constituée,  sont  également  interdits. 

«  Art.  3.  —  Les  agents  de  la  force  publique  sontohai^de  vcAller 
«  à  rexécution  du  présent  arrêté. 
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•«  fttliiJaI^rofectBrBdejpoiice,leJdé6Miilire  Ittl, 
«  Le  Préfet  depoHoey 

«  Dx  Mavpas. 
«  Ynalapprou^: 

«  Eée  Ëliuis^re  àe  Vintériewr^ 
«  Bb  Mmuct.  » 

De  son  cûté,  le  Mimstre  de  la  guerre  faisait  publier  la  pro 
clamatioo  suivante  : 

«  Habitants  de  Paris, 

«  Les  ennemis  de  Tordre  et  de  la  société  ont  engagé  la  lutte.  Ce  n'est 
m  pas  contre  le  Gouvernement,  contre  Pélu  de  la  nation  qu'Us  com- 
«  battent,  mais  Us  veulent  le  pillage  et  la  destruction. 

«  Que  les  bons  citoyens  s'unissent  au  nom  de  la  société  et  des  fiir 
«  xnîUes  menacées  ! 

«  Restez  calmes,  habitants  de  Paris!  Pas  de  curieux  inutiles  dans 
•  les  rues;  Us  gênent  les  mouvements  des  braves  soldats  qui  vous 
«  protègent  de  leurs  baïonnettes. 

«  Pour  moi»  vous  me  trouverez  toujours  inébranlable  dans  la  vo- 
«  lonté  de  vous  défendront  de  maintenir  Tordre.  » 

M.  de  Saint-Arnaud  prenait  en  outre  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

m  lie  Ministre  de  la  guerre, 
•  Yula  loi  snrrétatdeaiègej 

«  Arrête  : 
«  Toutindividu  pris  construisant  ou  détendant  une  barrleade,  ou 
les  armss  à  la  main,  sera  fusUlé 

«  Le  génèrjoA  de  dividon,  MinisÈredelaffmm, 

A  deux  heures,  on  commence  des  barricades  dans  le  quar- 
tier Rambutcau;  nowiîs  ie  9«  bataillon  de  chasseurs  et  un  ba- 
Ulllon  de  gendarmerie  mobile,  ayant  été  envoyés  pour  s'en 
rendre  maîtres,  les  trouvent  sans  défenseurs.  On  remarque 
que  les  rebelles  de  ce  -quartier  sont  généralement  des  repris 


^  344  — 

de  justice  ou  des  jeunes  gens  de  vingt  ans.  Des  repris  de  jus- 
tice, quels  auxiliaires  I  Non,  il  est  impossible  qu'une  opinion 
politique,  quelle  qu'elle  soit»  emploie  sciemment  de  pareils 
instruments;  nous  aimons  à  croire  que  la  Montagne  n'avait 
pas  recherché  ce  honteux  appui.  Mais  des  jeunes  gens  de 
vingt  ans  !  des  bras  qui  ont  à  peine  la  force  de  manier  une 
arme,  des  esprits  sans  expérience,  qui  ne  savent  rien  de  la 
vie  ni  du  monde,  voilà  les  soldats  recrutés  par  l'insurrection! 
Triste  effet  des  discordes  politiques  1  C'est  quelquefois  au  sein 
même  de  la  famille,  de  la  bouche  d'un  père  ou  d'une  mère, 
que  des  malheureux  égarés  recueillent  des  leçons  de  révolte, 
des  excitations  au  renversement  de  l'ordre  social.  Monstrueux 
oubli  des  devoirs  de  l'autorité  domestique  1  Profanation  sa- 
crilège  de  cette  chose  sainte,  la  jeunesse!...  Mais  c'est  l'Age 
où  le  cœur  n'a  que  de  généreux  élans,  où  la  vertu  parait  fa- 
cile; r&ge  de  l'abnégation,  des  entraînements  sympatlùques, 
et  vous  avez  le  courage  de  verser  dans  ces  &mes  le  poison  des 
mauvais  sentiments,  de  la  cupidité,  de  l'enyie,  de  la  haine  ! 
Ah  !  c'est  bien  là  une  des  plaies  de  notre  siècle,  cette  corrap- 
tion  systématique  de  la  jeunesse  au  nom  des  chimères  d'un 
socialisme  insensé  ! 

Entre  deux  et  trois  heures,  on  voit  arrêter  à  Tangle  delà 
rue  Richelieu  et  du  boulevard  le  représentant  Delbetz  (de  la 
Dordogne),  qui,  à  la  tête  d'une  longue  colonne,  vocifère  :  A  bai 
le  dictateur  1  Vive  la  République!  Vive  la  Cansiituiùm  I 

Environ  vers  quatre  heures,  le  projet  adopté  contre  l'Im- 
primerie Nationale  commence  à  recevoir  son  exécution.  Crai- 
gnant d'être  cerné  entre  deux  barricades  qui  s'élèvent  aox 
abords  de  l'établissement,  le  directeur,  M.  de  Saint-Georges, 
foXi  sortir  une  partie  des  troupes  de  gendarmerie  mobile  mises 
à  sa  disposition  par  le  général  Magnan.  Cette  vigoureuse  sor- 
tie, où  les  soldats,  accueillis  à  coups  de  ftisil,  répondent  par 
un  feu  très-nourri,  a  pour  résultat  de  laisser  aux  maibs  de  la 
troupe  deux  fourgons  qui  a\  aient  servi  aux  barricades. 
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A  la  même  heure,  des  tentatives  analogues  avalent  lieu  au 
d(rttre  Saint-Merri  et  dans  la  rue  Saint-Martin,  à  la  hauteur 
de  la  me  Nationale.  Elles  étaient  promptement  réprimées. 

Vers  sept  heures  du  soir,  le  magasin  d'armes  du  sieur  Le- 
page,  situé  rue  de  Richelieu,  vis-à-vis  du  théâtre  Français,  al- 
lait être  envahi  et  pillé  par  une  cinquantaine  d'insurgés,  lors- 
que est  arrivé  sur  les  lieux,  de  la  caserne  du  Carrousel,  un 
peloton  d'infanterie,  dont  l'approche  a  suffi  pour  mettre  en 
lùite  les  pillards.  Au  même  moment,  me  Saint-Honoré,  on  es- 
sayait de  briser  à  coups  de  marteau  les  grilles  du  temple  pro- 
testant. Mais  un  peloton  de  chasseurs  de  Yincennes,  parti  au 
pas  de  course  du  Palais  National,  dispersait  ces  vandales  aux 
premiers  coups  de  feu. 

Tout  était  tranquille  à  huit  heures,  et  on  croyait  le  caUne 
revenu  jusqu'au  lendemain,  quand  tout-à-coup  les  mes 
Transnonam,  Aumaire,  Grénétat,  Beaubourg,  se  hérissent  de 
nouvelles  bairîcades.  Il  en  est  de  même  dans  les  mes  des 
Deux-Portes,  du  Petit-Hurleur,  du  Petit-Carreau,  Salle-au- 
Comte,  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur.  C'est  alors  principale- 
ment que  se  révèle  le  plan  des  chefs  de  rinsurrection,  plan 
qui  consiste  à  harceler  les  troupes,  à  faire  de  toutes  parts  des 
barricades  et  à  ne  pas  les  défendre.  En  effet,  dans  toutes  ces 
mes,  à  peine  les  soldats  se  montrent-ils,  que  l'émeute  bat  en 
retraite;  mais  aussi,  à  peine  ont-Os  dispam,  qu'elle  revient. 
Trois  fois  de  suite,  de  huit  heures  à  minuit,  sur  les  points  dont 
nous  parlons,  des  barricades  ont  été  construites,  pds  aban- 
données tour-à-tour. 

C'est  à  l'attaque  d'une  de  ces  barricades,  me  Beaubourg, 
que  l'émeute  trouve  et  ramasse  dans  la  boue  et  dans  le  sang 
les  éléments  du  coup  de  théâtre  conçu  pendant  la  nuit,  et  sur 
lequel  die  fonde  à  présent  presque  toutes  ses  espérances.  Le 
feu  des  défenseurs  de  l'ordre  vient  d'atteindre  deux  hommes, 
l'un  jeune  encore,  l'autre  presque  un  vieillard.  Aussitôt,  on 
emporte  les  deux  cadavres,  puis,  dès  qu'a  disparu  le  dernier 
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fBiifonnfB,loaniiy,  qui  se  ifome  là,  lasVaitptaœrsuruiiImn- 
c&i4  eoitftniit  avec  une  édiellê  et  4es  plmckes  piins  dans  les 
démolitions  de  la  voftlê  Annuaire.  Alors  eomm^Me  une  hor- 
rible contrefaçon  de  la  promenade  do  ISS  ftwier  18(8.  «  Ten- 
geancel  crie  JoaDiiy,en'fl[iontrant  au  peuple  lesdetix  cada^ms 
édairés  par  les  tordies^'agHeift  -dans  leurs  «nains  les  b»- 
dits  qui  Tentoui^ent,  vengeance!  »  De  temps  en  temps  ce  m- 
lège  s'arrête,  et  des  discouvs  {provocateurs  s<mt  prononcfe, 
Dieu  sait  en  quel  langage  I  par  des  tribuns  de  carrefour.  Ctt 
tarangues  fectieuses,  la  vue  du  sang  dont  «ont  couverts  on 
corps  inanimés,  échauffent  quelques  têtes  au  passage;  derartt 
curieun  se  joignent -aux  coupe-jarrets  de  la  suite  de  Joanoy:, 
qui,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  arrive  enfin  sor  la  ;daa 
duChftteaU'4'Eau.  Mais  à  .peine  est-il  arrivé,  que  Jehrigadier 
de  police  Révial,  à  la  tête  de  vingt  sergents  de  ville,  se  pi4ci^ 
pite  répée  au  poing  «ur  cette  hande,  qui  s'enfoit  en  désordn, 
laissant  aux  mains  de  ses  vainqueurs  les  deux  cadavres  qâ 
aont  immédiatement  transportés  à  la  Moi^e. 

Ainsi  finit  cette  journée  du  3,  dans  le  coun  de  laquelle  la 
colonel  Fleury,  aide-de-camp  du  Prince,  eut  son  képi  pené 
par  une  balle,  à  la  hauteur  du  boulevard  du  Ten^ple.  Pasdte> 
gagement  sérieux,  l'émeute  se  dérobant  au  moment  mtoe  ai 
on  espérait  la  saisir*  tel  en  fut  le  vrai  caractère. 

JNous  voici  arrivés  à  la  journée  importaQte>et  décisif,  edfe 
du  k  décembre. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  fc,  il  y  eut,  on  le  pense  bien,  de 
nouvelles  réunions  des  princes  de  la  démagogie.  Leur  décou- 
ragement allait  croissant,  car  ils  voyaient  de  plus  en  plus  4^^ 
Tinsouciance  publique  les  abandonnait  à  leurs  propres  forées. 
Comment  I  ni  les  harangues  des  orateurs  de  la  place  publique, 
ni  même  cette  exhibition  de  cadavres  faite  la  veille,  rien  n*a- 
vait  allumé  les  ftireurs  révolutionnaires  de  ce  Paris,  d'ordi- 
naire si  inflammable!  0  désenchantement!  et  quel  thème tt- 
cond  à  élégies  démocratiques  pour  ces  messieurs  du  parti 
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rouge  1  Le  peuple  a  donné  sa  àérnission,  soupire  celui-ci.  le 
génie  révoluUoooaire  est  dimipté  par  mu  auiro  Booapartei^ 
dit  celui-là  d'une  voix  désolée.— C'est  à  ééseq^éver  de  la  dé^ 
mocratie,  disent-Os  tous  an  milieu  d*un  concert  de  lamen- 
tations. 

Mais  tant  que  la  partie  n'est  pas  complètement  perdue,  on 
espère  toujours,  si  mauvaises  que  soient  les  cartes  qu'on  a 
dans  les  mains.  Voyons,  n^  aurdt-il  pas  un  moyen  de  mettre 
encore  les  atouts  du  cAté  de  l'émeute  ?  i  Pourquoi  le  peuple 
ne  se  lève-t-il  pas?  C'est  que  les  tiëdes  et  les  poltrons  sont  en 
majorité  à  Paris  comme  ailleurs  ;  eh  bien!  ces  peureux  et  ces 
Uèdes  qui  nous  refusent  leur  concours  parce  qu'ils  craignent 
que  Napoléon  soît  vainqueur,  îb  seront  avec  nous  si  noufe 
Téussissonsàleur  faîre  croire  que  c'est  nous  qui  trioiïipheronsî 
Il  s'agît  donc  de  leur  donner  cette  conviction,  et,  pour  atteindre 
ce  but,  ma  foi  f  ihbrîquons  des  nouvelles  I  La  fin  justifie  les 
teoyens.  •  Ainsi  i^cfnnent  les  fortes  têtes  de  la  Montagne, 
réunies  en  partie  à  BelleviQe,  et  exi  partie  à  la  Chapelle-Sabii- 
Ilenis. 

Deux  manifestes  sont  rédigés.  Dans  le  premier  on  lit  : 

«  Habitants  de  Paris, 

«  Les  gardes  nationales  et  le  peuple  des  départements  marchent 
«  sur  Paris  pour  nous  aider  À  saisir  le  traître  Louis-Napoléon  Bona- 
«  Vide. 

«  Pour  les  Représentants  du  peuple* 

i  VMt^a  &ti«Oy  présidenli  ScmAAMisa,  secrétaire.  » 

Le  mensonge,  on  le  voit,  est  encore  timide,  il  est  peu  in- 
vorit?;  nous  le  Vetroris  s'enharcBr  tout  à  l'heure,  entrer  dans 
de  nombreux  détails,  et,  pour  mieux  faire  illusion,  couvrir  de 
riches  broderies  ce  premier  canevas  de  faussetés. 

La  seconde  fhNMlâmfltk»  étiBt  ainsi  conçue  : 

«  Peuple, 
m  Depuis  trois  jours  les  valets  de  la  Russie  r^ent  dansla  eapifale» 
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c  Les  amies  te  manquent»  ta  presse  est  tuée.  Prends  les  armes  de  tes 
«  ennemis;  va  briser  les  presses  napoléoniennes,  afin  que  nos  frères 
«  de  province  ne  soi^t  point  arrêtés  dans  leur  élan  patriotique  par 
«  de  Causses  nouvelles. 

c  Plusieurs  départements  s^avancent  victorieux. 

«  Paris  lésera. 

c  Pour  le  comité  desprosoits, 

c  1.  GLiDAT. 

«  Pour  le  comité  central  de  résistance, 
«L.  U.GvÈKa,  » 

Malgré  les  précautions  de  la  police,  qui  avait  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  TafiSchage  de  ces  placards,  quelques- 
uns  sont  collés  sur  les  murs  de  Paris  et  trouvés  le  matin  de 
bonne  heure.  Les  bons  citoyens  les  déchirent  d'eux-mêmes. 

Pendant  que  l'émeute  se  prépare  enfin  cette  fois  à  livrer 
véritablement  bataille,  le  Gouvernement  veille,  n  s'occupe 
toujours  avec  la  même  sollicitude  de  tout  ce  qui  peut  effirayer 
les  méchants  et  préserver  les  bons. 

Le  préfet  de  police  fait  afficher  la  proclamation  suivante. 

«  Habitants  de  Paris, 

c  Gomme  nous,  vous  voulez  Tordre  et  la  paix;  comme  nous,  vous 
«  êtes  impatients  d'en  finir  avec  cette  poignée  de  fiictieux  qui  lèvent, 
•  depuis  hier,  le  drapeau  de  Pinsurrection. 

«  Partout,  notre  courageuse  et  intrépide  armée  les  a  culbutés  et 
c  vaincus. 

«  Le  peuple  est  resté  sourd  à  leurs  provocations. 

«  n  est,  néanmoins,  des  mesures  que  la  sûreté  publique  corn- 
«  mande. 

«  L'état  de  siège  est  décrété  ;  le  moment  est  venu  d'en  appliquer 
«  les  rigoureuses  conséquences. 

<  Usant  des  pouvoirs  qu'il  nous  donne,  nous,  Préfet  de  police,  ar« 
«  rètons  : 

«  Art.  !•'.  -^  La  circulati<m  est  interdite  à  toute  voiture  puMique 
t  ou  bourgeoise.  Il  n'y  aura  d'exception  qu'en  faveur  de  celles  qui 
«  servent  à  l'alimentation  de  Paris,  au  transport  des  matériaux.  » 

€  Les  itationnemerUs des piétom  swrlavoie  pubUque,  etla forma- 
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•  tian  des  groypeê  mtoiK,  tam  sommation,  dispersés  par  Us 

•  armes.  » 

m  Que  ks  citoyens  paisibles  restent  à  leur  logis. 

«  n  y  aurait  péril  sérieux  à  contrevenir  aux  dispositions  ci-dessus. 

c  Fait  à  Paris,  le  4  décembre  i8M. 

«  Le  Préfet  de  police^ 
«  Db  Maupas.  » 

Eo  même  temps,  M.  de  Saint-Arnaud  prend  Tanété  suhttit  : 

fl  Le  Ministre  de  la  guerre  arrête: 

«  Article  premier.  —  Tout  individu,  qndle  que  soit  sa  qualité,  qui 
«  sera  trouvé  dans  une  réunion,  club  ou  association  tendant  h  orga- 
«  niser  une  résistance  quelconque  au  Gouvernement,  ou  à  paralyser 
«  son  action,  sen  considéré  comme  complice  de  l'insurrection. 

c  Art.  9.  —  En  conséquence,  il  sera  immédiatement  arrêté  et  livré 
«  anxcona^  de  guerre,  qui  sont  en  permanence* 
•  Paris,  le  4  décembre  1851. 

«  LeMinistre  de  la  guerre^ 
c  Db  SABiT-AaRAUD.  » 

Après  de  longs  tfttonnementS)  Témeute  va  passer  acjourdliuf 
son  Rubicon  ;  on  ne  reculera  devant  aucune  horreur,  pas 
même  devant  le  meurtre  de  militaires  isolés.  Dans  la  matinée, 
un  gendarme  mobile  portant  une  ordonnance  périt  assassiné 
sur  les  boulevards  ;  vers  midi,  deux  officiers  de  la  ligne  sont 
attaqués  sur  le  boulevard  Bonne-Nouvelle  par  des  nusérables 
qui  les  frappent  brutalement  et  les  entraînent  dans  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  où  ils  disparaissent.  A  peu  près  au 
même  moment,  im  officier  d'état-major  de  la  garde  nationale 
est  assailli  et  renversé  de  son  cheval  au  coin  de  la  rue  Riche- 
lieu. Enfin,  un  peu  plus  tard,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  au 
coin  de  la  rue  Martel,  un  capitaine  de  Tannée  est  tué  d'un 
coup  de  ftisil  tiré  par  un  jeune  homme  de  seize  à  dix-sept  ans. 

Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  r&me  d'un  enfuit! 
Mais  n'anticipons  pas,  et,  fidèles  à  la  marche  que  nous  avons 


^m  - 

fiiits  en  revue  dans  leur  ordre  chronologique. 

Dès  huit  heures  du  matin,  on  exécute  la  consigne  dtanée 
par  les  chefe  de  parti.  Paris  est  empoisonné  de  nouveDes 
aussi  fausses  qu'absurdes.  Le  mensonge  circule  de  rue  en 
rue,  de  quartier  en  quartier;  il  vole  de  Paris  jusque  dans  la 
banlieue.  —  Ce  sont  les  princes  d'Orléans  qui  viennent  de 
aéfewqHer  pièsidfitbheMjybl^  ^  C?^  )e  g^nir^  Ncmiigr^r  qo 
est  parti,  disent  les  uns,  de  lille,  et  de  Rouen  selon  les  autres, 
à  la  tête  de  deux  régiments,  pour  se  rendre  à  Paris.  —  C'est 
encore  le  généra!  La  Bfotiolère,  qui  a  trompé^  la  aupveillaiioe 
^  ses  gardiens,  qui  vient  de  paraître  sur  les  boulevards,  d'é- 
lectriser  les  troupes  par  sa  seiM^  pré^eoçe^  et  ^  i^  d^jà^alr 
lié  presque  toute  hirmée  d»  Fana  ai»  «ri  de  Vive  la  €imtêi- 
iutùm!  —  C'est  te  général  CasteUane  hl^m6me,  qui:  accourt 
de  Lyon  au  secours  de  son  ami  Changamier.  —  Cest  Reims, 
c'est  liUe,  c'est  Rouen,  qui  ont  arboré  le  drapeau  de  rinsor* 
rection  et  proclamé  d'oilice  la  déchéance  du  Président  — 
YqjUl  ce  gu^on  raconjte  de  iouteç  parts  cour  donner  du  çqBur 
auY  pollronÇk.  A.  ces  faux  bruits,^  o.9i  en  ajoute  d'autres  propres 
4sQu],ever  d^'indignation  tous  les  honnêtes  gf^ns. — C'est  te 
général  Cftvaignac,  c'eist.  M.  Perrjrer,  ç'eçt  M.  Benoist-d'Âzy 
^  ont  ^  trqlnéft  qq,  pri^z^  |es  menotte^  em  majns,  cobuk 
4e0  malfaiteurs,  ^  C'est  le  général  Be^eau^  qu'on  ii  criblé  de 
coups  de  baionnettea  et  qui  vient  4.'6xpirer.  -^  Et  c^ux  qui 
colportent  ces  fables  joutent  avec  un  accent  de  (Ureur  cod* 
centrée,  en  s'adressi^t  aux  groupes  qui  les  entourent  :  t  Oui^ 
oui,  toute  la  province  se  lève  ;  il  n'y  a,  que  Paris,  ^e  ce  lâcbe 
Pt^îs  qui  se  taise  et  qui  courbe  la  tête  devant  l'usurpateur  I  a 
Et  oes  geus-là  sont  tous  parfaitement  vêtus^  s'expr^nent  en 
bons  termes,  et  ont  tous  les  dehors  de  bourgeois  riches  ou 
aisés I  A  quel  parti  appartenaient-ils  donc?  Au  reste,  nous  les 
retrouverons  tout  à  l'heure  présidant  à  la  construction  des 
barricades.  *^£tgareawUnpffn4)ents(pu  se  pennettaieiil  de 
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ywtaoïr  dix  présent  livre  se  trouvait  le  4  à  midi,  pour  affaîvee^ 
iQfillofitm«rtii>  i  Vw8l(»iâtt  b<»idevQr4%  Il  reiKiontre  sur  aw 
pies8gf»iiacto  cei^  ]|Mve}liate&  péroitud.  au  wliau  d'w  groupe^ 
Cei  homme  TiHaoBteU  eAiwie  quoi  Orléwe.  et  Anieue  ire* 
OAienl  ansii^e^insuysur.  Per  £uriQ9tté^  ooua  nous  amèttoies. 
«^Maia,llo»iiwr>|iilmes*DQusto^  de  db*e>.sîQe  qm 
iott3  riioafaii  1^  est  vvai,  qanwent  ta  sevez  vous?^(4'boau)(ie 
auxfiun  i^ruita  piurul  d'abQj^  eiobairessét  onoiA  il  «e  teida 
p«s  ise  lemettre,  et,  aQUston«$QtuA  reg^  de  tri^vers,  il  ré- 
pondit :  i  Je  le  sais  par  les  journaux  de  la  localité»  IMoasieiir* 
«-.PajrUeu,  s'il  eo  est  eînsi,  vousiferiei^  bieu  a)9^u9^  il  me 
semble,  de  nous  les  lire  vos  journaux,^  ee  serait  beauQOup  plm 
intéressant...  Vous  devez  les  avoir  dans  la  poche,  sans  doute... 
—  Nous  entendîmes  alors  autour  de  nous  quelques  munnures; 
c'étaient  sans  doute  des  compères  du  nouvelliste,  qui  se  scan- 
daifsaleBf  de  notre  audace  ^  mds  d'autres  nous  approuvèrent 
et  s'écrièrent  :  •  ~  Ce  monsieur  a  raison;  il  vaut  mieux  lire; 
lisez  1  lisez  I —  Devant  cette  sonunation  inattendue,  uotr^  hom 
me  parut  interdit,  et,  perdant  toute  son  assurance  :  t  —  Mais 
MefiSîeBrB,  battutia-Nl,  eei  jDutiMras,  Je  «•  les  ai  pas.  ««-  Par- 
Ueu,  MoDflieiir,  c'est  là  que  je  tous  aMmiais,  e(  j'eo  étds 
hisn  sAr^  nous  éeriâBm^ont  a|(»  en  lui  riant  a«  nez  ;  n 
admettant  que  des  jouraam  de  la  pnoifaciee  dowaseem  de  pa 
leilles  nouveHes^à  qui  tôre&Mua  eraire  que  le  Gouvem^neat, 
foi  iMffitf  t  avoir  ai  Iksï  pria  toutes  ses  mesures,  serait  assea 
mal  avisé  peur  ka  laisser  pa»trt-*-<2uelques-uDeato  par 
floanea  prétestes  rb^nt  de  haa  cosor  avec  nm»  du  pauvre 
noarvèllitte,  qui  se  retira  tout  penaud;  mais  d'autres  prirent  la 
dmse  motna  hien,  et  nous  tTeil^:mt)  suivant  l'argot  da  jour, 
derolopatletde  ftanaporliel^  des  mots,  «n  passa  aux  mena« 
ces,  et,  aans  notre  prompte  retraite,  nous  aurions  payé  cher 
cette  audace  d'avoir  ainsi  démasqué  l'hnpoeture  et  rétabK  la 
?6rité« 
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Ces  généraux  imaginaires  s'élançant  sor  Paris  du  fond  de 
la  province,  et  promenant  dans  les  départements  des  insurree- 
lions  triomphantes,  ces  violences  exeroéescontv  les  adversaires 
du  Président,  ne  sont  pas  les  seules  inventions  qu'on  fasse  cir- 
culer, i  Calomniez,  calomniez,  il  en  reste  toujours  quelque 
chose,  •  disait  Bazile.  Pour  mieux  perdre  le  Prince,  on  le 
diffame,  on  fiiit  courir  le  bruit  que  le  Gouvernement  vient  de 
mettre  la  main  sur  l'argent  de  la  Banque,  qu'il  a  déjà  pris 
vingt-cinq  millions  pour  acheter  le  dévouement  de  Tarmée 
de  Paris,  qu'il  les  a  pris  de  force.  Cela  était,  comme  le  reste,  de 
toute  fausseté. 

Instruit  de  ce  qui  se  passe,  le  Ministre  de  la  guerre  fuit 
afficher  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Ministre  de  la  guerre, 
c  Arrête: 

«  Article  premier.  —Tout  colporteur  definsse  mmveUesen  eoo- 

«  sidéré  conune  complice  des  insurgés. 

«  Art.  2.  —  En  conséquencci  il  sera  arrêté  et  Uvré  aux  conseiis  de 
«  guerre.  > 

En  même  temps  qu'ils  semaient  des  feux  bruits,  les  insurgés 
se  préparaient  à  couper  les  tuyaux  des  gazomètres  dans  tout 
Paris  ;  mais,  informé  de  ce  projet  coupable,  dont  l'exécutioD 
aurait  eu  des  suites  désastreuses,  M.  de  Haupas  prit  i  tanpi 
les  mesures  nécessaires  pour  le  fidre  échouer. 

U  est  neuf  heures  du  matin.  Décidément,  l'émeute  a  choisi 
son  champ  de  bataille  :  c'est  l'espace  compris  entre  les  boule- 
vards, les  rues  du  Temple,  Rambuteau,  et  Montmartre.  On 
élève  des  barricades  dans  les  rues  du  Temple,  Saint-Martin, 
Saint-Denis,  sur  les  boulevards  qui  portent  ces  noms  et  dans 
toutes  les  rues  adjacentes,  Transûonain»  Beaubomig,  Volta, 
Philippeaux,  de  Bretagne,  Montorgueil,  du  Petit-Carreau, 
Bourbon-Villeneuve,  du  Cadran,  etc.,  etc.  Pour  construire 
ces  barricades,  on  arrête  les  voitures  de  toute  espèce  qui  pas- 
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BBOij  on  les  renverse  ;  on  pénètre  dans  les  maisons  dont  on 
Iftsee  par  les  fenêtres  le  mobilier.  Cabriolets,  omnibus,  meu- 
bles, tout  est  mis  en  réquisition.  Aqdbrd'hoi  comme  bier, 
rémeute  a  raocolé  ses  condottieri  dans  Técume  de  la  société, 
parmi  les  échappés  des  bagnes.  La  plupart  de  ses  hommes 
sortent  de  là. 

Parmi  ces  barricades,  il  en  est  qui  sont  formidables,  notam- 
ment celles  de  la  porte  Saint-Denis,  des  carrefours  Rambu- 
tean  Saint-Denis,  et  Rand)uteau  Saint-Martin,  de  la  rue  Gré- 
nélat  et  des  rues  de  Bretagne  et  Pbéiippeaux. 

«  Voici,  nous  dit  un  témoin  oculaire  qui  habite  la  rue  du 
Temple,  comment  les  choses  se  passaient  invariablement  à  la 
construction  des  barricades  de  mon  quartier.  Partout  c'étaient 
des  messieurs  bien  vêtus,  frac  élégant,  bottes  vernies,  gants 
beurre  frais,  qui  glissaient  de  l'argent  ou  de  l'or  dans  la  main 
des  hommes  de  bonne  volonté,  donnaient  les  ordres,  et  ins- 
crivaient sur  UD  carnet  les  noms  des  insurgés.  Quelquefois, 
pour  donner  l'exemple,  ils  mettaient  eux-mêmes  la  mam  à 
l'œuvre,  mais  à  la  moindre  alerte  ils  disparaissaient  précipi 
tamment,  laissant  leurs  dupes  aux  prises  avec  les  soldats.  • 

Partout  on  violentait  les  passants.  Les  insurgés  les  obli- 
geaient à  s'assoder,  ma^é  eux,  à  leur  crûninelle  besogne. 
Ceux  qui  tentaient  de  résister  étaient  frappés,  meurtris,  pris 
è  la  gorge,  couchés  enjoué. 

Ghosehorrible  qu'on  avait  d^vue  aux  journées  de  juin,  mais 
qui  semblait  alors  ne  plus  devoir  se  reproduire,  des  femmes  se 
trouvaient  dansles  rangs  derémeute;  et  encore,  aux  journées  de 
juin,  ce  n'étaient  pas  des  femmes,  c'était  quelque  chose  qui  n'a 
pas  de  sexe,  qui  o^e  mérite  pas  ce  nom,  que  ces  hideuses  créa- 
tures qui  coupaient  la  tête  aux  cadavres  des  soldats  et  prome- 
naient ces  têtes  accrochées  à  des  piques.  Mais  le  4  décembre 
réservait  à  la  France  un  spectade  nouveau  et  inouï,  celui 
d'une  femme  jeune,  bien  élevée,  belle,  poussant  à  la  guerre 
dvile  et  exdtant  les  plus  mauvaises  passions.  Nous  ne  con- 

s» 
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MfSBOBS  pas  le  nom  «e  cette  femme,  qui  était  là  ta  bras  d"» 
montagnard,  membre  de  l'Aseemblée,  mais  A  nous  le  savio» 
•ïioufi  ne  le  dirions  pas.  C'étaH  dans  an  moment  d'égareomi, 
sans  doute,  que  cette  émrale  dee  tricolettses  de  la  Gonyeiitioii 
etdesThéroîgne  deUKricourt,  avait  pa  s^ouWierasseïpo» 
jouerun  tel  rôle.  Le  lendemain,  elle  en  aura  la  première  ronp 
et  MaBomié.  C'est  à  une  des  barrfeades  constwîte»  enftcs  du 
Conservatoire,  que  cette  scène  s'est  possée* 

Un  desgénéntux  de  l'émeate  était  un  andeii  Jieiitenant 
de  rartillerie  de  marine,  nommé  Viguîcr,  homme  ciiaasé 
ies  cadres  de  Farmée  pour  cause  d'incondm*te  ;  c'est  lui  que 
nous  retroirreroi»  en  juin  chef  de  la  société  secrète  qui  se 
réunissait  rue  de  la  Reine-Blanche,  n«  19,  société  qui  flnbri- 
quait  des  armes  et  munitions  de  guerre  et  projetait  an  abo* 
Bs^nable  attentat  contre  la  persoime  même  du  Prince  Louid> 
Ifapoléon.  Ce  Viguier  était  cependant  un  des  plus  ovonables 
partni  les  commandants  de  barricades  I  Ab  wio  êisce  omne$. 

ATon»nous  besoin  maintenant  de  dire  quel  était  le  drapeau 
des  insurgés?  Ils  n'en  avaient  pas  un,  mais  vingt;  autant  de 
partis  dilMrents,  autant  de  drapeanx.  Il  y  en  avait  de  blanes, 
de  rouges,  de  noks.  Chacun  avait  le  sien  et  efforçait  de  le 
fUre  prévaloir.  Henriqmnquistes,  montagnards,  orléanistei, 
ae  querellaient  et  semblaient  déjà  prêts  à  oublier  leur 
amitié  d'un  jour.  Qu'aurait-ce  donc  éték  lendemain,  bon  Diea! 
itta.  cause  de  l'tardren'aviAps» triomphé,  et  qne  la  FMwe  fttt 
tombée  aux  mains  de  ces  partis,  qui  tons  ta  convoitaifmt  à 
reidusion  les  uns  des  autres? 

A  midi,  toutes  les  barricades  sont  faites.  A  la  même  heure, 
des  insurgés  s'emparent  de  la  mairie  du  5«  arrondissemeirt, 
après  avoir  désarmé  le  poste  de  garde  nationale  qtrî  la  dé- 
fend. Une  tetttative  pareille  a  lieu  sur  la  mairie  du  ff,  mai 
elle  est'irigDUfeuaement  repoussée. 

A  Theure  dont  nous  parions,  le  préfet  de  polioe  pressait  les 
général  en  chef  Magnan  de  conunencer  l'attaque.  Le  générai 
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Magnan  toi  répondait  :  c  Soyez  tranquille,  et  fiez-TOus  à  inoi.  t 

Avant  d'aller  plus  loin,  fidsons  connaître  les  noms  des  gé- 
nérani  qui  conmiandent  les  divisions  et  les  brigades  de  far- 
inée de  Paris. 

Les  généraux  de  division  sont  :  MM.  Carrelet,  Levasseur, 
Renault,  et  Sorte. 

Le  général  Korte  conunande  la  division  de  grosse  cavalerie, 
easemée  à  Versailles,  et  venue  pour  appuyer,  au  besoin,  les 
troupes  de  Paris. 

Le  général  Carrelet  occupe  une  partie  de  la  rive  droite.  D  a 
sons  ses  ordres  les  généraux  de  brigade  Bourgon,  de  Cotte, 
Canrobert,  Dulac  et  Reibell. 

Le  général  Levassenr  occupe  une  antre  partie  de  la  même 
rive,  n  a  sous  ses  ordres  les  généraux  de  brigade  HerbOlon, 
Haralaz  et  Courtigis. 

Quant  au  général  Renault,  qui  occupe  la  rive  gauciie ,  il  a 
ponr  généraux  de  brigade  MM.  Sauboul,  Forey  et  Rîpert. 

Donnons  maintenant  la  parole  au  général  en  cbef  Magnan, 
qui,  dans  un  rapport  adressé  au  Ministre  de  la  guerre ,  fait 
cffooAiTt  toutes  les  opârâtions  notaires  des  chefs  placés  sous 
sa  <Hrection. 

«  Paris,  le  9  décembre  186i. 


c  Le  ï,  à  mifi,  tBt  le  généml  en  chef  apuis  avoir  rendu 
compte  des  opérations  de  la  Journée  du  3,  j'appris  que  les  bat- 
ricades  devenaient  formidables,  et  que  les  insurgés  s'y  retran* 
diaiedt;  mais  j'avais  décidé  de  n'atlaquer  qu'à  deux  heures, 
et,  inébranlable  dans  ma;  résolution ,  je  ifavançai  pas  le  mo- 
ment, quelques  instances  qu'on  me  fit  pour  cela,  le  connaissais 
Tardenr  de  mes  troupes ,  je  savais  leur  impatience  de  com* 
battre,  et  j'étais  sûr  de  vaincre  cette  insurrection  en  deux 
heures,  si  elle  voulait  accepter  franchement  le  combat. 

c  Le  succès  a  justifié  mon  attente.  L'attaque  ordonnée  pour 
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deux  heures,  devait  avoir  lieu  par  un  mouvement  convergent 
des  divisions  Carrelet  etLevasseur. 

t  En  conséquence ,  la  brigade  Bourgon  prît  position  entre 
les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Les  brigades  Cotte  et 
Canrobert  se  massèrent  sur  le  boulevard  des  Italiens,  pendant 
que  le  général  Dulac  occupait  la  pointe  Saint-Eustache,  et  que 
la  brigade  de  cavalerie  du  général  Reibell  s'établissait  dans 
la  rue  de  la  Paix. 

t  Le  général  Levasseur  forma  ses  colonnes  pour  appuyer 
les  mouvements  de  la  division  Carrelet. 

i  À  deux  heures  de  rsq[^rès-midi,  toutes  ces  troupes  s'élan- 
cèrent en  même  temps. 

i  La  brigade  Bourgon  balaie  le  boulevard  jusqu'à  la  rue 
du  Temple,  et  descend  cette  rue  jusqu'à  celle  de  Rambu- 
teau,  en  enlevant  toutes  les  barricades  qu'elle  trouve  sur  son 
passage. 

i  La  brigade  Cotte  s'engage  dans  la  rue  Saint-Denis,  pen- 
dant qu'un  bataillon  du  15^  léger  est  lancé  dans  la  rue  du 
PeUt-Carreau  déjà  barricadée. 

«  Le  général  Canrobert,  prenant  position  à  la  porte  Saint- 
Martin,  parcourt  la  rue  du  faubourg  de  ce  nom  et  les  rues  ad- 
jacentes, obstruées  par  de  fortes  barricades,  que  le  5«  batail- 
lon de  chasseurs  à  pied,  aux  ordres  du  commandant  Levassor- 
Sorval,  enlève  avec  une  rare  intrépidité. 

c  Le  général  Dulac  lance  à  l'attaque  des  barricades  de  la 
me  Rambuteau  et  des  rues  a(]yacente8,  des  colonnes  formées 
des  trois  bataillons  du  51«  de  ligne,  colonel  de  Loormel ,  «I 
de  deux  autres  bataillons,  l'un  du  19«  de  ligne,  l'autre  du43«, 
appuyés  par  une  batterie  d'artillerie. 

c  En  même  temps,  la  division  Levasseur  effectuait  aussi 
son  mouvement.  La  brigade  Herbillon  partait  de  l'Hôtel-de- 
Tille,  formée  en  deux  colonnes,  dontl'une,  dirigée  par  le  gé- 
néral Levasseur  enpersonne,  pénétrait  dans  le  centre  del'insur- 
rection  par  les  rues  du  Temple,  de  Rambuteau  et  Saint-Martin. 
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«  Le  général  Marulaz  quittait  la  place  de  la  Bastille  et  opé- 
rait dans  le  môme  sens  par  la  rue  Saint-Denis,  jetant  dans  les 
rues  transversales  une  colonne  légère  aux  ordres  du  colonel 
de  là  Motterouge,  du  19«  léger. 

«  De  son  côté,  le  général  Courtîgis  descendait  des  portes  du 
faubourg  Saint-Antoine,  balayait  ce  faubourg,  etprenait  sur  la 
|dace  de  la  Bastille  la  position  quittée  par  le  général  Marulaz. 
i  Ces  différentes  opérations  ont  été  conduites  sous  le  feu 
des  insurgés,  avec  une  habileté  et  un  entrain  qui  ne  pouvaient 
pas  laisser  le  succès  douteux  un  seul  instant.  Les  barricades, 
attaquées  d'abord  à  coups  de  canon  ont  été  enlevées  à  la 
baïonnette.  Toute  la  partie  de  la  ville  qui  s'étend  entre  les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Martin,  la  pointe  Saint-Eustache 
et  l'Hôtel-de-VilIe,  a  été  sillonnée  en  tous  sens  par  nos  colonnes 
d'infanterie,  les  barricades  enlevées  et  détruites,  les  insurgés 
dispersés  et  tués.  Les  rassemblements  qui  ont  voulu  essayer 
de  se  reformer  sur  les  boulevards  ont  été  chargés  par  la  cava- 
lerie du  général  Reibell,  qui  a  essuyé,  à  la  hauteur  de  la  rue 
Montmartre,  une  assez  vive  fusillade. 

i  Attaqués  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  déconcertés  par  l'ir- 
résistible élan  de  nos  troupes,  et  par  cet  ensemble  de  disposi- 
tions enveloppant  comme  dans  un  réseau  de  fer  le  quartier 
où  ils  nous  avaient  attendus,  les  insurgés  n'ont  plus  osé  rien 
entreprendre  de  sérieux. 

i  A  cinq  heures  du  soir,  les  troupes  de  la  division  Carrelet 
venaient  reprendre  position  sur  le  boulevard. 

i  Ainsi  commencée  à  deux  heures,  l'attaque  était  terminée 
avant  cinq  heures  du  soir.  L'insurrection  était  vaincue  sur  le 
terrain  qu'elle  avait  choisi.  • 

Interrompons  ici  notre  citation  pour  donner  connaissance 
de  quelques  faits  particuliers  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans 
le  rapport. 

Sur  les  boulevards  Montmartre  et  Bonne-Nouvelle,  des 
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leoupfi  de  feu  partis  des  croisées  de  plusieurs  maisons  saluèrent 
le  passage  du  72«  de  ligne,  Caisant  partie  de  la  brigade  du  gé- 
néral de  Cotte.  Le  général  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  le  co- 
lonel du  72®  fut  dangereusement  blessé,  ainsi  que  plusieurs 
soldats;  le  lieutenant^ colonel  et  un  capitaine  adjudant  do 
même  régiment  forent  tués.  Le  .canon  répondit  à  cette  agres- 
sion, et  laissa  des  marques  de  son  passage  sur  les  fenêtres  et 
les  fliçades  des  maisons  d'où  les  insurgés  avaient  tiré.  En 
même  temps,  des  feux  nourris  d'infanterie  furent  dirigés  sur  h 
ligne  des  boulevards  ou  stationnaient  des  groupes  assez  nom- 
breux. De  très-regrettables  malheurs  en  résultèrent  sur  ce 
point,  nous  devons  le  reconnaître.  Des  passants  et  des  curieux 
tout-à-fait  inoffensifs  y  ont  trouvé  la  mort.  Jl  est  vrai  que  dès 
le  matin  un  avertissement  avait  été  donné'à  tout  Paris  par  le 
Préfet  de  police  ;  les  citoyens  paisibles  avaient  été  invités  à  ne 
pas  sortir  de  chez  eux.  Mais,  nonobstant  cela,  il  n'en  faul  pas 
moins  déplorer  le  sort  de  ces  victimes  innoc^tes,  dont  les  fit- 
milles  désolées  doivent  plutôt  du  reste  ^imputer  leur  roalbeor 
à  rémeute  qui  attaquait,  qu'au  Gouvernement  qui  n'a  fait 
qu'obéir  aux  légitimes  nécessités  de  la  résistance. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  sur  la  rive  droite,  une 
tentative  avait  lieu  contre  le  Pakis  de  Justice  et  ses  abords, 
dans  le  but  d'occuper  le  quartier  de  la  Cité.  Mais  elle  était 
promptement  combattue  et  réprimée  par  une  compa{;Qie  de 
garde  républicaine. 

Reprenons  maintenant  le  rapport  du  général  en  cbef  : 

t  Quelques  combats  partiels,  ^oute  M.  Magnan,  ont  en 
lieu  en  dehors  du  terrain  principal,  et  à  des  heures  postécieo- 
res;  je  crois  devoir  vous  les  signaler  : 

«  Le  4,  vers  sept  heures  du  soir,  quelques  rassemblements 
d'insurgés,  dispersés  par  les  divises  oeltmnes,  se  rénairait 
dans  le  haut  de  la  rue  Saint-Honoré,  des  Poulias^  fbmesmB 
autres  petites  rues  a^acentes,  où  ils  commencèreolt  à  aolMir* 
ancder. 
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«  lyontres  tÈtrmpOÊmAB  avttait  lieii  eo  même  temps 
dans  les  rues  Montmartm  et  Montorgneil^  dont  les  i^reitàres 
aTtient  été  éteints,  etoà  lestesurgés,  à  ki  faveur  de  rol)scu- 
rilé,  a;vaient  pu  élever  de  peaveHes  ber ricades. 

s  Vers  huit  beue»,  le  ooloncl  de  Lotunel,  Ai  SI*  de  ligne, 
qui  était  mté  en  poaitioii  pris  de  ia  pointe  Smt-Eustacbe, 
bien  qu'appréciant  toutes  les  difficultés  d'une  attaque  de  nuit 
86  décida  à  faire  attaquer  immédiatmieot  par  le  2*  bataillon 
de  son  régiment 

t  Les  qctttre  premières  barricades  forent  eoleyées  an  pas 
decûurae,  avec  le  plus  grand  élan,  par  les  grenadierd  et  les 
Toitigeurs  de  ce  bataillon.  Due  einquième  reste  debout,  plus 
élevée  et  mieux  défendue  4pe  les  antres.  Malgré  son  éloigner 
ment,  malgré  Tobsoimté,  le  colonel  de  Lourmel  n'hésRe  pas 
à  prendre  ses  dispositions  pour  Fattaqner.  Quime  grenadiers, 
a«L  ordres  du  sergent  Pitrols,  s'élancent  les  premiers,  bientôt 
SBivis  par  les  grenadiers  et  les  TolUgeurs  du  bataillon,  entrai** 
ikés  par  le  commandant  Jeanniii. 

s  Rien  ne  peut  résister  à  Véiaxi  de  œs  braves  aoldats.  La 
barricade  est  enlevée,  malgré  une  réeistanee  ^Msespérée.  Cent 
insurgés  envtron  la  défendaient:  quarante  eont  tués  sur  place, 
ks  autres  sont  faits  prisoimiers.  Une  centafoe  de  (tisils,  des 
armes  de  toute  espèee,  d'abondantes  munitions  tombent  m 
powoir  de  nos  soldats.  (C'eat  à  cette  barricade  qu'est  jnart 
Gaston  Dussoubs,  frère  d'un  Représentant  BMmtagnard.) 

•  Le  colonel  Courant,  du  190  de  ligne,  qui  ooct^ait  aivee 
son  régiment  le  Palais^National,  apprenant  qu*nn  nombre  eoih 
sidérable  d'insurgés,  chassés  du  carré  Satel-Martin,  s'étaient 
ralliés  sur  la  place  des  Victoires  et  menaçaient  la  Banqaade 
Fhmce  et  les  quartiers  enviFonnants,s*7  porte  au  pas  deeoarsa 
aiv^esontégfment,  adivelesbarricadesdesmesPagevinetdis 
Fo6Bés-Montmartre,etiwlents'étahilr  à  laBanqne^d^oà  i  apn 
ttamtenfar  la  tranquillité  de  oe  quartier  etde  «dni  delà  Bomsa. 
-•    •    •    •    •••«^••.^•.4i.**.^«    •• 
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i  Pendant  que  ces  événements  se  passaient  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  le  général  Renault,  commandant  la  9*  division, 
occupait  la  rive  gauche,  et,  par  Thabileté  de  ses  dispostions, 
par  la  bonne  contenance  de  ses  troupes,  il  a  pu  garantir  de 
toute  agitation  la  population  ouvrière  des  11«  et  12*  arrondis- 
sements, dans  laquelle,  à  une  autre  époque,  Tinsurrection  avait 
fait  de  nombreux  prosélytes.  • 

Pour  en  finir  sur  tous  les  faits  de  la  journée  du  t,  jou- 
tons que  quelques  communes  de  la  banlieue  ne  restèrent  jms 
étrangères  à  llnsurrection.  Le  maire  de  Montmartre,  l'hono- 
rable M.  Piémontési,  avec  cinq  ou  six  gardes  nationaux,  con- 
tint les  malveillants  de  la  localité,  et,  à  la  Chapelle  Saint-De- 
nis, deux  compagnies  du  38*  de  ligne  eurent  à  enlever  plu- 
sieurs barricades,  où  périrent  quinze  insurgés.^ 

Achevons  de  citer  le  rapport  de  M.  Magnan  : 

i  Les  rapports  qui  me  furent  adressés  dans  la  nuit  du  h  sur 
rétat  de  Paris,  me  donnant  la  presque  certitude  que  rinsurreo- 
tion  n'oserait  plus  relever  la  tète,  je  retirai  à  minuit  une  pa^ 
tie  des  troupes  de  leur  position  de  combat,  pour  leur  donner 
un  repos  qu'elles  avaient  si  bien  mérité. 

i  Le  lendemain,  5  décembre,  je  voulus  montrer  toute  I'a^ 
mée  de  Paris  à  la  population.  Je  voulais,  par  cette  démonstn- 
tion,  rassurer  les  bons,  intimider  les  méchants. 

c  J'ordonnai  aux  brigades  d'infanterie,  avec  leur  artiUeriB 
et  leur  compagnie  du  génie,  de  parcourir  la  ville  en  colonne 
mobile,  de  marcher  aux  insurgés  partout  oà  ils  se  montre- 
raient encore,  d'enlever  et  de  détruire  les  obstacles  qui  pour 
raient  gêner  la  circulation. 

t  A  cet  effet,  le  général  Carrelet,  à  la  tête  d'une  colonne  de 
sa  division,  se  porta  vers  9  heures  du  matin  à  la  barrière  Ro- 
chechouart,  où  l'on  signalait  encore  l'existence  d'une  hsmcade 
formidable.  Mais  les  insurgés,  atterrés  parle  résultat  de  lajoor- 
née  du  &,  n'osèrent  plus  défendre  leure  retranchements  et  les 
abandonnèrent  à  L'approche  de  nos  troupes..     ,     . 
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t  Une  autre  barricade  élevée  dans  le  faubourg  Poissonnière 
ftit  pareiOement  désertée  par  ses  défenseurs  avant  l'arrivée  de 
la  colonne  aux  ordres  du  général  Ganrobert,  chargé  de  Ten- 
lever. 

•  A  partir  de  ce  moment,  la  tranqmllité  n'a  plus  été  troublée 
dans  Paris,  et  [la  drculation  a  été  rétablie  sur  tous  les  points. 
L'armée  est  rentrée  dans  ses  quartiers,  et,  dès  le  lendemain  6, 
Paris  ne  voyait  plus  dans  ses  rues  ce  déploiement  inusité  de' 
fcot^s,  était  rendaè  son  activité,  à  son  mouvement,  à  sa  vie 
habituelle.  • 

n  fisiut  rendre  justice  à  qui  de  droit  :  Si  la  France  doit  des  re- 
merciements à  la  censée  du  2décembre,  elle  n'en  doit  pas  moins 
à  Tannée  de  Paris  qui  a  fait  triompher  cette  pensée  libératrice. 
Noe  régiments  ont  tous  fait  leur  devoir  dans  ces  trois  doulou- 
reuses journées  avec  une  ardeur,  un  courage  qu'on  ne  saurait 
trop  admirer.  Généraux,  ofiBciers,  sous-offlciers  et  soldats,  ont 
montré  un  égal  dévouement  à  la  cause  de  l'ordre.  Sans  doute, 
Os  eussent  préféré  d'autres  champs  de  bataille,  ils  auraient 
mieux  aimé  combattre  l'étranger  que  des  concitoyens,  mais  ils 
ont  accepté  résolument  [une  pénible  nécessité.  Aussi,  le  ti  au 
soir,  le  Ministre  delà  guerre  crat>i}  devoir  leur  adres3er  la  pro- 
damaiion  sonrante  : 

«  Soldats, 

«  Vous  avez  aeeompU  aujoorâîiui  ua  grand  acte  de  voUe  vienoi- 
«  Ijtaire.  Vous  avez  préservé  le  pays  de  Panarchle,  du  pillage»  et 
«  sauvé  la  RépnUiqne.  Vous  vous  êtes  montrés  ce  que  vous  serez 
«  to^JouTSi  braves,  dévoués,  infatigables.  La  France  vous  admire  et 
c  TOUS  remercie.  Le  Frésidant  de  la  République  tfoohUera  jaîaaia 
«  votre  dévouement. 

«  La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse  ;  le  vrai  peuple,  les  bonne- 
t  tes  gens  sont  tous  avec  vous. 

«  Dans  toutes  les  garnisons  de  France  vos  con^agnons  d'ttniM 
«  suivraient,  au  besoin,  votre  exemple. 

«  Le  Ministre  de  la  fmerre, 

«  hm  SAiitT-ikKJLoa.  • 
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Des  malveinants  ont  prétendu  (  nous  demandons  pardon  à 
nos  lecteurs  de  ce  mot  trivial)  que  les  troupes  avaient  été  gri' 
$ie$.  C'est  une  indigne  calomnie^  Dans  les  journées  du  3,  du 
h  et  du  5,  les  bourgeois,  dans  beaucoup  de  quartiers,  leur 
offraient  des  rafraichissementSydes  vivres,  du  vin.  Us  ont  quel- 
quefois accepté  des  aliments  pour  réparer  kurs  Corces,  mais  ik 
ont  constamment  refusé  le  vin  ou  toute  autre  boisson  alcooli- 
que. Us  ont  montré  une  telle  sobriété,  que,  dans  beaucoup  de 
régiments,  ils  ont,  le  3  et  le  4  au  matin,  coïK^dié  spontanémenl 
leurs  cantinières.  «  On  ne  boit  pas  un  jour  comme  oduHd^  di* 
salent  ces  braves  niilitairfia,  • 

U  est  encore  une-odieuse  calomnie  qu*on  n'a  pas  craint  di 
leur  jeter  à  la  face.  Ou  les  a  accusés  de  cnuuUé.  Sans  dont* 
quelques  insurgés  pris  derrière  les  barricades  le  ùuH  à  Jbi 
main,  ont  été  passés  par  les  armes  ;  qu'y  a441  donc  d'éUmnaot 
i  cela?  Que,  dans  le  feu  de  racUon,  des  8(ddats  qui  viennent  de 
voir  tomber  devant  enx  leurs  camarades,  leurs  cbefe,  les  iga* 
gent  de  leurs  meurtriers,  c'est  la  laide  la  gvacra,  d'abord,  0L 
c'est  aussi  ceUe  du  cœur  humain; et  oq>endartt cas  Ma^'û  tait 
le  dire,  se  sont  produits  exoeptioQoelIemait:  mal^  tea  aai 
dres  du  Ministre  delaguenietQii  mat  défendu  qu'on  fit  des 
frisimmeri  armis^  les  troupes  ont  presqna  partant  éfÊxpi 
les  individus  arrêtés  derrière  les  barricades.  On  se  bornait  i 
les  conduire  à  la  Conciergerie,  où  les  blessés  étaient  confiés 
à  des  médecins eommis  parla  scdUcitnde  duPrélM  depoBce. 

Ce  que  nous  ne  saurions  trop  répéter  pour  doniifiriuia  idée 
eiacte  du  caraetèra  de  finaaiiactioû  dadéeemtoi,  e'aatqa'eUa 
«vaitracroté  ses  aéUtos  dmis  la  ftmge  de  la  société.  Partout  la 
population  ouvrière,  loin  de  marquer  aux  militaires  la  moindre 
hostilité,  fraternisait  avec  eux; — ceaoBt  des  amrkfi  qui,  dns 
inscpe  toasksqaartten,  oattéémM  d'eux-mêoM  les  barri- 
cades, et  remis  les  pavés  à  leuridace  sans  vouloir  accepter  pour 
cala  aucun  aakdre. 

Entre  mllieftita  qui  pourraient  édairerle  lecteur  sur  la  ma» 


—  »68  — 

niMté  de  cette  émeole,  nom  preM»6  m  banrd  eehiM,  que 
nous  trouvons  dans  les  Journaux  du  9  décembre  :  *i—  t  Un  gitand 
nombre  des  indhddas  arrêtés  dans  ees  dent  derniers  jours 
comme  ayant  pris  part  aux  troubles  et  aidé  aux  barricades,  ont 
été  trouvé  nantis  de  sommes  assez  importantes.  —  Le  nommé 
Polliat,  se  disant  sculpteur  sur  peignes,  qui  avait  quitté  son  do- 
micile le  premier  jour  de  rinsurrection,  et  qui  n'y  est  rentré  que 
ce  matin,  ayant  été  arrêté,  a  été  trouvé  porteur  d'une  somme 
de  500  francs  en  or.  U  n'a  pu  justifier  de  l'emploi  de  son  temps 
depuis  le  4.  —  Perquisition  faite  à  son  domicile,  on  y  a  trouvé 
les  portraits  de  Ledru-Rollin,  Barbes,  Raspail,  Boichot,  La- 
grange  et  autres  célébrités  montagnardes,  ainsi  que  plusieurs 
écrits  et  brochures  socialistes,  t  (la  Pairie.) 

D'où  venait  donc  cet  or? 

II  nous  reste  maintenant  à  flaire  connaître  le  chiffre  des  morts 
et  des  blessés.  -—L'armée  n'a  compté  que  25  hommes  tués, 
rémeute  en  a  eu  100.  —  Duc6té  de  l'armée,  le  nombre  des 
blessés  s'est  élevé  à  18&,  du  c6té  de  l'émeute  à  200. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  une  seule  réflexion. 

Quelle  différence  entre  juin  iSkS  et  décembre  1851,  diffé- 
rence non  moins  frappante  dans  les  faits  que  dans  les  résultatsi 
En  juin  18&8,  l'insurrection  rallie  autour  de  son  drapeau  lamoi- 
tîè  deladasse  ouvrière,  Paris  est  sur  le  point  de  devenir  sa 
conquête  1  En  décembre  1851,  c'est  tout  le  contraire,  les  ou- 
yrietè  M  échappent,  elle  est  vaincue  en  quelques  heures. 
Pourquoi  donc  cette  différence  ?  C'est  qu'en  1848  la  révolu- 
tion avait  enflmté  la  misère,  c'est  qu'en  1818  l'autorité  n'in- 
spirait ni  amour,  ni  confiance,  ni  respect  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
de  Gouvernement,  dans  la  haute  acception  du  mot.  En  1851,  il 
y  avait,  an  contraire,  une  autorité  qui  s'occupait  de  réparer  les 
minée,  de  panser  les  blessures  faites  par  le  passé,  un  homme 
qui  inspirait  aux  masses  ce  sentiment  fécond  que  Dieu,  quand  il 
Je  veut,  quand  cela  est  utile  à  ses  desseins,  met  dans  le  cœur 
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des  honunes,  la  foi  ;  une  main  ferme  qui  tenait  vigoureusemwit 
les  rênes  du  pouvoir,  un  vrai  Gouvernement,  enfin  I 

Voilà  pourquoi  décembre   1851  a  si  peu  ressemblé  à 
juin  1848. 


CNIPITRE  ORZIEIL 


SomiAtmv.  —  Les  novateurs  de  89  et  ceux  de  1848.  —  Le  comité  dé- 
mocratique de  Londres  et  ses  manifestes.  —  Sociétés  secrètes  en 
iSSi  ;  lenr  organisation.  —Ce  sont  elles  qni  font  les  insurrections 
de  décembre.-*  Une  lettre  dnm  rouge.  —  Prises  d'armes  dans  les 
départements  ;  «trodléa«— L'aifaire  Ricber  de  Valence.  —  Un  autre 
document  montagnard.  —  Paroles  d'un  socialiste.  —  Conséquences 
du  2  décembre  sur  la  prospérité  publique^  et  même  sur  Pétat  de 
FAlgérie.  —  Le  coup  d'État  apprécié  par  un  de  nos  pubUcistes.  — 
Opink»  des  Journaux  étrangers.  •-- La  proelamalion  du  8  décmnbre. 
*  Visite  à  l'hôpital  du  Gros-GaiUou.  —  Mesures  diverses.  ^  Le 
Tote  à  découvert  et  le  vote  secret.  —  La  politique  de  l'abstention 
et  M.  de  Montalembert.  *-  Raisons  de  cette  politique. — Adresse  aux 
ouvriers.  —  Le  ftO  décembre. — Détails  sur  l'élection. —Gbiffine  des 
votes  afflrmatifi  et  négatif^  —  Discours  du  Prince  en  r^onse  à 
M.  Barocbe. 


Noos  sommes  partisan  do  furogrès;  et  quel  est  lliomiète 
hoomie,  l'esinrit  droit,  le  ccsur  élevé,  qui  ne  s'estimerait  heu- 
reux de  voir  mardier  ses  concitoyens,  ses  semUables,  dans 
les  voies  du  perfeetionnonent  social ,  de  les  voir  crcrttre  en 
lumières,  en  moralité,  en  Men-étre  ?  Mais  ce  qui  nous  étonne 
et  nous  indigne,  c'est  le  spectacle  d'un  prétendu  progrès  qui, 
se  reconnaissant  incapable  de  se  ihire  accepter  par  de  Ubres 
intelligences,  a  la  folle  prétention  de  vouloir  s'imposer  par  la 
violence. 

La  révolution  de  89  (c*ttt  de  80  seidement  que  nous  par* 
Ions,  et  non  des  dates  qui  suivirent),  la  révolution  de  89  avait 
écrit  sur  sa  bannière  :  Liberti  de  eùmcUnee^  Uberii  de  tra* 
Mil  eifMmiTiej  iffàliU  devant  laM  et  dev€mtU$  dépensée 
ptibUqueê,  admiesian  de  io^Uee  les  vertus  etdeiautes  les  ea- 
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pacités  aux  fonctions  d'uiiUU  commune^  dans  la  mesure  du 
mérite  et  du  dévouement  de  chacun  à  T intérêt  de  tous.  C'étaient 
bien  là  de  réelles  réformes  que  cette  révolution  tendait  à  faire 
prévaloir  ;  le  but  était  légitime,  clairement  défini.  Aussi  tout 
le  monde  comprit  e^  apf rouvt,  ftt  éemê  <Mtte  circonstance,  le 
progrès  triompha,  par  la  raison  qu'il  se  laissait  saisir  par  les 
esprits  les  plus  vulgaires ,  qu'il  ne  révoltait  la  conscience  de 
persomie,  et  ne  donnait  satisfaction  qu'i  de  justes  besobis, 
qu'à  d'honnèles  instincts. 

D^oigSO,  bien  des  réfolution  at fost produites,  toutes 
avec  ranâ)ition  d'ajouter  tm  flaoronde  pi»  à  la  eoimmMde 
la  civilisation.  La  religion  du  progrès  a  compté  par  douzaines 
ses  prophètes  et  ses  apôtres.  D'abord,  il  ne  s'agissait  que  de 
gubilitiierdcB  dyimUesèd'autrts,  ks  Bourbons  à  îiapoèéoDf 
les  Bourbons  de  la  branche  cadette  à  ceax  de  Talnée  ;  ensuite, 
ce  furent  les  formes  du  gouvernement  qu'on  jugea  opportun 
ie  modifier;  et  puis  enfin  vînt  le  tour  de  la  société  elle-même, 
qu'en  attaqua  dans  ses  fondements  étemefe  et  kumuaMes,  la 
propriété,  la  famille,  la  religion.  N'est-ce  pas,  en  eHbt,  an  ren- 
versement de  toute  croyance,  à  la  ruine  de  toute  propriété 
etileltot  lesp^tt  de  fEiflïiMe,fu'ébot]tiiBaiAnt «adroite ligne 
iooles  lea  théories  prècMM  en  France,  feadani  les  quatre 
4ertiière6  aimées  surtout,  par  4es  boaunes  ^  voulaient,  aa 
mépris  des  tradidond  du:  passé  et  au  rebiHm  des  notions  da 
«ens  commun,  faiie  oiarcber  le  monde  les  pieds  en  l'air,  li 
tète  en  bas?  Parmi  ces  utopies  qui  s'qipelaient  eommutmms^ 
êôcUUêmef  drM  au  Irmmlt  oryattîaolim  du  ùranml^  queUe 
estcelle  qui,  omws/^  les  fonaalea  du  grand  ntuvemeat  de  89, 
a  su  s'emparer  de  l'esprit  des  masses  et  conquérir  leur  sjrmpi^ 
lUe?  Ou  bien  cm  s'y  a  itlh  A)lq^rid,  «t  (fcraqU'tfne  foimule 
de  progrès  n'es!  par  Ikcitomettt  cotui^isô,  c'egt  une  preuine 
^elia  eet  liiiBse  ),  on  biea  ote  à  proft^temttt  détiiié,  au  fbnd 
de  imites  c*s  hmonodcns,  rappauniseanisnl  géntaal  ek  la  dii^ 
rooralisttUm  univeiselle. 


Ce  sont  pourtant  ces  doctrines  menteases  et  cbfm^rfqneé 
qui,  colportées  de  tous  côtés  en  France  pendant  quatre  ans, 
allaient  corrompre  Tignorance ,  soulever  les  mauvaises  pas» 
sMâ  ton»  iome  de  joumna,  d'dmanach^  de  UbeOes;  ce 
sont  cllea  qui  pf^araieiit  une  grande  Jacqnerie  sodalisté 
ponr  mai  iS52,  et  qui,  grâce  aux  mesures  prises  le  S  décem- 
bre, n'ont  pu  produire  que  les  sanglantes  échauiTourées  qui 
ont  marqué  la  iln  de  la  dernière  année. 

Sa  ptomke%  comme  à  Paris,  ks  cheAi  de  ta  déalagogfe 
avaient  enrégimealé  leurs  soMats  dans  les  cadres  des  sociétés 
secrètes.  Ces  sociétés,  éparses  sur  tout  le  territoire,  compo- 
saient une  armée  qui  se  tenait  prête  à  prendre  d'assaut,  à  la 
première  occasion»  Ja  France  ciTilisée.  heux  mot  d'ordre  par* 
tait,  non  pas,  comme  on  l'a  cru,  de  Paris,  mais  de  Londres, 
c'est-à-dire  du  Comité  central  européen^  qui,  ayant  à  sa  tète 
les  LednhRftUiB,  les  Maxaini,  les  loiold  Roge,  tius  les 
grands  «el^srs  de  Téiaigraticii  révolotioimaira,  âirigeiit 
tms  las  mouvements  du  partL  Les  joiamaux  du  !•'  tout  1851 
Ml  &ttc<mnaitre  une  drcotaire  adressée  par  et  eomlté  à  ses 
nombrettui  ageiitS|6l  portant  que  ta  réroluttoïKbvaîlérialar 
j^rodktfiiwmMl.  Ifous  ctleroDS,  en  outie,  une  proclanation 
envoyée  par  lui  ami  affiliés  de  l'Alsace^  et  deiiaèremenl  po* 
kiîée  par  VEmûmtifoUm  de  BmeUes.  Voici  ce  curfen  d»« 
oimeDl,  qaii  selon  t^vtaaJes  pDebaUtttés,  a  dû  élre  Iransmli 
également  dans  les  autres  parties  de  ta  France. 

m  V  Qa%niilqQf\uie«§vdIatkm  tfédate  à  Paris  ou  sor  tout  autre 
«  peint»  etea  tout  t^Qfflw  IdiToasas  sarvefllent  aved  sotn  chaque  vfl-^ 
a  lage,  afin  que  las  iMihttanti  impestSj  las  Mwmii  ne  poinqnl  tfédap 
•  per; 

«  2«  Qu'à  ia  nouvelle  d'an  mouvement  à  Paris,  les  rouges  se  léih 
«  nlssent  et  délibèrent  sur  les  mesures  à  prendre; 

m  a*  Qu'ils  s'assurent  des  fonctionnaires  royalistes  (maires,  cu- 
»  réêf  elc.)t  qu'ils  las  tlanaent  soas  bonae  gnde  en  attendant  les 
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•  mandais  d*anèt  qui  seroïKl  décernés  par  le  comité  répoUkalii,  on 

«  par  le  GouvememenU 

«  4*  Qu'aussitôt,  ces  fonctiomiaires  soient  remplacés  par  des  repu- 
«  blicains. 

«  5*  Que  les  détenus  poUtiqoes  soient  élargis  ;  en  cas  de  soidève- 
«  ment,  chacun  devra  s'anner  de  tout  ce  qui!  aura  à  sa  disposition. 

«  6*  Puis,  tous  les  adultes  réunis  éliront  des  chefs  qui  les  coodoi^ 
«  ront  au  cheMieu  le  plus  voisin. 

«  7*  La  garde  nationale  recevra  des  ordres  particuliers  de  son 
«  commandant. 

«  8*  Les  événements  seront  annonoésan  peuple  par  des  proelama- 
«  tiens,  ou  aumoyen  du  toc^,  de  grands  feox  ou  d'autres  signaux . 

«  9*  On  devra  expédier  des  rouges  dans  les  villages  voisins,  pour 
«  soulever  les  populations. 

«  10*  Ne  pas  attendre  les  ordres  supérieures,  car  les  ennemis  du 
«  peuple  profiteraient  de  ce  délai  pour  se  soustraire  au  danger. 

«  Hommes  du  peuple,  voici  theure  delavengeancel  » 

Le  mot  d'ordre  arrivait  de  Londres  à  Paris,  où  s'établirent 
successivement,  conmie  autant  de  centres  d'action,  le  Comiié 
des  Réfugiés^  l'Union  des  Communes,  et  enfin  le  dmitê  cen- 
tral de  résistance.  Paris  transmettait  la  consigne  aui  centres 
secondaires,  Lyon,  LiOe,  Nevers,  Grenoble,  Aix,  Monipeffi^, 
qui  la  communiquaient  aux  localités  d'une  moindre  Impor- 
tance. Paris  était  aussi  en  relation  avec  les  réfugiés  politiques 
établisenSuisse,  lesquels,  organisés  militairement,  se  tenaient 
prêts  à  franchir  la  frontière  et  à  apporter  leur  concours  à  Jla- 
surrection  indigène. 

Le  nombre  des  sociétés  secrètes  était  considérable;  tel  ar- 
rondissement du  Midi,  peu  populeux  et  d'une  médiocre  éten- 
due, en  comptait  jusqu'à  trente-huit.  Les  unes  sectchaieot 
tout-à-fait,  les  autres  se  contentaiei^  de  se  dissimuler  sous 
le  nom  de  cercles  littérairee,  de  réunions  musicales,  comme 
celles  de  l'Orphéon  ou  des  Ouvriers  Chanteurs,  ou  même 
encore  sous  les  apparences  d'associations  industrielles  ou 
bien  philanthropiques.  Quelques-unes  se  dérobaient  sous  le 
titre  de  loges  maçoimi^ies.  Des  comnûs-voyageurs  parcou- 
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raient  les  provinces  à  des  époques  périodiques  pour  porter 
des  iDSlnictions  dans  ces  foyers  anarchiques ,  recueillir  des 
renseignements,  et  pour  entretenir  partout  une  parfaite  com- 
munauté de  vues.  Les  nombreuses  saisies  d'armes  de  guerre 
opérées  sur  le  territoire,  et  les  condamnations  prononcées  par 
cinquante  tribunaux  pour  fabrication  et  colportage  de  poudre 
et  de  munitions,  prouvent  aussi  que  ces  sociétés  étaient  pour- 
vues de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  entrer  en  cam- 
pagne contre  Tordre  légal. 

Nous  empruntons  au  Cansiitutiannelda  17  décembre  1851 
les  documents  qui  suivent  : 

«  Toutes  les  sociétés  secrètes  se  recrutaient  par  les  moyens  ordi- 
«  uaires  de  Pembaucbage  ;  mais  on  n'était  reçu  dans  leur  sein  qu'après 
«  un  interrogatoire  et  une  cérémonie  spéciale.  Voici,  sauf  quelques 
«  variantes,  la  formule  babituelle  de  l'initiation  : 

«  L'initié,  les  yeux  bandés,  est  placé  à  genoux  sur  deux  couteatix 
m  en  croix,  et  sur  deux  pièces  de  cinq  francs,  et  le  dialogue  suivant 
«  s'engage  entre  lui  et  l'initiateur  : 

«  —  Désires-tu  être  afûlié  à  la  société  ? 

«  —Oui. 

«  —  Promets-tu  de  ne  jamais  révéler  ses  secrets  ? 

m  — Je  le  promets. 

«  —  Jures  tu  d'obéir  à  tous  les  ordres  qui  te  seront  donnés,  lors 
c  même  qu'ils  te  commanderaient  de  tuer  ton  semblable  ? 

«  —  Je  le  jure, 

«  —Que  sens-tu  sous  tes  mains? 

«  —  Je  sens  deux  couteaux  et  deux  pièces  de  cinq  francs. 

—  «  Ces  objets  sont  là  pour  rapprendre  que  si  l'app&t  de  Targent 
«  rengageait  à  trabir  la  société,  eUè  Ven  punirait  par  la  mort. 

«  En  ce  moment  on  débande  les  yeux  au  récipiendaire,  et  deux  an- 
«  ciena  afOliés,  saisissant  les  couteaux,  les  brandissent  sur  sa  tète  en 
a  disant  :  —  Oui,  le  frère  qui  vendrait  nos  secrets  mériterait  la 
m  mort,  et  nous  la  lui  ferions  subir. 

«  Une  autre  formule  d'initiation,  plus  sauvage  encore,  a  été  Irouvco 
m  lors  d'une  perquisition  faite  dans  le  canton  de  Valence.  La  voici  : 

«  Je  jure  sur  ces  armes,  symbgle  del'bonneur,  de  servir  la  Répu- 
«  blique  démocratique  et  sociale,  et  de  mourir  pour  elle  s'U  le  faut. 
«  Je  jure,  en  outre,  haine  à  outrance  à  tous  les  rois  et  à  tous  livs 

royaUstes,  et  que  mes  entrailles  deviennent  plutôt  la  pâture  des 

24 
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«  UteB  féroces,qae  de  Jamais  faillir  à  mon  sermenil  Je  le  ime  tnis 
«  fois  aanom  du  Christ  rédempteur. 

«  Je  Jure  stilr  mon  honneur,  au  nom  de  la  sainte  caose  pour  laquelle 
«  je  viens  d'être  reçu»  de  marcher  en  tout  Deu  avec  mes  frèras  delà 
«  M<mtagney  prêter  aide  et  assistance  à  tons  les  ^wfffriteii  Je  le 
«  Jure  trois  fois  au  nom  du  Christ  rédempteur* 

«  Plus  bas  se  lisent  ces  mots  : 

—  «  Je  te  iM^tise  enfant  de  la  Montagne*  » 

Voici  rinterrogatoire  que  subissait  préalablement  le  can- 
didat. 

«  ~  Dis-moi»  citoyen»  quelles  sont  les  raisons  qoi  Ramènent  ici  Y  -* 
«  Dis-moi»  citoyen»  on  m'a  dit  que  tu  m'avais  dénoncé  à  la  Justice»  est- 
«  ce  vrai?— Maintenant  que  tu  as  les  yeux  bandés  et  les  mains  atta- 
«  cbéis  dbrriêrele  dos»  nous  sommes  nudtres  de  toi»  mais  nous  vou- 
«  Ions»  avant»  ^examiner.  Si»  par  exemple»  ton  frère  ou  ton  père  ne 
«  se  trouvaient  pas  de  ton  parti»  nous  vengerais-tu  ?  —  Leur  tirerais- 
«  tudessus?  — Gela  ne  te  semblerait-il  pas  pénible  à  £adre?  —  Main- 
«  tenant  on  nous  dit  que  le  préfet  fait  circuler  des  listes  pour  la  pro- 
c  longation  de  la  présidence.  Les  signerais-tu?  —  S'il  te  taQait  pren- 
«  dre  les  armes  pour  la  défense  de  la  République»  les  prendrais-tu  ? 
«  —  Tu  veux  donc  être  républicain  ?  ~  n  nous  faut  ton  sang.' 

«  Des  signes  particuliers  de  reconnaissance  existent  entre  les  affi- 
«  liés  appartenant  à  une  même  société  secrète.  Os  consistent  dans  ia 
«  manière  de  se  saluer  en  s'abordant»  ou  dans  des  signaux  d'averUs- 
<  sèment.  Ainsi»  dans  la  société  de  la  Jeune  Montagne»  dont  plosieurs 
«  membres  ont  comparu  devant  le  conseil  de  guerre  de  Lyon»  on 
«  membre  qui  en  rencontre  un  antre  demande  :  t heure  ?  —  L'antre 
«  répond  :sofin^.  —  Le  premier  reprend  :  nout?eUe?  —  Ondoitloi 
«  répondre  :  montagne  / 

«  Quelquefois»  le  comité  dirigeant  sent  la  nécessité  de  hire  dnn- 
«  1er»  par  des  agents»  un  mot  de  passe  qui  relie,  toutes  les  sociétés 
«  dans  une  sorte  d*unlté  de  pensée  et  d'action»  en  vue  d'une  circons- 
«  tance  décisive.  Le  complot  de  Lyon»  organisé  contre  la  loi  da  SI 
«  mai»  en  a  fourni  un  exemple.  Le  mot  de  passe  qui  servit  aox  aflHiés 
«  pour  se  reconnaître  indiquait  et  rendait»  pour  ainsi  dire»  flagrants  | 
«  la  pensée  de  llnsurrection  projetée.  Ce  mot  de  passe  éuil  •*  ^- 
«  frage  universel^  Lyon.  H  parcourut  les  directions  les  plus  étonnées. 
«  n  fut  donné  aux  sections  de  la  Jleune  Montagne  dos  Boaehe»-dtt- 
c  Rhône,  n  circula  aussi  parmi  les  affiliés  du  Yar.  On  le  constate  dt 
«  même  dans  la  Drôme  et  dans  le  Gard. 


f 
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«  iteesociélé  secrète  de  la  Drômeavaity  il  y  a  deux  ana^  poor  mot 
«  de  passe:  Attention  I  Courage I  Drame!  Depuis  Tayortement  da 
«  eomplot  de  Lyon,  ce  mot  de  passe  a  été,  à  ce  qu'n  pantt,  dumsé 

•  et  remplacé  par  la  mot  Mariamm.  Dans  les  sociétés  secrètes  éta- 
«  bUesàMontpeUiar  et  dans  les  localités  Yoisines»  le  signe  de  reemi- 
«  naissance  était  :  —  D.  Connaisses-yous  ]àmèreMariamm7'~1i. 

•  Oui»  elle  a  du  bon  yln. 

«  Ce  molde  Mcariamne^îH  Pisiprss^on  de  boire  à  la  santé  dalla- 
«  Tiamne,  se  sont  également  tronyès  tout  récemment  dans  des  papien 
a  iiiqK)rtaDts  saisis  dans  la  Seina-Inférieare.  Onatont  lien  de  cnrfre 
«  que  ce  mot  de  Mariamne^  troayé  simnltanément  aux  points  les 
«  plus  éloignés  du  territoire»  an  nord,  an  midi  et  dans  Fonest,  et  qol 
«  était  éyidemment  le  signal  de  ralliement  de  tontes  les  aociétéa  s»- 
«  crêtes  disséminées  en  France,  était  la  traduction  mystique  des  mots: 
M  République  démocratique  et  eociaU'  C'était  le  mot  de  passade  Pitt- 
«  surrection  générale  organisée  pour  i8&2.  » 


Lea  che&  locaux  de  cea  aodétés  étaifflit  en  gânéraly  dana 
lea  villes  de  province,  dea  médecins,  des  pharmadenasana 
clientèle,  des  avocats  sans  cause,  d'anciens  commissaires  du 
Gouvernement  provisoire,  tous  gens  qui  voulaient, par  ia  poli- 
tique, se  faire  ou  se  refaire  une  position  qu'il  poursuivaient 
en  vain  ou  qu'ils  avaient  perdue.  La  cohue  qui  marchait  der 
rière  eux  se  composait  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  abject  dans 
la  fange  des  villes,  de  misérables  piliers  de  cabaret,*  d'hommes 
sans  lendemain,  perdus  de  dettes  et  de  vices. 

Ce  qui  prouve  que  ce  sont  bien  les  sociétés  secrètes  qui  ont 
produit  les  insurrections  de  décembre,  c'est  que  les  lieux  où 
la  révolte  a  éclaté  avec  le  plus  de  force  et  présenté  le  plus  de 
résistance  à  la  répression,  sont  ceux  où  ces  conciliabules  dé- 
magogiques s'étaient  le  plus  multipliés,  la  Nièvre,  le  Jura,  le 
Bas  Dauphiné,  le  Languedoc  et  la  Provence.  Ce  qui  démontre 
fin  outre  que  l'anarchie  dreasait  ses  batteries  pour  1852,  et 
iQu'il  était  urgent  qu'un  coup  décisif  la  prit  à  l'improviste  pour 
la  vaincre  plus  sûrement,  c'est  cette  lettre  écrite  par  un  dea 
^néraux  du  parti  rouge,  et  découverte  daos  le  cours  d'une 
perquisition  judiciaire  : 
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«  C'est  en  1852  seulement,  portait  celte  lettre,  que  la  lutte 
«  doit  B*ouvrir.  On  devra  alors  voter  la  Constitution  à  la 
«  main,  s'organiser  pour  cela,  non  pas  pour  forcer  les  portes 

•  du  collège  et  se  retirer  ensuite  paisiblement  chez  soi, 
«  mais  pour  marcher  en  corps  sur  le  chef-lieu  de  départe- 
a  ment,  et  y  proclamer  de  nouveau  la  révolution  triomphante 

•  de  ses  ennemis.  » 

Ferons-nous  maintenant  le  récit  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  départements  à  la  suite  du  2  décembre  ?  Montrerons- 
nous  à  l'œuvre,  à  leur  œuvre  exécrable,  les  trois  groupes  insur- 
rectionnels, dont  Tun  comprenait  le  Cher,  TAllier,  la  Nièvre, 
l'Yonne,  Saône-et-Loire,  le  Jura,  la  Côte-d'Or;  le  second  la 
Haute- Vienne,  la  Dordogne,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers  et  Ja 
Haute-Garonne  ;  et  dont  le  troisième  embrassait  la  Drôme ,  les 
Basses-Alpes,  Vaucluse,  l'Ardèche,  l'Hérault,  le  Gard  et  le 
Var  ?  Ce  serait  un  récit  monotone,  où  le  retour  des  même? 
atrocités  aurait  bientôt  soulevé  l'ame  de  nos  lecteurs.  Bornons- 
nous  donc  à  quelques  mots  pour  faire  apprécier  le  caractère 
odieux  et  immonde  tout  à  la  fois  de  ces  soulèvements.  —  Ici  ce 
sont  des  prêtres  qu'on  maltraite  ou  qu'on  assassine,  ou  bien 
qu'on  traîne  devant  les  barricades  au  premier  rang  des  bandes 
insurgées,  afin  qu'ils  soient  atteints  par  les  premières  balles 
des  défenseurs  de  l'ordre.  — Ailleurs,  ce  sont  des  gendarmes 
qu'une  horde  nombreuse  cerne  dans  leur  caserne  :  la  caserne 
est  incendiée,  ces  malheureux  militaires  sont  cruellement  tor- 
turés et  appellent  en  vain,  pendant  une  heure  ou  deux,  la  mort 
comme  le  terme  des  souffrances  de  la  longue  agonie  que  leur 
inOigent  leurs  bourreaux;  enfin,  quand  la  mort  est  venue, 
leurs  cadavres  sont  traînés  dans  la  boue  et  deviennent  l'objet 
des  plus  hideux  outrages,  d'outrages  tels  que  la  plume  pu- 
dique de  l'histoire  hésite  à  retracer  de  tels  tableaux  :  on  urine 
dans  la  bouche  de  ces  hommes  que  leur  trépas  vient  de  rendre 
sacrés!— Ailleurs,  ce  sont  d'honorables  propriétaires  dont  on 
envahit  les  châteaux,  dont  on  saccage  les  maisons,  au  triple 
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eri  de:  àbasUi  blancê!  à  bai  les  riehest  à  bas  les  arisios I 

On  voit  des  misérables,  en  quittant  leur  logis  pour  faire  cette 
campagne  contre  les  riches,  se  munir  de  sacs  vides  destinés  à 
âtre  remplis  aux  dépens  d'autrui  ;  et  on  appelle  riches  non- 
seulement  celui  qui  a  50,  20, 10  mille  livres  de  rente,  mais 
encore  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  si  peu  que  ce 
soit  :  celui  qui  a  une  masure  est  un  crésus  pour  celui  qui  n'a 
rien.  A  Manosque,  par  exemple,  dans  le  département  des 
Basses-Alpes, rémeute  socialiste,  d'abord  victorieuse,  demande 
au  maire  de  la  commune  la  tête  de  trois  cents  notables  du 
pays,  et  le  pillage  à  discrétion  pendant  trois  heures.— Ailleurs 
enfin,  ce  sont  des  églises  qu'on  dépouille  de  leur  précieux  mo- 
bilier ,  des  caisses  pubh'ques  dont  on  s'empare,  des  femmes, 
de  pauvres  jeunes  filles  qu'on  insulte  et  qu'on  viole  I 

Ainsi  le  viol,  le  pillage,  l'incendie  et  l'assassinat,  c'étaient  làr 
les  premiers  actes  de  l'insurrection  :  par  ce  début,  qu'on 
juge  de  la  suite,  si  elle  eût  triomphé. 

Les  prédications  des  apôtres  socialistes  avaient  exercé  dans 
Je  oœur  des  membres  des  sociétés  secrètes  de  tels  ravages, 
qu'elles  en  avaient  arraché  jusqu'aux  sentiments  qui,  dans 
l'àme  la  plus  perverse  et  la  plus  dégradée,  surnagent  encore 
au  milieu  du  naufrage  de  tous  les  autres,  les  sentiments  de  fa- 
mille :  l'épouvantable  procès  Richer,  qui  a  ému  il  y  a  quelques 
mois  la  France  entière,  en  est  la  preuve.  Entre  plus  de  trente 
procès  auxquels  ont  donné  lieu  dans  les  départements  les 
prises  d'armes  de  la  démagogie,  nous  citerons  de  préférence 
eelui-d,  pour  fiiirevoir  jusqu'à  quelles  abominables  impiétés 
peut  conduire  le  fanatisme  politique. 

Richer,  de  Valence,  était  un  jeune  homme  de  vingt-six  ans, 
exerçant  le  métier  de  matelassier.  Avant  d'entrer  dans  les  so- 
ciétés secrètes,  c'était  un  ouvrier  rangé  et  un  bon  fils.  Du  jour 
où  il  fut  enrôlé  sous  la  bannière  socialiste,  ses  moeurs,  ses  ha- 
Intudes,  ses  sentiments  changèrent  tout  à  coup.  Il  devint  dé- 
iMuché,  hanta  les  cabarets,  et  prit  en  haine  le  travail.  —  Le 
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7  dfcembre  était  le  jour  iodiqué  à  Talenee  pour  la  letée  de 
boacfiers  du  parti  anarchiste.  Ricber,  sorti  de  sa  maison  dès  k 
I  matin  pour  prendre  paît  au  mouvement,  apprit  que  ses  com- 
plices reculaient  devant  les  v^ureuses  mesures  de  défuse 
prises  par  Tautorîté  locale.  D  crut  que  oelle<d  avait  été  infor- 
mée du  complot;  et  comme  il  avait,  quelques  Jours  aupara- 
vant, entretenu  sa  mère  de  ses  projets  et  de  ses  espérances  po- 
litiques, l'idée  lui  vint,  pour  nous  servir  de  ses  expressions, 
«  que  sa  mère  Favait  vendu  à  la  police.  •  Quand  il  rentra 
chez  lui,  sa  physionomie  sombre  et  désespérée  frappa  la  mal- 
heureuse qui  lui  avait  donné  la  vie  ;  la  pauvre  femme  lui  de- 
manda avec  inquiétude  ce  quH  avait.  Elle  n'obtînt  pas  de  ré- 
ponse, et  die  é'approchait  de  lin  pour  Fembrasscr,  lorsque  ce 
fils  dénaturé  se  jette  tout-à-eoup  sur  elle  avec  ftireur,  loi 
porte  treize  coups  de  couteau  sur  la  Iftte,  sur  les  bras,  sur  le 
cou,  sur  le  sein,  la  terrasse  et  la  foule  aux  pieds.  Aux  cris  êa 
cette  infortunée,  les  voisins  accourent,  en  arrête  le  panidBe 
qui  n'oppose  aucune  résistance,  raoente  lui-même  les  détails 
de  oette  horrible  scène,  et  achève  son  rédt  en  disant  (taooB 
citonsiextuellement):  tEh  bien  1  oui, /ai  tué  ma  mère;f  avds 
i  juré  de  Fassassiner  si  l'intérêt  de  mon  parti  rexigeait,  el 
«  j*ai  tenu  mon  serment.  Je  suis  content,  c'était  une  ooquhie; 

•  si  c^étrit  à  refUre,  Je  recommeneeKoIs.  Je  suis  heurea 

•  d'avoir  accompli  mon  dessein ,  dussé-je  mourir  sur  l'ifcte- 

•  fitudf  •  Et  comme  on  lui  annonce  que  sa  mère  surrivra 
peut  être  aux  blessuresqu'elle  a  reçues:  —  «Tant  pis,  ^foufa- 
«  t-Q,  je  l'ai  manquée,  c'est  là  mon  seul  regret.  * 

Et  comment  donc  les  soldats  obscurs  de  l'armée  démago* 
gique  n'eussenMls  pas  commis  de  pareils  crimes,  comment 
auraient-Os  hésité  à  outrager  etla  morale  et  la  nature,  quaotf 
les  princes  de  la  Montagne  exprimaient  dans  leurs  lettres  les 
sentiments  suivants  : 

«  Le  18  mai  I853,t  écrivait  Vmi  d'entre  eux  dans  une  épitn 

'  •  

trouvée  en  la  possession  d'une  des  personnes  arrêtées  en  de- 
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B,  tle  18  moi  1853  sera  le  jour  palingénériqne  desna* 

t  tloDs,  ou  le  demier  de  notre  existence.  Ce  jour-là,  le  peuple 
1  frappera  le  demier  coup  qui  doit  réduire  en  poussière  ces 
«  itùDGB  Termoulus  que  le  dd  permet  à  l'homme  d'élever 
B  pour  lui  anpi^ndre  à  chérir  la  liberté.  Ils  combattront  k 
a  nos  côtés,  les  orphelins  et  les  veuves  de  nos  frères  lâche- 
«  ment  assasHnès  eur  Us  barricadée  de  Juin.  Les  têtes  de 
«  Lahr  et  deDaix  (les  meurtriers  du  général  de  Bréa)  seront 
«  DOS  discours.  De  la  mitraille  et  des  pavés,  voilà  notre  péti- 
«  tion.  La  résurrection  de  l'humanité  en  sera  le  texte;  notre 
«  plan,  le  fer  vengeur  de  la  liberté*  » 

Voici  un  autre  documenl  que  nous  trouvons  parmi  les  piè- 
ces eoumises  à  la  Commission  instituée  dans  le  département 
de  la  Marne  pour  statuer  sur  le  sort  des  rebeUes  de  décem- 
bre. On  sera  éclairé  par  cette  lettre  air  l'avenir  que  nous  ré- 
servaient  pour  1853  tes  eeiwagee  projets  des  ennemis  de  l'or- 
dre: 

€  toBditi, tmem^Sitomt,  ironiptoif  4aoAtl8U. 

c  Von  cher  co-religionnaire  et  ami, 

«  J'apprends  wionrdluii  fleidement  le  mâlheareax  résidtat  de  votre 
«  procès,  et  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  vous  donner,  de 
«  loin  il  est  vrai,  une  cordiale  et  fraterneUe  poignée  de  main,  n  est 
.  toMî  dit  <|Be  to  léacUon  ne  ^«Kiterapaiei qu'eue  radanie^ 
*  trôve ni  merci,  contee  tous  ceux  qui  ont,  au  service  delà  démoc»» 
«  tie,  une  intelligence  d'élite  et  un  cœur  dévoué!  Je  vous  félicite 
«  plirtdt  que  de  vous  itetodre,  mon  cher  ami;  vous  aves noblement 
«  eonieaié  nœ  ardentes  eonvieUoBi,  vous  avez  puMkiuement  témoi- 
«  gué  de  voire  foi,  vous  avea  pris  une  beUe  place  dans  les  rangs  de 
«  ceux  qui  souvent  pour  la  sainte  cause  du  progrès  et  de  la  Uberté. 

«  Cest  un  magnîBciue  précédent  qu'une  condamnation  encourue 
«  fûur  «voir  célébré  le  grand  Robespierre,  l'homme  qui  a  le  mieux 
«  coiQprU  et  le  Btfeux  votfa  raffiranchisBement  de  l'humanité.  Tant 
«  que  notre  pauvre  iwe  de  pygttéesjeterarinsttlte  à  cette  ombre  de 
«  géant,  nous  resterons  abâtardis,  et  la  révolution  ne  sera  pour  nous 
«  qu'un  mot  vide  de  sens,  fl  ne  fout  jamais  laisser  passer,  sans  une 
c  rigoureuse  protestation,  les  odieuses  criiOneries  des  repus  du  Jour 
€  MBtre  nos  pères  de  inB.llon|U  n'y  a  pas  eu  de  crimes  commis  à 
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«  cette  époqae  glorieuse,  il  n'y  a  eu  que  de  nobles  et  subtimes  ao- 
«  tiens  :  il  y  eutrémancipation  du  monde  et  le  maintien  de  la  nati»- 
«  nalité  firançaisc.  Le  char  de  la  révolution  ne  se  laisse  pas  arrêter: 
«  tant  pis  pour  ceux  qui  se  font  écraser  sous  ses  «oues  en  essayant 
«  d'entraver  sa  marche  !  Leur  sang  ne  peut  tomber  que  sur  eux-mê- 
«  mes 

«  Pespëre  qu'il  me  sera  bientôt  donné  de  revenhr  au  mlliea  de 
«  vous,  et  de  me  vouer  derechef  à  la  propagation  des  saines  idées 
«  socialistes,  seul  poste  que  j'ambitionne.  Alors,  nous  oublierons 
«  toutes  ces  ignobles  tracasseries  :  nous  les  oublierons  après  nom  être 
«  vengés,  bien  entendu  ;  car,  pour  ma  part,  je  n'entends  pas  octroyer 
«  aux  réactionnaires  un  pardon  qu'ils  mentent  si  peu.  Cette  fois, 
«  comme  toujours  d'ailleurs,  la  générosité  serait  de  la  duperie*  Je  ne 
«  connaissais  pas  la  haine;  on  m'a  mis  ce  sentiment  au  corar»  eh 
«  bien  1  je  serai  aussi  implacable  dans  cette  haine  que  j'étais  fervent 
«  dans  l'amour.  Ce  serait  trop  conmiode  pour  ces  messieurs  qui  assou- 
•  vissent  leurs  passions  à  l'aise,  et  qui  en  appellent  plus  tard  aux  bons 
c  sentiments  du  peuple.  La  prudence  est  la  mère  de  la  sûreté,  dit  la 
«  sagesse  des  nations,  eilkvengeanoet  c'est  la  prudence. 

«  Pour  vous,  je  vous  félicite  encore  d'avobr  glorifié  les  nobles  mar- 
«  tyrs  de  thermidor,  nos  maîtres  immortels.  A  Londres,  nous  n'oa- 
«  blions  aucune  des  grandes  dates  de  la  révolution,  et  nous  aUoiis 
«  célébrer  le  10  août  par  un  banquet. 

«  Croyez,  mon  cher  co-religionnaire  et  ami,  à  toute  ma  sympattile, 
«  et  recevez  mon  salut  firatemel.» 

Au  reste,  les  horreurs  commises  par  les  Jacques  de  la  ph>- 
râice  ont  eu  au  moins  un  résultat  utile  :  du  sein  de  cette  boue 
et  de  ces  flots  de  sang  un  enseignement  est  sorti,  il  a  jailli  une 
\ive  lumière  qui  a  rendu  la  vue  aux  aveugles  de  bonne  foL 
;  Que  d'esprits  égarés  ont  maudit  et  répudié  les  doctrines  soda* 
listes,  en  voyant  les  aifreuses  saturnales  auxquelles  ces  doctri- 
nes ont  servi  de  prétexte  I  Que  de  gens  qui,  ouvrant  tardive- 
ment les  yeux,  ont  enfin  jugé  Tarbre  par  ses  fruits!  Ainsi, 
disait  dans  un  de  ses  numéros  de  décembre  le  journal  Ja  Jfé^ 
fuhliqiie,  de  Tarbes,  un  ancien  membre  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante de  1848  prononçait  les  paroles  suivantes  à  propos  dea 
£aits  insurrectionnels  ;  «J'ai  été  socialiste,  et  sociaÛsle  de 
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«  bonne  foi;  mais  je  n'ai  jamais  rencontré  personne  qui  ait 

m  compris  le  socialisme  comme  moi.  Puisqu'on  en  fait  le  dra- 

«  peau  de  la  barbarie  et  du  vandalisme,  je  Tabjure,  et  ne  veux 

m  pas  qu'on  m'en  reparle,  parce  que  ces  taches-là  sont  la  honte 

€  étemelle  d'un  parti  et  ne  s'effacent  jamais.  Louis-Napoléon 

€  a  fait  plus  que  vaincre  le  socialisme,  il  l'a  anéanti  et  rendu 

«  si  odieux  enFrance,  que  son  retour  n'y  est  plus  possible.Tant 

«  pis  pour  le  socialisme,  mais  tant  mieux  pour  la  France,  car 

c  la  voilà  délivrée  des  divisions  qui  l'auraient  affaiblie  au  point 

«  de  faire  douter  de  son  existence  future.  Gouvernée  par  un 

«  homme  de  la  trempe  de  Louis-Napoléon,  elle  ne  peut  plus 

«  périr.  Cet  homme  a  toute  l'ame  de  son  oncle,  et  dans  cette 

t  ame  il  y  avait  plus  que  du  génie.  » 

Est-il  maintenant  nécessaire  de  faire  ressortir  le  service 
rendu  à  la  France  par  l'énergique  volonté  qui  fit  le  2  décem- 
bre? Le  pays  arraché  aux  intrigues  parlementaires,  arrêté 
sur  le  bord  de  l'abîme  où  il  allait  tomber,  la  sécurité  renais- 
sant, le  travaU  ranimé  de  toutes  parts,  les  salaires  en  hausse, 
partout  les  signes  de  la  prospérité,  les  fonds  publics  en  voie 
d'ascension  à  la  Bourse;  les  vins,  les  blés,  les  eaux-de-vie,  la 
veille  sans  acheteurs,  dépréciés  sur  le  marché,  et  tout-à-eoup 
demandés,  recherchés  avec  accroissement  dans  leur  valeur  : 
telles  furent  les  conséquences  immédiates  du  coup  d'Etat. 

Il  est  à  remarquer  que  notre  colonie  algérienne  s'est  elle- 
même  ressentie  des  événements  de  décembre.  Depuis  1848, 
l'esprit  d'hisoumission  et  de  révolte  avait  fait  de  notables  pro- 
grès parmi  les  Arabes;  ils  avaient  bien  compris  que  la  révolu- 
tion do  Février  n'avait  servi  qu'à  énerver  l'autorité  centrale, 
et  ils  attendaient  impatiemment  le  jour  où  les  besoins  de 
notre  politique  intérieure  et  nos  embarras  financiers  force- 
raient à  rappeler  d'Afrique  la  meilleure  parUe  de  nos  troupes. 
Sans  les  événements  qui  se  sont  accompUs,  une  rébellion  gé- 
nérale des  tribus  eût  infailliblement  éclaté,  et  notre  conquête, 
mal  défendue  par  des  forces  in8uiBsantes,nous  échappait.  Mais 
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fepiCTiieieiioaveBetomeram  prises  parle  PrfneeFiéfll- 
^nt  fit  comprendre  aux  Arabes  que  le  gevnrememeiit  Tenait 
de  se  fortifier  le  2  décembre,  «t  tout  rentra  dans  Fendre. 

Quand  on  acte  poHtiqae  ùBn  tant  d^vmnfages,  qod  efll 
respritméticoleux  qui  pourrait  élefereodte  lui  dee  chteansB 
de  proeureur?  fit  cq)endant,  les  veproâm  dB  eelte  espèce 
n'ont  pas  manqué  au  Prinee  Kapoléon.  Ttous  les  ambitiem 
qu'il  atait  mis  à  la  retraite  ri  opportunénmit,  tous  les  hommes 
de  parti  les  lui  ont  prodigués.  Certes,  la  l^alité,  h  oonsfita- 
tionnalité  sont  d'exceilentee  ^oses  dans  les  temps  ordi- 
naires; mais  à  une  époque  de  orise  comme  celle  d*ob  noue 
sortons  à  peine,  ee  sont  des  dioses  memlfières  cftftiaks.  An 
reste,  sur  ce  siget,  nous  ne  saurions  mieux  frire  que  de  citer 
quelques  passages  d'une  brochure  donl  raotaor,  m  des  pre- 
miers logiciens  de  iiotie  teo^  a  réfuté  inésisÛUiaQDt  tes 
pitojables  ttcguties. 


<  1.— Dans  notre  opinion.  Pacte  du  S  décembre,  qui  eonstttae  on 
«  coup  d'Etat,  est  Jofltlflé  daos  sa  ooncepUoo  et  son  exécution  par  les 
«  quatre  raisons  suiyantee: 

«  i*  Etldente  ntUité  de  psérenlr  i 
«  nisait  pour  le  mois  de  mai  iS&SL 

c  2*  Impossibilité  constatée  de  marcher  à  ce  bat  d'accord  âYec 
«  rÂssemblée  Législative. 

M  a*  Absenee d'une majorifé  das cette  AMBÉOée;  caria itayca 
m  des  partis  divers  d»s  unenéiatiencoBUBiinsa.^ilpas  «mam^ 
€  rite  qui  puisse  agir  et  rien  fonder. 

«  4*  Assentiment  national  clairement  manifesté  par  des  pétitions 
m  et  par  le  vole  dis  con8^géDéiaax,et  aniael  fAssenadée  a  ré- 
«.sislB. 

«  t.— Ondeltdéiairleeenpd>Bfeat:n»ledapoBfOlrqal,dépo- 
«  titafarede  la  fdrse  pobtigne,  MniMe  A  dâlntiieJ*4rtraé0«feoMS 
«  actuel  pour  lui  en  substituer  un  nouveau. 

«  D'après  la  maxime  sofiis  poptrfî,  supnma  hx  mto^  le  coup 
«  d'Etat  teit  en  vue  d'un  lûtéflt  général,  ponr  sauver  rSttt,  Perdra 
«  sacMyiamamâtejéitttmiaiMatresttt^Mni. 
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«  S.  *-  Lo  dépositilrB  de  la  force  publiée  qui  entr^weDd  te  Cùop 
ffVUt,  issaine  one  immeitte  reqxnistbllité. 
«  m  agit  siiie  bonne  fol»  dam  son  seid  intérêt  penonnei,  sans  qoa 
U  société  soit  en  danger,  il  est  criminel  et  s'expose  anx  Jnstes  Ten- 
geances  de  la  nation  surprise  et  opprimée,  le  joar  où  elle  aura  le- 
eomné riMgt  dates  taces. 

«  S'Uaitf  debomiefQi,  maissansqnniy  eût  péril  pnbUc  et  né- 
cessité pour  le  salât  de  la  société,  il  est  responsable  (il  ne  s'agit  id 
que  de  responsabilité  morale),  mais  excusable:  c'est  le  cas  de  1830. 
«  8*11  est  jMnementy  évidemment,  dans  le  cas  d-dessus  déterminé 
do  eovp  dEUA  légliimê^  non-seulement  0  est  excusable,  mais  11 
ne  Idt  oa'aMDBipUr  son  deyoir;  car  tout  citoyen,  et  à  plus  forte 
raison  tout  pouvoir  constitué»  doit  faire  tout  ce  gui  dépend  de  lui 
pour  sauver  la  société  I 

«  4.<— La  difficulté  capitale  est  de  savoir  qui  ]nge,  etcommentse 
loge  lalé^timité  du  coup  dlEtat  :  die  est  complètement,  radicale- 
ment  résolue,  d  rautear  du  eoi^  dVtat  soumet  son  acte  au  Juge- 
SMnt  âa  rwiiTonalIté  des  dtoyeos.  Alors  dlsparaiss«At  tous  les  dé- 
Ikats  sur  la  validité  de  l'approbation  donnée  par  les  grands  corps  de 
PBtat,  sur  l'approbation  tacite  résultant  du  silence,  du  défaut  de 
eontestalion,  ettant^Pautres. 

€  6.  —  Après  la  raûflcatton  émanée  du  vote  universd,  il  ne  rester 
pnmftrementyplus  rien  que  de  légitime,  les  irrégularités  sonteoch 
T«lea:tejQgBiii80(tnafioiial  a  proQoiicé  sur  l'ensemble,  leqad  ab- 
aoEbe  les  détails.  On  aait  partout  qu'une  œuvre  humaine  ne  saurait 
être  parfaite,  mais  qu'on  peut  excuser,  pardonner,  oublier  les  Un- 
peftecUoHs,  à  cause  de  ce  quMDe  a  d'essentiellement  bon; 
c  Secondement»  On'esl  pbîs  pennis  qn^AlldstoirB  de  discutir  las 
mesuresjniies  pour  assurer  te  succès  du  coup  d'Stat  recpnnu  lé- 
gitime. 

«  C  —  ItasteJigamsDt  national  suit  de  près  te  coup  d'Etal»  phttil 
a  de  force  réeUe  et  intrinsèque,  parce  que  d'autres  combinaisons 
dinférôts  et  de  partis  n*ont  pas  eu  le  temps  de  modifier  et  d'altérer 
ptaeo  isolas ptoiODdtaieol te  seoliment  primitif;  spontané,  pur» 
fol  %  été  déterminé  daae  le  eensciepce  de  diacun  par  te  eoip 
dStaL 

«  1.— La  qnestteDiomoiseaa  Jugement  de  U  nation  est  celte  de 
savoir  d  l'auteur  du  coup  d'Etat  a  bien  compris  et  senti  l'intérSt 
de  te  sodété,  s'A  y  aen  dès  lors,  et  4  raison  de  l'acte,  aympatbte 
emre  te  nattao  el  te  i^odtalie  du  Powoir  exécutif. 

«  #.  *■  Tels  sont,  dans  iiolie  opteten»  les  prindpes»  tes  n>Mrtm»f 
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«  adoptés  par  les  vrais  publicistesy  fondés  sur  le  droit  et  signalée  par 
«  l'histoire  comme  déterminant  les  caractères  de  coups  d'Etat  légitl- 
«  mes.  qui  obtiennent  les  suffrages  et  commandent  la  reconnaissaiice 
«  des  nations.» 

Si  ce  qu'on  vient  de  lire  est  rationnel,  et  cela  est  incontee- 
table,  s'il  est  vrai  que  tout  coup  d'Etat  est  légitime,  comme 
le  dit  l'auteur  de  l'écrit  ci-dessus  cité,  alors  qu'il  a  pour  bot 
noû  im  intérêt  personnel,  mais  l'intérêt  public,  alors  que,  en  ' 
outre,  0  est  sani^onné  par  la  conscience  publique,  Jamais, 
assurément,  l'histoire  n'enregistra  de  coup  d'Etat  plus  légi- 
time que  celui  du  2  décembre. 

Examinons  maintenant  de  quelle  façon  les  journaux  étran- 
gers appréciaient  cet  acte.  Leur  opinion  est  utile  à  connaître. 

Voici  d'abord  la  Gateitc  de  Munich: 

•  Il  est  certain,  dit-elle,  que  le  vote  des  90  et  21  décembre 

•  sera  favorable  au  prince  Louis-Napoléon.  L'enthousiasme 

•  qui  règne  dans  toutes  les  classes  de  la  société  est  ime  ga- 
f  rantie  à  cet  égard.  Le  vote  sera  im  verdict  de  la  nation 

•  française  sur  l'acte  politique  du  2  décembre. — Toutes  les 

•  classes  sont  disposées  à  approuver  la  conduite  tenue  par  le 
«  Président  envers  l'Assemblée  Nationale.  Elles  ne  se  lais- 
t  sent  pas  égarer  par  la  circonstance  de  l'emploi  de  la  force; 
<  elles  voteront  avec  plus  d'énei^e 


f 


<  Longtemps  on  avait  pensé  en  France  et  à  l'étranger,  no- 
tanunent  en  Allemagne,  que  Louis-Napoléon  ne  se  dîstin- 
«  guait  que  par  l'éclat  de  son  nom  ;  on  le  croyait  im  pis-aller 
t.  que  l'on  pourrait  renvoyer  lorsqu'on  n'en  aurait  plus  be- 

•  soin.  'Cette  opinion  de  l'insuffisance  personnelle  du  1^'éal- 
«  dent  doit  être  abandonnée.  En  France,  on  en  était  depuis 

•  longtemps  revenu.  Sa  conduite  vis-à-vis  de  l'Assemblée 
avait  prouvé  qu'il  n'était jpas  un  instrument  dans  ses  mains, 

«  attendu  qu'il  avait  déclaré  que  ses  ministres  étaient  insé- 
«  parables  de  lui,  et  non  responsaUes  envers  l'Assemblée.  La 


• 
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«  destitution  du  général  Ghangarnier  annonça  un  caractère 
«  énergique. 

«  La  ligueur  avec  laquelle  il  releva  insensiblement  la  na- 

«  tion  d^  rabaissement  où  elle  était  tombée  depuis  Tannée 

«  1848,  sa  marche  constante  dans  la  même  direction  pour 

€  rétablir  l'autorité  affaiblie,  inspirèrent  la  croyance  qu'il 

«  n'avait  pas  seulement  hérité  de  son  oncle.  Enfin  la  ma- 

«  nîère  dont  il  a  préparé  et  exécuté  l'acte  politique  du  2  dé- 

m  cembre  a  prouvé  à  la  nation,  d'une  manière  irréfragable, 

«  qu'il  possédait  de  hautes  qualités  personnelles,  comme  on 

m  les  a  toujours  rencontrées  dans  de  puissantes  natures,  et 

«  qu'avant  tout  fl  était  un  homme.  En  fait,  si  l'on  saisit  les  opé- 

«  rations  dans  leur  ensemble,  quelque  opinion  que  l'on  ait 

«  sur  le  droit,  on  est  forcé  d'avouer  qu'il  a  fait  une  campagne 

«  politique  avec  le  coup-d'ceil  d'un  grand  capitaine,  et  l'a 

«  exécutée  avec  sagacité  et  énergie.  H  avait  profité  de  toutes 

«  les  occasions  de  se  rendre  populaire  sans  s'appuyer  sur 

i  aucun  parti 

«  La  proclamation  de  Louis-Napoléon  à  l'armée  dénote 
«  une  profonde  connaissance  du  cœur  humain  et  une  étude 
«  attentive  du  langage  napoléonien.  Elle  devait  foire  un  effet 
«  électrique,  et  elle  l'a  fait.  L'esprit  militaire  avait  été  excité 
«  dans  son  point  saosible.  L'ancienne  gloire  de  l'armée  ne  lui 
«  avait  été rappeléequefaiblement,mais l'affront  fait  à  l'armée 
«  en  WkS  avait  été  énergiquement  caractérisé,  et  le  ressen- 
•  timent  des  braves  soldats  depuis  cette  époque  était  plus  vi- 
«  vement  mis  en  jeu,  afin  que  la  résolution  de  se  venger  se 
«  manifestât  puissamment.  En  même  temps,  on  leur  disait 
«  qu'ils  étaient  l'élite  de  la  nation,  et  appelés  à  la  sauver  du 
«  chaos.  Tout  cela  n'aurait  servi  à  rien  s'ils  avaient  pu  croire 
i  qu'il  ne  s'agissait  que  de  phrases.  Mais  l'armée  vit  un  homme 
i  qui  engageait  sa  propre  exiétence  pour  atteindre  le  but  qu'il 
«  lui  indiquait,  et  elle  comprit  que  cette  fois  elle  ne  serait 
«  pas  abandonaée,  comme  au  mois  de  février,  par  des  intri« 
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c  gués  et  des  fiedblesses  dans  la  direction  sqpérieve,  ai  dfe 
«  employait  la  force  conformément  aux  ordret  veçua.  Lis 
«  ordres  furent  eiéeulés  ponctnellement  et  sans  hésitation, 
t  L'exécution  était  plus  difficile  que  oelle  du  18  fanlpaii^  qv 
i  avait  servi  de  modèle;  elle  eut  lieu  avec  phis  do  grandeur. 
«  Tout  cela  prouve  (  et  cela  est  important  pour  r«nQmr) 
f  qu'en  ce  moment,  ilyaàlaiâtedela  Fonce  ub  homme 
«  dont  presque  tout  le  monde  n'estimait  pas  très^ut  la  eapo- 
i  cité  gouvernementale,  mais  qui  a  prouvé  qo'il  avait  la  jbne 

•  de  s'élever  au  rang  de  chef  d'une  grandowatiop,  (pi  a  promé 
«  qu'il  savait  imaginer  des  plans  grandioses  elles  réaliser  a:vQe 
«  esprit  et  fermeté,  qui  a  révélé  par  le  fiii  sa  sopérionté  sur 
■  toutes  les  autres  notabilités  da  la  Eranca:  en  an  naU»  oa 
«  souverain  par  la  nature*  • 

atons  maintenant  quelques  eodraita  da  Th$  W^Amgto» 
wniorij  et  faisons  surtout  remarquer  que  œ  Journal  américaiia 
estrorgane  le  plus  accrédité  du  parti  démocratique  aux  âala- 
Unis.  Cette  circonstance  donne  un  grand  poids  àseaafipié»- 
tions: 

<  Le  coup  d'Etat  duSdécambre,  dit4I,  est  assarésiflii de 

•  nature,aupremierabord,à£HDrenaltrerimpreBSioD4Beediii 
i  qui  l'a  conçu  et  exécuté  awt  plutAtea  vna  la  réaliatfioads 
t  ses  convoitises  ambitieuses  qoa  le  honbear  du  pays;  aaii 
«  un  examen  approfondi  deTeosemble  des  eireoDstafices  qâ 
«  ont  conduit  Louis-Napoléon  à  ce  eoqp  déeiaif;  et  no  rogard 

•  impartial  Jeté  sur  la  manière  doirt  il  a  Josfoi'id  euané  h 
«  pouvoir  dont  il  s'est  emparéi  doivent  modifier  eonaid6> 

•  rablement  l'opinicm  déftvoraUe  qu'on  avait  pa  sa  toamm 
t  primitivement  sur  cet  acte.  U  aemble  aatvemeHfflnant  a^ 
t  mis,  par  la  presse  anglaise  el  Crancaise,  qoa  la  chnfta  da 
t  gouvernement  établi  par  la  Ckmstftation  avait  été  détidém 
f  par  l'Assemblée  elle-môma.  La  d^^oaîtion  Ai  peomr  mé- 
f  cutif  nommé  par  le  suflBragsunharsei  delà  nition  entière 
a  aurait  été  décrétée  et  aiéo«tfa  le  8  déœralm  p«  on  aofps 
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qui  ne  devait  flon  exbtenee  qn'anx  votes  de  la  moitié  du 
penple;  eetledéporftion,  disems-nous,  aurait  été  eiTectuée  le 
3,  al,  le  9,  ee  eoips  n'avait  été  lui-même  supprimé.  On  voit 
done,  et  y  réfléchissant,  que  le  Président  était  réduit  à  cette 
alternative,  de  subordonneic  à  un  corps  issa  des  suflhiges 
^ime  partie  dn  peuple  un  pouvoir  que  loi  avait  reçu  du 
peuple  toot  entier,  on  bien  de  fiiire  ce  qu'U  a  fait 
«  Bejetant  bien  loin  toutes  considérations  personnelles  soit 
de  s^MIé,  soit  d'ambition,  il  se  maUH  dms  la  nécessité  de 
eaiflfr  et  de  letaofr  le  suprême  pouvoir,  ou  de  le  déposer  aux 
pieds  d'un  corps  fbrlement  empreint  de  prédilections  mo- 
BffetiiqQes,  et  dan  lequel  il  ne  se  pouvait  f<»iner  de  m^ 
lité  pour  aucun  objet,  sinon  pour  agir  contre  la  République. 
Qu'y  avail*il  à  fliire  da»  un  cas  pareil?  L'emploi  de  la 
tece  doit  toafcun  être  évité,  quand  s'en  passer  est  pos* 
aaiBf  maiipoiifait-OB  ne  pas  y  recourir  dans  les  drcons* 
taneee  dont  nons  parlons  ?yingt<quatre  heures  de  délîbé* 
faliOD  et  de  délai  aoraienl  aiiffl  pour  montrer  une  moi* 
tié  de^uia  se  levant  en  aixnes  contre  l'autre,  des  bai^ 
ricades  se  construisant  dans  toutes  les  rues,  le  sang  cou» 
Jântà  fleta.  Etpomrqnoi  ?NnIne  le  sait,  nul  ne  le  peut  dire, 
eaf  il  efltiaq[ioesiUe  de  conjecturer  quelles  mesures  se  s^ 
niem  prodiutes,  si  c^eClt  été  l'Assemblée  qui  eftt  pris  le  de» 
sus,  silft  victote  fûtrestéeà  une  Assemblée  où  se  trouvaient 
dMs  partis  pour  laqionaidiie,  un  parti  peur  r  anar(^ie,  et  où 
esJstait  nnemiitorité  eontraire  à  la  RépnUique  telle  qu'elle 
élaii  ONistitBéeu  Onne  peut  concevoir  une  situation  plus  ef- 
frayante que  ceUe  qpii  se  serait  déclarée  si  le  Président  avait 
tnaoquillaBent  attendu  le  développement,  l'organisation 
des  forées  de  l'AssemUée  et  leur  marche  contre  lui,  oa 
s'il  s'était  incliné  devant  ses  décrets  et  lui  avait  remis  le 
pouvoir.  Paris,  la  Fianeeanraient  été  divisés  en  cinq  à  sia 
fcdions,  diacue  animée  des  sentiments  d'une  haine  ar- 
dente  emire  te  antves.  D  s'en  serait  suivi  une  guerre  intee» 
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t  Une  d'une  barbarie  effroyable,  et  qui  n'eût  cessé  que  quand 
«  une  de  ces  factions,  exterminant  les  autres,  aurait  pris  le 
f  dessus  après  un  horrible  carnage.  Alors  eût  commencé  le 
«  règne  d'une  terreur  bien  pire  que  celle  de  la  prengère  révo- 
fl  lution;  et  cela,  pour  finir  quand  ?  Personne  ne  saurait  le 
«  dire.  C'est  là  ce  que  l'on  aurait  vu  inévitablement  si  Napo* 
e  léon  avait  été  moins  prompt,  moins  résolu  qu'il  ne  s'est 
«  montré  le  2  décembre. 

«  Telles  sont  les  pensées  auxquelles  nous  sommes  invincî- 
«  blement  conduits,  au  sujet  des  derniers  événements  de 
«  France.  Nous  ne  voyons  pas  comment  le  Président  aurait 
«  pu  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait,  et  rester  fidèle  à  son  de- 
f  voir,  à  sa  mission. 

«  Quant  à  l'avenir,  nous  ne  saurions  alBrmerce  qu'il  sera, 
a  mais  nous  espérons  que  tout  ira  bien;  et  notre  grand  motif 
f  pour  exprimer  cet  espoir,  c'est  la  restltuti(m  du  suffrage 
«  universel.  Nous  avons  foi  en  Louis-Napoléon,  parce  qu'il  a 
«  reconnu  l'impossibilité  de  ne  pas  restituer  au  peuple  le  pria- 
«  cipe  sur  lequel  toute  vraie  République  repose  :  le  droit  de 
«  suffrage  pour  tous  les  dtoyens. 

«  Nous  devons  maintenant  attendre  que  le  gouvernement 
«  soit  réorganisé  pour  nous  faire  une  opinion  définitive;  nous 
«  devons  voir  à  l'œuvre  Louis-Napoléon  ;  il  faut  que  nous 
«  connaissions  la  nouvelle  politique  qu'il  va  inaugurer. 

6  Mais  dès  à  présent  une  chose  est  certaine,  c'est  que  la 

•  forme  de  gouvernement  qui  vient  d'être  détruite  n'était  au- 

•  cunement  favorable  à  la  cause  de  la  liberté,  et  que  l'Aseem- 
«  blée  renversée  ne  mérite  pas  un  regret.  » 

L'acte  du  â  décembre  ne  rencontra  de  bl&me  de  la  part  de 
la  presse  européenne  que  dans  quelques  journaux  anglais,  et 
encore  en  remarqua-t-on  quelques-uns,  et  en  tôle  de  ceux-ià 
le  Moming  Post,  quj,  loin  de  critiquer,  applaudirent.  II  enfut 
des  Gouvernements  comme  des  gaiettes:  le  seul  qui  n'ait  pas 
vu  peut  être  avec  joie  et  reconnaissance  des  mesures  dont 
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reSét  devait  être  de  sauver  non-seulement  la  France,  mais  l'Eu- 
rope entière  du  double  fléau  de  la  guerre  et  du  socialisme, 
c'est  le  gouvernement  britannique. 

Plus  haut^  nous  avons  reproduit  le  texte  de  rappel  au  peu- 
ple du  3  décembre.  Il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître 
la  belle  proclamation  du  10  décembre,  par  laquelle  le  Prince 
disait  aux  bommes  de  parti  :  Votez,  ne  versez  pas  le  sang!  Si 
vous  êtes  lesidus  nombreux,  si  la  France  me  rq)ousse,  qu'est- 
il  besoin  de  barricades  1  Le  scrutin  me  renversera. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ProclanuxHon  du  Président  de  la  République  aupeupU  françaie. 

<  Français, 

«  Les  troubles  sont  apaisés*  Quelle  que  soit  la  décision  du  peuple» 
•  la  société  est  sauvée.  La  première  partie  de  ma  tâche  est  accom- 
t  pUe  ;  rappel  à  la  nation  pour  terminer  les  luttes  des  partis,  ne  fai- 
e  sait,  je  le  savais,  courir  aucun  risque  sérieux  à  la  tranquillité  pu- 
>  bUque. 

«  Pourquoi  le  peuple  se  serait-U  soulevé  contre  moi  ? 

«  Si  Je  ne  possède  plus  votre  confiance,  si  vos  idées  ont  changé, 
«  U  n^est  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  l^nsurrection  :  U  suffit  de 
f  déposer  dans  Tume  un  vote  contraire.  Je  respecterai  toujours  l'ar- 
"  rét  du  peuple. 

«  Mais  tant  que  la  nation  n'aura  pas  parlé,  ]e  ne  reculerai  devant 
t  aucun  effort,  devant  aucun  sacrifice  pour  déjouer  les  tentatives  des 
«  factieux.  Cette  tâche,  d'aiUeurs,  m'est  rendue  fadle. 

«  D'un  côté,  Ton  a  vu  combien  U  était  insensé  de  lutter  contre  une 
«  armée  unie  par  les  liens<^e  la  discipline,  animée  parle  sentiment  de 
<  rbûDDMU'  militaire  et  par  le  dévouement  à  la  patrie. 

«  D'un  autre  côté,  l'attitude  calme  des  habitants  de  Paris,  là  répro- 
c  bation  dont  Us  flétrissaient  l'émeute,  ont  témoigné  assez  haute- 
«  ment  pour  qui  se  prononçait  la  capitale. 

«  Dans  ces  quartiers  populeux  où  naguère  Pinsurrection  se  re- 
«  emtait  A  vite  parmi  des  ouvriers  dociles  à  ses  entratnemeuts, 
«  l'anarchie,  cette  fois,  n'a  pu  rencontrer  qu'une  répugnance  profonde 
«  pour  ses  détestables  excitations.  Grâces  en  soient  rendues  à  l'Intel- 
«  ligente  et  patriotique  population  de  Paris  I  Qu'eUe  se  persuade  de 
«  plus  en  plus  que  mon  unique  ambition  est  d'assurer  le  repos  et  la 
«  prospérité  de  la  France* 

2S 
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€  QiMleecmifamedeiJVêterMmcoAcovra&rauV^itét'etilfliildlle 
«  pays  poum  aceomplir,  dans  to  calme,  Tactt  soleimel  ^i  àokimm- 
c  gurer  une  ère  nouvelle  pour  la  République. 

«  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  a  déceaibre  18&t. 

«  L«1AS-NA»0|.telf  BOVA»A»TS.  • 

Le  jour  oùae  déeret  était  rendu,  Tbôpital  militaire  duGfes 
CaUtou  était  le  tbéàtre  d'uM  scène  looebat^  Panm  ks  sol- 
dats étendus  sur  teurs  lits  de  douleur  et  blessés  à  Tatta^pie  des 
barricades  de  Paris,  il  en  était  un  qui,  sentant  approcher  sa 
dernière  heure,  disait  à  raumônier  :  t  Je  mourrais  sans  regret  \ 
t  ai  je  pouvaîe  veîr  Napoléon  auparavant.»  ^Cne  heure  après  { 
le  Prince  se  penchait  au  chevet  du  blessé,  lui  adressait  de 
ces  paroles  qui  adoucissent  le  passage  de  la  vie  à  la  mort, 
et  le  décorait  sur  son  lit  en  pleurant  d'émotion.  —  A  côté  de 
OB  militaire  on  en  voyait  un  autre,  également  victhne  des  jou^ 
Bées  de  décembre,  et  auquel  il  avidt  faite  foire,  la  veille,  Fam- 
putation  d'un  bras.  Il  fut  aussi  décoré  par  le  Prince,  et,  lui 
montrant  le  bras  qui  lui  refait,  il  dit,  ^  rece^Faot  la  croix  : 
t  J'ai  enc(»«  cdm-là  ,à  votre  service.  Monseigneur.»—  Si  nous 
rapportons  ces  détafls,  c'est  dans  un  double  but  :  d'abord  pour 
qu'on  sache  que  le  neveu  de  r£mpereur  ne  f!ait  jamais  at- 
lenàre  la  récompense  due  au  courage;  ensuite,  pour  fure  a^ 
précier  le  dévouement  chevaleresque  que  lui  témo^nent  tes 
soldats.  On  retrouve  dans  ce  dévouen^nt  quelque  chose  de  ce- 
lui que  le  grand  capitaine  de  Marenge  et  d'Âusterliti  savait  si 
bien  inspirer  à  ses  troupes. 

On  comprend  que  nous  omettons  volontairement  dans  ce 
récit  ce  qui  n'a  pas  d'importance  politique  ou  n'en  a  qu'une 
aeciHidaire;  nous  devons  constater,  toutefois,  la  mise  sueees- 
rive  en  état  de «iège  desffiverses  locaBtés envahies  par  i'émeute, 
les  missions  extraordmaires  données  à  MM.  Maurice  Duval, 
Carlier  et  Bérard,  à  l'effet  d'aviser  aux  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les  désordres  de  rinsurrec- 
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HoD,  ^  enOn  k  crétftien  des  coimiisBiofiS  ndlftairês  appelées 
à  jQger  ks  eoupaUes  de  décembre,  lesqneliefl  commimions 
firent  bientôt  place  à  ce  qu'cm  app«He  eneore  aaJourd'Kcrf  les 
ciQfaamskiD&  mxies^  c'est-inUfe  composées  mi-partie  (te  mi- 
Ikaires  éi  de  fonetioamaâres  de  l'ordre  eitil. 

AifWQBB  maîtttaïaat  au  grand  verdict  des  90  et  91  déoem- 
bre.  Maïs  quelques  mots  d'abord  sur  us  incident  qui  preduf- 
ntt  une  oariaioe  sensation. 

JLePn'nce  avait  d'abord  voulu  que  tous  les  dtojens  votas- 
sent sur  des  registres  déposés  aux  nudries,  en  inscrivant  leur 
nom  à  o6té  de  leur  vote  affimatif  ou  négatif.  C'était  un  hom- 
mage rendu  au  caractère  national,  à  ta  loyauté  du  pays;  mais 
soixante  ans  de  révolutions  ont  singulièrement  refirokti  le  cou- 
rage civil  en  France;  aussi  trouva^tHOftg^ralement  que  dans 
rétût  aciiiel  de  noe  mceurs  et  de  ttss  bahitadss  électontles,  le 
mode  de  volation  à  découvert  n'assurait  pas  suffisamment  Tin- 
dépendance  des  sufiEragea.  Louis-Napoléon  ne  résista  pas  un 
jmstant  au  vœu  de  l'opinioniicet  égard,  et  maintint  le  scrutin 
secret,  ùtant  ainsi  d'avance  tout  prétexte  pour  contester  la  li- 
berté des  votes. 

Revenons  à  l'élection. 

n  n'était  pas  possible  que  les  eheb  de  Qartis,  oiBciellement 
chassés  de  la  scène  politique  par  l'énergie  libératrice  duPrince, 
ne  fissent  pas  quelques  secrètes  tentatives  pour  agir  subrepti- 
cement sur  l'opinion  publique  et  amoindrir  la  manifestatioB 
^oationale  qu'il  avait  provoquée.  Nous  voudrions  ponvoir  taira 
les  noms,  car  il  n'est  pas  dans  notre  caractère  de  signaler 
qui  que  ce  soit  aux  ressentiments  du  pouvoir  et  de  perpétuer 
les  haines;  mais  deux  importants  personnages,  entraînés  sans 
doute  par  leurs  antécédents,  et  qui  depuis  lors  ont  pe«t«âtre 
changé  de  manière  de  voh*  et  se  sont  résignés  à  être  de  l'avis 
de  tout  le  monde,  MM.  ThiersetFalloux,ont,dans  oetie  cir- 
constance, joué  un  rôle  trop  remarquable  pour  qu'il  nous  soit 
permis  de  ne  pas  le  qualifier.  Que  ces  messieurs  n'aii'nt  paa 
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cru  devoir  inviter  leurs  partistois  à  voter  pour  Louls-Napo» 
léon,  cela  se  conçoit  à  merveille,  puisqu'ils  étaient  depuis 
longtemps  ses  adversaires;  mais  alors  ils  devaient  avoir  le  coo- 
rage  de  leur  opinion,  et  dire  aux  électeurs  :  «Votez  contre.t 
Au  lieu  d'agir  avec  cette  franchise,  ils  adoptèrent  nous  ne  8a> 
vous  quel  expédient  amphibie,  qui  consistait  à  faire  circuler 
parmi  leurs  prosélytes  ce  mot  d'ordre  :  —  «Ne  votez  pas  da 
tout.  »  M.  Thiers  appela  cela  faire  le  vide  autour  du  Prince, 
M.  de  Falloux  baptisa  cette  politique  du  nom  de  poUtigue 
ieVab$Uniion.hîi  tactique  de  ces  deux  hommes  d'Etat  fut  imi- 
tée par  quelques-uns  des  chefs  du  parti  rouge;  mais  les  uns  et 
les  autres  fUrent  peu  écoutés,  et  les  volants  affluèrent  au 
moins  autant  qu'à  l'élection  de  1848. 

Cette  poUtique  sournoise  de  l'abstention  fût,  du  reste,  con- 
damnée par  une  plume  éloquente,  celle  de  M.  de  Montalem- 
bert,  qui  adressa  à  ce  sqjet  au  journal  YVnivers  une  lettre 
dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  —  «  S'abstenir, 
«  c'est  renier  tous  nos  antécédents,  c'est  manquer  au  devoir 
«  que  nous  avons  toujours  recommandé  et  accompli  sous  la 
«  monarchie  de  Juillet,  comme  sous  la  République  :  c*est  ab- 
«  diquer  la  mission  des  honnêtes  gens  au  moment  même  où 
«  cette  mission  est- la  plus  impérieuse  et  la  plus  féconde.  Je 
«  respecte  profondément  les  scrupules  honorables  qui  inspî- 
«  rent  à  une  foule  d'esprits  considérés  la  pensée  de  l'absten- 
fl  tion.  Mais  je  sais  aussi  que  de  grands  politiques,  fort  peu 
ff  scrupuleux  d'ailleurs,  après  nous  avoir  menés  où  nous 
«  sommes,  après  nous  avoir  condamnés  à  la  perte  de  toutes 
«  nos  libertés  par  l'abus  qu'ils  en  ont  fait  ou  laissé  faire,  prê- 
«  chent  aujourd'hui  qu'il  faut  faire  le  vide  autour  du  pouvoir. 
«  Je  m'hîcline  devant  le  scrupule;  je  proleste  contre  la  tac- 
«  tique.  Je  n'en  conçois  pas  de  plus  immorale  ni  de  plus  mala- 
i  droite.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  la  justifier  aux  yeux  de  la 
«  conscience  et  de  Thistoire.  L'histoire  dira  comment  laFrance 
«  entière,  après  l'ignoble  surprise  du  24  février,  a  reconnu 
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•  l'autorité  des  hommes  de  THôtel-de-Ville,  parce  qu'ils  of- 
«  fraient  une  chance  d'échapper  àl'ablme  qu'eux-mêmes  ve- 
«  naient  de  creuser.  Que  les  preux,  s'il  en  est  qui  en  1848  ont 
t  protesté  contre  la  destruction  de  la  royauté,  contre  l'expul- 
«  sion  brutale  des  deux  Chambres,  contre  le  désarmement  de 
t  l'armée,  contre  l'usurpation  de  tous  les  pouvoirs  et  la  viola- 
«  tion  de  toutes  les  lois,  que  ceux-là  aient  le  droit  de  protester 
«  et  de  s'abstenir  aqjourd'hui,  jeleveux  bien.  Mais  je  ne  re-  ' 
«  connais  ce  droit  à  aucun  de  ceux  qui  ont  accepté  la  Républi-  . 
t  que  en  février,  à  aucun  de  ceux  qui  ont  envoyé  des  représen-  ' 
«  tants  pour  remplacer  les  députés  chassés  de  leurs  bancs  par 

«  une  horde  de  barbares,  ou  qui  y  ont  été  siéger  eux-mêmes, 
t  pour  proclamer  que  le  gouvernement  provisoire  avait  bien 

•  mérité  de  la  patrie,  et  pour  voter  l'exil  de  la  maison  de  Bour- 

•  bon  I  Quant  à  la  conscience,  celle  qui  s'est  résignée  à  accep- 
t  ter  un  joug  pareil,  crainte  de  pire,  ne  saurait  guère  éprouver 
i  des  difficultés  sérieuses  et  sincères  à  confirmer  le  pouvoir  qui 
i  nous  a  rendu  l'ordre  et  la  sécurité  en  18&8,  et  qui  seul  peut 
«  nous  préserver  de  l'anarchie  en  1852.  » 

Ces  sévères  paroles  allaient  droit  aux  deux  inventeurs  de 
l'abstention,  dont  tout  le  monde,  en  1848,  put  remarquer  la 
prompte  et  facUe  adhésion  aux  actes  du  Gouvernement  provi- 
soire. Pourquoi  donc  voulaient-ils  faire  le  vide  en  1852  et  ne 
l'avaient-ils  pas  ftut  en  1848  ?  Pourquoi  ?  c'est  que  la  Républi- 
que leur  avait  fait  peur,  les  avait  fait  trembler  pour  leur  for- 
tune et  pour  leur  vie,  tandis  que,  même  dans  ses  rigueurs  né- 
cessaires, l'auteur  du  coup  d'Etat  du  S  décembre  ne  leur  ins- 
pirait pas  ce  sentiment;  ils  savaient  bien  qu'ils  n'avaient  pas 
grand'chose  à  craindre  de  ce  côté.  Pourquoi  encore?  c'est  que 
sans  doute  ils  espéraient  que  la  République  ne  vivrait  pas  long- 
temps, et  les  ramènerait  à  une  des  deux  royautés  déchues, 
tandis  qu'ils  voyaient  bien  que  si  le  coup  d'Etat  réussissait,  il 
en  sortirait  un  gouvernement  fort  et  vivace,  dont  la  longévité 
pourrait  ajourner  indéfiniment  leurs  factieuses  espérances. 
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Pendant  qne  les  ambitieux  désappointés  s'efforçaient  d'a- 
moindrir la  portée  du  scratîn  du  20  déceratai^,  les  citoyens 
honnêtes  poursuivaient  actÎTement  le  bat  opposé.  Les  adresser, 
les  manifestes  pleuvaient  de  toutes  parts.  Les  maîtres  s'adres- 
saient aux  ouvriers,  les  ouvriers  exerçaient  les  uns  sur  les  au- 
tres la  plus  légitime  influence,  celle  de  la  persuasion  et  de  la 
vérité.  Parmi  les  proclamations  que  vît  éclore  cette  courte  pé- 
riode du  10  au  20  décembre,  nous  prenons  au  hasard  ccUc-d, 
que  signa  un  nom  honorable  dans  lïndusfrie  : 

AUX  OUVRIEB&  SK  BàJUBSXt^ 

«  Omnlers, 

«  Plus  qoe  tous  autres  vous  avei  soufert  de réM  da  nalalMqvi 
«  dore  depuis  tantôt  qaatra  ans»  malaise  qal  appaavrH  la  êotàéêé 
«  pour  la  ruiner,  et  la  pFécipitor  l^ientôt  dans  les  hasards  d^uia  rôvo- 
«  lution  terrible. 

«  Comme  vous,  étranger  à  la  polltltiae,  à  tous  les  partis,  je  ne  veux 
«  vous  parier  que  de  ce  qui  nous  iatéresse;  car  not  Intértta  vmX 
«  communs. 

c  Avant  la  révolution  de  février  1848,70,000  ouvriers  environ  de 
«  tous  corps  d'état  trouvaient  facilement  chaque  année  dans  Paris  on 
m  traval  honorable  et  lucratif;  en  1846,  ce  nembm  deaeendiià  ti,l50; 
m  au  1*'  avril  1849,  U  n*aait  plus  que  de  4,pâ0.  Ces  chiOres  soaiM- 
«  sez  éloquents  pour  se  passer  de  tous  commentaires.  Depuis,  saoi 
c  doute,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  a  été  toi^ours  croissant  ; 
«  cependant,  malgré  ton»  les  efforts  et  te  bon  voutoir  du  G^uven»- 
«  ment  et  de  rédUité  parisiemM,  œ  omiière  ik  ôlétouioura  lièMM- 
«  treint.  La  raison,  f3ait-41  vous  la  dire?  mais  vous  la  co^^naifisea  tous: 
«  c'est  que  la  confiance  ne  se  décrète  pas,  et  sans  confiance  les  capL 
«  taux  ne  s^exposent  pas  ;  or,  vous  n^ignorez  pas  que  dans  le  Ma- 
«  meut  il  faut  beaucoup  d'^genl. 

«  n  û'étaU  dooBéà  pcrsoiaa  ée  prétoir  k  te  procbalBe  de eei 
«  état  alarmant»  intolérable;  état  de  toipeur^  de  paralysie»  de  mt- 
c  rasme  et  de  misère  profonde. 

«  La  question  vient  enfin  d'être  posée  netlemeni,  courageusement. 
«  U  appartient  à  tous  et  à  ibacun  de  cotcswiir  à  sa  aolution  paoia> 
•  que. 

«  Je  ne  doute  pas  que,  dans  cette  cbrconstance,  dans  cet  acte  solen- 
m  nel.  vous  ne  soyea  aussi  dévoués  à  Tordre  que  vous  êtes  courageux 
«  autravafl. 


f 
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«  Foiot  d'AbstoBlioni  S'abstenir,  ce  serait  oUiremeat  âémdiilTet 
Yotre  indifférence  deyant  rume  électorale  ;i^  serait  prouver  ie 
peu  de  cas  que^ eus  folles  d^on  droit  pour  lequel  tous  avez  déclaré 
hautement  réclamer  et  qui  yient  de  vous  être  rendu.  Point  d*aln- 
tention  !  le  TOte,  dans  la  circonstanM  actueBe,  est  plus  qu'un  droit; 
c^est  UA  devoir  :  devoir  imparieuxy  sacré;  c'est  presque  un  sacer- 
doce. » 
«  Oui  ou  non,  ordre  ou  désordre  :  Oui  ou  non,  tfayail  ou  chômage; 
Cul  ou  non,  prospérité  ou  misère  profonde.  Tels  sont  les  deux  ter^ 
mes  dans  tesqueis  se  trouve  éiroiCement  reofMrfiQéd^a  qvesQoii  à 
résoudre. 

«r  Oui,  c'est  l'anarchie  terrassée,  Tordre  rétabli,  la  conQance  re- 
renne,  les  capitaux  abondants,  le  travaiUous  toutes  ses  formes  ; 
c'est  Botie  résettt  de  chenins  de/sr  activenent  continué  et  bien- 
tôt achevé  (et  vous  n'ignorez  pas  que  par  la  promptitude  et  la  faci- 
lité des  transports,  c'est  la  vie  à  bon  marché);  c'est  le  Louvre  ter- 
miné, la  rue  de  Rivoli  prolongée,  la  bibliothèque  Nationale  réédi- 
fiée; ^est  Touverture  des  rues  des  Keoles  et  de  Strasbourg;  ce 
•ont  les  halles,  le  ^lais  du  peuple,  commencées  et  bientôt  achevées. 
Oui,  c'est  en  un  mot  le  travail  sous  ses  formes  multiples»  c'est  la 
prospérité. 

«  Non,  c'est  la  révolution  continuée,  l'anarchie  ressuscitée;  e^est  le 
chômage,  la  misère  décuplée  ;  c'est  la  terreor,  la  gnerre  clvfle.  Ma»» 
ce  sont  les  abominations,  les  monstruosités,  les  saturnales  dont  on 
vient  de  voir  des  exemples  dans  une  partie  de  la  France,  reprises, 
continuées  et  poussées  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes.  Non, 
c'est  en  un  mot  llnvaslon  des  Barbares,  et  de  plus,  la  guerre  g^ 


«  Vous  dont  toute  la  politique  consiste  dans  le  travail»  et  qui  ne  de- 
mandez qu'à  vivre  honorablement  des  fruits  de  votre  labeur,  vous 
déposerez  dimanche  prochain,  dans  Fume  électorale,  un  :  Oui. 

L.  Lbfaubb  fils» 
Entrepreneur  de  bâtiments. 

Msto  nom  vofei  anât  décemkre.  Conmait  la  France  vo» 
tera-t-elle?  Ya-t-dte  rttifler  ou  eondniDMr  le  coup  d'Etat? 
LeB  âérnagogoea,  In  reyafistee  de  tmilea  k0  Dnanees^  gins 
«m  iUariûQs  tenaeee»  vost  répétant  partooi  fu'S  aortira  de 
fane  piudefiofi  que  de  ^»  et  que  liio  Fxwee  a»  pnraveiir 
^OBj  tme  iMilorité  fatoraMe,  eetle  nu^orilé  eere  tràsrliibla. 
MêU  Om eoBifeadrojfée  par  la  Doavette  dea  praaîers  résaltate. 
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Rs  apprennent  avec  stupeur  que,  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes voisines  de  PA-is,  le  sauveur  de  la  France  est  acdamé 
par  les  neuf  dixièmes  des  sullrages.  Les  résulAts  postérieurs 
viennent  bientôt  conârmer^es  premiers.  Une  minorité  sans 
importance  proteste  seule  contre  le  coup  d'autorité  du  2  dé- 
cembre. Cette  minorité  ne  sert  qu'à  faire  ressortir  davantage 
rédatante  adhésion  du  pays.  A  Rome,  quand  les  triomphateurs 
montaient  a^  Capitule,  ils  avaient  toijgours  deirière  eux  des 
insulteurs  à  gages  qui  les  huaient. 

Faisons  connaître  quelques  particularités  caractéristiques 
de  l'élection.  Un  grand  noml)|*e  de  communes  ont  voté  ont  à 
Tunanimité.  Dans  plusieurs,  les  malades  et  les  infirmes  se 
sont  fait  transporter  au  lieu  du  vote.  —  Dans  la  conmiune  de 
Vouges  (Côte-d'Or),  où,  sur  76  électeurs  inscrits,  Louis-Na- 
poléon obtient  76  sufifrages  afflrmatifs,  un  ouvrier  de  la  pou- 
drerie nationale,  presqpe  mourant,  se  fait  porter  sur  un  bran- 
card par  ses  camarades  jusque  dans  la  maison  municipale; 
après  avoir  remis  son  bulletin,  il  dit:  —  «  Je  ne  serais  pas 
•  mort  content  si  Je  n'avais  pas  voté  pour  lui.  • — A  Magnac- 
Laval,  près  de  Limoges,  un  vieux  soldat  d'Egypte,  le  sieur 
Gentez,  blesséà  Saint-Jean-d'Acre  par  un  biscaîen  qui  lui  avait 
luxé  la  colonne  vertébrale,  était  venu  déposer  son  vote  dans 
l'urne  ;  quoique  &gé  de  82  ans,  et  malgré  sa  faiblesse  et  ses 
souffrances,  il  n'avait  pas  voulu  rester  chez  lui  quand  les  au- 
tres allaient  exécuter  ce  qu'il  nommait  la  consigne  du  citoyen; 
ce  vétéran  des  gloires  de  la  France  s'avançait  vers  le  prési- 
dent du  collège  pour  lui  remettre  son  bulletin,  quand  tout-à- 
eoup  il  s'affaisse  sur  lui-même  ;  tout  le  monde  s'empresse  au- 
tour de  lui,  mais  on  ne  relève  qu'un  cadavre. 

C'est  ici  que  doit  trouver  place  une  réflexion  importante. 
Les  chefis  despartisroyalistes,  on  s'en  souvient,  s'étaient  van* 
tés,  en  1848,  d'avoir  fait  l'élection  du  10  décembre,  par  la  rai- 
son qu'ils  l'avaiéit  «appuyée.  Ils  n'avaient  pas  plus  M  celle- 
là  qu'ils  n'ont  fait  celle  du  20  décembre  1851;  l'une  et  Vautra 
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ont  été  le  produit  d'un  mouvementnational,  d'un  élan  spon- 
tané des  poBulations,  et  non  l'œuvre  des  partis  royalistes.^  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  chefs  de  ces  partis  avaient  prêché 
et  fidt  nrécher  l'abstention  çn  1851,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé 
dans  iftr  anqée  presque  personne  pour  suivre  leurs  conseils. 
Evidemment,  en  1848,  si  leur  concours  eût  fiait  défaut  au 
Prince,  le  résultat  aurait  été  le  même. 

Le  S  décembre,  le  Prince  avait  nommé  les  membres  d'une 
Commission  dite  consultative,  composée  des  anciens  Repré*  • 
sentants  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédant  chapitre,  - 
franchement  ralliés  à  la  cau^  bonapartiste,  et  depuis  long- 
temps investis  de  la  conjQance  publique. 

Par  décret  en  date  du  14  décembre,  cette  Commission  con-^ 
flultative  avait  été  chargée  de  procéder  au  recensement  géné- 
rai des  votes  émis.  Le  31  décembre,  A  huit  heures  du  soir,  elle 
se  transporta  en  masse  à  l'Elysée,  et  M.  Baroche,  son  pré- 
sident, remit  au  Prince  l'extrait  du  procès-verbal,  constatant 
que,  pour  les  86  départements,  l'Algérie,  l'armée  et  la  mariné, 
le-résultat  était: 

Votants 8,116,773 

Oui 7,439,216 

Non 640,737 

Annulés  comme  irréguliers.  36,820 

M.  Baroche  prit  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

m  MoiMleorlePrésideiit, 

c  En  faisant  appel  an  peuple  français  par  votre  proclamation  du 
«  2  décembre,  voua  avez  ait  :  —  «  Je  ne  veux  plus  d*im  pouvoir  qui 
«  est  impuissant  à  faire  le  bien,  et  m'enchaîne  an  gouvemaU  quaîid 
«  Je  vois  le  vaisseau  courir  vers  Fabtme.  Si  vous  "avez  confiance  en 
m  moi,  dbnnez-moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mission  que  fe 
«  tiens  de  vous.»  —A  cetappel  loyal  fait  à  sa  conscience  et  à  sa  sou- 
«  verainetéy  la  nation  a  répondu  par  une  immense  acclamation,  par 
•  près  de  sept  mUlions  quatre  cent  cinquante  mUlesufEragts. 

«  Oui,  Prince,  la  France  a  confiance  en  vous!  eUe  a*oenfiaaoe  em 
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«  TOtrëocmnee,  en  Toire  baye  raison,  en  votre  amoiirpoiir  elle  !St 
^1  le  témoigniq^e  qu'elle  vieiFde  tous  ea  donner  est  d'autant  plus 

«  gfbrieux,  qu'il  est  rendu  après  trois  années  d'un  gouvernement 

«  dont  il  consacre  ainsi  la  sagess^  le  patriotisme. 
«  L'élu  du  10  déœmbrê  18IS  s^t-ji  montré  dlg^e  dn  maidU  que 

«  le  peuple  lui  avait  conféré  ?A-^  bien  oiNnpns  la  misalQD^il  avait 

c  reçue  ?  —  Qu'on  le'demandé  aux  sept  millions  de  voix  qui  vien- 
.  <  nent  de  confirmer  ce  mandat  en  y  sgoutant  une  mission  et  plus 

<  grande,  et  plu^elle. 

«  Jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté  nadonale  8fes^eD6  aussi  so- 
.  «  lennellemeoLt  mauifBstée  ?  Jamais  Gouvernement  oUint^U  un  a^eatir 
«  ment  pareil  ?  eut-il  une  base  plus  large»  une  origine  plus  légiUme  et 
«  plus  digne  Ai  respect  des  peuples^ 

«  Prenez  possession,  Prince,  de  ce  pouvoir  qui  voasest  si  gUstimmè- 
c  ment  déféré. 

«  Usez-en  pour  développer  par  de  sages  institutions  les  bases  ion- 
*«  damentales  que  le  peuple  lui-même  a  consacrées  par  ses  votes.  Aêfa* 

<  blissez  en  France  le  principe  d^autorité,  trop  ébraiflé  depnis  soixante 
«  ans  par  noscoBiinuelles  a^^talions.  Comtottez  sans  reIftdÉs  ces  pat» 
«  sions  anarcbiques  qui  at&quent  la  société  jusque  dans  ses  ioade- 

<  mlnts.  —  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  théories  odieuses  que  vous 
«  avez  à  poursuivre  et  à  réprimer;  elles  se  sont  traduites  en  laits,  en 
€  faorriblee  attentats. 

«  Que  la  France  soit  enfin  délivrée  de  ces  bommee  tonjowi  pnUi 
«  pour  le  meurtre  et  le  pillage,  de  ces  bommes  qui,  au  xix*  siècle, 
«  font  borréur  à  la  dvilisatUm  ai  semblent,,  en  léveHIant  les  plus 
«  tristes  sonvenbrs.nous  reporter  à  cinq  cents  ans  en  arrière. 

«  Prince,»  le  2  décembre,  vous  avez  pris  pour  symbole  la  France 
«  régénérée  par  la  révolution  de  17S9  et  oiganisée  par  TEmpereor, 
«  c'est-à-dire  une  liberté  sage  et  bien  réglée,  une  anierité  forte  et 
«  respectée  de  tous. --Que  votre  sagesse  et  votre  patriotismeTéalisent 
«  cette  noble  pensée.  Rendecà  oeaoble  pays,  si  plein  es  vtont  d%va- 
«  nir,  les  plus  grands  de  tous  les  biens,  l'ordre,  la  stabilité,  la  con- 
c  fiance.  Comprimez  avec  énergie  l'espril  d'anarcMe  et  Ae  liralte. 

«  Vois  aureaainslsauvâ  la  France*  piEéservé  PEiftopeenlJère  dnm 
«  Immense  péril»  et  i^outé  i  la  gloire  de  voteiiûn.  une  Douvolto  eC 
«  impérissable  i^im-  • 

A  ce  discoursile  PrUmn  fit  la  f^Mosa  suivaiite:     «' 

«  MessIeurSi 
«  U  Mnoean^onèB  à  m^ loyM «M Jn  M  aiiialÉt.Mn% 
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«  droit.  Pins  de  sept  millions  de  8uffr4^  yleanent  de  ^'absoudre 
«  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait  d^autre  but  que  d'épargner  àja 
«  France  et  peut-être  àTEurope  de^^nées  de  troubles  et  de  mal- 
«  beurs.  (Fives  marques  dasserUiment.)  Je  vous  remercie  d'avoir 
«  constatiofflciellement  comf^en  cette  manifestation  était  nationale 
«  et  spontanée.  *  • 

«  Si  je  me  félicite  de  cette  immense  adbésion,  ce  n'est  pas  par  or- 
«  gueil,  mais  parce  qu'elle  me  donne  la  force  de  parler  et  d'agir  ainsi 
«  quil  conviÂt  au  chef  d'une  grande  nation  comme  la'nôtre.  {Bravos 
m  répétés),  —  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nou- 
«  reUef  je  ne  m'abuse  pas  sur  ses  graves  difflcultés.  Mais  avec  un 
«  cœur  droit,  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  4b  bien,  qui» 

•  ainsi  que  vous,  m'édairerout  de  leurs  lumières  et  me  sqjitiendront 
«  de  leur  patriotisme,  avec  le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante 
m  armée,  enfin  avec  cette  protection  que  demain  je  prierai  solennel- 
«  lement  le  ciel  de  m'accorder  encore  (Sensation  prolongée),  j'espère* 
«  me  rendre  digne  4le  la  confiance  que  le  peuple  continue  de  mettre 
«  en  mol.  (Five  a^^obation.)  J'espère  assurer  les  destinées  de  la 
«  France  en  {pndant  des  institutions  qi#  répondent  à  la  fois  et  aux 
«  instincts  démocratiques  de  la  nation,  et  à  ce  désir  exprimé  oBi- 
«  verseliement  d'avoir  désormais  un  pouvoir  fort  et  respecté.  (Adhé- 
m  sUm  ehakurmue).  En  effet,  donner  satisfaction  aux  exigences  du 
«  i|K>ment,  en  créant  un  système  qui  reconstitue  l'autorité  sans  blés- 

•  ser  l'égalité,  sans  fermer»  aucune  voie  d'amélioration,  c'est  jeter 

•  les  véritables  bases  du  seul  édifice  capable  de  supporter  plus  tard 
m  imeliberté  sage  et  bienfiUsante.  » 

• 
Le  lendemain  du  Jour  où  le  Prince  parlait  en  ces  termes 

à  la  Commission  consultative,  Téglise  de  Notre-Dame  se  pa- 
rait des  plus  riches  ornements  pour  consacrer,  par  une  fête 
religieuse,  le  grand  événement  du  20  décembre.  Louis-Napo- 
léon venait  s'agenouiller  devant  la  puissance  qui  fait  et  qui 
défait  les  souverains.  Investi  par  la  France  du  droit  qui  vieni 
du  peuple^  U  demandait,  pour  nous  servir  de  son  expression, 
la  force  qui  vieni  ie.Dieu. 


«  • 


CHAPITRE  DOUZIEML 


Son  VAiis.  ^  La  nooTeDe  Ck)n8titation. — Les  grands  corps  de  l^Etat, 
conseil  d'Etat^  Sénat.  —  La  loi  électorale.  —  Circulaire  de  M.  de 
Peraigny  sur  les  élections  dernières  an  Corps  Législatif.  —  Décrets 
du  Prince  sur  diverses  matières.  —  Metwres  de  sùreié  pMique.  — 
Décrets  d'expulsion.  —  Décrets  sur  les  biens  d'Orléans.  ^  Discus- 
sion à  cet  égard.—  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur^  et  rap- 
port Canrobert  sur  les  insurgés  de  décembre.  —Suppression  des* 
bagnes.  —  Décrets  sur  les  repris  de  Justice,  les  sociétés  secrètes, 
les  cafés  et  débits  de  boissons.  —  Sur  la  garde  nationale.  —  Décrets 
SUT  la  reUgUm.  —  Le  Panthéon  rendu  au  cuite.  —  Le  repos  du  di- 
manche. —  Les  aumôniers  des  dernières  prières.  —  Asuistancepu» 
6lî^.— Primes  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  logements  d'ou- 
vriers, caisse  de  retraite  pomrles  prêtres  indigents.  —  Commistions 
des  hospices,  monts-de-piété,  bains  et  lavoirs  à  bon  marché,  etc. 
—  Armée.  —  Décret  du  5  décembre*  —  Les  vieux  soldats  de  la 
République  et  de  l'Empire.  —  Décrets  sur  les  ofQciers  généraux^ 
sur  la  gendarmerie,  sur  les  divisions  militaires,  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'aigle,  sur  les  engagements  volontaires ,  sur  la  médaiUe 
militaire,  sur  la  Légion-d'Honneur.  —  Travaux  pMics,  —  Naviga> 
tion,  routes  nationales,  achèvement  du  Louvre,  chemins  de  fer  dd 
ceinture,  de  Lyon  à  Avignon,  de  Paris  à  Lyon,  de  Diion  à  Besanjon, 
de  Dôle  à  Salins,  etc.  —  Lignes  télégraphiques. 


Mous  avons  terminé  la  première  partie  de  notre  tftche.  Nous 
avons  répandu  le  jorn*  delà  vérité  sur  la  lutte  poursuivie  pen- 
dant trois  ans  contre  le  Prince  parle  monstrueux  assemblage 
de  vingt  partis  divers  ;  nous  avons  va  Louis-Napoléon  triom- 
phant de  ses  ennemis  par  un  coup  plein  d'audace,  et  la  Franco 
donnant  raison  à  son  énergique  hardiesse  par  la  plus  éclatante 
des  manifestations.  II  nous  reste  maintenante  pousser  notre 
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récit  jusqu'à  la  transformation  du  pouvoir  né  en  18i8  de  la 
volonté  populaire  ;  il  nous  reste  surtout  à  donner  connaissance 
à  nos  lecteurs  des  grandes  choses  accomplies  en  janvier,  fé- 
vrier et  mars  1852.  Le  20  décembre  1851,  le  scrutin  national 
a  imprimé  un  caractère  de  légitimité  à  des  faits  franchement 
et  résolument  Olégaux  ;  mais  à,  cett»  lépilndié  péremptoire 
créée  par  le  suffrage  universel,  une  autre  n'est  elle  pas  venue 
se  joindre,  et  celle-là  non  moins  digne  de  respect  gue  la  pre- 
inière,  et  rèsoftant  de  cet  ensemble  d'actes  utiles,  démesures 
vraiment  démocratiques^  de  léfenaes  înldUgBBtes,  qsà  a  mar- 
qué le  eottfs  de  la  piéMulc  année.  «^  «otamment  les  trois  mois 
4'Mme  dtctMure  aussi  féconde  que  Iterme  et  modérée  ?  Or,  c'est 
.  cette  légîtimité-là  que  nous  voulons  mettre  en  lumière  et  Bwn- 
trer  du  doigt  au  lecteur .  11  MSi  bon  que  Ghann  sache  que 
Lovifi^Napoiécm,  aojîMPd'hiii,  go&verm  la  France  non-seule- 
«em  for la  grâces  Dfen  qui  a  si  manifestement  protégé  sa 
liâitte  et  généreuse  ambition,  non-seulement  par  la  grâce  du 
peuple  qui  l'a  déjà  deux  fois  fCH*té  BUT  le  poro»  et  va  dans 
fiielqiiea  jomrs  l'y  élever  eHoere,  mais  anpsî  par  le  rayonne- 
ment de  ses  œtrvres  personnéDes,  de  ces  nombreux  décrets, 
qui  ont,  dans  un  espace  de  cent  îours  à  peine,  aocuandé  iilus 
d'iimovations  bienfaisantes  que  s'«a  avaient  épafpillées,dios 
4ine  période  de  quarante  ane,  deux  menarcfafes  et  trente  as- 
fiemblées  délibérantes. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  une  seule  réflexion. 

Au  temps  où  il  était  de  mode,  dans  un  certain  monde  moitié 
talon  rouge,  moitié  bonnet  rouge,  de  railler  le  pouvoir  exécutif, 
An  accusait  entre  antres  choses  le  Prio^  Piésident  de  se  lure 
valoir  aux  yeux  des  populations  enrejelanl  sur  randenne  n» 
jorité  parlementaire  larespensabUifé  4e  tout  le  Wen  qui  pou- 
vait être  fait  et  ne  se  faisait  §à9.  t  Croyea-vous  donc,  dto'aRt 
«  les  factions,  que  s'il  avaiilaaraonvaneBla  phn  liiMes,  Loofe* 
<  Napoléon  ferait  pour  l'intérêt  public  ce  qu'il  nw  raprodic 
«  d'empêcber  ?  Erreur  1  D'abord,  il  n'y  a  rien  à  faire,  t  aSr- 


d'une  voix  û'oitêde  des  doetoiirs  politiques  srdentoà 
tàcr  le  progrès  et  à  octroyer  m  ptéBeni  un  brevet  de  perfec- 
tion... «  Ensuite,  insinuaient  à  leur  tour  d'autres  adversai- 
«  les  moins  optiraisieB,  s'il  y  a  quelque  chose  à  ihire,  ce  n'est 
«  pas  lui  qui  le  fera.  Le  progrès  n'est  pas  dans  sa  main,  mais 
«  danslanOtreà  nous,  rouges,  socialistes,  t 

A  Ums  ces  incrédules  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  à  ces 
aveugles  qui  maîent  rovenir,  à  ces  présomptueux  qui  croyaient 
posséder  exclusivement  la  solution  du  problème  de  la  société 
moderne,  Louis-Napolé<m  a  répondu,  et  c'est  cette  réponse  qui 
a  duré  trois  mois,  cette  réponse  par  les  actes,  par  les  Coûts,  que 
nous  allons  porter  à  la  connaissance  de  nos  lectairs. 

Mais  revenons  au  30  décembre. 

Voilà  donc  le  Prince  investi  d'une  sorte  d'omnipotence.  La 
France  vient  de  £aire  poar  lui  ce  que  la  Rome  antique  fai- 
sait, dans  les  jours  de  péril,  pour  ses  grands  hommes.  EOe  la 
revêtu  d'une  véritable  dictature,  qui  n'a  d'autres  limites  que 
celles  où  l'enfermeront  sa  raison  et  son  zèle  éclairé  pour  le 
bien  général.  Que  va4-îl  &ire  ?  C'est  maintenant  qu'on  pourra 
le  juger.  Se  iMNmera-t'-il  à  organiser  les  poavoh*s  publics  sur 
des  bases  nouvelles?  C'est  déjà  quelque  chose  sans  doute, 
mais  ce  n'est  pas  assex.  Il  y  a  tant  d'abus  à  réformer,  tant  de 
problèmes  économiques  et  financiers  à  résoudre,  tant  d'entre- 
prises à  poursuivre  ou  à  commencer,  tant  d'innovations  d'uti- 
lité publique  à  introduire  dans  nos  décrets  et  dans  nos  loisl 

La  France  est  affamée  d'ordre  et  de  paix,  après  quatre  ans 
de  fièvre  et  de  secousses  ;  mais  elle  a  également  soif  de  pro- 
grès. Il  est  nécessaire  de  satisfaire  cette  double  aspiration.  La 
Constitution  nouvelle,  promise  dans  l'appel  au  peuple  du  3 
décembre,  contaitera,  (m  le  comprend  sans  peine,  le  besrâi 
de  tranquillité;  mais  on  attend  mieux  que  cela  du  sauveur  de 
la  France.  Toutes  (^  amyéliorations  qui  sont  mûres  depuis 
longtemps,  saura441,  usant  hardiment  d'une  toute-puissance 
temporaire,  les  faire  passer  du  domaine  des  théories  dans  ce- 
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lui  des  réalités?  Ne  8lnspirera-t-îl,pour  atteindre  ce  lésuttii» 
que  de  sa  seule  volonté?  Ou  bien,  caractère  hésitant,  esprit 
timide,  s'appuiera-t-U  sur  le  concours  des  Chambres  à  venir? 
On  a,  depuis  longtemps,  vu  les  pouvoirs  législatifsà  l'œuvre;  i 
on  a  reconnu  qu'ils  faisaient  plus  de  bruit  que  de  besogne,  et  | 
s'épouvantaient  volontiers  de  toute  nouveauté  salutaire,  mais 
susceptible  de  froisser  de  routinières  habitudes.  On  n'a  donc 
pas  grande  conflance,^  même  dans  les  Mures  Assemblées,  quoi 
qu'on  présume  bien  que,  nées  dans  d'autres  circonstances,  et 
contenues  par  des  règles  prudentes,  elles  seront  animées 
d'un  esprit  meilleur  que  leurs  devancières;  aussi  désire-t-on 
que  le  Prince  ne  consulte  que  sa  propre  raison  et  son  propre 
patriotigtae  povyr  .^usser  le  pays  dans  la  voie  d'un  progrès 
sage,  mais  réel.  *"  •        " 

Nous  aurions  pu,  dan^  le  chapitre  qui  précède,  porter  k  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  par  rang  de  date,  les  décrets 
promulgués  par  Louis-Napoléon  du  2  au  20  décembre.  Mais 
nous  n'attachons  pas  grande  importance  à  l'ordre  chronolo- 
gique, et  il  noust  semblé  qu'il  valait  mieux  embrasser  dans 
un  cadre  distinct  tout  ce  qu'a  fait  le  Prince  depuis  le  2  décem- 
bre jusqu'au  jour  de  la  réunion  du  Corps  Législatif,  c'est-à- 
dire  pendant  ses  quatre  mois  de  dictature,  en  séparant  les  di- 
verses matières  sur  lesquelles  ont  porté  ses  décisions  souve- 
raines, et  rassemblant  tout  ce  qui  se  rapporte  à  chacune  de  ces 
matières. 

Commençons  par  la  clef  de  voûte  du  nouvel  édifice  pditi- 
que,  la  Constitution  du  15  janvier. 

Qu'avait  à  faire  Louis-Napoléon,  instruit  par  un  passé  fti- 
neste?  Où  devait-il  placer  l'autorité  centrale  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  qu'il  avait  annoncé  ?  Qui  devait  imprimer  Je 
mouvement  enfin,  du  pouvoh*  exécutif,  ou  desassemWées? 
C'était  la  première  question  à  résoudre.  • 

Fah-e  partir  l'impulsion  des  assemblées  délibérantes,  c'était 
recommencer  une  septième  fois  ce  qui,  six  fois  déjà,  avait  été 
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condamné  par  l'expérience,  ce  qui  n'avait  réussi  ni  au  Gouver- 
nement des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  ni  à  ce- 
lui de  la  Convention,  ni  à  celui  du  Directoire,  ni  à  ceux  de  la 
branche  aînée  et  de  la  branche  cadette  des  Bourbons,  ni  enfin 
au  Gouvernement  issu  de  la  révolution  de  février.  C'était  pré- 
parer de  nouveaux  bouleversements  et  se  cabrer  contre  l'évi- 
dence. 

U  fallait  à  tout  prix  sortir  de  cette  ornière,  et  mettre  la  di- 
rection suprême,  prépondérante,  dans  les  mains  du  Pouvoir 
exécutif.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  absurde  que  de  charger 
des  corps  délibérants  de  cette  direction  ?  Les  corps  délibé- 
rants n'agissent  pas,  ils  n'ont  jamais  pu  servir  qu'à  gêner  l'ao- 
lion  de  celui  qui  gouverne.  Ce-parlementarisme  si  vanté  par 
Montesquieu,  transplanté  de  Londres  à  Paris,  et  adapté  chez 
nous  à  des  habitudes,  à  des  mœurs,  à  un  ordre  social  pour  le- 
quel il  n'était  point,  fait,  est  une  des  inspirations  les  plus  mal- 
heureuses du  génie  d'imitation  des  temps  modernes. 

U  ne  fallait  cependant  pas  supprimer  l'institution  des  As- 
semblées, car  c'eût  été  le  Gouvernement  absolu,  et  la  France 
tient  au  gouvernement  représentatif,  dont  elle  repousse  les 
abus,  sans  en  rejeter  le  principe.  Plus  d'Assemblée  unique, 
plus  d'Assemblées  permanentes  qui  ne  puissent  être  prorogées 
ni  dissoutes,  ces  deux  causes  de  conflits  et  d'agitations  inces- 
santes; plus  d'initiative  parlementaire,  plus  de  droit  indéfini 
d'amendement  et  d'interpellations  ;  voilà  ce  que  voulait  le 
sentiment  public. 

On  va  voir  si  Louis-Napoléon  donna  satisfaction  à  des  exi- 
gences si  bien  légitimées  par  une  longue  expérience  du  parle- 
mentarisme. 

Voici  le  texte  de  la  Constitution  : 


26 
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CONSTITUTION 

TAITK  EM  YBRTU  DES  POUYOIRS  DÉLÈGUES  PAR  LE  PEUPLE  FRAEÇAIS 

A  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE, 

PAR  LE  YOTE  DES   ^0  ET  21   DÉCEMBRE  1851. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  le  peuple  Français  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  peuple  veut  le  maintien  de  Tautorité  de  Louis-Napoléon  Bona- 
«  parte,  et  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  Constt- 
«  tution  diaprés  les  bases  établies  dans  sa  prodamation  du  Sdéceok 
«  bre;  » 

Considérant  que  les  bases  proposées  à  Pacc^tation  du  peui^ 
étaient  : 

1"  Vu  eher  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

9»  Des  Ministres  dépendant  du  Pouvoir  exécutif  seul; 

S*  Un  conseil  d^Etat  formé  des  hommes  les  plus  :%Ungaés,  prépa- 
rant  les  lois,  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  Léisislatif  ; 

4«  Un  Corps  Législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le 
suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  flsiusse  l'élection  ; 

&•  Vue  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  lllustrationi  du 
pays,  pouvoir  pondérateur,  gardian  du  pacte  fondamental  et  des  11* 
bertés  publiques; 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu  afflrmativemeat  par  sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  suffirages  ; 

Promulgue  la  Constitution  dont  la  teneur  suit  : 

TITRB  PREMIER. 

Article  premier.  —  La  Constitution  reconnaît,  confirme  et^anott 

les  grands  principes  proclamés  en  1789,  etqul  sont  labasedadioE 

public  des  Français. 

TITRE  n. 

Formes  du  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  est  coniiê 
pour  dix  ans  au  Prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  Président  actosi 
de  la  République. 

Art.  8.  Le  Président  de  la  République  gouverne  au  moyen  des 
Ministre^  du  conseil  d'État,  du  Sentit  et  du  Corps  Législatif. 

Art.  4.  —  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le 
Président  de  la  République,  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif. 
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TITRE  m. 
Du  Prétndént  de  la  République. 

Art.  5.  —  Le  Président  de  la  République  est  responsable  devant  le 
peuple  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  fittre  appel. 

Art  6. -- Le  Présidait  de  la  République  est  le  chef  de  rÉtat.  Il 
coBHnaBde  les  forées  de  terre  et  de  mer,  ^dare  la  guerre,  foit  les 
tnûtés  de  paix,  d'aUlaneeet  de  commerce,  nomme  à  tous  les  empfofe, 
fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'«zécttti<m  des  lois. 

Art.  7.  —  La  justice  se  rend  sous  son  nom. 

Art.  S.  ~  Il  a  seul  l'initiative  des  lois. 

Art.  9.  —  Il  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Art.  10.  —  n  sanctiomie  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-con- 
sultes. 

Art.  il.  -^  n  présente  tous  les  ans  au  Sénat  et  au  Corps  Législatif, 
pxt  an  message,  fétat  des  affaires  de  la  République. 

Art.  12.  —  Il  a  le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai. 
—  Les  conséquences  de  Tétat  de  siège  sont  réglées  par  la  loi. 

Art.  13.  —  Les  Ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  TÉtat;  IIb 
ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du 
Gouvernement  :  U  n^y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

Art.  14  —  Les  Ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  Légis- 
latif et  du  conseil  d^tat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magis- 
trats et  les  fonctionnaires  publics,  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  :~ 
Je  jure  obéissance  à  la  ConstUuHonf  et  fidélité  au  PrésiderU» 

Art  15.  —  tn  sénatus-consulte  fixe  la  somme  allouée  aonuett»- 
ment  au  Président  de  la  République  pour  toute  la  durée  de  ses  fooe- 
tions. 

Art.  16.— Si  le  Président  de  la  République  meurt  avant  Pexpiratton 
de  son  mandat,  le  Sénat  convoque  la  nation  pour  procédât  à  une 
nouvelle  élection. 

Art.  17.—  Le  chef  de  l'État  a  le  droit,  par  un  acte  secret,  el  dé- 
posé aux  archives  du  Sénat,  de  désigner  au  peuple  le  nom  du  citoyen 
nu'il  recommande,  dans  Pintérôt  de  la  France,  à  la  coitiSaiice  du  pei^ 
pie  et  à  ses  suffrages. 

Art.  18.—  Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  Président  de  la  Républi^ 
que,  le  Président  du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  des  Mlnistrea 
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en  fonctions,  qui  se  forment  en  conseil  de  Gouvorncmcnty  et  délibè- 
rent à  la  majorité  des  voix. 

TITRE  IV. 

Du  Sénat. 

Art.  19.  —  Le  nombre  des  Sénateurs  ne  pourra  excéder  cent  cin- 
quante; il  est  fixé  pour  la  première  année  à  quatre-vingts. 

Art.  20.  —  Le  Sénat  se  compose  :  ->  l""  des  cardinaux,  des  maré- 
chaux, des  amiraux;— 2*  des  citoyens  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique juge  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  Sénateur. 

Art.  21.—  Les  Sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

Art.  22.—  Les  fonctions  de  Sénateur  sont  gratuites  :  néanmoins.  le 
Président  de  la  République  pourra  accorder  à  des  Sénateurs,  en  raison 
de  services  rendus  et  de  leur  position  de  fortune,  une  dotation  per- 
sonnelle qui  ne  pourra  excéder  trente  mille  francs  par  an. 

Art.  23.—  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nom- 
més par  le  Président  de  la  République,  et  choisis  parmi  les  Sénateurs 
—ils  sont  nommés  pour  un  an.— Le  traitement  du  président  du  Sénat 
est  ûxé  par  un  décret. 

Art  24.  —  Le  Président  de  la  République  convoque  et  proroge  le 
Sénat.  Il  Ûxe  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret.  —  Les  séances 
du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  25.  —  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  li- 
bertés publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui 
avoir  été  soumise. 

Art.  26 — Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  :  l*  des  lois  gui  por- 
teraient atteinte  ou  qui  seraient  contraires  à  la  Constitution,  à  la  reli- 
gion, à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à 
régallté  des  citoyens  devant  la  loi,  à  rinviolabililé  de  la  propriété,  et 
au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magisiraturc;  —  2*  de  celles  qui 
pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire. 

Art.  27.  —  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  :  —  !•  la  consti- 
tution des  colonies  et  de  l'Algérie;  —  2»  tout  ce  qui  n*a  pas  été  prévu 
parla  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche;  —  3*  le  sens  des 
articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à  différentes  interpréta** 
tions» 

Art.  28.  —  Ced  sénatusHsonsultes  seront  soumis  à  la  sanction  dn 
Président  de  la  République,  et  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  —  Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont 
déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Gouvernement,  ou  dénoncés 
pour  la  même  cause  par  les  pétitions  de  citoyens. 
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Art  30.  —  Le  Sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de 
la  RépubUque,  poser  les  bases  d'un  projet  'de  loi  d'un  grand  intérêt 
national* 

Art.  31.  —  n  peut  également  proposer  des  modiflcalions  à  la  Cons- 
titution. Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  U  y 
est  statué  par  un  sénalus-consuite. 

Art.  32.  —  Néanmoins,  sera  soumise  ao  suflirage  universel  toute 
modification  aux  bases  fondamentales  delà  Constitution,  telles  qu'elles 
ont  été  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre  et  adoptées  par  le 
peuple  français. 

Art.  33. — En  cas  de  dissolution  du  Corps  Législatif,  et  jusqu'à  une 
nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  du  Président  de  la 
République,  pourvoit,  par  des  mesures  d*urgence,  à  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  marcbe  du  Gouvernement. 

TITRE  V. 
Du  Corps  Législatif. 

ArU  34.  —  L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  35.  —  n  y  aura  un  député  au  Corps  Législatif  à  raison  de 
trente-cinq  mille  électeurs. 

Art.  36.  --  Les  députés  sont  élus  parle  suflhige  universel,  sans 
acrutin  de  Uste. 

Art.  37.  —  Ds  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
Art.  38.  —  Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

Art.  39.  —  Le  Corps  Législatif  discute  et  vote  les  projets  de  lois  et 
Hmpôt» 

Art.  40.  —  Tout  amendement  adopté  par  la  Commission  cbargée 

d'examiner  un  projet  de  loi  sera  renvoyé  sans  discussion  au  conseil 

d'État  par  le  Président  du  Corps  Législatif.  Si  Tamendcment  n'est  pas 

adopté  par  le  conseil  d'État,  il  ne  pourra  pas  être  soumis  à  la  délibé- 

.ration  du  Corps  Législatif. 

Art.  41.  —  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  Législatif  durent  trois 
mois.  Ses  séances  sont  publiques;  mais  la  demande  de  cinq  membres 
suffit  pour  qu'il  se  toime  en  comité  secret. 

Art.  42.  —  Le  compte-rendu  des  séances  du  G(Nrps  Législatif  par 
les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera  que 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal,  dressé  à  l'issue  de  cliaque  séance 
paries  soins  du  Président  du  Corps  Législatif. 

Art  43  —Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  Législatif 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  pour  un  an;  ils  sont 
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cboMt  panai  Im  dépatéB.  Le  traitanenlda  Président  da  Cmps  Lëgfs- 
Util  «si  fixé  pwr  iiB  décret 

Art.  44.  —  Les  Ministres  nepeurent  être  membres  du  Corps  Légîs- 
latir. 

Art  âft*  *-  Le  droit  4b  pétition  s^eieree  auprès  du  Sénat;  aucune 
pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  Législatif. 

Art  44.  '^  Le  Présldentde  U  R^uMIque  convoque,  ajourne,  pio- 
rfife  el  dissout  le  Corps  Législatif.  En  cas  de  dissolution,  le  Président 
de  la  République  â<^t  ea  convoquer  un  nouveau  dans  le  délai  de  six 
mois. 

TITRE  VI. 

Du  Consea  d'Etat. 

Art.  47.  —  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire 
est  de  quarante  à  cinquante. 

Art.  48.  —  Les  conseillers  d'Etat  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République  et  révocables  par  lui. 

Art.  49.  —  Le  conseil  d*État  est  présidé  par  le  Président  de  la  Ké- 
publique,  et,  en  sonabsence,  par  la  perscmne  qu'il  désigne  comme  vice- 
président  du  conseil  d'État. 

Art.  50.  •-  Le  conseU  d'État  est  chargé,  sous  la  dIrecUon  du  Plai- 
dent de  la  République,  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  r^lemeats 
d'administration  pubUqiie,  et  de  résoudre  les  dilQcultés  qui  s^lèvenl 
en  matière  d'administration. 

Art.  6.  —  n  soutient,  au  nom  du  Gouvernement,  la  discussion  des 
projets'de  lois  devant  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif.  —  Les  conseille» 
d'Etat  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  sont 
désifi^és  par  le  Président  de  la  République. 

Art.  52.  —  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'Etat  est  de 
25,6001^. 

Art.  5S.  —  Les  Ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibératlve  «a 
conseil  d'Etat 

TITRE  VIL 

De  la  Haut&^Cowr  dêfmtke. 

Art.  54.  ^  Une  Haute-Cour  de  justice  Juge,  sans  appel  ni  recours 
eu  cassation,  toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elfe 
conmie  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  le  Prési- 
dent de  la  République  ou  contre  la  sûreté  intérienre  on  extérieure 
d^  rÉUt  -^  BUe  M  peol  être  saisie  fC^n  vertu  d'un  déerel  du 
fiMdâiit  di  laBépiiliiqttSw 
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Arc  Si.  — tJofléaataMonsiille  dét«mi&am  PoiguiliaUtti  de  o^tl» 
Haute-Cour. 

TITRB  ym. 
DùponHam  gMrabs  eitramUoIrm. 

Art.  86.  -*  Les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règlements  exis- 
tsntSv  ([ni  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitation,  restent 
eo  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légaleoMOt  dérogé. 

Art.  57.  —  Une  loi  déterminera  Toi^panisatlon  municipale.  Les 
maires  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  pourront  être 
pris  hors  du  conseil  municipal. 

Art.  58.  —  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater  du 
jov  où  les  grands  corps  de  rêtat  qu'elle  organise  seront  constitués* 

Les  déonUrmius  par  le  FrésidetU  dé  la  République^  à  partir  du 
%  décembre  jusqu'à  utte  époque,  auronl  force  de  Un. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  14  Janvier  1852. 

Louis  NapoiAoh  Bohapabtb. 

Ttt  et  scellé  du  grand  sceau* 

Le  iforde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  RocHn* 

Plus  d'AssembJée  unique,  disions-nous  toat-à-l'heure,  plus 
de  législatures  permanentes  qui  ne  puissent  être  ni  dissoutes 
ni  prorogées;  suppression  des  abus  du  droit  d'amendement  : 
telles  étaient  les  améliorations  qu'exigeait  le  bon  sens  dans  le 
régime  parlementaire.  La  Constitution,  en  réalisant  ces  bien- 
fûts,  sut  y  en  joindre  d'autres,  comme  on  le  voit  :  indépen- 
dance des  ministres,  qui  ne  relèvent  plus  que  du  chef  de  l'Etat; 
disparition  dans  l'enceinte  législative  de  ce  banc  de  douleur, 
fui  n'a  jamais  été  pour  eux  qu'une  sellette  où  ils  venaient  s'as- 
seoir comme  des  aeeasés,  et  boire  jusqu'à  la>  lie  le  calice  de 
l'injure  et  de  la  calomnie;  renouvellement  moins  fréquent  des 
Assemblées;  abolition  de  l'impôt  des  25  francs  par  jour,  le^ 
quel  avait  jeté  tant  de  déconsidération  sur  la  Constituante  et 
k  Législative,  et  enfin,  déplacement  de  la  efbère  où  s'exerce 
k  droit  de  pétition,  renvoyé  du  Corps  Législatif  au  Sénat 
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Après  avoir  promulgué  la  Constitution  il  follait  achever 
l'œuvre  de  reconstruction  entreprise,  en  organisant  les  grands 
corps  de  TElat.  Un  décret,  en  date  du  25  janvier,  nomma  les 
membres  du  conseil  d'Etat  et  régla  les  attributions  de  ce  corps, 
à  la  tête  duquel  fut  placé  M.  Baroche,  sous  la  haute  direction 
du  Prince  Président  lui-même,  qui  s'était  réservé  la  faculté  de 
venir  présider  le  Conseil  quand  il  le  jugerait  convenable,  à 
l'instar  de  son  oncle,  Napoléon  I*'.  Un  autre  décret,  daté  du 
26  janvier,  appela  les  plus  hautes  notabilités  de  la  France  à 
occuper  les  sièges  du  Sénat,  dont  la  présidence  fut  déférée  à 
un  frère  de  l'Empereur,  le  prince  Jérôme  Bonaparte,  dont  le 
mérite  personnel,  à  défaut  d'autre  titre,  eût  suffi  pour  justi- 
fier cette  éclatante  distinction. 

Restait  donc  à  constituer  le  Corps  Législatif,  et  pour  cela  il 
filait  d'abord  faire  une  nouvelle  loi  électorale,puisquece  corps 
devait  émaner  du  suffrage  universel,  et  mettre  cette  loi  en  har- 
monie avec  la  Constitution  du  15  janvier.  Le  décret  électoral, 
qu'en  raison  de  son  étendue  nous  ne  pouvons  transcrire  ici, 
fût  promulgué  le  2  février.  Nous  indiquerons  seulement  sur 
quels  points  principaux  il  diffère  des  lois  précédentes  sur  la 
mômematière. — D'après  une  de  ses  dispositions,  l'Algérie  et  les 
colonies  ne  nomment  plus  de  députés. — D'après  une  autre,  le 
mandat  législatif  devient  incompatible  avec  toute  fonction  pu- 
blique.—Aucune  condition  de  cens,  de  domicUe,  de  résidence 
n'est  imposée  aux  élus  du  pays.  —  Le  cercle  des  incapacité 
morales  qui  dépouillent  un  citoyen  du  droit  d'élire  et  d*étiB 
élu,  est  étendu  par  le  décret. — Enfin,  le  principe  du  vote  à  la 
commune  (et  non  au  chef-lieu  de  canton)  se  trouve  consacré 
pour  la  commodité  des  habitants  de  la  campagne,  qui  fréquem- 
ment, sous  l'empire  des  lois  antérieures,  aimaient  encore  mieux 
ne  pas  user  de  leurs  droits  de  citoyens,  que  de  supporter  les 
dépenses  souvent  onéreuses  d'un  voyage  au  chef-lieu. 

La  publication  de  ce  décret  fut  suivie  d'une  circulaire  da 
Ministre  de  l'intérieur,  trop  remarquable  pour  que  nous  ne  la 
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citions  pa8  tout  entière.  M.  de  Persigny,  qui  venait  depuis 

quelques  jours  de  succéder  à  M.  de  Morny,  réhabilite  éloquem- 

ment  dans  cette  pièce  les  saines  notions  en  matière  d'élections. 

En  même  temps  qu'il  y  proclame  la  liberté  illimitée  des  vo- 

tes,  il  ne  craint  pas  de  reconnaître  hautement  l'utilité  et  la 

nécessité  de  l'intervention  du  Gouvernement  dans  les  choix 

électoraitx,  non  pas  de  cette  intervention  corruptrice  et  oc- 

Gulte,pratiquée  sous  les  deuxrégimes  bourboniens, mais  d'une 

immixtion  courageuse,  loyale,  s'avouant  au  grand  jour  de  la 

publicité. 

Voici  ce  document,  adressé  aux  Préfets  : 

•  Monsieur  le  Préfet, 

t  Ce  n'est  pas,  dit  M.  de  Persigny,  comme  sous  les  Gouver- 
nements précédents,  par  des  influences  clandestines,  qui 
abaissent  les  caractères  et  dégradent  les  consciences,  que 
vous  avez  à  exercer  votre  action  :  sous  le  gouvernement  lé- 
gitime de  relu,  du  peuple  français,  le  temps  des  intrigues 
et  des  corruptions  parlementaires  est  passé.  Ce  que  vous 
avez  à  faire  au\]ourd'hui,  c'est  ouvertement  que  vous  le  fe- 
rez. 

€  Quelle  est,  en  effet,  la  situation  politique?  Le  peuple  fran- 
çais a  donné  mission  au  neveu  de  l'Empereur  de  faire  une 
Constitution  sur  des  bases  déterminées;  de  former  un  mi- 
nistère ne  relevant  que  du  pouvoir  exécutif;  de  créer  un 
Sénat  choisi  parmi  les  illustrations  du  pays;  d'organiser  un 
consefl  d'Etat  recruté  parmi  les  principales  capacités  poli- 
tiques; enfin,  de  convoquer  un  Corps  Législatif  qui  doit 
être  élu  par  le  suffrage  universel.  Par  un  seul  vote,  clair, 
simple,  compris  de  tous,  le  peuple  a  donc  créé  lui-môme 
tous  les  pouvoirs  publics;  et  il  ne  lui  reste  plus,  pour  temû- 
ner  son  œuvre,  qu'à  nommer  les  députés  au  Corps  Légis- 
latif, 
i  Ce  second  vote  du  peuple,  quoique  infiniment  moins  so* 
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lennel que  le  premier,  a  cependant  son  importnoe.  La  noo- 
velle  ConetitufiOD  ne  permet  plus  sans  doute  ces  wms  i^ 
tatioDS  pariementaires  qui  ont  si  longtemps  paralysé  les 
forces  du  pays;  mais  il  ne  snflDt  pas  d'avoir  rendu  œ  régime 
impuissant  à  faire  le  mal,  il  tout  rendre  le  Gouvernement 
puissant  pour  (kire  le  bien.  Or,  le  Men  ne  peut  se  faire  ao- 
jourdliui  qu'à  une  condition,  c'est  que  le  Sénat,  fe  ccmsefl 
d'Etat,  le  Corps  Législatif  et  radministrafion  soient  avec 
le  chef  de  l'Etat  en  parfeite  harmonie  de  senfteients,  «Tidées, 
d'intérêts;  car  c'est  l'unité  de  vues  dans  les  pouvoirs  publics 
qui  seule  constitue  la  force  et  la  grandeur  des  nations. 
c  Dans  les  élections  qui  se  préparent,  le  peuple  a  donc  on 
rôle  important  à  remplir.  Maïs  ici,  quel  ne  serait  pas  son 
embarras  sans  l'intervention  du  Gouvernement  f  Comment 
huit  millions  d'électeurs  pourraient-ils  s'entendre  pour  dis- 
tinguer, entre  tant  de  candidats  recommandables  à  tant  de 
titres  divers,  et  sur  tant  de  points  à  la  fois,  deux  cent 
soixante  et  un  députés  animés  du  même  esprit,  déronés 
aux  mêmes  intérêts,  et  disposés  également  à  compléter  la 
victoire  populaire  du 20  décembre?  Il  importe  donc  qoe  le 
Gouvernement  éclaire  à  ce  sujet  les  électeurs.  Comme  c'est 
évidemment  la  volonté  du  peuple  d'achever  ce  qu'il  a  com- 
mencé, il  faut  que  le  peuple  soit  mis  en  mesure  de  cBscer* 
ner  quels  sont  les  amis  et  les  ennemis  du  Gouvemement 
qu'il  vient  de  fonder. 

f  En  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  prenez  des  memi- 
Tes  pour  ftdre  connaître  aux  électeurs  de  chaqne  cfrcons- 
cription  de  votre  département,  par  Fîntermédiaire  des  divers 
agents  de  l'adminirtration,  par  toutes  les  voies  que  vous  ju* 
gères  convenables,  selon  l'esprit  des  localités,  et  aa  beaoia 
par  des  prodamations  affichées  dans  toutes  les  coimmmesi 
celui  des  canûidats  que  le  Goaremcment  de  Looia-Napo-^ 
léon  juge  le  plus  propre  à  l'aider  dans  son  œuvre  tèpati^ 
tiice* 
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t  Je  vous  recommande  surtout,  Monsieur  le  Préfet,  de 
m  mettre  l'intérêt  de  TÉlat  au-dessus  des  questions  de  per- 
€  sonnes.  Le  Gouvernement  ne  se  préoccupe  pas  des  antécé- 
«  dents  politiques  des  candidats  qui  acceptent  avec  franchise 
€  et  sincérité  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  mais  11  vous  de- 
t  mande  en  même  temps  de  ne  pas  hésiter  à  prémunir  les 
«  populations  contre  ceux  dont  les  tendances  connues,  quels 
«  que  «oient  d'ailleurs  leurs  titres,  ne  seraient  pas  dans  l'es- 
€  prit  des  institutions  nouvelles.  Ceux-là  seuls  sont  dignes 
c  des  choix  du  peuple,  qui  soat  résolus  et  qui  s'engagent  à 
c  défendre  son  ouvrage. 

«  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  vous  ne  devez  rien 
«  faire  qui  puisse  gêner  ou  embarrasser  en  quoi  que  ce  soit 
f  l'exercice  du  suffrage  universel.  Toutes  les  candidatures 
c  doivent  pouvour  se  produire  sans  opposition,  sans  con- 
«  trainte.  Le  Prince  Président  se  croirait  atteint  dans  Thon- 
c  neur  de  son  Gouvernement,  si  la  moindre  entrave  était  mise 
f  à  la  liberté  des  votes.  • 

Les  collèges  électoraux  ayant  été  convoqués  pour  le  di- 
manche 29  février  1853,  le  Gouvernement  tint  parole  et  pré- 
senta ses  candidats,  tandis  que  l'opposition  leur  suscitait  des 
concurrents  pris  dans  son  sein.  Nous  dirons  ultérieurement 
ce  que  fit  la  France,  appelée  à  choisir  entre  les  hommes  petro- 
nés  par  le  pouvoir  et  les  candidats  des  partis  républicams  et 
royalistes. 

Passons  maintenant  aux  décrets  rendus  pendant  la  dictature, 
et  voyons  d'abord  les  OMsures  de  sûreté  publique  que  les  évèae» 
ments  antérieurs  mettaient  félu  du  90  décembre  dans  la  né- 
cessité de  prendre  vis-à-vis  de  certains  personnages. 

Le  MoniUur  du  10  janvier  renfermait  l'article  suivant  : 

«  Le  Gouvernement,  fermement  déterminé  à  prévenir  toute  cause 
m  de  trouble,  a  dû  prendre  des  mesures  contre  certaines  personnes 
«  dont  la  présence  en  France  pourrait  empêcher  le  calme  de  ap 
•  rétablir. 
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«  Ces  mesures  s'appliquent  à  trois  catégories  : 

«  Dans  la  première  figurent  les  individus  conyaincus  d'ayolr  pris 
«  part  aux  insurrections  récentes  ;  ils  seront,  suivant  leur  degré  de 
«  culpabilité,  déportés  à  la  Guyane  française  ou  en  Algérie. 

«  Dans  la  seconde  se  trouvent  les  chefs  reconnus  du  socialisme; 
«  leur  séjour  en  France  serait  de  nature  à  fomenter  la  guerre  civile; 
«  ils  seront  expulsés  du  territoire  de  la  République,  et  transportés 
«  s'ils  viennent  à  y  rentrer. 

«  Dans  la  troisième  sont  compris  les  hommes  politiques  qui  se  sont 
«  fait  remarquer  par  leur  violente  hostilité  au  Gouveraement,  et 
«  dont  la  présence  serait  une  cause  d'agitation  :  ils  seront  momentar 
«  nément  éloignés  de  France. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  le  devoir  du  Gouvernement  est 
«  la  fermeté  ;  mais  il  saura  maintenir  la  répression  dans  de  iusies 
<  limites. 

«  Les  divers  décrets  précédemment  indiqués  concernent  seulement 
«  les  anciens  Représentants. 

«  Les  sieurs  Marc  Dufraisse,  Greppo,  liiot,  llathè  et  Rlchardet 
c  seront  transportés  à  la  Guyane  française.  • 

Le  JlfontVetir  publiait,  en  outre,  les  deux  décrets  suivants, 
qui  donnaient  les  noms  des  anciens  Représentants  compris 
dans  la  deuxième  et  la  troisième  catégorie. 

AO  NOM  DD  PBUPLB  FRANÇAIS. 

«  Lonis-Napoléony  Président  delà  République, 
«  Décrète  : 

«  Article  premier.  —  Sont  expulsés  du  territoire  français»  de  oeloi 
«  de  TAlgérie  et  de  celui  des  colonies,  pour  cause  de  sûreté  géflè- 
«  raie,  les  anciens  Représentants  à  r Assemblée  Législative  dont  lei 
«  noms  suivent  : 

«  Edmond  Valentin,  —  Paul  Racouchot,  —  Agricol  Perdiguier,  - 
«  Eugène  Gholat,  —  Louis  Latrade,  —  Michel  Renaud,  ^  Joseph 
c  Benoit  (Rhône),  —  Joseph  Burgard,  ~  lean  GoUavru,  —  Jos^ 
«  Faure  {Rhône^—  Pierre-Charles  Gambon,  —  Charles  Lagraoge,  — 
«  Martin  Nadaud,  —  Barthélémy  Terrier,  —  Victor  Hugo,  —  Csssaïf 
•  Signard,  —  Viguler,  —  Charrassln, — Bandsept,  —  Savoye,  —  ioly, 
«  Combler,  -  Boysset, — Duché,  —  Ennery,  —  Guilgot,  —  Hochsluhl, 
c  Mlchot-Boulet,  —  Baune,—  Bertholon,  —  Schœlcher,  -  De  Flotte, 
«  Joigneaux,  —  Laboulaye,  —  Bruys,  —  Esquiros,  —  Madler  de 
«  Monijau,  —  Noël  Parfait,  -  ÉmUe  Péan,  —  PeUetier,  -  RaspaU, 
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«  —  Théodore  Bac,  —  Bancel»  —  Belin  (Drôme),  —  Besse,  —  Bour- 
«  zat,  —  Briyes,  —  Chavoix,  —  Bulac,  —  Dupont  de  Bossac,  — 
«  Gaston  Dussoubs,  —  Guiter,  —  I^on,  —  Lamarque»  —  Pierre  Le- 
«  franc,  —  Iules  Leroux,  —  Francisque  Maigne,  —  Malardier,  — 
m  Mathieu  (de  la  Drôme),  —  Millotte,  —  Roselli-Mollet,  —  Gharras, 
«  Salnt-Ferréol,  —  Sommier,  —  Testelin. 

«  Art.  2.  —  Dans  le  cas  où,  contrairement  an  présent  décret,  Tun 
«  des  individus  désignés  en  Part.  V^  rentrerait  sur  les  territoires  qui 
«  lui  sont  interdits,  il  pourra  être  déporté  par  mesure  de  sûreté  gé- 
«  nérale. 

«  Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  conseil  des  Ministres  entendu,  le 
«  9  Janvier  1859. 

«  LOUIS-NAPOLÉON. 

«  Le  Ministre  de  ^intérieur, 
c  Db  Morht.  » 

AU  NOM  DU  PBUPLB  FfiANÇAIS. 

«  Louis-Napoléon,  Président  de  la  République, 
«  Décrète: 

«  Art.  1*^.  —  Sont  momentanément  éloignés  du  territoire  français 
«  et  de  celui  de  PAlgérie,  pour  cause  de  sûreté  générale,  les  anciens 
«  Représentants  à  l'Assemblée  Législative  dont  les  noms  suivent  : 

«  Duvergier  deHauranne,  •—  Greton,—  Général  de  La  Moriciëre,  — 
«  Général  Changamier,  —  Baze,  —  Général  Le  Flô,— Général  Bedeau, 
«  Thiers,  —  Cbambolle,  — -  De  Rémusat,  —  Jules  de  Lasteyrie,  — 
m  Emile  de  Girardln,  —  Général  Laidet,  —  Pascal  Duprat,  —  Edgar 
«  Quinet,  —  Antony  Thouret,  —  Victor  Chauffour,  —  Versigny. 

«  Art.  2.  —  Ils  ne  pourront  rentrer  en  France  ou  en  Algérie  qu'en 
m  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Président  de  la  République. 

c  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  conseil  des  Ministres  entendu,  le 
«  9  janvier  1852. 

«  LOOIS-NAPOLÉON. 

€  Le  Ministre  de  l'intérieur, 
c  De  Hornt.  » 

Ces  deux  décrets  ne  rencontrèrent  de  désapprobateurs  que 
parmi  les  amis  des  hommes  politiques  qui  en  étaient  atteints. 
Ils  étaient  les  inévitables  corollaires  du  2  décembre,  et  c'eut 
été  un  acte  de  faiblesse  coupable  que  de  n'oser  pas  les  signer 
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c'eût  été  conserver  volcMitairementeo  France  des  brandons  de 
discorde  civile,  et  se  montrer  peu  Boueieu  de  Hntérèt  pcibiic. 
La  seconde  mesure  de  sûreté  publique  prise  par  le  Prince 
Louis-Napoléon,  mesure  qui  fut  en  même  temps  un  acte  de 
restitution  et  de  Justice,  coosîsta  dans  les  deux  décrets  do  SS 
janvier  sur  les  biens  de  la  fiamiSe  d'Ortéans.  Ces  deox  statuts 
ont  soulevé  de  trop  violentes  critiques  pour  quTI  nous  soit 
possible  de  ne  pas  les  apprécier  :  mais  citons-les  d'abord  ; 
nous  répondrons  ensuite  aux  objections  et  aui  reprocbes. 

PBEMIER  DÉCRET. 

«  Le  Président  de  la  République, 

«  Considérant  que  tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
«  jugé  indispensable  d'obliger  la  foœiUe  qui  cessait  de  régner  à  vendre 
«  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'eUe  possédait  en  France  ; 

«  Qu'ainsi,  le  12  janvier  IMS,  Louis  XVIII  contraignit  les  membres 
«  de  la  famille  de  PEmpereur  Napoléon  de  vendre  leurs  biens  person- 
«  nels  dans  le  délai  de  six  mois,  et  que,  la  It  aivril  1832,  Loais- 

•  Philippe  en  agit  de  môme  à  regard  de»  priBces  de  la  brancfae  atnée 
«  des  Bourbons; 

«  Considérant  que  de  pareilles  mesures  sont  fai^oani  ^orikt  et 
«  d'intérêt  public  ; 

«  Qu'aujourd'hui  plus  que  Jamais  de  hautes  considératloiis  poISti- 
€  ques  commandent  impérieusement  de  diminuer  HnOoence  que 
«  donne  à  la  famille  d'Oiiéans  la  possession  de  près  de  trois  cents  mil- 
«  Uons  d'immeubles  en  France^ 

«  Décrète: 

<  Art.  1*'.  —  Les  membres  de  la  lunlBe  d'Orléans,  leurs  époox, 
«  épouses  et  leurs  descendants,  ne  pourront  posséder  aucuns  meu- 
«  blés  et  jmmeuMes  en  France;  Us  seront  tenus  de  vendre  d'une  ma- 
«  nière  déûniUve  tous  les  biens  qui.  leur  appartiennent  dans  l'étendae 
«  du  territoire  de  la  RépubUque. 

«  Art.  2.  —  Cette  vente  sera  effectuée  dans  le  délai  d'un  an,  à  par* 
>  tir,  pour  les  biens  libres,  du  jour  delà  promulgation  du  pressât  dé- 
«  cret,  et  pour  les  biens  susceptibles  de  liquidation  eu  discusiioRy  à 
«  partir  de  l'époque  à  laqueRe  la  propriété  en  aura  été  irrévocabbs- 

•  ment  fixée  sur  leur  tète. 

«  Art.  3.  —  Faute  d'avoir  effectué  la  rente  dans  les  délais  d  des* 
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lly  wenproeéâé  à  la dOigenea de radirtafatiâHoi! de> domaU 

ses,  danslafome  praeerite  par  la  loi  da  10  arrril  18S2. 

«  LeprixdetTenleaaeimrBnisaiixpiûiiriétaÉreeott  à  toQsaatrea 

ayant-drotli. 

«  Fait  au  Palais  des  Toileries»  le  22  janvier  1852. 

c  LOUIS-NAPOLÉÛIC.  • 

DII2ZIË1IB  DÉCRCT. 

«  Le  Maident  de  la  BépiMqve^ 

«  Considérant  que  sans  vouloir  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété dans  la  personne  des  princes  de  la  famille  d'Orléans^  le  Pré- 
sident de  la  République  ne  justiQerait  pas  la  confiance  du  peuple 
français  s*il  permettait  que  des  biens  qui  doivent  appartenir  à  la 
nation  soient  soustraits  au  domaine  de  l'Etat; 
«  Considérant  que  d*aprës  l'ancien  droit  public  de  la  France, 
noaintenu  par  le  décret  du  21  septembre  1790  et  par  la  loi  du 
8  novembre  1814,  tous  les  biens  qui  appartenaient  aux  princes, 
lors  de  leur  avènement  au  trône,  étaient  de  plein  droit  et  à  Tln- 
stant  même  réunis  au  domaine  de  la  Couronne  ; 
m  Qu'ainsi,  le  décret  du  21  septembre  1790,  de  même  que  la  loi  du 
8  novembre  1814,  portent  :  —  Les  biftns  particuliers  du  prince  qui 
imrvient  au  trône,  et  ceux  quTl  acquiert  pendant  son  règne,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  réunis 
an  domaine  de  PÉtat,  et  l^fTet  de  cette  réunion  est  perpétuel  et 
irrévocable; 

m.  Que  la  consécration  de  ce  principe  remonte  à  des  époqnes  fort 
reculées  de  la  monarcbie  ;9u'on  peut,  entre  autres,  citer  Pexemple 
de  Henri  lY  :  ce  prince  ayant  voulu  empècber,  par  des  lettres 
patentes  du  15  avril  1590,  la  réunion  de  ses  biens  au  domaine  de 
la  Courome,  le  Parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  ces  lettres 
patentes,  aux  termes  d'un  arrêt  du  15  juillet  1591,  et  Henri  IV, 
applaudissant  plus  tard  à  cette  fermeté,  rendit,  au  mois  de  juillet 
1607,  in  édlt  qai  révoquait  ses  premières  lettres  patentes  ; 
m  Considérant  que  cette  régie  fondamentale  de  la  monarcMe  a  été 
appUqoée  sous  les  règnes  de  Louis  XYIU  et  de  Cbarles  X,  et  repro- 
duite dans  la  loi  du  15  janvier  1825  ; 

m  Qu'aucun  acte  législatif  ne  l'avait  révoquée  le  9  août  1830,  lors- 
que Louis-Pbllippe  a  accepté  la  couronne;  qu'ainsi,  par  le  fait  seul 
de  cette  aeeeptation,  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  eelte  époque 
sont  devenus  la  propriété  incontestable  de  TÉtat  ; 
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«  Considérant  que  U  donation  universelle  sous  réserre  d^osufiruit, 
consentie  par  Louis-Pbllippe  au  proût  de  ses  enfants,  à  TexcliisioD 
de  son  Ûls  aine»  le  7  août  1830»  le  Jour  même  oa  la  royauté^bil 
avait  été  déférée,  et  avant  son  acceptation,  qui  eut  lieu  le  9  dn 
même  mois,  a  eu  uniquement  pour  but  d'empêcher  la  réunion  as 
domaine  de  TÉtat  des  biens  considérables  possédés  par  le  prinœ 
appelé  au  trône  ; 

«  Que  plus  tard,  lorsqu'il  fut  connu,  cet  acte  souleva  la  conscience 
publique;  que  si  l'annulation  n'en  fut  pas  prononcée,  c'est  qu*il 
n'existait  pas,  comme  sous  l'ancienne  monardile,  une  autorité  com 
pétente  pour  réprimer  la  violation  des  principes  du  droit  publie, 
dont  la  garde  était  anciennement  confiée  aux  parlements; 
«  Qu'an  se  réservant  l'usufruit  des  biens  compris  dans  la  dotation, 
Louis-Philippe  ne  se  dépouillait  de  rien  et  voulait  seulement  assu- 
rer à  sa  famille  un  patrimoine  devenu  celui  de  l'État; 
«  Que  la  donation  elle-même,  non  moins  que  l'exclusion  du  fils 
aîné,  dans  la  prévoyance  de  l'avènement  au  trône  de  ce  âis,  était, 
de  la  part  du  roi  Louis-Philippe,  la  reconnaissance  la  plus  formelle 
de  cette  règle  fondamentale,  puisqu'il  fallait  tant  de  précautions  pour 
l'éluder; 

«  Qu'on  exciperait  vainement  de  ce  que  l'union  an  domaine  publie 
des  biens  du  Prince  ne  devait  résulter  que  de  l'acceptation  de  la 
couronne  par  celui-ci,  et  de  ce  que  c«tte  acceptation  n'ayant  eu  lieu 
que  le  9  août,  la  donation  consentie  le  7  du  même  mois  derait  pro- 
duire son  effet  ; 

«  Considérant  qu'à  cette  den^ère  date  Louis-Philippe  n'était  plus 
une  personne  privée,  puisque  les  deux  Chambres  l'avalent  dédari 
roi  des  Français,  sous  la  seule  condition  de  prêter  serment  à  la 
Charte  ;  r 

«  Que  par  suite  de  son  acceptation,  Ù  était  roi  dès  le  7  août,  puis- 
que ce  jour-là  la  volonté  nationale  s'était  manifestée  par  rorpos 
des  deux  Chambres,  et  que  la  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  n'iexislê 
pas  moins,  lorsqu'elle  est  concertée  en  vue  d'un  fait  certain  qui 
doit  Immédiatement  se  réaliser; 

c  Considérant  que  les  biens  compris  dans  ki  donation  du  7  août  se 
trouvant  hrévocablement  incorporés  dans  le  domaine  de  l'Eut, 
n'ont  pu  en  être  distraits  par  lés  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  2  mars  1832; 

<  Que  ce  serait,  contrairement  à  tous  les  principes,  attribuer  un  effet 
rétroactif  à  cette  loi,  qu*  de  lui  faire  valider  un  acte  radicalement 
nul  d'après  la  législation  exislanteà  l'époque  où  cet  acte  a  été  con- 
sommé; 
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«  Qoe  d'aiQeurs  cette  loi,  dictée  dans  un  intérêt  pri^é  par  les  en- 
«  traînements  d'one  politique  de  circonstance,  ne  saurait  prévaloir 
«  contre  les  intérêts  permanents  de  l'Etat  et  les  règles  immuables  du 
«  droit  public; 

«  Considérant  en  outre  que  les  droits  de  r&tat  ainsi  reyendiqués,  il 
«  reste  à  la  famille  d'Oriéans  plus  de  cent  millions  avec  lesquels  elle 
«  peut  soutenir  son  rang  à  Pétranger; 

«  Considérant  aussi  qu'il  est  conyenable  de  continuer  l'allocation 
«  annuelle  de  300,000  francs  portée  au  budget  pour  le  douaire  de  la 
«  ducbesse  d'Orléans, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".-— tes  biens  meubles  et  immeubles  qui  sont  Pobjet  de  la 
«  donation  faite  le  7  août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe,  sont  resti- 
«  tués  au  domaine  de  l'Etat. 

«  Art.  2.-*  L'Eut  demeure  chargé  du  paiement  des  dettes  de  la  liste 
«  civile  du  dernier  règne. 

t  Art-  3.  —  Le  douaire  de  300,000  firancs  alloué  à  la  ducbesso 
«  d'Orléans  est  maintenu. 

«  Art.  4.  —  Les  biens  faisant  retour  à  l'État  en  vertu  de  l'article  V% 
»  Beront  vendus  en  partie  à  la  diligence  de  Tadministration  des  do- 
«  maineS)  pour  le  produit  en  être  réparti  aUisi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  —  Dix  millions  sont  alloués  aux  sociétés  de  secours  mu- 
«  tuels  autorisées  par  la  loi  du  15  juillet  1850. 

«  Art.  6.  —  Dix  milhons  seront  euployés  à  améliorer  les  loge^ 
t  ments  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes  manufacturières. 

«  Art.  7.  —  Dix  millions  seront  affectés  à  l'établissement  d'institu- 
•  lions  de  crédit  foncier  dans  les  départements  qui  réclameront  ce  Uj 
«  mesure  en  se  soumettant  aux  conditions  jugées  nécessaires. 

«  Art.  8.  —  Cinq  millions  serviront  à  établir  une  caisse  de  retraite 
«  au  profit  des  dQ^ervants  les  plus  pauvres. 

«  Art.  9.  —  Le  surplus  des  biens  énoncés  en  l'art.  1«*  servira  aux 
«  destinations  suivantes,  sauf,  en  cas  d'insuffisance,  à  y  être  pourvu 
«  par  les  ressources  du  budget. 

«  Art.  10.  —  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'ar:né« 
«  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  qui  seront  à  l'avenir 
«  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  national  de  la  Légton-d'Honneur, 
«  recevront,  selon  leur  grade  dans  la  Légion,  l'allocation  annuelle 
<  suivante  : 

«  Les  légionnaires  (comme  par  le  i  assé; 250  fr. 

«  Les  officiers ...       500 

27 
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«  Les  commandeurs •...••••    ifiOù 

«  Les  grands-officieis 2,000 

«  Les  grands-croix • 3,000 

«  Art.  11.—  n  est  créé  une  médaille  militaire  domiant  droits 
«  100  francs  de  rente  viagère  en  Caveur  des  Boldii^  et  soiis-offieieisëe 
«  l'armée  de  terre  et  de  mar  placés  daas  les  concfitiefis  qui  sennt 
«  flxées  par  un  règlement  ultérieur. 

c  Art.  12.  —  Un  cbâteau  national  servira  de  maison  d*édacatiOD 
<  aux  filles  ou  orphelines  indigentes  des  funilles  dont  les  chefe  aa- 
«  raient  obtenu  cette  médaille. 

«  Art.  13.  —  Le  cbâteau  de  Saveme  sera  restauré  et  ncbevé  pour 
«  servir  d'asile  aux  veuves  des  bantsIooctionoaiieB  oivils  el  militaires 
«  morts  au  service  de  PÉtat. 

«  Art.  14.  —  En  considération  des  présentes,  le  Président  de  te 
«  République  renonce  à  toute  réclamation  au  sujet  des  conâscitioBs 
«  prononcées  en  1814  et  en  1815  contre  la  famille  Bonaparte. 

«  Art.  15.  —  Les  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiË  la  cod- 
«  cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  iB  Si  janfieriast. 

€  LOUIS-NAPOLÉOS  » 

Gomme  on  le  voit,  le  premier  de  œs  deux  décrets  ol>ligeks 
princes  de  la  branche  d'Orlians  à  vendre  touB  leurs  lAsm  si- 
tués en  France.  Cette  décision  ngoorease  a  moins  soulevé  de 
colères  que  le  second  décret,  mais  on  a  cra  devoir  ponrtant 
crier  un  peu  à  Tarbîtraire  et  à  la  tyrannie.  Comment!  ont 
dit  les  partisans  de  la  branche  cadettOi  mais  il  n';  a  donc  plus 
de  liberté  en  France  !  Un  étraii^r  a  droit  4'y  acbotff  ées 
Uens,  et  on  n*a  pas  celui  de  letroublflr  dam  sapossessimi;  et 
ce  qu'on  étranger  pourrait  flrîre,  non-seidement  des  priw» 
d'origine  française  ne  le  pourraient  pas,  mais  encore  les  biens 
qu'ils  possèdent,  on  les  oblige  à  s'en  défaire! 

Ici,  il  faut  d'abord  faireobserver  que,  à  tort  on  i  rmsoa,  la 
branche  d'Orléans  est  bannie  âm  soi  françatto  par  une  loi.  Cela 
est  sévère  peut-être,  mais  c'est  la  politique  qui  l'a  voulu  ainsi  ; 
et  ce  n'est  pas  une  poHQque  dTiier,  mais  une  pofiliquB  vieille 
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de  près  de  quarante  ans,  qui  aujoordliiii  frappe  les  d'Orléans, 
après  en  avoir,  avant  eux,  atteint  bien  d'autres.  En  1816,  c'é- 
tait la  famille  Bonaparte  qu'on  proscrivait  ;  en  1832,  tétait 
tout  à  la  fois  et  la  famille  Bonaparte  et  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Cela  posé,  comment  peut-on  aa^miler  les  d'Or- 
léans à  des  An^ais  ou  à  tous  autres  étrangers  devenus  l^ale- 
menl  propriétaires  en  France?  Les  étrangers  peuvent  jouir 
chez  nous  de  certains  droits  civils,  les  d'Orléans  sont  hors  la 
loi  commune. 

D'ailleurs,  cette  obligation  de  vendre  imposée  aux  princes 
de  la  branche  cadette,  est-ce  que  ceux  de  la  famille  Bonaparte 
n'y  furent  pas  assujétis  par  la  loi  du  12  janvier  1816,  comme 
par  celle  de  1832?  Cette  dernière  loi  n'étendit-elle  pas  ses 
prescriptions  impératives  sur  les  membres  de  la  branche  aî- 
née des  Bourbons  ?  Qu'a  fait  Louis-Napoléon?  D  a  suivi  les 
errements  des  deux  dynasties  qui  l'ont  précédé;  les  mesures 
qu'il  a  prises  contre  les  fils  du  roi  Louis-Philippe,  Louis-Phi- 
lippe les  avait  prises  contre  lui  et  les  siens.  Le  Prince  Prési- 
dent aurait  été  aveugle  et  insensé,  s*û  eût  permis  à  une  race 
récenmient  détrônée  de  conserver  en  France  une  fortune  im- 
mobilière qui,  par  son  importance,  ne  pouvait  être  qu'un 
instrument  de  troubles,  en  entretenant  h  grands  frais  des  séi- 
des salariés  et  des  dévouements  factieux.  Lorsque  des  fils  de 
rois  ont  perdu  leur  couronne,  l'histoire  nous  apprend  que 
rien  ne  leur  cotlte  pour  la  reconquérir  ;  le  moins  qu'ils  fas- 
sent, c'est,  sous  prétexte  de  places  à  donner,  d'employés  à 
payer,  de  s'assurer  une  milice  toute  prête  pour  la  première 
occaMon  favorable  qui  peut  se  présenter.  Or,  qui  ne  sait  que 
les  faits  accomplis  depuis  quatre  ans  n'ont  pas  donné  à  cet 
égard  de  démenti  aux  enseignements  de  l'histoire,  et  que 
BM.  de  Joinville  et  de  Nemours  se  sont  plus  occupés  d'à* 
giter  leur  pays  par  leurs  intrigues,  que  de  le  pacifier  par  Jeur 
abnégation? 

Arrivons  au  deuxième  décret.  • 
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On  TOit  que,  d'après  les  principes  de  droit  public  invoqués 
dans  ses  considérants,  les  biens  du  prince  appeU  au  tr&ne  de- 
viennmi  à  Vinstani  même  partie  intégrante  du  domaine  de 
VEtai. 

Soit,  répondent  les  adversaires  du  décret  ;  oui,  c'est  pour  se 
soustraire  à  l'application  de  ces  prind|>es,  pour  empêcher 
la  réunion  de  ses  biens  au  domaine  de  l'Etat,  que  le  feu  roi 
Louis-Philippe  en  a  fait  donation  à  ses  enfants  au  moment  où 
la  royauté  venait  de  lui  être  déférée  par  les  deux  Chambres; 
mais  qu'importe  cela?  La  donation  qui,  faite  le  9  août,  eût  été 
illégale,  ne  l'était  pas  le  7,  car  l'ex-roi  n'était  pas  encore  monté 
sur  le  trône,  il  n'était  qu'un  simple  prince  français. 

En  vérité,  nous  éprouvons  un  sentiment  de  honte  à  réfuter 
de  si  pauvres  subtilités.  Quoi  I  ce  qm'  eût  été  une  fraude  aux  dé- 
pens de  l'État  le  9,  n'aurait  pas  eu  ce  caractère  le?  l  Sans  doute 
ce  dernier  jour  Louis-Philippe  n'était  pas  roi  officiellement;  il 
lui  manquait  pour  cela  une  simple  formalité,  sa  prestation  de 
serment  à  la  nouvelle  Charte  ;  mais  ne  Tétait-il  pas  déjà  dans  sa 
volonté  personnelle  et  dans  celle  des  Chambres?  N'est-ce  pas 
ce  jour-là,  7  août,  qu'il  répondait  à  M.  Laffltte,  président  de  la 
Chambre  des  Députés:  c  — Je  reçois  avec  une  profonde  émo- 
«  tion  la  déclaration  par  laquelle  la  Chambre  me  défère  la 
«  couronne  ;  je  la  regarde  comme  l'expression  de  la  volonté 
«  nationale.  Je  ne  puis  vous  cacher  tous  les  sentiments  qui 
«  agitent  mon  cœur  dans  cette  circonstance  grave  ;  mais  il  en 
«  est  un  qui  les  domine  tous,  c'est  l'amour  de  mon  pays  ;  je 
c  sais  ce  qu'il  me  prescrit^  et  je  le  ferai.  •  Quelques  instants 
après  encore,  ne  disait-il  pas  au  président  de  la  Chambre  des 
Pairs:  —  •  Vous  m*impose%  une  grande  tâche;  je  m* efforce^ 
«  rat  de  ni  en  rendre  digne.  •  Toutes  ces  paroles  fort  claires, 
qu'enregistra  le  Moniteur  de  cette  époque,  ne  prouveot-elies 
pas  que,  le  7  août,  Louis-Philippe  avait  déjà,  dans  sa  pensée, 
accepté  la  couronne?  Et  c'est  cet  homme  qui,  en  sa  qualité  de 
roi,  va  dans  deux  jours  être  chargé  d'assurer  à  la  loi  le  respect 
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universel  ;c*e8tceinémehomnie  qui\  aujourd'hui,  dans  un  inté- 
rêt personnel  et  sordide,  élude, à  l'aide  d'une  mlsérableargutie, 
nne  loi  onéreuse,  et  quifrustre  l'État  à  son  profit  !  Mais  où  est 
donc  la  loyauté,  dans  ces  étranges  distinctions  de  dates? 
Vraiment,  MM.  les  avocats  de  la  fortune  des  d'Orléans  ont 
de  singulières  façons  de  colorer  et  de  masquer  le  dol  I 

Mais,  dit-on  encore,  est-ce  que  Louis-Philippe  n'avait  pas  le 
droit  de  mettre  une  condition  à  son  acceptation  du  trône  ?  Eh 
bieni  cette  condition, c'est  la  donation  du  7  août.  Oh!  sans 
doute,  nous  le  reconnaissons  très-volontiers,  si  ce  jour-là 
Louis-Philippe  eût  dit  aux  Chambres  :  —  «  Je  consens  à  mon- 
«  ter  sur  le  trûne,  mais  c'est  à  une  condition,  que  je  pourrai 
«  foire  donation  de  mes  biens  à  mes  enfants,  et  que  vous  mô- 
I  mesadhérerezaunomdupaysàcette  libéralité.  »  ~Si  Louis- 
Philippe  eût  tenu  ce  langage,  et  que  les  chambres  eussent  va- 
lidé par  un  vote  la  donation  du  7  août,  l'argument  que  nous 
combattons  serait  sans  réplique.  Mais  les  choses  se  sont-elles 
passées  ainsi  ?  Louis-Philippe  a-t-0  fait  des  conditions  ?  Ces 
conditions  ont-elles  été  discutées  par  qui  de  droit?  Qu'on  ou- 
vre le  journal  officiel  de  cette  époque,  non-seulement  on  n'y 
trouvera  trace  d'aucune  discussion  législative  sur  ce  sij^et, 
mais  même  d'aucune  publicité  donnée  à  l'acte  par  lequel  l'ex* 
roi  se  dépouillait  de  ses  propriétés  au  profit  de  tous  ses  enfants, 
moins  un. 

Les  avocats  de  la  royauté  de  Juillet  insistent  :  c  Mais,  dî- 

•  sent-ils,  l'ancien  droit  monarchique  de  la  France,  qu'invo- 

•  que  le  décret  du  22  janvier,  ne  peut  être  sérieusement  op- 
«  posé  à  un  prince  qui  recevait  la  couronne  non  pas  confor- 
i  mément,  mais  contrairement  à  cet  ancien  droit.  Le  roi 
«  Louis-Phflippe  a  occupé  le  trône  après  Charles  X  ;  il  n'a 
«  pas  été  son  successeur  et  son  héritier;  les  lois  de  l'ancienne 
«  monarchie  ne  pouvaient  s'appliquer  à  une  monarchie  nou- 
«  veUe,  à  une  liste  civile  nouvelle,  à  une  Constitution  nou- 
«  velle,  devant  amener  des  conséquences  nouvelles  dans  les 
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«  lois  comme  dans  le  régime  et  dans  l'avenir  da  pays.  Ahisf, 
«  m  abandonnant  à  ses  enfants,  le  7  août  1830,  leur  patrl- 
i  moine  héréditaire,  le  prince  ne  fusait  ancane  fraude  à  one 
f  loi  qui  ne  Ini  était  pas  appBcable.  Le  droit  et  les  (kits  sofll- 
•  sent  à  repousser  cette  tache  que  les  considérants  du  décret 
c  infligent  à  sa  mémoire,  i 

Cette  olgection  spécieuse  peut  se  traduire  en  ces  termes  fort 
simples  :  —  L'ancien  droit  public  de  la  FVance,  qui  pourraft 
protester  contre  Louis-PhiHppe  devenu  Roi  d'après  les  règles 
orffinaires  de  successîbilité,  ne  peut  être  invoqué  contre  un 
prince  qui  n'est  monté  sur  le  trône  qu'à  la  suite  d'une  grande 
ié!volntion  politique,  en  vertn  d'un  vœa  exprimé  par  deux 
dHimbres  législatives,  et  non  pas  en  vertu  d*im  droit  de  nai0> 
MBce.  — >€ela  revient  à  dire  qne  Louis-Philippe  pouvait  ac> 
eepter  les  avantages  de  la  royauté  en  en  répu(fiant  les  chaiges, 
par  la  raison  que  c'était  une  révolution  qui  l'avait  couronné. 
Mais  d'abord,  et  pour  que  cela  fût  possible,  il  eût  ikllu  au  moins 
fttire  abroger  cet  ancien  droit  public  jmqael  on  refusait  de  a 
soumettre  ;  et  puis,  n'a4-on  pas  vu  qu'un  pareil  argument  était 
mie  ipjure  sanglante  au  caractère  de  l'ex-roi  ?  Sans  doute  nous 
comprenons  que  celui-ci  a  pu  se  dire  :  Yoili  une  révolutkm 
qui  m'a  fait  souverain  ;  mais  qui  me  dit  qu'une  révolufbn 
nouvelle  ne  me  détrônen  pas  demain  ?  Tâchons  donc  de  ne 
pas  apporter  en  dot  à  la  nation,  que  j'épouse,  ma  fortmie  ;  car, 
une  fois  donnée,  cette  fortune,  la  nation  la  garderait,  tocs 
même  qu'elle  viendrait  un  Jonr  à  t^re  divorce  avec  mol.— 
Nous  eomprencms  cela  ;  mais  que  devait  faire  Louia-PhiU)[fe, 
âces  idées  intéressées  dominaient  son  esprit?  D  devait  refiiser 
la  couronne,  la  trouvant  trop  chère  à  ce  prix  ;  ou  bien,  sV  Ite 
eeptait,  subir  toutes  les  conséquences  du  parti  qu'O  prenait 
B  est  vraimeirt  par  trop  commode  de  voulob*  tout  satisftfre  & 
It  fois,  et  son  ambition  et  sa  cupidité.  Les  princes  d'Orléans 
smitBrentàceCte  heure  d'un  cntel  désappointement,  cela  est 
vrai;  ib  ne  sont  {dus  iri  fils  de  Roi,  ni  possesseurs  du  patri* 
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naine  paterndrmafeèqirîla  Ihute  ?  à  leur  père  d'abord,  et 
pois  à  la  petiiiqiie,  quî,  tCMs4-totir,  élèTe  et  abaisse  les  princes 
elles  rois. 

Vais  ospf  nianl,  sbj6Cte44Ni  eneore,  de  quoi  donc  s'agit-il 
dans  ce  débat  ?  d^ine  question  de  propriété  ;  or,  les  questions 
dft  ce  genrd  sont  de  la  csmpélence  eidusive  des  tribunaux  : 
ei^esl  doua  une  usoipatios  sur  le  pooro&r  judiciaire  que  le  dé- 
erel  do  33  janiorr.  Looid^qwléon,  en  le  rendant,  a  dépassé 
s»  droits. 

CefCainemenl  le  décret  di»  Janvier  renferme  la  solution  d'une 
question  de  ^in^riété^  puisqu'il  restitue  à  FEtat  desbî^is  qu'Q 
Me  à  la  Amille  d'Orléans;  mais  avant  tout  il  applique  un 
principe  d'tordre  pubBe  ?  et  comment  peut-on  dire  que  le  Prince 
N^léon  n'avait  pas  qualité  pour  fiûre  cette  application, 
qmand  le  vote  dn  3ddéoeral^  venait  de  concentrer  dans  ses 
mains  tons  lespouvolrs,  jusqu'à  edui  de  constituer  le  Gouver- 
nement sur  des  bases  nouvelles?  Qui  peut  kpluê,  peut  $ang 
i&uie  le  moins;  celui  qui  avait  eu  le  droit  d'organiser  l'Etat 
avait,  à  plus  forte  raison,  le  dr^  de  ftdre  respecter  une  loi  mé- 
coanuo. 

On  se  récrie  aveo  amertume  contre  la  position  faite  aux 
Princes  de  la  hranehe  cadette;  cette  position  nest  pourtant 
pas  si  lamentable  qu*on  la  peint.  Ce  n'est  pas  la  ruine,  la 
misère  que  le  décret  du  99  Janvier  à  apportée  aux  personnes 
qu'il  frappe  ;  fl  retranche  quelque  chose  à  leur  opulence,  voiOt 
tout.  On  a  fait  entendre  les  mots  de  spoliation,  de  confiscation  ; 
mais  tout  le  monde  en  a  reconnu  l'injustice.  Si  le  décret  du 
99  jmvier  était  une  oonvre  de  eolftre,  empreinte  d'un  esprit  de 
qwliation,  il  eût  tout  confisqué  et  n'eût  rien  respecté  de  la 
flnrtane  immobilière  des  dt)rléans.  En  a-t-il  donc  été  ainsi  î 
Pas  Je  mdns  du  monde.  Ce  qu'ils  perdent,  ce  qu'on  rend  au 
domaine,  c'eist  ce  dont  le  domaine  avait  été  illégitimement 
frustré  par  la  donaUen  éa  7  août.  Mais  le  reste  de  leur  fbr- 
»,  maislarkdie  sveeessiOB  taissée  par  leur  tante.  Madame 
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Adélaïde,  mais  l'héritage  du  prince  de  Gondé  transmis  aa  due 
d'Aumale,  tout  cela,  le  leur  a-t-on  pris  ?  Non-seulement  on  ne 
les  en  dépouille  pas,  mais  le  décret  maintient  le  douaire  de 
300,000  francs  attribué,  depuis  les  journées  de  février,  à  la 
duchesse  d'Orléans. 

Assurément,  Louis-Napoléon,  en  ne  dépassant  pas  les 
limites  où  il  s'est  renfermé,  n'a  fait  qu'obéir  à  la  voix  de  la 
justice.  Mais  écouter  les  inspirations  de  l'équité  a  bien  quel* 
quefois  son  mérite.  La  passion  et  la  rancune  ne  sont  que  trop 
souvent  les  conseillères  des  Gouvernements.  Qui  ne  sait  que  la 
royauté  légitime  confisqua  sans  pudeur,  en  181i  et  1815,  le 
patrimoine  de  la  famille  Bonaparte?  qui  ne  sût  que  la  mo- 
narchie d'Orléans,  après  1830,  sanctionna  ces  spoliations?  Le 
Prince  Président  aurait  été  excusable  peut-être  d'app/îquer 
aux  spoliateurs  non  le  droit  monarchique,  mais  la  peine  du 
talion.  D  ne  l'a  pas  foit  ;  il  aurait  cru  s'avilir  et  dégrader  le 
nom  qu'il  porte,  s'il  eût  usé  de  représailles. 

A  toutes  les  critiques  que  nous  venons  de  réftiter,  on  ea 
i^oute  une  autre:  —  Dans  tous  les  cas,  dit-on,  si  le  Prince 
Président  n'a  fait  qu'appliquer  une  loi  et  user  de  son  droit  en 
restituant  au  domaine  les  biens  compris  dans  la  donation  do  7 
août,  il  est  allé  trop  loin,  il  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  dis- 
posant des  biens  restitués.  Et  pourquoi  donc?  Depuis  qoand 
le  domaine  public  a-t-il  cessé  de  pouvoir  être  aliéné  ?  Ne  md- 
on  pas  les  forêts  de  l'État  quand  cela  paraît  nécessaire  pour 
eréer  des  ressources  réclamées  par  des  besohis  publics?  Veol- 
on  dire  qu'il  fallait,  pour  pouvoir  disposer  d'une  portion  in 
domaine  national,  le  vote  du  pouvoir  législatif  ?  En  temps  (^ 
dinah^,  cela  ne  saurait  être  contesté  ;  mais  oublie-t-on  qn'sa 
jour  où  le  décret  était  rendu,  la  puissance  législative  se  trou- 
vait comme  toutes  les  autres  entre  les  mains  de  Louis-Nv^ 
léon? 

Mais  ceux  qui  adressent  au  décret  ces  reproches  nlgnorent 
pas  qu'ils  sont  sans  fondement.  Le  vrai  motif  de  leur  cofee 
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n'est  pas  M  ;  il  est  dans  l'usage  prescrit  do  prix  de  la  vente  des 
biens.  En  1816,  Louis  XVIII  faisait  profiter  les  chouans  des 
confiscations  opérées  au  préjudice  des  Bonapartes;  il  dotait, 
avec  l'or  arraché  aux  membres  de  la  famille  impériale,  des 
hommes  qni  avaient  déchiré  le  sein  de  la  patrie  et  combattu 
dans  les  rangs  des  armées  étrangères.  Les  Bourbons  se  mon- 
traient peut-être,  en  agissant  ainsi,  reconnaissants  des  services 
personnels  qcd  leur  avaient  été  rendus;  mais  s'ils  donnaient 
satisfaction  à  des  intérêts  de  parti,  ils  se  préoccupaient  fort  peu 
du  grand  intérêt  national.  Voilà  pourquoi  leurs  partisans  s'ir- 
ritent en  voyant  le  neveu  de  l'Empereur  consacrer  le  produit 
du  patrimoine  du  dernier  roi  à  Fassainissement  des  logements 
d'ouvriers,  à  des  dotations  au  profit  de  nos  braves  soldats,  en- 
fin aux  intérêts  généraux  les  plus  dignes  de  sympathie  et  de 
respect  Us  ont  compris  ce  que  vaudrait  de  popularité  au 
Prince  Président  ce  noble  et  digne  emploi  de  la  fortune  de 
Louis-Philippe,  et  ils  Im'  font  un  crime  d'avoir  été  si  bien 
inspiré  par  son  coeur. 

Nous  ne  pouvons  clore  cet  exposé  des  mesures  de  sûreté 
publique  prises  à  la  suite  du  2  décembre  par  le  Prince  Louis- 
Napoléon,  sans  rendre  compte  rapidement  des  conséquences 
qu'eurent  les  arrestations  faites  soit  à  Paris,  soit  en  province,* 
dans  les  journées  oii  l'insurrection  socialiste  ensanglanta  la 
France.  On  a  reproché  au  Gouvernement  d'avoir,  dans  cette 
circonstance,  exagéré  la  répression.  Il  nous  sera  facile  de  dé- 
montrer l'injustice  de  ces  reproches. 

Voici  d'abord  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  que 
nous  aimons  h  citer  toute  entière.  Elle  porte  la  date  du  29 
janvier  1852: 

«  Monsieur  le  Préfet, 

•  Les  nouvelles  que  reçoit  le  Gouvernement  sur  la  manière 
•  dont  se  poursuit  l'instruction  des  troubles  du  mois  dernier, 
i  l'autorisent  à  penser  que  dans  quelques  départements  le  zèle 
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des  autorités  admfaùstrtlhres  n'est  pv  suMsMamwiÉ  pAoé- 
lié  de  ses  k^ntioos,  et^  n  CMséqunee,!!  erottnéoeaBBire 
de  TOUS  les  foire  conimitie  d'oae  nnoière  jfféciee. 
t  Loraqja'à  la  siiiie  dm  3  dôeeadwe  des  imneiBaiito  ioBa^ 
rectkmnds  édatèrenl  sur  phisieiirs  points  du  terriloiie»  I 
fiyiaît  qii'ine  répi«6sk»  pronpte  eténsrgique  tU 
bsécaritédiipaysetaaBurer  laUberlédusufffage  iuotof 
sd.  Alors  il  était  sage  et  prudent  non-senleoiefit  decompii- 
mer  par  les  armes  tonte  tentati^  de  rébellion,  maïs  de  prt- 
Toûr  par  des  arrestationB  les  dTorts  dé8eq)ëffés  des  foetiont. 
c  ÂDjourd'htii  que  le  peiq)Ie  teut  entier  a  donné  ses  poo- 
^roiisau  neveu  de  l'Empereur;  aujourd'hui  qu'il  a  eonstitné 
de  ses  mains  un  gonvermement  puissant  dont  l'autorité  lé- 
gitime impose  à  tous  les  partis  le  respect  et  l'okélssanoo^ 
rien  ne  doit  plus  s'opposor  à  ce  que  teagénéreoBes  iutas- 
tions  du  ckef  de  l'État  soient  prra^nentréaliséts. 
t  Vous  sa^es,  Monsieur  le  Préfet,  que  ^il  existe  pami  les 
insurgés  de  décembre  de  ces  hommes  perfera  et  daDgereai 
dont  îl  imiMirte  de  dâMirasser  It  pays,  tes  antres,  pour  la 
plupart,  sont  demalhenrem  ôuvrieis  on  habitants  des  eaift- 
pagnea,  qaiif  ont  été  entraînés  à  la  léiNdIe  91a  par  foOdefias 
on  par  ignarance.  ITe^-il  pas  affigeanl  de  panser  91»  et 
pauTresgeas  égarés,  qui  n'ont  étéquedeaiaetnMBsntaett' 
tre  les  mains  des  véritaUes  eoiyables,  soient  Uvrés,  eoBBEna 
ces  derniers,  am  rigueur»  d'une  détention  si  prolongiia,  el 
que  tant  de  familles,  privées  de  leaia  soaliens, 
dans  la  miser»  et  dans  les  tannes? 
•  Une  telle  sltoation  a  émn  le  Prinee  Président,  et,  ma 
séquence,  il  me  charge  de  vous  transmettre  les  poufaùs 
nécessaires  pour  fisdre  sortir  immédiatement  de  prison  et 
rendre  à  leurs  familles,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'état  de 
rinstraetlon  commencée  à  leur  égard,  tons  caaz  des  déte- 
nus que  vous  jugerei  n'avoir  été  qu'égarés,  et  dont  la  j 
en  liberté  ne  peut  oflDcir  de  danger  pour  k  société. 
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•  Le  earaelère  de  vos  fonctions,  en  vous  rapprochant  des 
«  sources  les  plus  naturelles  d'information^  vous  permettra, 
t  je  Fespère,  de  foire  aisément  la  distinction  que  je  vous  si- 

•  gnale.  Te  vous  préviens  d'ailleurs  que  les  autorités  militaires 

•  et  judiciaires  avec  lesquelles  vous  aurez  à  vous  entendre  à 
c  ce  syjet,  vont  recevoir  en  même  temps  que  vous,  par  Fin- 

•  tennéSaire  de  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  jus- 
«  tice,  les  ordres  du  Prince  Président. 

«  Quant  à  moi,  Monsieur  le  Préfet,  je  suis  heureux  d'avoir 
«  à  vous  transmettre  cette  mission  de  haute  confiance.  J'e»- 
c  père  que  vous  la  remplirez  avec  la  sagesse  et  le  disceme- 
c  ment  qu'elle  exige. 

c  Becevez^elc 

f  Db  Pbrsignt.  » 

Cette  circulaire  témoigne  d'une  pensée  de  clémence  qoiae 
manifesta  encore  deux  mois  après  par  Fenvoi  de  trois  commis* 
saires  extraordinaires,  MM.  Quentin  Baucbart,  Ganrobert  et 
Espinasse,  chargés  d'aller  faire  une  enquête  sur  Fétat  politi' 
que  et  moral  des  départements  où  l'insurrection  s'était  pro- 
duite, de  contrôler  les  décisions  prises  par  les  Commissions 
mixtes,  et  d'en  adoucir  la  rigueur  autant  que  pouvait  le  pef^ 
mettre  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  Ces  trois  envoyés  du 
pouvoir  répondirent  fidèlement  à  la  confiance  qui  s'était  repo- 
sée surleurs  lumières  et  leur  zèle;  ils  ne  se  montrèrent  avares 
ni  de  grâces,  ni  d'adoucissements  de  peines,  et  firent  au  Gou* 
vemement  des  rapports,  desquels  il  résultait  que  le  socialisme, 
depuis  février  18(^8  jusqu'en  1851,  avait  exercé  les  plus  grands 
ravages  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  populations  de  nos  dépar- 
tements du  Centre,  du  Midi  et  du  Sud-Est.  Parmi  ces  docu- 
ments, nous  n'en  relaterons  qu'un  seul,  le  plus  courte  le  pre- 
mier rapport  adressé  par  le  général  Canrobert. 
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«  Gliiii6cy,le4aTrai8aa 
•  Monseigneur, 

•  JTai  l'honneur  de  vons  rendre  compte  da  résultat  de  ma 

•  mission  dans  l'arrondissement  de  Glamecy. 

•  Tout  ce  que  j'ai  lu,  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  sur  les 
c  progrès  du  socialisme  dans  le  pays  est  bien  au-dessous  de 

•  la  vérité;  je  suis  ici  au  cœur  même  de  la  démagogie. 

«  Le  mal  est  immense,  les  plaies  sont  profondes  et  encore 

•  toutes  saignantes.  Que  les  incrédules  viennent  dans  la  Nie- 

•  vre,  qu'ils  voient  ce  que  ce  département  était  avant  le  2  dé- 
«  cembre,  ce  qu'il  est  encore  atyourd'hui;  qu'ils  compulsent 
«  les  dossiers  de  cinq  cent  soixante-dix-neuf  individus  de  Cla- 
«  mecy,  condamnés  soit  par  le  conseil  de  guerre,  soit  par  la 
«  commission  départementale,  et,  quelle  que  soit  leur  résolu- 
«  tion  de  fermer  les  yeux,  ils  seront  contraints  de  les  ouvrir 
«  et  d'avouer  que  le  grand  acte  du  2  décembre  a  sauvé  la  so- 
«  ciété. 

•  Malgré  tout  mon  désir,  Monseigneur,  de  remplir  vos  iih 
«  tentions  en  foisant  une  large  part  à  la  clémence,  il  m'a  été 

•  impossible  de  l'étendre  à  plus  de  cinquante-deux  individus, 

•  dont  beaucoup  encore  sont  simplement  l'objet  d'une  atté- 
c  nuation  de  peine. 

t  En  visitant  les  prisons  de  cette  ville,  j'y  ai  trouvé  qua- 
t  rante-deux  individus  compromis  politiques,  sur  lesquels  les 

•  commissions  mixtes  n'avaient  pas  encore  statué;  j'ai  pro- 
c  nonce  sur  leur  sort  en  faisant  sentir  à  tous  les  effets  de  votre 
c  miséricorde. 

•  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

•  Canrobbet.» 

Maintenant,  pour  clore  ce  qui  a  trait  aux  rigueurs  néces- 
saires déployées  contre  les  insurgés  de  décembre,  et  pour  ré- 
pondre aux  accuations  de  cruauté  élevées  contre  l'autorité  à 
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cet  égard,  accusations  qui  ont  trouvé  place  dans  les  colonnes 
de  quelques  journaux,  nous  citerons  la  curieuse  lettre  sui- 
vante, écrite  par  un  des  insurgés  du  Var  condamné  à  être 
transporté  en  Algérie  :  nous  l'empruntons  à  V  Union  de  Dra- 
juignan  (journal  du  Var). 

•  AM.  MaquarU,  ridacUur  en  chef  de  rUûion  de  Dragoignaiu 

«  Moosieiir» 
«  Pour  empêcher  que  la  malveillance  ne  fasse  dreoler  de  faux 
bruits,  et  pour  calmer  la  douleur  de  tant  de  famUles  éplorées,  Je 
m'empresse  de  vous  domier  quelques  détails  sur  la  position  des 
transportés  du  Var. 

•  D*abord,  je  dois  vous  dire  fjranchement  ma  façon  de  penser.  Fas- 
ciné par  les  théories  de  nos  modernes  novateurs,  J'ai  cru  que  la 
RépubUque  démocraUque  n'était  pas  impossible  en  France.  L'in- 
sorrection  du  Var  a  fait  tout  ce  que  les  conseils  d'honorables  amis 
de  l'ordre  n'avaient  pu  faire.  Comme  saint  Thomas,  J'ai  vu  et  tou- 
ché. J'ai  vu  de  mes  propres  yeux,  vu  que  l'on  voulait  nous  ramener 
tS  avec  toutes  ses  horreurs  Mon  sang  s'est  glacé  d'épouvante  ;  alors 
j*ai  conseUlé,  J'ai  résisté  à  l'Insurrection  ;  heureusement  elle  a  été 
aussi  vite  réprimée  qu'allumée.  Je  recomiais  sincèrement  que  J'a- 
vais fait  lausse  route,  et  que,  sans  le  parti  de  l'ordre,  la  France 
était  perdue.  •  •  • 


«  Je  reviens  à  mon  sujet.  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Alger» 
5  courant,  on  nous  conduisit  au  camp  de  Birkadem,  situé  à  deux 
Heues  sud-ouest  d'Alger.  Le  camp  de  Birkadem  est  admirablement 
situé,  soit  par  sa  position  stratégique,  car  U  domine  la  route  d'Al- 
ger, le  vUlage  de  Birkadem  et  la  plaine  Jusqu'à  Blldah,  dont  on 
aperçoit  les  maisons  ;  soit  par  l'air  pur  qu'on  y  respire. 

• .Les  habitations  du  camp  sont  des  baraques 

spacieuses,  bien  aérées,  n'ayant  que  le  rez-de-chaussée,  et  ouvertes 
Jour  et  nuit.  Des  bamaes  servent  pour  le  coucher.  Les  transportés 
sont  libres  dans  le  camp  depuis  l'appel  du  matin,  six  heures,  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  tout  le  monde  doit  être  couché. 
La  nourriture  est  saine  et  sulûsante  ;  elle  se  compose  de  bœuf  tous 
les  Jours,  et  le  reste  comme  pour  les  militaires. 
«  Par  les  soins  de  M.  Muller,  commandant  le  camp,  qui  sait  st  bien 
allier  les  devoirs  de  sa  mission  avec  les  égards  qu'il  doit  à  des  mal- 
heureux plus  égarés  que  coupables,  tout  se  fait  avec  ordre  et  rcgu 
larité.  Dans  chaque  baraque,  les  transportés  ont  élu  un  chef  :celui  - 
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«  ci  est  cbargé  de  faire  exécuter  les  travaux  de  propreté,  de  présider 
c  aux  distributions  et  de  (aire  les  rapports  ;  il  (commonliiue  directe- 
«  ment  avec  le  commandant,  dont  il  reçoit  les  ordres.  —  Le  camp  esl 
«  bien  teau:  je  suis  aussi  jaloux  ds  la  borne  tnun  denaciianftra 
«  que  jerétais  lorsque  j'étaiSjà  la  tète  d^un  peloton.  Nous  n^yona qftà 
«  nous  louer  de  radininistrâtion  de  rAlgérie;  M.  le  commandant  ûu 
«  camp  a  obtenu  de  l'autorité  supérieure  qu^une  salle  serait  réserrée 
c  pour.un  cabinet  littéraire. Plusieurs  livres  sont  déjà  à  notre  disposi- 
«  tion  :  on  y  remarque  im  dictionnaire  français  et  arabe,  plusieurs 
«  traductions  du  Koran.Un  blanchisseur  est  afliêcté  auctoip  p*ar  blan- 
«  cbir  le  linge  ;  quatre  perruquiers»  moyennant  une  légère  n^tniMiiion 
«  de  radministration,  font  leur  service  en  règle.  Les  malades  sont  vi- 
«  sites  tous  les  matins  par  un  chirurgien  des  cbasseois  d'Afrique»  at  on 
«  médecin,  un  pharmacien,  et  des  servants  transportés  foui  le  aenrke 
«  de  l'inûrmerie. 

•  L^état  sanitaire  est  parfait.  —  On  a  demandé  à  chacun  de  noia  œ 
«  qu^il  entendait  faire  en  Algérie.  Tous  les  gens  da  Var  ont  A>jnaff4^  4 
«  travailler.  Plusieurs  n'étant  pas  mariés  ou  n'ayant  pas  de  fortune, 
«  ont  demandé  à  rester  en  Algérie  ;  plusieoia  cuUivateuia  nntd^m^ndé 

•  des  concessions  de  terrain,  etc.»  etc. 

•  GKtair  Leive  (deCoOgnac), 
•  Fabricant  tanneur,  • 

Cest  encore  dans  la  catégorie  des  mesures  de  sArelé  piite- 
gue  qu'il  faut  ranger  les  deux  décrets  du  9  et  du  29  décembre. 

L'opinion  publique  soUicitaît  depuis  longues  amiéeç,  avec 
une  persistante  énergie,  une  réforme  dans  le  système  de  dm 
lois  pénitentiaires.  Le  système  delooomotioBiiaciiltBtive  im 
libérés,  établi  par  le  code  pénal  de  188i,  était  Jagé  et  con- 
damné, et  les  bommes  d'intelligence  et  de  pratique  f^ch- 
maient  le  retour  au  système  du  Code  de  1810,  c'est<èdize  un 
système  de  résidence  obligée  dam  umUeuiMtrmmL^^ê  L'iP- 

•  tide  kk  du  Code  pénal,  disaîentrito,  Tend  la  surveObnee 
t  impossible  :  il  favorise  les  babitudes  nomades  des  libérés  ; 
«  il  crée  à  leur  profit,  au  grand  préjudice  de  la  sécurité  jmbli- 
«  que,  un  état  réel  et  perpétuel  de  vagabondage,  dans  lequel 
«  ils  trouvent  Toccasion  et  l'impsnité  de  leurs  nondmax  mé- 
c  &its.  Il  Haut  en  revenir  à  la  résidence  obligée  de  18iU.  •— 
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c  Les  Ubérés  Incorrigibles,  disaieiit  aussi  les  hommes  com- 
«  pétents,  devraient  être  envoyés  hors  du  royaume,  dans  une. 
•  colonie  pénitentiaire.  »  Le  nombre  toujours  croissant  des 
déifts  et  des  crimes  rendait  en  effet  cette  double  amélieration 
indiqtensable,  et  cela  non  pas  seulement  dans  un  intérêt  g6> 
néral,  mais  dans  celui  même  des  libérés.  C'est  fâcheux  sans 
doute,  mais  il  est  à  peu  près  impossible  qu'un  homme  que  la 
loi  a  flétri,  et  fui  a  débuté  dans  le  crime,  rentre  dans  le  cbOr 
màm  de  la  ^wtu.  Le  préjugé  est  là  qui  le  traque  où  qu'il  aifle, 
et  le  Tcponssc  fttalement  dans  le  sentier  fangeux  du  vice, 
i  Tu  as  volé,  tu  voleras  ;  tu  as  assassiné,  tu  assassineras,  t 
lui  dit-on  ;  et,  en  lui  refusant  tout  travail,  on  lui  Ole  les  moyens 
de  devenir  m  honnête  faoame.  Quel  était  le  remède  à  cela? 
G'éMt  que  le  Gonvernement  se  chargeât  de  veiller  sur  l'ave- 
dSt  de  ces  hommes,  c'était  surtout,  qu'à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, Q  établit  une  sorte  d'exutoire  ppur  eux,  un  lieu  de  dépor- 
tation. U  y  ava\(  plus  de  dix  ans  qu'on  demandait  cela,  que  le 
gecvemement  perieoMntaire  flusait  attendre  cette  réfonne,  si 
nrgentepovtant,  iarsque  ie  décret  du9  décembre  est  venab 
réaliser. 

Matoee  déeret  denit  eaoere  s'étendre  sur  d^utres  que  sur 
les  Bbérés  :  les  libérés,  les  repris  de  justice  sont  les  ennemis 
dUigés  de  toute  aociélé»  non-seulement  ils  volent  et  tuent, 
misée  sent  euK  eacore,  cesme  on  l'aremarqué,  qu'on  trouve 
au  premier  rang  derrière  les  barricades,  et  qui,  dans  l'espobr  du 
jdHage,  se  mêlent  aux  milices  fanatiques  de  toutes  les  insur- 
rections politiques.  Mais,  à  côté  des  libérés,  ne  faut-il  pas  pla- 
eer  les  membres  dee  sociétés  secrètes  ?  Ceux-ci  n'ont-iis  donc 
pas  eemme  eeu-li  Juré  une  hatae  in^lacaUe  à  la  société?  ne 
se  cachent-ils  pas  dans  l'ombre  pour  lui  tendre  des  gucltr 
q[>ens,  attendant  patienunent  le  moment  favorable  pour  fleure 
éclater  sous  ses  pas  leurs  mines  souterraines?  Evidemment, 
les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  aussi  dangereux  que 
les  repris  de  Justice.  Aussi  Louis-Napoléon  les  a-t4  traités  de 
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la  même  fhçon.  Il  les  envoie  les  uns  et  les  autres  dans  une 
colonie  où  ils  pourront  se  repentir  et  s'amender,  où  ils  trou- 
veront du  travail  et  des  moyens  d'existence. 

Voici,  au  surplus,  le  décret,  un  des  plus  grands  services 
peut-être  qu'aucun  Gouvernement  ait  jamais  rendus  àson  pays 

«  Le  Président  de  la  République, 

«  Considérant  que  la  France  a  besoin  d'ordre,  de  travafl  et  de  séca- 
«  rite  ;  que  depuis  un  U'op  grand  nombre  d'années  la  société  est  pro- 
«  fondement  inquiétée  et  troublée  par  les  machinaUons  de  ranarehie . 
«  ainsi  que  par  les  tentatives  insurrecUonnelles  des  affiliés  aux  sociétés 
«  secrètes  et  repris  de  justice,  toujours  prêts  à  devenir  des  insiriH 
«  ments  de  désordre  ; 

«  Considérant  que  par  ses  constantes  habitudes  de  révolte  contre 
«  les  lois,  cette  classe  d'hommes  non-seulement  compromet  la  tran- 
«  quUlité,  le  travaU  et  Tordre  public,  mais  encore  autorise  d'ii^ustes 
«  attaques  et  de  déplorables  calomnies  contre  la  saine  population 
«  ouvrière  do  Paris  et  de  Lyon  ; 

«  Considérant  que  la  législation  actuelle  est  insuffisante,  et  qu'il 
«  est  nécessahre  d'y  apporter  des  modiflcaUons,  tout  en  concUiant  les 

•  devoirs  de  l'humanité  avec  les  hitérôts  de  la  sécurité  générais 

«  Décrète  : 

«  Art.  V.  —  Tout  individu  placé  sous  la  surveiUanoede  la  hante- 

•  police,  qui  sera  reconnu  coupable  du  délit  de  rupture  de  ban» 
«  pourra  être  transporté,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une 
«  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la 
«  transportation  sera  de  cinq  années  au  mohis,  et  de  dix  ans  ai 
«  plus. 

«  Art.  S.  —  La  même  mesure  sera  appUcable  aux  individus  recon- 
«  nus  coupables  d'avoir  fait  parUe  d'une  société  secrète. 

«  'Art.  3.  —  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute-poUce 
«  sera,  à  l'avenir,  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  détermi- 
«  ner  le  Ueu  dans  lequel  le  condamné  devra  résider,  après  qu'il  aura 
c  subi  sa  peine. 

«  L'administration  déterminera  les  formaUtés  propres  à  constater 
«  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  Art  4.  —  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  viUe 
«  sont  interdits  à  tous  les  individus  placés  sous  la  iurveillance  de  la 
«  haute-police. 
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«  Art.  5.  —  Les  Individus  désignés  dans  Parttde  précédent  seront 
«  tenus  de  quitter  Paris  et  sa  iMUilieue  dans  le  délai  de  dix  jours»  à 
«  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret»  à  moins  qu'ils  nVient 
«  obtenu  un  permis  de  séjour  de  l'adminislralion  ;  il  sera  délivré  à 
«  ceux  qui  la  demanderont  une  feuille  de  route  et  de  secours,  qui 
c  réglera  leur  itinéraire  jusqu'à  leur  domicile  d'origine»  ou  jusqu'au 
•  lieu  qu'ils  auront  désigné. 

«  Art.  6.  ^  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites 
<«  par  les  art.  4  et  5  du  présent  décret,  les  contrevenants  pourront 
«  être  transportés,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie 
«  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie. 

«  Art.  7.  —  Les  individus  transportés  en  vertu  du  présent  décret 
«  seront  assujettis  au  travail  par  l'établissement  pénitentiaire;  ils 
«  seront  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  ils  seront  soumis 
«  à  la  juridiction  militaire;  les  lois  militaires  leur  seront  applica- 
«  blés.  Toutefois,  en  cas  d'évasion  de  l'établissement,  les  transportés 
«  seront  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le 
«  temps  pendant  lequel  ils  auraient  encore  à  subir  la  transportatioo. 
«  Us  seront  soumis  à  la  discipline  et  à  la  subordination  militaires 
«  envers  leurs  chefs  et  surveillants  civils  ou  militaires  pendant  la  da^ 
«  rée  de  l'emprisonnement. 

«  Art.  8.  —  Des  règlements  du  pouvoir  exécutif  détermineront 
«  l'organisation  de  ces  colonies  pénitentiaires. 

«  Art.  9  —  Les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chsr- 
«  gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
«  décret. 

«  Fait  à  Paris,  à  l'Elysée,  le  8  décembre  1851. 

«  Louis -NAvoLftoif  Bova^amsm.  » 

La  pensée  à  la  fois  sage  et  philanthropique  qui  avait  dicté 
ce  décret  fût  complétée  par  celui  du  28  mars  suivant,  qui 
ordonna  la  prochaine  fermeture  des  bagnes,  de  ces  geôles  mau- 
dites où  les  consciences  à  demi-viciées  achèvent  de  se  corrom- 
pre, où  rhonnète  honmie  même  deviendrait  peut-être  crimi- 
nel ;  de  ces  enfers  terrestres  où  le  malheureux  condamné  laisse 
à  la  porte  la  seule  consolation  que  Dieu  laisse  pourtant  au 
cœur  de  tous  les  hommes,  au  milieu  même  des  plus  grandes 
douleurs  :  l'espérance.  —  Ce  décret  statuait  que  les  habitants 
de  ces  lieux  d'expiation  seraient  transportés  à  la  Guyane  fran- 
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«aise  pevr  y  éta  evployés  am  ttafmxde  la  colonis^ion,  de 
la  caltnre,  de  Texploîtatioii  des  ftH^èts,  cm  à  tons  antres  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Encourageant  le  repentir  et  la  bonne 
conduite  par  la  perspective  d'un  meilleur  avenir,  le  décret 
i;)Qntait  fue  Umi  ooadaMié  qui  Mrail  mérité  Tindulgence  de 
Tautorité  pourrait,  soit  appeler  auprès  de  lui  sa  famille  pour 
vivre  en  commun  avec  elle,  soit  contracter  mariage;  et  qu*n 
pourrait  également  obtenir  la  concession  d'un  terrain  et  la 
faculté  de  le  cultiver  poiir  son  propre  cOBipU. 

n  en  est  da  décret  du  âBdéesoihttcoBMne  de  celui  du  8du 
même  mois.  LapoKt!<iue  et  Tordre  social  étaient  d'accord  pour 
en  dicter  les  diâposilions.  N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  les  cafés, 
«stamiiiets,  cabarets  et  débits  de  boissons,  que  se  réfugiait 
surtout  cette  pr^agande  anareUqiie  4foi  feuasait  les  esprits 
et  d^ravait  les  ftmes?  ITest-ce  pas  là,  dans  ces  salons  du  peu- 
fki  comme  les  appelait  un  membre  de  la  Montagne,  ou  plu- 
tôt, selon  nous,  dans  ces  antres  de  corruption,  que  se  tra- 
maient tous  les  compiols,  qmpéroniMit  des  tribuns  ivres, 
qui  n'avaient  pas  granfpeine  à  communiquer  lenrs  mauvate 
sentiments  à  un  auditoire  ignorant  et  déjà  échauffé  parles  fu- 
mées du  vin  ?  N'est-ce  pas  aussi  dans  ces  bouges  que  s'englou- 
tissent tout  à  la  fois  rinteUigenc^  la  santé,  la  fortune  de  ceux 
qui  les  fréquentent?  À  Paris,par  exemple,  n'est-ce  pas  laque 
l'ouvrier  sans  conduite  laisse  tous  les  dimanches  son  salaire 
de  la  semaine,  si  nécessain  cependant  à  sa  famille?  Que  de 
ménages  le  cabaret  n'a-t  il  pas  rofaiés  !  Que  de  gens  n'a-t-il  pas 
conduits  sur  les  bancs  de  la  poUee  correctionnelle  ou  même  de 
la  cour  d'assises,  sous  la  prévention  de  coups  et  blessures  ? 
La  phipart  des  délits  et  des  crânes  sont  les  fruits  de  l'ivrogne- 
rie ;  l'Intempérance,  il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  pour  la  pre- 
mière fbis,  est  la  mère  de  to»  les  vkes.  Dans  Fintérêt  des 
mœurs  comme  de  la  sécurité  pnbHqoe,  il  importait  donc  de 
réglementer  les  débits  de  boissons,  et  c'est  ce  que  Louis-Na- 
poléon a  ftdt  par  le  décret  suivant 
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«  Le  Président  de  laRépubliiiae, 

«  Sur  U  propoiitioii  du  Ministre  de  l^intérienr, 
«  Cmnidérant  que  lA  muRlplidté  toujours  croissante  des  câfés,  ei- 
<  liikMi^l  iébiUâi  Mia«ftittiM«nM  de  détordre  et  de  d»mo- 


«  Cooflidérantqne  dans  les  campagnes  sortout  ces  établissemento 
«  sont  devenus  en  grand  nombre  des  Heux  de  réunion  ^et  d'afOlia- 
<  tion  pour  les  sociétés  secrètes,  et  ont  fiiTorisé  d^unc  manière  déplo- 
«  riMe  Isa  progUe  des  awitaiiee  paestoas  ; 

«  Oensliérattt  ^1  ert  do  detolf  du  Ckiot«mement  de  protéger, 
«  par  âMwemtm  eUrMas,  ka  nMaiwi  palaiitues  et  la  sûreté  gioé- 
«  raie, 

«  Décrète: 

«  Art.  i**.— Aucun  café,  cabaret»  ou  autre  débit  de  ]K)i88on8  à  coq- 
«  sommer  sur  place,  ne  pourra  être  ouvert  à  Tavenir  sans  la  permis- 
«  skMi  peérialAe  daraatofité  ftdmtaielnttTe. 

«  Art.  1.  ^  LalHSiatae  ésa  étaMiiaemoiti  désignés  en  rarU- 
«  de  i*'  9bI  eKistentaetHeUeneot  ou  fiii  seront  autorisée  àPaTeair» 
«  pourra  être  ordonnée,  par  arrêté  du  préfet,  soit  après  une  cou- 
«  damnation  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  qui  concer- 
«  nant  ces  profeaaions,  soit  par  mesme  de  sûreté  publique. 

«  Art.  S.  -^Tout  Infividii  qui  ouvrira  on  café,  cabaret  ou  débit  do 
«  batssoiiB  à  consommer  air  piiiiee,s>aa  autorisation  préalable  ou  con> 
«  trairement  à  un  arrêté  de  farmeUire  pris  en  vertu  de  Fartide  pré- 
•  cèdent,  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  puni 
«  d*ane  amende  de  X  à  5eo  francs  et  d*un  emprisonnement  de  six 
«  }0aB  Atix  «ola>  illMjlÉaaeiwI  sw  a  farmé  immédiatement. 

€  LOI7ia*MA»OLiOR  BOHArAETB.  » 

Ua  des  pfemdenetdoB  ftai  linpoTtait8décr«ts  rendus  par 
b  Prince  HspéUoa^  ftt  eolui  éa  li  Janvier,  sur  la  garde  na- 
tionale. 

Jua^kûti^oT^ dette  fardaavait  été  orgaatsée plutôt  contre 
Fautorlté  que  contre  Tanaithle*  Cét^t  nn  inatmment  de  trou- 
btes,  on  levier  révolutionnaire,  et  non  un  bouclier  pour  l'or- 
dre, une  sauvegarde  pour  la  société.  Aussi,  a4-elle  presque 
toiijours  laissé  passer  rémoite  et  Tinsurrection,  au  lieu  de 
leur  barrer  la  route.  En  92  et  93,  elle  assista  sans  protesta- 
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tion  aux  excès  et  aux  saturnales  sanglantes  de  la  Terreur  : 
sous  Charles  X,  elle  criait  :  ci  ha$  ViUilel  et  faisait  les  jour- 
nées de  Juillet.  En  février  iSkSj  elle  criait  :  vive  la  réforme! 
et  se  rendait,  par  son  inaction,  complice  des  journées  de  Fé- 
vrier. Mais  c'est  surtout  après  ces  dernières  journées  que,  con 
stituée  surles  bases  les  plus  contraires  au  sens  commun,  ou- 
vrant ses  rangs  et  donnant  ses  fusils  à  totit  le  monde,  elte 
exhiba  les  plus  déplorables  spectacles.  Qu'on  se  rappelle,  &k 
effet,  juin  1848  et  juin  1849  :  ne  vit-on  pas  à  cette  double 
époque  l'uniforme  de  la  garde  civique  derrière  les  barrica- 
des, dans  les  phalanges  de  l'insurrection? 

n  y  avait  à  cela  deux  raisons  :  d'abord,  comme  nous  l'avons 
dit,  on  avait  eu,  dans  les  dernières  années,  le  tort  d'admettre 
tout  le  monde  dans  les  cadres  de  la  milice  citoyenne;  ensuite, 
les  grades  d'officiers  étaient  donnés,  ou  bien  tout-à-fait  en  de- 
hors de  l'action  du  Gouvernement,  ou  sans  qu'il  pût  interve- 
nir d'une  manière  réellement  efficace. 

Dans  le  décret  dont  nous  parlons,  décret  trop  long  pour  pou» 
voir  être  transcrit  ici,  le  Prince  Président  a  remédié  à  ces  vices 
d'organisation.  Nous  en  ferons  connaître  seulement  les  dispo- 
sitions principales. — La  garde  nationale,  qui  se  recrute  main- 
tenant parmi  les  citoyens  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans,  re- 
^nnus  aptes  à  servir,  a  deux  services  à  foire  :  l'un,  le  service 
ordinaire,  dans  l'intérieur  de  la  commune;  et  l'autre,  le  ser- 
vice de  détachement,  hors  du  territoire  de  la  conunune.  Elle 
est  placée  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous-préfets,  des  pré- 
fets et  du  Ministre  de  l'intérieur.  Les  gardes  nationaux  ne  peu- 
vent recevoir  d'ordres  de  leurs  chefs  immédiats  que  sur  une 
réquisition  de  l'autorité  civile.  —  Enfin,  les  officiers  de  tous 
les  grades  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  i 
Paris,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  l'intérieur,  dans  les 
départements,  sur  celle  des  préfets. 

Passons  en  revue  maintenant  les  décrets  rendus  par  le 
Prince  en  matière  de  religion. 
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Le  6  décembre,  deux  jours  après  avoir  réprimé  et  vaincu 
l'anarcfaie  dans  les  rues  de  Paris,  Louis-Napoléon,  comme 
pour  remercier  Dieu  de  sa  victoire,  restituait  au  culte  catholi- 
que Tancienne  église  Sainte-Geneviève,  trop  longtemps  dé- 
tournée de  sa  destination  primitive.  Le  15,  il  inspirait  à  M.  de 
Momy,  Ministre  de  Tintérieur,  la  circulaire  suivante  sur  le 
repo»  du  dimanche. 

Circulaire. 

«  Paris,  15  décemore  1851. 
i  Monsieur  le  Préfet, 

•  A  plusieurs  reprises,  depuis  quelques  années,  le  Gouver- 
«  nement  s'est  attaché  à  faire  comprendre  aux  administra- 
f  tions  et  aux  fonctionnaires  de  tous  ordres,  quelles  règles 
«  ils  ont  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  cessation  du  travail 
«  le  dimanche  et  les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi. 

i  Les  eiforts  qu'a  tentés  le  Gouvernement  dans  ce  sens 
f  n'ont  point  jusqu'à  ce  jour  obtenu  le  succès  désirable;  tan- 
«  tôt  on  a  rencontré  des  résistances  de  la  part  des  municipa- 
«  tités,  tantôt  des  intérêts  se  sont  crus  menacés;  et,  chose  plus 
«  grave,  les  agents  du  pouvoir  eux-mêmes,  soit  incertitude, 
«  soit  faiblesse,  ont  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  qui 
«  leur  étaient  transmis. 

t  Le  repos  du  dimanche  est  Tune  des  bases  essentielles 
«  de  cette  morale  qui  fait  la  force  et  la  consolation  d'un  pays. 
«  A  ne  l'envisager  qu'au  seul  point  de  vue  du  bien-être  maté- 
«  riel,  ce  repos  est  nécessaire  à  la  santé  et  au  développement 
«  inteUectuel  des  classes  ouvrières:  l'homme  qui  travaille 
«  sans  relÂche  et  ne  réserve  aucun  jour  pour  l'accomplisse- 
€  ment  de  ses  devoirs  et  le  progrès  de  son  instruction,  de» 
€  vient  tôt  ou  tard  en  proie  au  matérialisme,  et  le  sentiment 
«  de  sa  dignité  s'altère  en  lui  en  même  temps  que  ses  facultés 
«  physiques.  Trop  souvent,  d'ailleurs^les  classesonvrièresque 
«  l'on  assi^ettit  au  travail  du  dimanche,  se  dédommagent  de 
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«  cette  contrainte  en  chômant  un  aitre  Jour  de  la  semaine  : 
«  fimeste  habitude  qo(,  par  le  mépris  des  tradl^ns  les  pins 
i  vénérées,  conduit  huenslUement  à  la  ruine  des  fhmiHes  et 
i  à  la  débauche. 

Le  Gouvernement  ne  prétend  p»,  dans  des  questions  de 
f  cette  nature,  faire  peser  une  sorte  de  violence  sur  la  vo- 
i  lonté  des  citoyens.  Chaque  individu  reste  libre  d'obéfa'  am 
i  mspirations  de  sa  conscieioe:  nais  TËtat,  Tadumustration, 
f  les  communes,  peuvent  donner  l'exemple  du  respect  des 
«  principes.  C'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  limites  que  je  crois 
«  nécessaire  de  vous  adresser  des  instructions  spéciales. 

«  En  conséquence,  Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  pour 
«  qu'à  l'avenir,  autant  qu'il  dépendra  de  l'autorité,  les  tnrraox 
«  publics  cessent  le  dimanche  et  les  Jours  fériés.  Yoos  vefle» 
€  rez  à  ce  que  désormais,  lorsqu'il  ^Tagîra  de  travaux  à  entre- 
•  prendre  pour  le  compte  des  départements  et  des  communes, 
i  on  insère  dans  les  cahiers  des  charges  une  clause  (brmdle 
i  qui  interdisse  aux  entrepreneurs  de  feûre  travailler  les  Jour» 
t  fériés  et  les  dimanches;  il  conviendra  même  que  Fade  soit 
i  rédigé  de  telle  sorte,  que  cette  interdiction  ne  deroeufe  pas 
i  une  formule  vaine  et  susceptible  d'être  éludée.  Enfin,  pour 
«  ce  qui  concerne  les  règlements  municipaux  destinés  à  pn>- 
i  hiber,  pendant  les  exercices  du  culte,  les  réunions  de  cdia* 
€  ret,  chants  et  autres  démonstrations  extérieures  qui  trou- 
€  bleraient  ces  mêmes  exercices,  vous  userez  avec  une  sage 
t  prudence  et  un  zèle  éclairé  de  votre  influence  pour  dîAi- 
€  nuer,  autant  que  possible,  les  fftcheux  scandales  qui  se  pitK 
€  duisent  trop  souvent. 

•  Agréez,  etc. 

i  De  Mormt.  • 

Le  %l  mars,  le  Moniieur  publiait  le  décret  suivant,  quî  con- 
sacrait  une  institution  nouvelle,  toute  dans  ilntérêt  du  pau- 
vre, eelle  des  aumôniers  des  dernières  prières  : 
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«  Le  Président  de  la  République, 

m  Considérant  que  le  nombre  des  membres  du  clergé  paroissial  de 

«  Paris  ne  permet  pas  d'accompagner  tous  les  morts  jusqu*au  cime- 

«  tière,  et  qu'ainsi  beaucoup  de  fomUles,  notammem  ceUes  qui  aont 

é  indigentoi  et  peu  aiséta^MDl  privées  des  deroièresprièiei  de  ré- 

•  gUse; 

m  Considérant  qu'il  importe  de  remédier  promptement  à  cet  état  d 
«  cboses  d'une  manière  conforme  à  la  cbarité  chrétienne, 
«  Décrète  : 

€  Art.  !•».  —  n  est  attaché  à  chacune  des  trois  succursales  de  It 
«  THnlté,  Saint-Ambroise  et  Satot-Jacques-du-Hwt-Pas,  à  Paclit 
«  deox  vicaires  qui»  sous  le  titre  d'aumôniers  des  demlôres  prières, 
«  seront  spécialement  et  exclusivement  chargés  dans  les  cimetières 
«  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Est,  auprès  desquels  ils  résideront,  de  re- 
«  cevoir  gratuitement,  quand  la  demande  en  sera  Caite,  les  cwps  qui 
«  ne  seraient  point  accompagnée  par  le  clergé,  de  les  conduire  Jusqu'à 
«  la  tombe,  et  de  réciter  les  dernières  prières  de  l'Église. 

«  Art.  2.  —  La  traitement  de  ces  aumôniers  est  fixé  à  douze  cents 
«  francs.» 

Voilà  cequ'afait  pour  la  religion,  depuis  leî  décembre  1851, 
le  Prince  qui,  en  1849,  replaçait  le  vénérable  Pie  IX  sur  le 
trône  ponlifical,et  qui,  en  1850,  présentait  au  vote  de  TAssem- 
Wée  Législative  une  loi  destinée  à  donner  au  clergé  une  part 
légitime  dans  réducaUon  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Examinons  maintenant  les  actes  de  Louis-Napoléon  en  ma- 
tière  d'assistance  publique. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'aux  termes  du  décret  du  22  janvier 
dix  nullions  devaient  être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  restitués  au  domaine,  pour  être  consacrés  à  l'amé- 
lioraUon  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  viUes  ma- 
nufacturières; qu'une  somme  égale  était  jfflouée  aux  sodélée 
de  secours  mutuels,  et  qu*enfin  cinq  raiHioDfl  devaient  aww 
à  fonder  une  caisse  de  retraite  au  profit  des  prttrcs  les  moiiis 
favorisés  par  la  fortune.  Ces  largesses,  faîtes  aux  prolétaires 
de  l'ateUer  industriel  et  du  culte  catholique,  furent  suivies 
d'une  série  de  mesures  philanthropiques.  Ainsi,  par  un  décret 
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en  date  du  33  mare,  le  Prince  Président  organisait  les  com- 
missions administratives  des  hôpitaux  et  des  hospices,  les- 
quelles devaient  être  composées  de  cinq  membres  nommés  par 
le  préfet  de  chaque  dépai'tement  et  du  maire  de  la  commune» 
et  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans  par  cinquième. — 
Un  décret  du  24  du  même  mois  statuait  sur  le  Mont-de-Piété 
parisien.  L'administration  du  Mont-de-Pîété  était  placée  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Ministre  de  l'intérieur. 
Elle  était  confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveU- 
lance  d'un  conseil  composé  des  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice, de  trois  membres  du  conseil  municipal,  de  trois  mem- 
bres pris,  soit  dans  le  conseil  de  surveillance  de  l'administration 
publique,  soit  parmi  les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance; de  trois  citoyens  domiciliés  dans  Paris. —  Le  direc- 
teur devait  être  nommé  par  le  Ministre  de  l'intérieur;  les 
employés  de  tout  grade  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  le  directeur.  — Le  35  mare, 
le  Maniieur  publiait  un  décret  relatif  aux  bureaux  de  place* 
ment.  Ce  décret  porte  que  nul  ne  peut  tenir  un  bureau  de 
ce  genre  sans  une  permission  préalable  délivrée  par  l'autorité 
municipale,  et  qui  ne  peut  être  accordée  qu'à  des  personnes 
d'une  moralité  irréprochable.  Les  bureaux  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  locale;  sauf  pour  Paris,  où  cette  sur- 
veillance est  confiée  au  préfet  de  police,  et  pour  Lyon,  où  elle 
est  réservée  au  préfet  du  département  du  Rhône.  —  Enfin,  le 
36  mars  paraissait  un  décret  qui  réglait  l'organisation  des  so- 
ciétés de  secoure  mutuels,  les  obligations  et  les  droits  de  ces 
sociétés. 

La  santé,  le  bien-être  des  populations  laborieuses  deman- 
daient depuis  longtemps  déjà  la  création  d'établissements  de 
bains  et  lavoire  publics  gratuits  ou  à  prix  réduits,  à  l'imita- 
tion de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre.  Une  loi  du  3  février 
1851  avait  ouvert  au  Ministre  de  l'agriculture  et  duconuneroe 
un  crédit  extraordinaire  de  600,000  fr.,  destiné  à  encourager 
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des  fondations  de  cette  nature  dans  les  communes  qui  en  fe- 
raient la  demande.  L'utilité  de  ces  fondations  était  incontes- 
table. <  Il  s'agissait,  en  effet,  comme  le  disait  M.  Lcfebvre- 

•  Duruflé  dans  son  rapport  du  3  janvier,  de  préserver  les 
t  populations  ouvrières  des  inconvénients  graves,  au  point 
i  de  vue  hygiénique  et  de  salubrité,  qui  résultent  du  lavage  et 
f  du  séchage  du  linge  dans  leurs  habitations;  il  s'agissait  en- 
«  core  de  répandre  et  de  développer  parmi  ces  populations 

•  des  habitudes  qui,  en  même  temps  qu'elles  contribuent  à 
i  la  conservation  de  la  santé,  ne  sont  pas  sans  influence  sur 
f  la  moralité  méme.t  Or,  cette  loi  du  3  février  n'avait  pas  en- 
core reçu  d'exécution,  et  la  principale  cause  en  était  dans  un 
de  ses  paragraphes,  qui  avait  le  tort  d'interdire  au  Gouverne- 
ment d'accorder  aux  conmiunes  des  subventions  excédant  la 
somme  de  20,000  flr.  Cette  restriction  n'était  pas  nécessaire, 
puisque  les  municipalités,  obligées  par  la  loi  même  à  concou- 
rir pour  les  deux  tiers  aux  frais  des  établissements  subven- 
tionnés, étaient  par  cela  même  intéressées  à  ne  pas  en  exagé-. 
rer  la  dépense.  Il  y  avait  donc  convenance  à  la  supprimer  et  à 
maintenir  seulement  la  condition  en  vertu  de  laquelle  la  sub- 
vention de  l'Etat  ne  devait  Jamais  dépasser  le  tiers  de  la  dé- 
pense totale.  —  En  conséquence,  le  3  janvier  1852  parut  un 
décret,  lequel  rapportait  les  dispositions  de. la  loi  du  3 fé- 
vrier qui  limitaient  à  une  somme  de  20,000  fr.  le  maximum 
de  chaque  subvention. 

L'intérêt  de  l'armée  suggéra  diverses  mesures  dont  nous 
allons  successivement  rendre  compte. 

D'abord,  le  5  décembre,  et  comme  pour  la  remercier  de 
son  héroïque  concours,  le  Prince  promulguait  le  décret  qui 
suit: 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

«  Le  Président  de  la  RépubUque, 

«  Va  la  loi  du  25  décembre  1790  relaUve  au  traitement  des  mili* 
«  taires; 
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«  ¥alâlolâiill«Tittiastnrl«FeMloaidB  fuwéeâtlme; 

«  Ya  rordoonaiififtdiiS  aaiiiaSsir  iet  atnrieos  àm  aimées  m 
«  Campagne; 

«  Sur  le  rapport  da  Ministre  de  la  gaerre, 

«  Voulant  que  les  services  rendus  au  pays  à  Pintérieor  soient  ré- 
«  conpensés  comme  ceux  des  armées  au  dehors, 

«  Déor^: 

«  Art.  1*.  —  Lorsqu'une  troupe  (nganlsée  aura  eontrllmé,  par  des 
«  eoabats»  ft  rétablir  Poidre  anr  un  point  quelconque  du  territoire» 
«  ce  service  sera  compté  cooMesenrloe  de  campagne. 

«  Art.  i.—  Gbaquefois  qollyanim  liemdefcirorappItBattoP  d» 
«  ce  principe,  un  décr^  ^écial  en  déterminera  les  condittona* 
«  A  l'Elysée^  leS  décembre  1S51. 

•  LêPréiiduUdê  lëRipMigme, 

•  Lons-NAfOLtar  Bokafamb.» 

Péa  de  temps  après,  pamissaHim  décret  qui  appBqnaft  ré* 
troactivement  le  bénéfice  de  celui  prédté  aux  fldiUtaires  em- 
jdoyés  à  la  répression  desinsorrectkms  de  déconbre. 

Louis-Nq)oléon,  dans  maintes  drooostanoes,  araft  mant- 
flBSté  la  pensée  bienfeisanta  de  soulager  la  misère  des  vieox 
soldats  de  la  Répnbliqne  et  de  l'Empire.  Par  me  circulafre 
dn  6  décembre  16b9,  M.  Ferdinaiid  Barrot,  alors  Mtnietre  de 
Ultérieur,  avait  invité  les  préfets  à  recevoir  les  lédamationB 
de  ces  glorieux  vétérans,  à  siirfbrmer  soigneusement  de  leur 
situation,  à  recueillir  leurs  titres,  à  les  apprécier,  et  à  inm^ 
mettre  toutes  ces  demandes  à  l'admintetratkm  eentnda^  ac- 
compagnées d'un  avis  motivé.  EnflOi  mi  décret  du  85  fSnier 
1850  avait  institué  ona  conmiisfiioD  ctargée  d'examiner  le 
mécite  des  réctomatiODB-  «-*  Cette  commission,  sur  im  nom» 
])re  considérable  de  demandes,  en  avait  accueilli  onze  mflle 
trente-trois.  Pour  ces  onae  mille  hraveà  de  nos  grandes  ar- 
mées, réduits  à  une  douloureuse  indigence,  elle  airait  demandé 
des  secours  individuels,  dont  le  minimum  devait  être  de  deux 
cents  francs  environ,  et  qui  ne  devaient  s^élever  au  maximum 
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de  trois  eent  ^ringt-dnq  flranes  que  p(^  le  Tien  eoldat  qoi, 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  aarail  donné  5a  Tie  à  son  pays  pen 
dant  vingt  ans  au  moins,  et  qui  aurait  été  blessé  six  fois  sur  le 
champ  de  tetaOe.  «— Tovlcela  aboutit,  le  14  décemlnv,  à  un 
décret  qoi  aoeordait  aux  nilitairea  dont  il  s'agit  des  aeeom» 
annuels  et  viagers,  et  owrait  dus  ce  but,  au  Ministre  de  la 
justice,  un  crédit  exiraordinavs  de  é&ai  raîlBc»»  sept  ceal 
nuDe  francs  sur  rexercice  de  1851,  crédit  renouvelable  tous 
les  ans. 

Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  3  mai 
1848,  avait  réduit  inconsidérément  le  cadre  des  oflDders-géné- 
raux  et  celui  de  l'état-mijor.  Un  nouveau  décret,  daté  du  29 
décembre  1851,  abrogea  celui4è  aux  applaudissementsde  l'ar- 
mée entière,  et  rétablit  les  deux  cadres  sur  leurs  anciennes 
bases,  en  rouvrant  les  rangs  de  nos  troupes  à  des  ofBders  ds 
mérite  et  de  tous  grades. 

Nous  avons  dit  les  services  rendus  par  l'armée  à  la  Franco 
pendant  les  soulèvements  de  décembre.  S'Q  fût  à  cette  époque 
un  corps  qui  se  distingua  entre  tous  par  son  courage  et  par 
son  dévouement,  ce  ftat  assurément,  tout  le  monde  le  sait, 
œlni  de  la  gendarmerie,  qui,  sur  tous  les  points  du  pays, 
compta  tant  de  martyrs  inunolés  aux  fureurs  démagogiques. 
A  ces  titres,  la  gendarmerie  avait  droit  à  la  sollicitude  parti* 
culière  du  Prince  Président,  qui,  jugeant  nécessaire  d'en  modi- 
fier l'organisation,  décréta,  le22  décembre,  que  désormais  elle 
se  composerait  :  —  1«  de  vingt-six  légions  pour  le  service 
des  départements  et  de  l'Algérie;  —  S<»  de  la  gendarmerie 
coloniale  ;  —  8»  de  deux  bataillons  de  gendarmerie  mobile  ; 

4^  de  la  garde  républicaine  Aargée  du  service  spécial 

delà  viUe  de  Paris;  —  5«de  deux  compagnies  d'infanterie 
auxiliaires  de  la  gendarmerie  en  Afrique,  sous  la  dénomina* 
tien  de  voltigeurs  algériens;  —  6«  de  deux  compagnies  de 
gendarmes  vétérans;  «-  7^  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris.  —  Des  tableaux  successiCs  donnaient  la 
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composition  d^  cadres,  et  le  décret  réglait  en  outre  la  ré- 
partition des  grades  d'officiers  entre  l'armée  et  la  gendar- 
merie. 

Un  décret  du  28  avril  18&8  touchant  imprudemment  à  l'or- 
ganisation  des  divisions  militaires,  avait  démesurément  étendu 
les  commandements  territoriaux,  et  diminué,  dans  les  mains 
du  pouvoir  central,  les  moyens  de  réprimer  les  tentatives  de 
désordre  avec  la  rapidité  nécessaire.  Le  nombre  trop  réduit 
de  ces  divisions  fut  augmenté  et  porté  au  diif&e  de  vingt  et 
une  par  un  décret  du  27  décembre  1851.  D'après  le  tableau 
annexé  au  décret,  chaque  département  forme  aujourd'hui 
une  subdivision.  Ce  nouveau  fractionnement  militaire  du  ter- 
ritoire offre  l'avantage,  comme  le  dit  dans  son  rapport  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  de  mettre  tous  les  chefs-lieux  de  division, 
sauf  deux,  en  communication  directe  par  le  télégraphe  avec 
Paris,  et  autant  que  possible  avec  leurs  principales  subdi- 
visions. 

Nous  citerons  textuellement  le  décret  par  lequel,  le  31  dé- 
cembre, Louis-Napoléon  rappelait  sur  les  drapeaux  de  l'année 
et  sur  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  ce  glorieux  symbole 
de  notre  grande  époque  militaire,  l'aigle,  qui  si  souvent  con- 
duisit nos  armées  à  la  victoire,  et  les  y  conduirait  encore  si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  européenne  se  rallumait. 

«  Le  Président  de  la  République, 

«  Considérant  que  la  République  française  avec  sa  forme  nouyeUa 
«  sanctionnée  par  le  suffrage  du  peuple,  peut  adopter  sans  ombrage 
«  les  souvenirs  de  PEmpire  et  les  signes  qui  en  rappellent  la  gloire; 

«  Considérant  que  le  drapeau  national  ne  doit  pas  être  plus  long- 
«  temps  privé  de  Temblème  renommé  qui  conduisit  dans  cent  batailles 
<  nos  soldats  au  cbamp  d'bonneuri 
«  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  —  L'aigle  française  est  rétablie  sur  les  drapeaux  de 
«  Tarmée. 

«  Art.  2.  —  EUe  est  également  rétablie  sur  la  croix  delaLégion- 
«  d'Honneur. 
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«  Art.  8.  —  Le  Ministre  de  la  gaerre  et  le  grand  chancelier  de  la 
«  Légion-dHonneor  sont  chargés,  chacon  en  ce  qoi  le  concerne,  de 
«  rexécutlon  da  présent  décret. 

«  Loms-NAtOLioR  BoiiAPAaTB.  » 

Sous  Tempire  de  circonstances  passagères  et  anormales,  un 
décret  du  Gouvernement  provisoire  avait  rendu  réductible  de 
sept  années  à  deuxia  durée  des  engagements  volontaires.  Cette 
dérogation  à  Tart.  33  de  la  loi  du  21  mars  1832  portait  un  no 
table  préjudice  tant  au  service  militaire  qu'au  trésor  de  l'Etat; 
car  on  entretenait  ainsi  dispendieusement  de  jeunes  soldats, 
qui  quittaient  le  drapeau  juste  au  moment  où  ils  avaient 
quelque  instruction  acquise,  et  devenaient  aptes  à  rendre  quel- 
ques services.  Pour  remédier  à  ce  vicieux  état  de  choses,  un 
décret,  daté  du  17  janvier  1852,  abrogea  celui  de  1848  qui  au- 
torisaitces  engagements  volontaires  pour  deux  ans. 

Nous  avons  vu  que  le  22  janvier  le  Prince  avait  créé,  par 
son  décret  sur  les  biens  d'Orléans,  une  marque  de  distinction 
nouvelle ,  qu'il  avait  appelée  médaiUe  militaire,  et  destinée  à 
rémunérer  des  services  pour  lesquels  jusque-là  il  n'existait 
qu'une  récompense  possible,  la  croix-d'honneur,  noble  sa- 
laire du  courage  guerrier,  dont  il  importe  cependant  de  se 
montrer  avare  pour  lui  laisser  tout  son  éclat  et  toute  sa  puis- 
sance. Cette  médaille  militaire,  donnant  droit  à  100  fr.  de  rente 
viagère  en  faveur  des  sous-offlciers  et  des  soldats  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  appelait  un  décret  qui  précisât  les  condi- 
tions auxqueUes  eUe  serait  accordée.  Ce  décret  fut  rendu  le 
29  février,  et  la  première  distribution  de  médailles  fut  faite 
solennellement  dans  la  cour  du  palais  des  Tuilericsle  21  mars. 
Voici  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  le  Prince 
Président,  discours  qui  définit  parfaitement,  le  but  del'insUtu- 
tion  nouvellement  fondée. 

i  Soldats, 
«  En  vous  donnant  pour  la  première  fois  la  médaille,  je  tiens 
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«  à  vous  faire  connaître  le  but  pour  le^piel  ja  l'ai  ioilitiiée. 
«  QuimdonerttémcincMuneiDOidetoutoeqii'îlyadedé* 
i  vouement,  d'abnégation  et  de  patriotisme  dans  les  rangs  de 
M  rarniée,  on  déjriore  son^eflt  qae  le  Gouvernement  ait  si  peu 
i  de  moyens  de  reconnaître  de  si  grandes  épreuves  et  de  ai 
c  grands  services. 

i  L'admirable  institution  de  la  Légion-d^onneur  perdrait 
€  de  son  prestige,  si  elle  n'était  renfermée  dans  de  certaines 
€  limites.  Cependant,  combien  de  fois  n'atje  pas  regretté  da 
«  voir  des  soldats  et  des  sous-offlciers  rentrer  dans  leurs 
i  foyers  sans  récompense,  quoique,  par  la  durée  de  leur 
f  service,  par  leurs  blessures,  par  des  actions  dignes  d'éloges, 
«  ils  eussent  mérité  un  témoignage  de  satisfaction  de  la  patrie? 
4  Cest  pour  le  leur  accorder  que  J'ai  institué  cette  médaille. 

c  Elle  pourra  être  donnée  à  ceux  qui  se  seront  réengagés 
f  après  s^tre  bien  conduits  pendant  le  premier  congé;  à  ceux 
f  qui  auront  fait  quatre  campagnes,  ou  bien  à  ceux  qui  ao- 
«  ront  Oé  blessés  ou  cités  à  Tordre  de  Tannée.  Elle  leur  assu- 

•  rcra  cent  francs  de  rente  viagère  :  c'est  peu  certainement  ; 
€  mais  ce  qui  est  beaucoup,  c'est  le  ruban  que  vous  porterez 
i  sur  la  poitrine,  et  qui  dira  à  vos  camarades,  à  vos  fomîlles,  i 
4  vos  concitoyens,  que  celui  qui  le  porte  est  un  brave. 

t  Cette  médaille  ne  vous  empêchera  pas  de  prétendre  i  la 
«  croix  de  la  Légion^THonneur,  si  vous  en  êtes  Jugés  dignes  ; 
«  au  contraire,  elle  sera  comme  un  premier  degré  pour  Tob- 
f  tenir,  puisqu'elle  vous  signalera  d'avance  àTattention  de  vos 
«  chefs.  Vous  ne  cumulerez  pas  les  deux  traitements,  mak 
«  vous  pourrez  porter  les  deux  décorations.  De  même,  si  un 
i  souS'OflIcier,  caporal  ou  soldat,  auquel  aurait  été  décernée 

•  la  Légion-d'Honneur,  vient  à  se  signaler  encore,  fl  pourra 
i  également  être  décoré  de  la  médaflle. 

t  Soldats,  cette  distinction  est  bien  peu  de  chose,  Je  le  ré- 
t  pète,  au  prix  des  services  immenses  qu'ici  et  en  Afrique 

•  vous  rendez  à  la  France  ;  mais  recevez-la  comme  un  encou- 
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•  ragÊmi&Êt  i  miiinieair  iatMt  cet  esprit  mflUaire  qd  lam 
i  boBore;  portez-la  comme  une  preuve  de  ma  solliettoëe 
«  pour  vos  intérêts,  de  mm  o&o v  peur  eette  grande  ftraffle 
t  imBtrire  dent  Je  m^taofgii^is  d^dtre  le  chef,  pavée  que 
«  vous  en  fttes  les  s^orienx  enfants  (1).  » 

Ia  LégMB-d'HeoDear  était  zégie  par  des  ordonnaoees  et  des 
décrets  eentradieloires.  Ptar  ftire  encoéder  Tiinité  de  près- 
crqytio»  à  eette  eootaioii  et  à  ce  duos,  le  Prince  Président 
rendit,  le  16  maiB,  un  dSonet  orgaxdgue.gne  nous  citerons  en  en- 
tier. 

Déerêi  §rpmiqm  de  la  Ugi(m-d:Hommr. 


•  Louii-Napoléor,  président  de  la  Bépnblique, 

«  Vu  rordonnance  du  i6  mars  18ie  et  les  décrets  des  M  mars  1851, 
«  22  janvleritSi,  «JnnlsrMttetieiévTtariaBfi; 

«  Cioniiri^raat  ^ue  rordonnance  précitée  n'a  pas  été  alirosée,  bien 
«  ^'eUesoiit  en  partie  tombée  en  désuétude  ;  qu^il  est  nécessaire  de 
c  fèuiûr  dans  onseul  décret  oiganlque  les  statuts  de  la Légion-d'Hon 
t  mu^  aûa  de  coordonner  rordonnance  de  1816  avec  les  lois  et 
«  éécaets subséquents; 

€  Sur  la  proposition  du  marécbal  pend  cbancdier  de  la  Légkm* 
•  dVûBBeor» 

«  Béeièlet 

TITBE  PBEHIER. 
Organisation  et  eomposition  de  VOrin. 

«  Alt  t*'.  **  Laliégion-d^onnear  est  insUtuée  pour  récempenser 
c  les  serrices  ^vOs  et  militaires. 

«  Art.  a*  —  Le  Président  de|la  République  est  chef  souveialii  et 
■  arand-maître  deFOrdre. 

(I)  U  médaille  mmutfm  est  en  or;  eUe  est  encb&ssée  dans  nne 
Snnde  eooronne  de  didne,  en  aigent,  surmontée  d'un  aigle  en  or,  aux 
tileséfl<yré6s;sarr»idesc6tésdelamédaUleestrefflgiadu  cbefde 
rÉtat  arec  ces  mots  :  iMM-NapMm^  gravés  en  relief.  Sur  le  cbainp 
Aa  rerers  enUt  :  rdnaretéiÊoiff^né.  Cette  décoration  est  suqwndue 
^  un  mban  jaune  d'or  avec  liseré  vert. 
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«  Art.  s.  —  La  Légion-d^onneur  est  composée  de  clieTalien,^Paf- 
«  fleferSy  de  commandeorsy  de  grande-officiers  et  de  grands^croix* 
•  Art.4.  — Les  membres  de  l'Ordre  sont  à  vie. 
«  Art.  5.  —  Le  nombre  des  cberaliers  n'est  pas  limité;  mais 

•  comme  ce  nombre  est  aujourd'hoi  trop  considérable,  il  ne  sera  frit 
«  dans  le  civil  quHme  promotion  sur  deux  extinctions  jusqu'en  1856- 

«  Le  nombre  des  officiers  est  fixé  a  4000,  celui  des  commandeurs  à 
c  iOOO,  celui  des  grands-officiers  à  200,  celui  des  grands'croix  à  W. 

«  Art.  6.  —  Le  nombre  des  grands-officiers,  commandeurs  et  offi- 
c  ciers  dépassant  les  limites  fixées,  il  ne  sera  ùàt  dans  ces  divers  gra- 
c  des,  tant  aucivU  qu'au  militaire,  qu'une  nomination  ou  promotion 
«  sur  deux  vacances,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  rentré  4ans  le  cadre. 

«  Art.  7.  —  Les  étrangers  seront  admis  et  nonreçus  ;  ils  ne  prêtent 
«  aucun  serment  et  ne  figurent  pas  dans  le  cadre  fixé* 

TITRE  n. 
Forme  de  la  décoration  et  mamère  de  la  porter. 

«  Art.  8.~  La  décoration  de  la  Légion-^Honneur  est,  comme  soos 
t  l'Empire,  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles»  surmontée  d'une  cou- 
«  ronne.  —  Le  centre  de  l'étoile,  entouré  de  branches  de  chêne  et  de 
«  lauriers,  présente  d'un  côté  l'effigie  de  Napoléon  avec  cet  exeii^e  : 
«  Napoléony  Empereur  des  Français;  et  de  l'autre  côté,  l'aigle  avea 
«  la  devise  :  Honneur  et  patrie, 

«  Art.  9.  —  L'étoile  émaiUée  de  blanc  est  en  siègent  pour  les  cbeva- 
«  liers  et  en  or  pour  les  officiers,  commandeurs,  gnmds-offlclen  et 
«  grands'croix.  —  Le  diamètre  est  de  40  millimètres  pour  les  cbeva- 
€  liers  et  officiers,  et  de  60  pour  les  commandeurs,  les  grands-offiden 
«  et  les  grands'croix. 

«  Art.  10.^  Les  chevaliors  portent  la  décoration  attachée  psr  mi 

•  ruban  moiré  rouge,  sans  rosette,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.— 
«  Les  officiers  la  portent  à  la  même  place  et  avec  le  même  ruban,  mais 

•  avec  une  rosette.  —  Les  commandeurs  portent  la  décoration  en 
«  sautoir  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge  plus  large  que  celui  des 
t  officiers  et  chevaliers.  —  Les  grands-officiers  portent  sur  le  côté 
c  droit  de  la  poitrine  une  plaque  ou  étofie  à  dnq  rayons  doubles  dia- 
«  mantée  tout  argent,  du  diamètre  de  00  millimètres;  le  centre  repré- 
«  sente  l'aigle  avec  rexergue  :  Honneur  et  patrie  ;  ils  portent  en  outra 
€  la  croix  d'Officier.  — Les  grands'croix  portent  un  large  ruban  moiré 
«  rouge,  en  écharpe,  passant  sur  l'épaule  droite,  et  au  bis  duquel  ea^ 
«  attachée  une  croix  semblable  à  celle  des  commandeurs,  mais  ayant 
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7dmflIiiDèlre6  de  diamètre.  De  plus,  ils  portent  sar  le  côté  gtache  de 
a  poitrine  une  plaque  semblable  à  celle  des  grands^ofûciers. 

TITRE  m. 
Admission  et  avancement  dans  tordre. 

«  Art.  11.  —  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion- 
«  d^Honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  yingt  ans,  avec  distinction 
«  des  fonctions  civiles  ou  militaires. 

«  Art.  12.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion-dllonneur» 
«  qu'avec  le  premier  grade  de  cbevalier. 

c  Art  13.  —  Pour  être  nommé  àun  grade  supérieur,  il  est  indispen- 
«  sable  d'avoir  passé  dans  le  grade  inféi^eur,  savoir  :  —  1*  pour  le 
«  grade  d*ofûcier,  quatre  ans  dans  celui  de  cbevalier;  —2*  pour  le 
«  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui  d'ofacier  ;  ~  3*  pour  le 
«  grade  de  grand-ofQcier,  trois  ans  dans  celui  de  commandeur  ;  — 
«  4*  pour  le  grade  de  grand'croix,  cinq  ans  dans  celui  de  grand  • 
«  officier. 

«  Art.  14.  »  Cbaque  campagne  est  comptée  double  aux  militairet 
«  dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  les  articles  11  et  13;  mais 
«  on  ne  peut  Jamais  compter  qu'une  campagne  par  année,  sauf  les 
«  eas  d'exception  qui  doivent  être  déterminés  par  un  décre 
«  spécial. 

«  Art.  16.  —  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et  les  blessures 
«  graves  ;^uvent  dispenser  des  conditions  exigées  par  les  articles  1 1 
«  et  13  pour  l'admission  ou  Tavancement  dans  la  Légion-d'Honnour. 

«  Art.  16.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les 
«  services  extraordinaires  dans  les  fonctions  civiles  et  militaires,  les 
«  sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  conditions, 
«  mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  brancbir  aucun  grade. 

«  Art.  17.  ~  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  lis 
«  articles  précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures  et  services  extra- 
«  ordinaires  doivent  être  dûment  constatés.  ^  Les  propositions  de- 
«  vront  expliquer  avec  détails  le  fàii  pour  lequel  on  demande  la 
«  décoration  ;  elles  seront  transmises  par  la  voie  biérarcbique  au 
«  Ministre  compétent,  qui  les  présentera  au  cbef  de  l'Etat. 

•  Art.  18.  —  Sauf  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  prCcê- 
«  dents  articles,  il  n'y  aura  de  nominations  et  promotions  dan» 
«  l'ordre  qu'au  l**  janvier  et  au  16  août. 

c  Art.  19.  --  Dans  le  mois  qui  précède  chacune  de  ces  époques,  le 
«  grand-cbaQfelier  arrêterai  en  conseil  de  l'ordre,  le  tableau  ses 
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m  vacintts»  oonformément  à  l'art,  •,  et  prendra  lee  ordres  du  efeof         I 
«  de  PEtat  pour  la  répartition  à  foire  entre  les  diflérenis  Mi- 
«  nislères. 

«  Art.  90.  --  Sur  Tavis  que  le  grand-chancelier  leur  donnera,  les 
«  Ministres  lui  adresseront  la  liste  des  personnes  qu'ils  jugeront  avoir 
«  mérité  cette  distinction. 

«  Art-  21.  —  De  la  réunion  de  ces  listes,  le  grand-chancelier  for- 
«  mera  un  corps  de  décrets  qu'il  soumettra  à  l'approbation  du  Chef 
«  de  l'Etat. 

«  Art.  22.  —  Les  Ministres,  après  chaque  nomination  ou  promo- 
«  tion,  expédient  les  lettres  d'avis  à  toutes  lés  personnes  nommées 
«  dans  leurs  ministères.  *  Ces  lettres  d'avis  leur  prescrivent  de  se 
«  pourvoir  auprès  du  grand-chanceli^  pour  se  fidre  recevoir,  être 
«  décorés,  et  pour  obtenir  l'expédition  du  brevet. 

«  Art.  23.  ^  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de  promotion 
«  qui  seroat  soumises  au  Président  de  la  République  par  quelque 
«  personne  que  ce  soit  autre  que  les  Ministres,  seront  renvoyées  au 
«  grand-chancelier,  qui  en  fera  le  rapport  et  présentera  des  protêts 
«  de  décrets,  s'il  y  a  lieu* 

«  Art.  24. —A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du  grade 
«  auquel  il  aura  été  noouné  ou  promu  qu'après  sa  réception,  à  moiBS 
«  que  cette  décoration  ne  lui  soit  remise  directement  par  leciwlde 
€  l'Etat* 

TITRE  IV. 

Mode  de  réception  des  membres  de  Tordre  et  du  serment. 

«Art.  25.— Lesgrands'croixet  lesgrands-ofûciers  prêtent  sermeat 
«  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat,  et  reçoivent  de  lui  leur  déooca«^ 
«  tion* 

«  Art.  26.— En  cas  d'empêchement,  le  grand-chancelier  ou  un  grand 
c  fonctionnaire  du  même  rang  dans  l'ordre  sera  délégué  pour  recevoir 
c  le  serment  et  procéder  aux  réceptions.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le 
«  grand-chancelier  prendra  les  ordres  du  chef  de  l'Etat. 

«  Art.  27.'—  Le  grand-chancelier  désigne  pour  procéder  aux  rèoep- 
«  tions  des  chevaliers,  officiers  el  commandeurs,  un  membre  de  Tor* 
«  dre  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

«  Art.  28.  —  Les  miUtaires  de  tout  grade  et  de  toutes  armes  de 
«  terre  et  de  mer,  les  membres  desadministn^oBi  qui  en  défiendent» 
«  seront  reçus  à  la  parade. 

«  Art.  29.  —  Le  récipiendaire  prête  le  serment  ci-après  :  «  Je  jur^ 
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«  fldéUtéaaMtldentdeUBépiblk]iie,àl'koBMBrelftlaipi^ 
«  JurodAiieeoiisacrerUmteiilieraihieBâel'EtalyetëereiiqiU^ 
«  deiroirs  é'uB  brava  et  loj al  cbevaAier  de  ia  LégUm-dlioimev. 

«  Art.  30.—  L'officier  chargé  de  la  réception  d*im  mllttatroy  après 
«  avoir  reçu  son  serment,  le  frappe  da  plat  de  Tépée  sur  chaque 
«  épaule,  eXy  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration  au 
«  nom  du  Présideai  de  la  Bépubliqiiet  loi  donna  i^aecolade. 

«  Art.  31.  —  U  ne  pourra  être  porté  cumulativement  avec  Tordre 
a  de  la  Légion-d'Honneur  aucun  ordre  étranger*  sans  rautorisaUoD  du 
«  chef  de  TEtat,  transmise  par  le  grand-chancelier. 

«  Art.  32.  —  Il  est  adressé  au  grand-chancelier  un  proeës-yerbal 
€  de  chaque  réception;  des  règlements  particuliers  détannlnant  les 
«  modèles  des  procès- verbaux  de  réception. 

mm  y. 

PensUms,  Breneti  et  PrirogaUvu* 

c  Art.  33.  —  Les  officiers»  sous-offlciers  et  soldats  en  activité  de 
«  ttnrice,  noiamés  auiH^omm  dans  Tordre  de  la  Légion-dHonneur 
«  postérieuremeat  an  décret  da  t3  janvier  1852,  recevront,  selon  leur 
«  iprade daosla légion, l'allocation «omi^a  suivanta: 

«  Les  légionnaires '    250  fr. 

«  les  officiers • 500 

m  les  commandeurs.  •  •  • ItOOO 

«  Les  grands-officiers.  • •   2,009 

«  Les  grands^rotaL 8.000 

«  La  valeur  des  décorations  sera  imputée  sur  la  première  annuité. 

m  Art.  31.  —Les  mêmes  pensions  sont  accordées  à  tous  les  officiers 
«  de  terre  et  de  mer,  membres  da  la  Légion-d'Honnaur,  ndsen  re- 
<  traite  a^rès  le  22  Janvier  1852. 

«  Art.35«^Det  brevets,  revêtus  de  la  signature  àa  Présidât  de  la 
«  République,  et  contie-aignéB  da  grandndiancelier,  seront  délivrés 
«  àtoosles  membres  da  ia  L^oo-d'Honnaur  nommés  ou  promus  à 
«  ravanlr. 

«  Art.36.— OaporleletflrmeiiiKofficienetaaxclievaUers;ott 
f  lesyéwntaanTgrsai^aroiK,  grands-offlciers  et  oommandeors. 

«  Art.  37.  —  Les  grand'oroix  et  les  grands-offlciers  recevront  les 
•  mêmes  hoanaurs  Anèbres  at  mUltaires  que  les  généraux  de  dhrl* 
«  sk»  et  les  géaécaox  de  brigade  non  employés,  et,  s'ils  sont  offl- 
«  ciers-géBérauz,  Us  seronl  considérés  comme  morts  dans  l'exercice 
a  à»  leur  coiamandfWMwiU  —  Les  eommandears  sont  assimilés  aux 
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«  colonels;  les  officiers  aux  chefe  de  bataillon;  les  cbevaliers  aux  lien- 
«  tenants.  —  Dans  Tord^  civil,  les  honneurs  funèbres  et  militaires 
«  seront  rendus  par  la  garde  nationale  aux  conunandears,  ofriders 
«  et  cbevaliers. 

TITRE  VI. 

DiscipUM  des  membres  de  tordre» 

•  Art.  38.— La  qualité  de  membre  de  la  Légion-d'Honneur  se  perd 
«  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyeo 
«  français. 

«  Art.  39.— L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres 
«  de  la  Légion-d'Honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que 
«  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français. 

«  Art.  40.  —  Les  Ministres  de  la  Justice,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
«  rine  transmettent  au  grand-cbancelier  des  copies  de  tous  les  Juge- 
«  ments  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  relatiA  à 
«  des  membres  de  l'ordre. 

«  Art.  41.—  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  recours  en  cassation 
«  contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
«  de  police,  relatif  à  un  légionnaire»  le  procureur  général  de  la  cour 
«  de  cassation  en  rend  compte,  sans  délai,  au  Ministre  de  la  justice» 
«  qui  en  donné  avis  au  grand-cbâncelier  de  la  Légion-d'Honneur. 

«  Art.  42.—  Les  procureurs-généraux  auprès  des  cours,  et  les  rap- 
«  porteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  peuvent  faire  exécuter 
«  aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion,  qu'il  n'ai: 
«  été  dégradé. 

«  Art.  43-— Pour  celte  dégradation,  le  président  de  la  cour  d'ap- 
«  pel,  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  ou  le  président  du 
<  conseil  de  guerre  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce,  im- 
c  médiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  suivante  t 
c  ^Fous  abez  manqué  à  Vhonnmr  :  je  vous  cUetore,  au  nom  de  la 
«  Légion,  que  vous  avez  cessé  d^en  être  membre.  * 

«  Art.  44.  —  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent  aux 
«  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  particulier  de 
«  toutes  les  peines  graves  de  discipline  qui  ont  été  infligées  à  des 
«  légionnaires  sous  leurs  ordres.  —  Ces  Ministres  transmettent  des 
«  copies  de  ce  compte  au  grand-cbancëlier. 

«  Art.  45.  —  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion-dHonneur 
«  sous-offlder  en  activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin 
«  chevalier  de  la  Légion,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  Tautori* 
«  sation  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  lamariue.  Ces  Ministres  o» 
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«  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'après  en  avoir  informé  le 
«  grand-cbanceiier,  qui  prendra  ies  ordres  du  Président  de  ia  Répu- 
«  blique. 

«  Art.  46.—  Le  chef  de  l'Etat  peut  suspendre  ea  tout  ou  en  partie 
«  rexercice  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  atta 
m  ché  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion-d*Honneur»  et  même  exclure 
«  de  la  Légion,  lorsque  la  gravité  du  délit  et  la  nature  de  la  peine 
«  prononcée  correctionneliement  paraissent  rendre  cette  mesure  né- 
«  cessaire. 

TITRE  VII. 
Administration  de  l'Ordre, 

«  Art.  47*  ~  L'administration  de  rordre  est  confiée  à  un  grand- 
m  chancelier,  qui  travaille  directement  avec  le  chef  de  rEtat;  il  entre 
«  au  conseil  des  ttinistres  toutes  les  fois  que  le  Président  juge  conve- 
nable de  Py  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de  POrdre. 
«  Art.  48.  ~  Un  secrétaire  général,  nommé  par  le  Président  de  la 
«  République,  est  attaché  à  la  grande^chancellerie;  il  a  la  signature,  en 
«  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand-chancelier,  et  le  représente. 

m  ArL  49.  —  Le  grand-chanceUer  est  dépositaire  du  sceau  de  POr- 
m  dre. 

«  Art.  50.— Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du 
m  grand-chancelier  de  la  Légion-d'Honneur. 

«  Art.  M.  *Les  décrets  relatifs  à  la  Légion-d'Honneur  sont  contre- 
«  signés  par  le  Ministre  d'Etat»  et  visés  par  le  grand-chancelier  pour 
«  leur  exécution. 

«  Art.  52.—  Le  grand-chancelier  présente  au  chef  de  l'Etat  :  V  les 
«  rapports,  projets  de  décrets,  règlements  et  décisions  concernant  la 
«  Légion-d'Honneur  et  les  ordres  étrangers;  -^  2*  les  candidals  pré- 
«  sentes  par  les  Ministres,  par  d'autres  personnes  ou  par  lui,  pour  les 
«  nominations  ou  promotions;—  3*  il  prend  ses  ordres  relativement 
«  aux  Ordres  étrangers  conférés  à  des  Français;  —  4*  U  transmet  l'au- 
«  lorisation  de  les  porter;—  5*  il  soumet  à  l'approbation  du  chef  de 
«  PEtat  le  travail  relatif  aux  gratifications  extraordinahres  des  mem- 
«  bres  de  POrdre,  ahisi  qu'à  Padmission  et  &  la  révocation  des  élèves 
«  pensionnaires  gratuites  dans  les  maisons  d'éducation  de  POrdre; 
«  —6*  il  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l'administration  de 
«  rOrdre,  ses  établissements,  la  perception  des  revenus,  les  paie* 
«  ments  et  dépenses;  —  7*  il  présente  annueliemeut  les  projets  de 
«  iNidget,  préside  les  assemblées,  etc. 

«  Art.  53.  —  La  cour  des  comptes  eat  ebaigéc  de  Papurcrent  et 
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«  rhiltemetLX  des  comptes  et  dépenses  annuels  de  la  Légion-d^on- 

«  Art.  54.  —  Un  conseil  de  rOrdre  est  établi  près  du  grandb^ 

*  dianeefller,  qui  le  réunit  tous  tes  mois. 

«  La  eonsefl  de  l'Ordre  se  compose  comme  suit  :  le  cbincelfer, 

•  présféenC;  le  secrétaire  général,  Tice-président;  dix  membres  de 
«  POfdre;  plus  un  secrétaire  à  la  nomination  du  grand-cbanceliery  et 
c  aux  appointements  de  6,oee  francs. 

«  Art.  55.  —  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  Prési- 
<  dent  de  la  République. 

«  Le  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

«  Les  membres  sortants  pourront  être  renonunés. 

c  Lors  du  premier  renouveUement,  les  membre»  tottai^  aeroot 
K  désignés  par  le  sort. 

«  Art.  M.  —Le  grand-etancelier et  fe cobmII  veflleront  àrotesr- 
«  vation  des  itilQtt  et  rôglemenls  de  FOr^  et  aaséttbliaiemeat» 
«  qioâea  dépendent. 

«  Le  conseil  donnera  son  ayis  s 

c  lo  Sur  la  répartition  des  nominations  ^  promottona  ftna  la 
«  Légion-d'Honneur  entre  les  divers  Ministères  et  la  gm^ 
«  cbancellerie  :  2''  sur  rétablissement  du  budget  de  la  Légion- 
a  d^onneur  et  sa  répartition  entre  les^  diverses  brandies  du  service 
c  de  la  grande-cbancellerie  ;  —  3*'  sur  le  règlement  des  comptes  de 
«  recettes  et  dépenses  de  ces  services;  —  4*  sur  les  mesures  de 
^  diseipline  à  prendre  envers  les  membres  de  POrdiB  ;  —  S»  sur  toutes 
«  questions  smr  lesquelles  le  grand^ebaneelfer  jugera  utile  de  provo- 
«  quer  son  avis. 

tf  Arf.  97.  —  II  sers  pttblM  fous  les  ans,  par  les  soins  etsoos 
«  la  direction  de  la  grande-dianceHerie)  un  Annuaire  de  la  L^oa- 
«  d^ûnoeur. 

«  Art.  58.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contrairâi  à 
«  celles  du  présent  décret,  sont  abrogées. 

<  Art.  50.  •-  Les  Ministres  et  le  grand  chancelier  da  la  Ugkia- 
«  d'Honneur  seront  cbargés»  obacmi  an  ce  oui  la  eoaciraa^  de 
«>  rexécution  du  présent  déeiBt* 

•  Lavia-IfAFoctaf.  • 

Parlons  maintenant  des  travaux  publics.— Le  15  janvier,  im 
décret  affectait  une  somme  de  3^800,000  fr.  amtrsfna 
d'aaiilioratîoii  de  la  navigattei  da  1»  Seine  ;.tB6  80iDaa  de 
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1,500,000  tt.  h  raméKoration  de  la  navigation  du  Rhône  entre 
Arles  et  la  mer;  et  enfin  une  somme  de  600,000  fr.  à  l'amé* 
IkMration  des  deux  ports  de  Boulogne  et  des  Sables.  —  Dans  le 
prcyet  de  budget  deTexerdce  186S,  le  Gouvernement  avait 
demandé  à  l'Assemblée  Législative,  pour  des  travaux  de  rec 
tîfieation  des  routes  nationales,  un  crédit  de  4,600,000  fr.  ; 
l'Assemblée  avait  réduit  ce  crédit  au  chiiTre  de  2,600,000  fr., 
quoiqu'elle  sût  parfaitement  que  le  Gouvernement,  en  formant 
«a  demande,  s'était  renfermé  dans  les  bornes  du  plus  strict 
nécessaire,  et  s'était  proposé  de  pourvoir  d'urgence  aux  be- 
soins impérieux  de  nombreux  départements  qui,  privés  de 
canaux  et  de  chemins  de  fter,  n'avaient  pour  toutes  voies  de 
communication  que  des  routes  à  peu  près  hnpraticables  pour 
le  roulage.  Un  décret,  en  date  du  18  janvier,  rétablit  le  crédit 
de  2,000,000  sabré  par  la  parcimonie  de  l'Assemblée.  —  De- 
puis longtemps  on  reconnaissait  le  besoin  d'élargir  la  place 
du  Carrousel,  de  dégager  les  avenues  des  Tuileries,  et  de  relier 
le  palais  de  ce  nom  au  palais  du  Louvre.  Cet  embellissement, 
qui  avait  l'avantage  de  fournir  du  travail  à  une  industrie  im- 
portante, celle  du  bâtiment ,  et  d'occuper  un  grand  nombre 
de  bras  souvent  oisifs,  bien  des  Gouvernements  l'avaient  rêvé 
sans  jamais  le  réaliser.  Un  décret  du  13  mars  est  venu  enfin 
trancher  la  question  et  prescrire  Pachèvement  du  Louvre. 

Un  chemin  de  fer  de  ceinture,  destiné  à  faire  communiquer 
ïwunes  avec  les  autres,  entre  le  mur  d'octroi  et  l'enceinte  des 
fortifications,  les  principales  lignes  ferrées  qui  partent  de  Pa- 
ife,  était  depuis  longtemps  Jugé  utile,  tant  sous  le  point  de 
vue  commercial  que  sous  le  rapport  militaire  :  au  point  de  vue 
commercial,  pour  que  les  marchandises  pussent  passer  d'un 
diemin  sur  un  autre  sans  être  obligées  à  des  frais  de  déchar- 
gement et  de  rechargement;  au  point  de  vue  militaire,  pour 
donner  les  moyens  d'effectuer  rapidement  le  transport  d'un 
corps  de  troupes,  au  cas  où  la  défense  du  territoire  viendrai! 
à  l'exiger.  Un  décret  du  13  décembre  a  ordonné  la  construc- 
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lion  de  ce  chemin,  qui  partira  de  la  gare  des  roarchandtes  de 
la  ligne  de  Rouen,  touchera  aux  chemins  du  Nord  et  de  Stras- 
bourg, traversera  le  coteau  de  Bdleville  en  souterrain  pour 
aller  s'embrancher  sur  le  chemin  de  Lyon,  et  enfin,  après 
a\oir  franchi  la  Seine  à  Bercy,  ira  aboutir  au  chemin  d'Or- 
léans. —  Le  3  janvier,  ra(]|judication  fUt  faite,  au  Ministère 
des  travaux  publics,  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  Sur 
cinq  compagnies  qui  avaient  déclaré  leur  intention  de  soumis- 
sionner, deux  seulement  avaient  été  admises  comme  foomk- 
sant  les  garanties  réclamées  par  la  loi.  La  compagnie  Genis- 
sieux,  dite  des  maîtres  de  forges,  et  la  compagnie  des  frères 
Séguin.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  le  Gou- 
vernement était  fixé  à  la  sonmie  de  60  millions,  et,  chose 
digne  de  remarque,  avant  les  événements  de  déconbre  on 
cherchait  une  compagnie  qui  consentit  à  se  charger  de  Ventre- 
treprise  moyennant  une  subvention  de  cette  valeur,  et  on  se 
serait  estimé  heureux  de  la  trouver.  Or,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  le  3  janvier,  les  choses  avaient  tellement  changé  de 
face,  que  la  soumission  des  frères  Séguin  offrait  un  rabais  de 
10,051,000  fr.,  et  celle  des  maîtres  de  forges,  qui  ftit  procIfr> 
mée  adjudicataire,  un  rabais  de  11  millions.  De  telle  sorte 
que,  dans  Tespace  d'un  seul  mois,  de  décembre  à  janvier, 
grâce  à  la  vigoureuse  impulsion  imprimée  au  crédit  publie 
par  le  coup  d'État  présidentiel,  un  sacrifice  de  49  millions  se 
trouvait  suffisant  là  où,  auparavant,  une  concession  de  60 
millions  était  jugée  insufOsante. 

Dans  la  sphère  des  intérêts  matériels  du  pays,  il  n'y  avait 
pas  d'affaire  peut-être  aussi  importante  que  l'achèvonent  du 
chemin  ferré  de  Paris  à  Lyon,  de  cette  grande  artère  qui  doit 
relier  le  Nord  au  IVIidi,  Calais  et  Marseille,  l'Angleterre  et  les 
Indes,  rOccident  et  l'Orient.  Depuis  longtemps  d^à  il  était 
réclamé  avec  instance  par  les  populations  agricoles,  indus» 
tricUes  et  commerciales  répandues  sur  ce  long  parcours  ;  et  il 
offrait  en  outre  un  immense  intérêt  national,  car  il  assurait  à 
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la  France  les  avantages  du  transit  entre  les  Indes  et  la  Grande- 
Bretagne,  avantages  dont  des  peuples  voisins  étaient  restés  en 
possesfflon.  Or,  on  n'ignore  pas  conunent  avaient  procédé, 
dai»  cette  affaire,  les  commissicms  pariememaîres.  Tantôt 
^es  feisaioQt  aux  compagnies  des  propositions  inadmissiblest 
tantôt,  r^etant  ceUes  qui  leur  étaient  soumises,  elles  se  refu- 
saient à  en  indiquer  d'autres.  Accordant  successivement  des 
crédits  provisoires  qui  avaient  le  double  inconvénient  de  n'at- 
tribuer aux  travaux  que  des  ressources  insuffisantes  et  d'enga- 
ger de  plus  en  plus  l'État  dans  une  entreprise  onéreuse,  elles 
marchaient,  sans  en  flaire  l'aveu ,  à  un  système  condamné  par 
tous  les  bons  esprits,  celui  de  l'exécution  directe  par  le  Gou- 
Temement.  On  connaît  la  cause  de  ce  mauvais  vouloir,  de  ces 
lentenrs  systématiques  dans  un  objet  si  grave  :  la  situation  pro- 
visoire du  chemin  de  Lyon  n*était  ainsiindéflniment  prolongée 
que  pour  prolonger  le  patronage  administratif  d<mt  jouissaient 
certains  membres  des  commissions  législatives.  Qui  ne  sait, 
en  effet,  que  la  partie  exécutée  du  chemin  de  Paris  à  Chàlon 
était  en  régie  transitoire,  que  les  administrateurs  de  cette 
régie  pour  le  compte  de  l'État  étaient  membres«des  commis- 
sions, et  qu'ils  usaient  tout  naturellement  de  leur  influence  sur 
leuis  collègues  de  l'Assemblée  pour  conserver  la  libre  dispo- 
sition du  nombreux  personnel  des  agents  qu'ils  dirigeaient? 

Eh  bien  I  cette  importante  affaire  qui  ne  se  terminait  ja- 
mais, cette  question  qui  semblait  insoluble,  jm  mois  à  peine 
s'était  écoulé  depuis  le  2  décembre,  qu'elles  aboutissaient  à 
une  heureuse  solution.  Résistant  à  la  tentation,  bien  naturelle, 
de  conserver  pour  lui  les  bénéfices  de  l'exécution  et  de  l'exploi- 
tation d'une  vaste  entreprise  qui  demandait  l'emploi  d'un 
grand  nombre  d'agents,  plaçant  l'intérêt  du  pays  au-dessus 
des  mesquines  combinaisons  d*une  politique  égoïste,  Louis- 
Napoléon  livrait  le  chemin  de  Lyon  à  l'industrie  particulière 
el  à  l'activité  privée ,  au  lieu  de  le  réserver  à  l'État.  Ce  n'est 
pas  tout.  Orftce  au  retour  de  la  confiance,  à  l'essor  récent  du 
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crédit,  il  obtenait  des  oonditfoiid  metUeures  que  ceUes  qifim 
aurait  pu  attendre.  IKaprès  le  traité  ptdriié  par  h  HomUeur^ 
le  6  janvier,  au  lieu  de  100  milliras  comme  le  portait  le  pro- 
jet primitir,  c'était  110  mOKons  que  la  compagnie  concessioii- 
naire  devait  rembourser  à  l'État  sur  le  montant  des  travaux 
exécutés,  110  millions  payables  en  quatre  ftns.  Au  pdnt  de 
vue  de  la  prompte  exécution,  il  obtenait  aussi  de  notables 
avantages.  Le  délai  pour  Fachèvement  des  travaux  était  abrégé 
d'une  année;  ce  n'était  plus  au  bout  de  dnq  ans,  mais  de 
quatre,  que  la  compagm'e  s'oMigeait  à  livrer  la  I^gne  toute  en- 
tière à  la  circulation. 

Ihi  mois  après  la  conchrston  de  ce  traité,  te  MatiUewryiî» 
bliait  deux  décrets  intéressant  au  plus  haut  potet  nos  provin- 
ces de  l'Est.  Le  premier,  en  date  du  19  février,  étrit  relatif  an 
cbemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  {Hremier  tronçon  de  la 
ligne  qui  ddt  r^er  un  Jour  Mulbouse  au  chemin  de  Lyon* 
Le  second,  portant  la  même  date,  concernait  la  Ugne  de  I>6le 
i  Salins.  —  Enfin,  le  25  lévrier,  paraissait  un  décret  qd  aa- 
aurait  Texécution  du  chemin  de  StrasJ)Ourg  à  la  flrontière  ba- 
varoise, chemin  qui  doit  mettre  en  communicftticm  h  France 
et  TAIlemagne. 

Le  20  flSvrier,  le  Journal  officid  publiait  un  traité  entre  le 
Ministre  des  travaux  pubfics  et  la  compagnie  du  chemin  de  tier 
du  Nord.  Il  s'agissait  encore  cette  fbîs  dtoe  opération  consi- 
dérable, de  l'exécution  d^me  série  de  lignes  comportant  un 
développement  total  de  208  kilomètres,  et  destinées  &  étendre 
le  réseau  des  chemins  du  Nord,  et  à  le  rattacher  au  rfoeau  de 
l'Est.  Ces  lignes  étaient  au  nombre  de  quatre.— *!•  La  com* 
pagnie  devait  prolonger  le  diemin  de  Saint-Quentbi  jusque 
Maubeuge,  et  mettre  ainsi  Paris  en  rapport  plus  êkeci  avse 
l'Allemagne  septentrionale.  Aqjourdlnd,  pour  alt^  A  Beifia 
ou  à  Cologne,  il  ihut  passer  par  Bruxelles  et  fUre  un  long  dé* 
tour.  La  voie  nouvelle  épargnera  cette  perte  de  temps,  ef  on 
Ira  à  liège  et  au  chemin  de  ftr  du  Rhte  en  passant  par  Sainte 
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Qoentin,  Maidieoge,  Charleroi  et  Namur.  Ce  sera  une  distance 
de  1 00  kilomètres  de  moins  à  parcourir.— 2o  La  seconde  Hgne 
doit  partir  du  Catean  et  aboutir  à  Somain.  Elle  a  pour  but  de 
mettre  les  ports  de  la  Manche  et  le  bassin  houiller  de  Valen- 
cîennes  en  relations  avec  le  Nord-Est  de  la  France.  —  3«  Vient 
ensuite  la  Hgne  de  La  Père  à  Reims,  qui  doit  relier  la  ligne 
du  Nord  et  celle  de  Strasbourg,  ainsi  que  les  réseaux  qui  se 
rattachent  à  ces  chemins.  Pour  compléter  cette  voie  de  jonc- 
tiOD,  B  sMft  d'exécuter  le  diemin  de  Gray  à  Saint-Dizier. 
Ainsi,  potsr  citer  les  termes  du  rajqxNrt  qui  précède  le  décret, 

•  les  grandes  lignes  de  Lyon,  de  Strasbourg  et  du  Nord  se- 
«  ront  mises  en  communication  par  une  sorte  de  chemin  de 

•  ceiBimv,  qui,  en  empruntant  les  embranchements  de  Be- 
c  sançon  et  de  SaHns,  présentera  la  route  la  plus  courte  entre 
t  la  Suisse  et  Gahds.  t — 4^  Enfin,  le  traité  obligeait  la  com- 
fègràe  da  Nord  à  exécuter  un  petit  embranchement  de 
NoyeBes  à  8Wn!-Valery,  le  port  le  plus  voisin  de  la  capitale. 
—D'après  la  convention,  la  compagnie  concessionnaire  s'en- 
gage à  livrer  à  la  circulation,  dans  un  délai  de  quatre  ans  le 
ebemto  de  Saint-Quentin  à  Maubeuge  et  cehii  de  Noyelles  à 
Mnl-Talery;  dans  nn  espace  de  six  ans  celui  du  Cateau  à  So- 
mam,  et  âans  neof  ans  celtd  de  Reims  à  La  Fère. ~0n  ne 
saurai  nier  les  avantages  fanmenses  de  ce  traité,  qui  va  ouvrir 
one  nouveBe  ronte  jdns  directe  vers  Te  Nord  de  l'Allemagne, 
et  en  même  temps  nne  vote  transversale  du  Nord-Ouest  au 
Sed-Est  de  la  Franee;  ef  eependanf  ces  avantages,  le  pays  les 
obtiendra  au  plus  bas  prix  possible.  NI  subvention  en  argent, 
ni  aabmtthm  en  traranx;  pas  même  une  garantie  d'intérêt 
comné  cela  te  ^tique  d'ordinaire;  mais  une  simple  prolon- 
gation de  Jouissance,  soit  pour  les  anciennes,  soit  pour  les 
nowdiesBJiiies  dont  b  concession  est  uniformément  portée 
à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  :  telles  sont  les  seules  charges  que 
rstat  se  soft  imposées. 

Non»  terminerons  ce  èhapftre  par  la  citation  textuelle  du 
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remarquable  rapport  de  M.  âe  Momy  sur  rétablissement  de 
lignes  télégraphiques  électriques  rayonnant  de  Paris  sur  nos 
principales  villes  de  province,  rapport  qui  donna  lieu  au  décret 
promulgué  sur  cet  objet. 

Rapport  au  Président  de  la  Réptiblique. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  En  portant  les  regards  sur  la  carte  des  lignes  de  télé- 
^t  graphie  électrique  qui  sillonnent  TEurope,  on  est  pénibler 
«  ment  surpris  de  voir  pour  quelle  foiblepart  figure  la  France 
«  dans  cet  immense  réseau  de  communications  internaticHia- 
i  les.  On  remarque  surtout  avec  étonnement  que  non-seulc- 
i  ment  les  plus  importantes  villes  de  notre  pays  sont  privées 
«  d'un  si  précieux  moyen  de  correspondance,  mais  qu'il  existe 
«  aussi  une  assez  grande  étendue  de  chemins  de  fer,  d^  en 
«  exploitation  depuis  plusieurs  années,  qui  en  est  totalement 
«  dépourvue. 

«  J'ai  pensé.  Monsieur  le  Président,  que  la  France  ne  pou- 
«  vait  rester  à  cet  égard  dans  un  état  d'infériorité  également 

•  préjudiciable  aux  intérêts  de  ses  relations  intérieures  et  aa 
t  développement  de  ses  rapports  avec  les  peuples  vojsîns. 
i  Aussi,  quelles  que  soient  les  réserves  que  doive  imposer  la 
«  situation  des  finances  de  l'Etat,  je  n'ai  pas  hésité  à  venir 
t  vous  demander  les  crédits  nécessaires  pour  remplir  les  lar 
t  cunes  qui  existent  encore  dans  l'ensemble  de  nos  établisse- 
«  ments  télégraphiques. 

t  La  première  de  ces  lacunes,  etla  plus  regrettable,  est  celle 

•  qui  existe  de  Ch&lon  à  Marseille,  et  qui  rend  presque  sans 
i  eiBcacité  la  portion  terminée  entre  Paris  et  Chftlon. 

«  Il  est  juste  que  Lyon  et  Marseille,  ces  deux  grands  cen- 
i  très  de  commerce,  d'industrie  et  d'intérêts  de  toute  nature, 
«  ne  soient  pas  plus  longtemps  déshérités  des  bienfaits  d*une 
i  découverte  dont  profitent  déjà  depuis  quelque  temps  d'an* 
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«  très  localités  d'une  moindre  importance.  Aussi,  Monsieur  le 
«  Président,  sans  attendre  l'achèvement  du  chemin  de  fer  qui 
f  doit  relier  directement  Marseille  et  Paris,  vous  proposerai- 
t  je  de  construire  une  ligne  de  télégraphie  électrique  qui  suî- 
f  vrait  la  grande  route  depuis  Gh&lon  jusqu'à  Avignon,  et 

•  emprunterait  ensuite  la  vole  du  chemin  de  fer  pour  aller  de 
«  cette  dernière  ville  à  Marseille.  Je  ne  doute  pas  que  les  dan- 
«  gers  que  peut  offrir  l'établissement  d'une  ligne  livrée  pour 
€  ainsi  dire  à  la  bonne  foi  publique,  ne  soient  beaucoup  moins 
t  grands  qu'on  ne  le  suppose  en  général,  et  les  expériences 
t  déjà  faites  sur  plusieurs  points  me  donnent  l'assurance  que 

•  l'administration  pourra  eCBcacement  faire  respecter  les  fils 
i  électriques  ainsi  exposés  aux  atteintes  delà  malveillance,  sur- 

•  tout  lorsqu'elle  sera  armée  des  moyens  de  répression  que 
t  comporte  la  loi  nouvelle  sur  la  police  des  lignes  télégraphi- 

•  ques.  D'ailleurs,  Monsieur  le  Président,  l'établissement  des 

•  fils  électriques  le  long  de  la  grande  route  ne  devra  être  que 
«  provisoire,  et  ces  fils  seront  reportés  sur  les  ctemins  de  fer 
c  à  mesure  que  les  différents  tronçons  des  chemins  s'achève- 

•  ront. 

«  Vous  apprécierez  trop  bien.  Monsieur  le  Président, 
«  les  avantages  immenses  que  doit  retirer  notre  pays  d'une 
t  mesure  qui  permettra  de  communiquer  directement  de  Mar- 
t  seiile  à  Londres,  et  de  nous  assurer  par  là  le  transit  de  toutes 

•  les  dépêches  du  Levant,  ainsi  que  de  la  malle  de  l'Inde, 
«  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  d'insister  près  de  vous  sur  son 
«  urgente  utilité. 

«  La  ligne  la  plus  importante,  à  mon  avis,  après  celle  qui 
«  doit  unir  la  Méditerranée  à  l'Angleterre  en  traversant  le 

•  détroit,  est  celle  qui,  partant  de  Paris,  passerait  par  Bor- 
«  deaux  et  viendrait  desservir  le  sud-ouest  de  la  France,  en 
€  allant  rejoindre  la  ligne  de  Marseille  par  Toulouse,  Nar- 
«  bonne,  Cette,  Montpellier,  Nîmes  et  Beaucaîre.  Jusqu'à Bor 
c  deaux,  cette  ligne  suivrait  le  chemin  de  fer,  et,  depuis  cette 
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«  dernière  ville  jusqu'à  Cette,  on  pourrait  lui  Uàre  suivre  les 
<  bords  du  canal,  qui  offriraient  loB  pluB  DavoraUes  cendi- 

•  tions  d'établissement.  A  partir  de  Cette,  oo  profiterait  ds 
«  chemin  de  fer  jusqu'à  Arles,  en  paseant  par  Montpelfier, 
i  Nîmes,  Beaucaire  et  Tarascon« 

t  Après  ces  deux  grandes  lignes,  dont  rinqwrtaiiee  me 
f  parait  devoir  obtenir  le  premier  rang,  il  en  est  mie  troisième 
i  qui  ne  le  cède  peut^tre  pas  à  celles^  pour  ks  «raotages 

•  que  doivent  en  retirer  nos  relations  avee  f  Allemagne  oei>- 
t  traie.  Je  veux  parler  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg.  Le 

•  chemin  de  fer  entre  ces  deux  villes  sera  assez  prochainemenl 
t  livré  à  la  circulation,  et  il  sera  pernûs  d'établir  les  fik  sur 
i  la  chaussée  delà  voie  ferrée,quiestsinonacbsvée,duiiioias 
t  fort  avancée  sur  tout  le  parcours. 

«  Enfin,  Monsieur  le  Président,  des  lignes  secondrâes^des- 
i  tinées  à  rattacher  notre  système  télégraphique  avec  lea 
«  télégraphes  des  peuples  voisins,  tels  que  le  Piémont,  la 
i  Suisse,  l'Italie  et  l'EspagnOi  ou  à  relier  entre  elles  les  eom- 
«  munications  de  même  nature  entre  les  div^'see  localités  de 
i  la  France,  complètent  un  ensemble  de  propositions  qae  j'ai 
«  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation,  et  pour  les- 
«  quelles  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  m'acorder  un 
«  crédit  de  4,833,987  â*ancs  qui  permette  de  commencer 
«  inunédiatement  les  travaux. 

«  L'expérience  faite  depuis  dix  mois  pour  Tapplication  de 

•  la  télégraphie  privée  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  ressour- 

•  ces  que  le  développement  de  cette  branche  des  services 
i  publics  doit  offrir  au  Trésor,  et  l'accroissement  des  recettes, 
«  qui  sera  la  conséquence  nécessaire  de  la  création  des  lignes 
«  proposées,  représentera  ime  somme  biensopérieure  à  l'in* 
c  térêt  du  capital  dépensé. 

«  L'Etat  trouve  donc  par  là  un' placement  avantageux  de 

•  capitaux,  tout  en  réalisant  un  projet  d'une  importance  im- 
«  mense  pour  l'administration,  le  commerce,  l'industrie  et 
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€  tous  les  intérêts  privés  dans  leurs  rapports  avec  Tintérieur 

•  ou  avec  l'étranger. 

•  Ces  considérations  ne  vous  ont  pas  échappé,  Monsieur  le 

•  Président,  et  c'est  aUer  au-devant  de  vos  intentions  que  de 

•  vous  proposer  un  projet  qui  doit  mettre  la  France  au 

•  niveau  des  autres  peuples  de  l'Europe,  lorsqu'il  s'agitd'en> 
i  treprises  grandes,  utiles  et  glorieuses. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  m'assoder  à  cette  généreuse 

•  initiative  en  soumettante  votre  signature  le  projet  de  décret 
«  ci-joint 

i  Le  Ministre  de  t intérieur^ 
•  De  Mornt.  > 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Moniteur  publiait,  le  6  janvier, 
un  décret  accordant  le  crédit  demandé,  et  enjoignant  la  con- 
struction des  lignes  de  télégraphie  électrique  ci-dessus  indi- 
quées. 


CHAPITRE  TREIZIEME. 


SoMMAiBB  —Décrets  sur  les  titres  de  nd)le88e;  sur  les  inscripttom 
des  monuments  publics;  sur  la  lète  du  15  août  ;  sur  le  Gode  Kapo*- 
léon  ;  sur  le  droit  de  réunion.  -^Finances-  —  Conversion  du  5  poui 
100^  4  et  demi.  —  Indemnité  aux  victimes  de  février  et  juin  1848. 
—Discussion  à  cet  égard  ;  avantages  de  la  mesure.  —Réduction  du 
droit  d'octroi  sur  les  boissons.  —  Réduction  du  taux  de  Pescompte 
de  la  Banque  de  France.  —  AgriciUture,  commerce  et  industrie,  t- 
Marques  sur  les  marchandises.  —  La  pile  de  Yolta.  —  Loi  du  crédit 
foncier.  —  Cbambres  consultatives  d'agriculture.  —  Instruction 
publique.  —  Bourses  nationales  :  décret  organique.  ^  AdminiS' 
^ration.  — Décret  sur  la  décentralisation  ;  traitement,  des  pré- 
fets 9  etc. — Presse,  —  Lois  diverses.  —  Justice.  —  Décret  sur  la 
magistrature.— Organisation  des  tribunaux  de  commerce.  —Bar- 
reau, conseils  de  discipline.  —  Réorganisation  des  départements 
utinist^ie/s.— Réunion  des  douanes  et  des  contributions  indfrectes. 
—  Réunion  du  Ministère  de  Tagriculture  et  de  celui  de  Tintérieur.— 
Création  des  Ministères  d'Etat  et  de  la  police  générale.  —  Une  lettre 
de  Louis-Napoléon.—  Les  commissaires  de  police  cantonaux. 


Le  29  février  18&8,  le  Gouvernement  provisoire,  mécoo- 
naissant  les  lois  les  plus  incontestables  du  cœur  humain  et 
les  conditions  de  toute  bonne  organisation  sociale,  avait  cru 
devoir  abolir  les  titres  de  noblesse.  Un  décret  du  Prince  Pré- 
sident, en  date  du  S4  janvier  1852,  les  rétablit. 

On  se  rappelle  ces  inscriptions  que  la  République  de  Février 
avait  placées  au  front  des  monuments  publics.  Les  mots  dont 
elles  se  composaient  sont  sans  doute  très-respectables;  mais 
comme  ils  rappelaient  des  temps  néfastes,  le  Gouvernement 
de  décembre  crut  opportun  de  les  Doûre  diparaitre,  et  nous 
devons  transcrire  la  circulaire  écrite  à  cet  égard  le  6  Jan^ier 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 
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à  Monsieur  le  Préfet, 

•  Les  emblèmes  les  plus  augustes  perdent  ce  caractère, 
t  quand  ils  ne  rappellent  que  de  mauvais  Jours.  Ainsi  ces  trots 
i  motsltberl^,  i^oErl^AiEtfemlti^toiiiitnt  pareuxHnèmes 
«  une  touchante  devise;  mais  comme  on  ne  les  a  vus  paraître 

«  ptioD  groBsière  êm  nos  édifiées  |MUiQi  itMsIe  «t  inqidète 
ff  les  passants;  veuillez  donc  les  flaire  efflacer. 

•  Il  serait  en  même  temps  convenable  de  rendue  mxx  mo- 
«  numents,  ptaos,  mes,  etc.,  leun  noms  popuMres  qui  se 
i  sont  conservés  dans  l'usage  fisunilier  à  travers  tous  les  cban- 
«  gements  de  régime,  n  ne  faut  exclure  aucun  souvenir  his- 
a  kakfxt  glorieux  pour  la  France  :  la  Paiata^tioiial  s'ap- 
f  pellera ^nouveau  le  Pahâ^Aoyal;  fAcudémie  oationale 
t  de  musique,  le  Grand-Opéra  ;  le  théâtre  de  la  Nation,  théâtre 

•  Français;  la  rue  de  la  Concordai  rue  Royale»  etc. 
•«  Rawfwete.  • 

1^  16  fétrfer,  le  Prince  Président  s^naft  on  décret  par  le- 
quel, t  attendu,  dit  le  Moniteur ,  que  la  célébration  des  anni- 
i  versaires  politiques  rappelle  le  souvenir  des  discordes  d- 
«  viles,  et  que,  parmi  les  fêtes,  c'est  un  devoir  da  choisir 

•  celles  dont  la  consécration  tende  le  mieux  à  réunir  tous  les 

•  esg^rits  dans  le  sentiment  commun  de  la  gloire  nationalei  • 
Vanniversaire  du  15  août  (la  Saint-Napoléon)  devait  être 
dorénavant  la  seule  fête  nationale.  *-  fnfln,  la  37  mars, 
.jparaissait  un  décret  qui  restituait  au  Code  civil  son  ancicDna 
«f^pellation  de  Gode  Napoléon;  c'était  reoiira  à  César  œqui 
a]^[>artienl  à  César  ;  qui  ne  sait,  en  eftt»  que  ee  fiil  r£mperear 
'qui  présida  à  la  rédaction  de  ces  monuments  inmiortela  de 
notre  législalioA,  U  (gx'nnffmi  nombre  des  plus  sages  dispo- 
.aiftions  de  nos  lois  tai  ins^épar  cette  raiaon  kunineuse,  par 
ce  génie  universel  qui  pénétrait  dans  toutes  les  branches  dea 
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^gnnrfpstpeeB  Immrittes,  €ft  n'était  pas  phis  étranger  aux  eho- 
«as  de  la  pak  qat  eellee  delà  guerre? 

On  coBBiât  le  gmél  nombre  4e  leis  quf  ont  eu  pour  fAjet 
•de  dMnIr  et  de  régler  le  droit  de  réunion  et  d'association. 
Par  un  décret  en  date  du  25  mars,  Louie^Napoléon  a  abrogé 
les  législations  nées  sur  cette  matfêre  de  h  révolution  de  18M, 
«t  il  a  rétaMf  celle  qui  rësdHsH  de  la  combinaison  des  articles 
S9ij  m  et  IM  du  Code  pénal  avec  les  articles  1,  S  et  3  de 
la  toi  de  18U.  Aux  termes  de  ces  textes  combinés,  aucune 
«SBodaâon  de  ptos  de  vingt  personnes,  dont  le  but  est  de  se 
réunir  pérfodlqueraeiit  on  irrégnlfèrement  pour  s'occuper 
d*d4^  religieux,  ttttérafres,  politiques  on  autres,  alors 
même  q«e  ces  «ssodaCkms  seraient  scindées  en  fractions 
moindres  de  vingt  personnes,  ne  peut  se  former  qu'avec  Tau- 
torisatiefl  du  OonvernenenC.  —  Toute  association  formée 
flans  antorisatioR  est  dissoute.  Les  membres  qui  la  composent 
•ont  panlMes  d'une  peine  de  deux  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement et  de  60  è  1,400  flrancs  d'amende.  En  cas  de  récidive^ 
ces  peines  peuvent  être  douMées.  —  Ceux  qui  prêtent  on 
louent  sciemment  leur  mafeon  pour  une  ou  plusieurs  réu- 
nions non  autorisées,  sont  regardés  comme  eomplices  des 
membres  de  rassoctation.  Les  propriétaires  d'une  maison  ne 
peuvent  en  accorder  l'asage  pour  la  réum'on  des  membres 
d'une  association  autorisée,  sans  avoir  préalaUement  obtenu 
la  permission  de  l'autorité  nranlcipale  :  les  Inflractions  à  cette 
dernière  disposition  sont  punies  d'une  amende  de  16  francs 
àâOOfVancs. 

Nors  allons  maintenant  examiner  ce  que  Ht  le  Prince  Pré- 
sident dans  Tordre  financier. 

Le  ik  décembre,  arrêtant  un  regard  compatissant  sur  de» 
malheurs  immérités,  il  ouvrait  un  crédit  de  5,(500,060  fr.  ajv 
plicable  à  la  liquidation  des  indemnités  à  accorder  aux  parti- 
culiers dont  les  propriétés  avalent  souffert  des  dommages 
matériels  par  suite  des  événements  de  février  et  de  Juin  1S&9. 
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Nous  voici  arrivés  aux  deux  grandes  opérations  qui  ioA 
marqué  de  la  façon  la  plus  mémorable  la  dictature  du  Prince 
Président,  et  suscité  les  plus  vives  émotions  :  nous  voulons 
parler  du  remboursement  du  6  pour  100  et  de  la  r4ductîOD 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons. 

Parlons  d'abord  de  la  première  de  ces  mesures. 

Cette  question  du  remboursement  ou  de  la  conversion  des 
rentes  t)réoccupait  déjà  depuis  un  quart  de  siècle  To^iiion  pu- 
blique, quand  un  décret  est  venu  enfin  la  trancher.  C'est  sous 
Louis-Philippe  surtout  que  les  esprits  compétents  ragitëreul 
et  en  recherchèrent  la  solution,  aussitôt  que  l'apaisement  des 
passions  politiques  et  l'affermissement  de  nos  bonnes  relations 
avec  l'Europe  eurent  permis  de  songer  aux  réfonnes  et  aux 
économies  en  ranimant  le  crédit  de  l'Etat.  Elle  (ht  soumise 
trois  fois  à  la  Chambre  des  Députés,  et  trois  fois  résolue  affir- 
mativement, mais  sans  pouvoir  vaincre  jamais  les  répuiàons 
et  la  peur  du  Gouvernement.  Louis-Philippe  ne  s'appuyait  pas 
sur  la  France,  mais  seulement  sur  une  oligarchie  de  censitai- 
res, sur  le  pays  légal  ;  et  comme  ce  pays  de  convention  m 
composait  en  très-grande  partie  des  gros  et  des  petits  rentiers, 
il  appréhendait,  en  heurtant  leurs  intérêts,  de  compromette 
la  stabilité  de  son  trône  et  de  sa  dynastie. 

Telle  n'est  pas,  heureusement,  la  position  du  Prince  Prési- 
dent. Elu  deux  fois  déjà  par  le  suffrage  universel,  et  ai^oup- 
d'hui  à  la  veille  de  l'être  pour  la  troisième  fois,  ce  n'est  pas 
sur  une  fraction  du  pays,  mais  sur  le  pays  tout  entier  qu'il 
s*appuie,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  bien  souvent 
C'est  à  cette  origine  toute  nationale,  toute  démocratique,  qu'il 
doit  le  grand  avantage  de  pouvoir,  en  toute  matière,  ne  s'é- 
mouvoir que  des  intérêts  généraux,  en  négligeant  les  intérêts 
particuliers  dont  les  exigences  peuvent  faire  obstacle  au  bien 
public. 

Au  reste,  le  décret  sur  le  remboursement  du  5  pour  lOO,  il 
faut  bien  le  faire  observer,  n'a  pris  personne  à  l'improviste  : 


—  469  — 

II  avait  transpiré  déjà  quelque  chose  de  ce  projet  dans  les  df 
vers  journaux,  aux  premiers  jours  qui  suivirent  le  coup- 
d'Etat  du  2  décembre.  Le  Constitutionnel,  notamment,  s'en 
était  occupé  dans  la  louable  intention  de  mettre  en  garde  les 
rentiers  contre  les  illusions  d'une  hausse  rapide.  Après  le 
Constituêùmnely  le  Moniteur  lui-môme  avait  parlé,  et  déclaré 
que  le  Gouvernement  entendait  opérer  cette  conversion  quand 
U  croirait  le  moment  fiivorable  venu,  ce  qui,  dans  l'état  où 
étaient  les  fonds  publics  alors,  voulait  évidemment  dire  : 
dans  un  moment  très-rapproché,  et  si  la  hausse  continue. 

L'opération  financitee  dont  nous  parlons  a  soulevé  des  cri- 
tiques. Les  adversaires  du  décret  lui  ont  fait  maint  reproche. 
ils  ont  nié  le  droit  et  l'opportunité.  Examinons  rapidement 
oes  ol^ections. 

La  loi  de  1793,  dit-on,  qui  a  constitué  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  qualifie  les  nouvelles  rentes  de  reptes  perpé* 
iuMeê.  Le  mot  n'est-il  pas  exclusif  de  toute  faculté  de  rem- 
boursement? D'abord,  répondons-nous,  ce  mot  n'a  pas  la 
portée  qu'on  lui  prête;  la  loi  de  1793  ne  désignait  ces  rentes 
fiousla  dénomination  de  perpitueUe$^  que  pour  les  distinguer 
de  rentes  d'une  autre  nature,  sur  lesquelles  elle  statuait  si- 
multanément, des  rentes  dites  viager e$.  D'ailleurs ,  le  Code 
dvil  n'a-t41  pas  consacré  le  principe  que  les  rentes  même  dites 
perpétuelles  sont  remboursables  conune  les  autres?  Et 
puis,  enfin,  depuis  quand  donc  un  débiteur  a-t-il  perdu  le  droit 
de  se  libérer  de  sa  dette  en  remboursant  ce  qu'on  lui  a  prêté? 
Id,  le  débiteur,  c'est  l'Etat,  il  est  vrai;  mais  ses  prérogatives 
en  sont-elles  pour  cda  moins  respectables?  L'intérêt  du  Tré- 
sor public  est-U  donc  moins  légitime,  moins  sacré  qu'un  in* 
térêt  particulier?  Soutenir  cette  thèse,  ce  serafl  offenser  le 
plus  simple  bon  sens. 

Il  est  donc  évident  que  TEtat  a  le  droit  de  rembourser  ses 
créanciers  en  leur  disant  :  «  Les  conditions  auxquelles  vous 
•  m'avez  prêté  jusqu'à  ce  jour  ne  me  conviennent  plus;  elles 


—  470  — 

'é  sont  onéreuses,  et  je  Tiens  vous  en  proposer  d'autres;  voyei 
«  si  ces  conditions  nouvelles  vous  plaisent  :  si  oui,  acceptez- 
4  les,  si  non,  voie!  l'argent  ^e  Je  vbus  dois.  Prenex,  et  don- 
i  nez-moi  quittance.  $  Pourvu  que  ratât  soit  en  positfon  de 
dire  flace  aux  demandes  de  remboursement  qui  lui  seront 
adressées,  Ù  a  droit  de  tenir  un  pareil  langage.  II  est  vrai  qu^ 
le  Gouvernement,  en  parlanc  atedi  aut  renfiers  au  mois  dé 
mars  dernier,  savait  d'avance  que  le»  den^mdea  de  remlvourse- 
ment  seraient  rares.  II  était  «^  qiills  prélfeendeot  jhi  cofl^ 
veraon  oflferte  par  lui;  car  la  eon^^rston,  c'était  une  sorte  éé 
remboursement  au-dessuB  du  ptfr,  puisque  la  rente  6  pour 
100,  au  moment  du  décret,  dépassait  te  pair  de  8  f^.  50  e., 
malgré  la  prévi^n  que  tout  le  mondé  avait  d'une  mesnre  mh 
noncée  depuis  quelques  mois.  Mais  qu'importe  qifll  S'attendit 
à  cette  préfëronce?Si  tes  rentiers  en  général  ont  mieux  aiméles 
conditions  nouvelles  du  Trésor  que  de  recevoir  leur  arg^ 
c'est  qu'ils  ont  vu  plus  d'avantages  pour  eux  dans  un  cas  qât 
dans  l'autre.  Cela  n'ôte  rien  ta  ait  droit  ni  à  14  loyauté  dt 
langage  de  l'Etat. 

Du  reste,  les  conditions  nouvellement  fcftcs  aux  renti«* 
sont-elles  donc  si  mauvaises?  Au  lieu  de  5  pour  100,  Os  ne 
toucheront  plus  que  4 1/8  ;  ce  n'est  qutm  dixième  de  uïoins; 
et,  d'un  autre  cOté,le  décret  les  met  àotmvert  pendant  <fix  ana 
de  toute  conversion  nouvelle. 

Mais,  objectent  encore  les  adversaires  de  la  conversion,  si 
la  mesure  était  légale,  elle  n'était  pas  opportune.  Le  moment 
était  mal  choisi.  Cet  argument  n'est  pas  nouveau;  0  est  em- 
immté  aux  discours  par  lesquels  les  Ministres  du  Gouverne- 
ment de  Juillet,  à  bout  de  solides  raisons,  repoussaient  les 
projets  de  conversion  toutes  les  fbls  qu'on  les  portait  à  lâ 
tribune.  Pour  être  surannée,  l'objection  n'en  est  pas  meilleure. 
Nous  croyons,  nous,  au  contraire,  que  le  moment  ne  pouvait 
être  mieux  choisi.  Le  décret  a  paru  au  moment  oii  la  Banque 
venait  de  réduire  le  taux  t!e  son  escompte,  oè  l'autorité  affer- 
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nrit  pfoniBttMt  à  la  FraMe  àm  Joora  tranquaies  et  prospérât) 
oè  bpû  4t  la  rue  aides  aiprita permsBait  pour  longfemps 
aworée.  Esfin,  fl  a  para  qumé  la  rente  5  pottr  100  ee  cotait  à 
la  Bourse  lûBfr.  50  a;  aadeweng  de  ee  cour»  I  eût  été  trop 
t^  m-émm  il  anraH  4«é  M»ptard  peul^êtrs.  n  n^étaft  paa 
possible,  en  vérité,  que  le  Gouvernement  agH  afcc  pft»  d**- 
propoa. 

La  maflDfa  dont  noua  parlona  est  donofaM^taqfoaMe,  tant 
soua  la  point  de  ime  da  Toppoitonlté  que  mm  odnî  de  la  lé* 
giUté.  Toutefois,  nowine  nterMepas  que,  si  équitable  qu'eRa 
pâtéCie  dana  aoo  prhieîpe,  cette  mesure  atteignait  durement 
nechsse  digne  de  towlea  les  sympathies,  la  dasse  des  petna 
rentierB;  situations  médiocres,  qui  ne  pourraientsoufïHr  aucun 
retranchement,  aucune  déchéance,  sans  en  être  cruellement 
thnssécs;  honmies  âgés,  pour  la  plupart,  auxquels  la  plus 
légère  dininution  de  Wen^re  apporte  toujours  de  cufsanlea 
teoleun.  Mais  fl  est  vrai  de  dire  auasi  que  ces  positions  ta«é- 
iQSsantes,  du  moins  les  i*i8  fartéressantcs  d'entre  elles,  avaleni 
un  moyen  d'édiapper  k  l^amoindriasemcnt  de  leurs  fciWea 
reagonrces.  Ce  moyen,  cfétait  de  porter  leur  argent  du  Trésor 
k  la  CfflSBe  des  retraites  pour  la  vieîHcsse.  Cette  caisse,  à  la- 
qudle,  comme  on  sait,  le  Prînee  Président,  dans  son  ardente 
soUidtude  pour  la  vieillesse  et  le  malhcur,cut  la  gloire  dcson- 
gcr  le  premier,  il  y  a  deux  ans;  cette  caisse,  à  h  fondation  de 
laquelle  il  se  dévoua  généreusement,  accorde  au  déposant  kgé 
de  cinquante  ans  au  moins,  un  întérét  de  5  pour  100  sur  ses 
fonds,îusqu'au  maximum  de  60O  fr.  de  rente.—  Le  décret  sur 
la  conversion  ne  causait  donc  pas  un  dommage  irréparable  I 
ces  existences  peu  fortunées,  puisqtf  eBcs  pouvaient  S'y  sous- 
tnflrc  par  un  simple  déplacement  de  fonds;  il  ne  leur  causait 
qtfun  léger  embarras  résultant  de  roNigation  d'opérer  *  la 
Caisse  leur  versement  en  numéraire,  aux  termes  des  statuts, 
nécessité  qui  les  forçait  de  demander  leur  remboursement  au 
Trésor,  ou  bien  de  vendre  leur  toscription  k  la  Bourse.  Pour 
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leur  épargner  les  dérangements  et  les  démarches  qu'ils  au- 
raient été  obligés  de  s'imposer,  un  décret  du  18  mars,  remé- 
diant à  celui  du  14  du  mèmemoissurla  conversion, les  autorisa 
à  transférer  directement  leur  inscription  de  rentes  à  la  Gaisee 
des  retraites,  qui  ftit  tenue  de  recevoir  cette  même  inamptioo 
en  place  de  numéraire. 

Est-il  maintenant  nécessaire  d'énumérer  à  nos  lecteurs  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  la  conversion,  soit  au  prâit 
de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  au  profit  du  Trésor 
de  l'État?  Qui  ne  comprend  que  cette  importante  mesure  va 
diminuer  le  loyer  de  l'argent,  faire  affluer  partout  à  plus  bas 
prix  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  instruments  de  travail,  et  par 
conséquent  imprimer  un  élan  nouveau  à  l'industrie  et  au  com- 
merce? Quant  au  Trésor  public,  il  va  être  grevé  d'un  dixième 
de  moins  sur  l'intérêt  de  notre  dette  en  rente  5  pour  100;  ea 
d'autres  termes,  il  est  exonéré  de  dix-huit  millions  sur  ses  dé- 
penses annuelles.  C'est  déjà  quelque  chose  sans  doute;  mais 
là  ne  se  borneront  pas  les  avantages  que  doivent  recueillir  nos 
finances  de  la  conversion.  Le  décret  du  14  mars  n'est  qu'un 
premier  pas  dans  une  carrière  d'économies.  L'Angleterre,  en 
1820,  payait  comme  nous  5  pour  100  à  ses  créanciers  ;  elle  a 
converti  sa  dette  trois  fois,  et,  depuis  1844,  elle  ne  paie  plus 
que  3  pour  100.  Qui  nous  empêchera  de  suivre  un  tel  exem- 
ple ?  Le  fonds  &  1/2  substitué  à  l'ancien  5  pour  100  est  déclaré 
non-remboursable  pour  un  laps  de  dix  ans  ;  mais  n'est4l  pas 
raisonnable  d'espérer  qu'une  conversion  nouvelle  viendra,  ce 
délai  expiré,  apporter  un  nouveau  soulagement  à  nos  finances 
obérées? 

Le  ManiUur  du  18  mars  publiait  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  1852,  où  on  remarquait,  notamment,  une  grande 
amélioration  dans  la  perception  de  l'impôt  des  boissons.  Le 
droit  d'entrée  dans  les  villes  était  réduit  de  moitié,  le  droit  de 
détail  reporté  de  10  à  15  pour  100,  comme  cela  se  pratiquait 
avant  la  révolution  de  Février;  la  limite  de  la  vente  en  gros 
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était  abaissée  de  100  litre»  à  S5.  Toutes  ces  mesures  avaient 
pour  but  (nous  empruntons  les  termes  dont  se  servait  M.  le 
Ministre  des  finances  dans  son  rapport)  de  grever  la  consom- 
mation de  cabaret  en  dégrevant  la  consommation  de  la  famille, 
c'est-êhdired'imprimer  à  l'impôt  un  cachet  de  moralité.  Enfin, 
dans  le  nouveau  système  inauguré  par  le  budget,  le  Trésor 
renonçait  au  prélèvement  du  dixième  qu'il  avait  perçu  Jusqu'a- 
lors sur  le  produit  des  octrois;  sacrifice  volontaire  dont  doi- 
vent profiter  les  populations  des  villes.  Au  reste,  pour  appré- 
cier les  modifications  apportées  à  l'impôt  dont  nous  parlons, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  transcrire  les  considé- 
rations émises  à  cet  égard  par  un  économiste  distingué,  M.  Bu- 
rai,  qui  a  traité  exprofesio  cette  grave  matière. 

«  On  sait,  dit  M.  Burat,  que  les  vins,  ddres,  poirés  et  hy- 
«  dromels  sont  frappés  à  l'heure  qu'il  est  de  trois  droits  prin- 
€  cipaux,  savoir:  le  droit  de  circulation,  le  droit  de  détail,  et 
«  le  droit  d'entrée,  établis  de  telle  sorte  que  la  même  qualité 
«  de  boisson  peut  être  atteinte  par  un  ou  deux  de  ces  droits, 
«  suivant  sa  destination,  mais  jamais  par  tous  les  droits  à  la 
€  fois.  L'alcool  paie  un  droit  particulier  de  consommation, 
c  auquel  s'ajoute  le  droit  d'entrée  dans  les  lieux  où  il  existe, 
c  et  la  bière  n'acquitte  qu'un  droit  de  fabrication.  Enfin,  les 
«  marchands  en  gros,  débitants,  bouilleurs,  distillateurs,  fii- 
•  bricants  de  liqueurs  et  brasseurs  sont  soumis  en  outre  à  un 
«  droit  de  licence.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  législation  que 
€  pour  la  ville  de  Paris,  qui  est  soumise  à  un  régime  spé- 
«  cial. 

«  Gela  posé,  on  comprendra  mieux  les  changements  que 
a  le  nouveau  budget  vient  d'introduire  dans  la  législation  en 
m  vigueur. 

i  Le  droit  de  circulation,  qui  est  dû  pour  chaque  quantité 
«  enlevée  ou  déplacée,  et  qui  est  exigible  lors  de  la  livraison 
m  au  simple  particulier,  forme  en  quelque  sorte  la  clef  de  voûte 
m  de  l'impôt.  En  effet,  il  est  établi  de  tellemanière,  qu'il  prend 
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la  denrée  m  sortir  do  ceifier  dm  le  vlcoltast,  «l  qu'ÏIte 
soi^  saa»  la  peidre  denifiy  jaifpi'aiiéoviidledfl 
Le  toux  ea  est  d'aiJleiin  régie  par  dane  de  d^arteroent, 
proportâanoeUeaieBt  kimiûÈKatmtfftmae  des  yins  yetiàm 
en  détoil;  il  varie  de  a,6«e.i  i  Ir.  SO  «.  ]Mr  heeCoBtre  ;  H 
est  plus  bas  dans  les  paj»  i^oUcs,  eè  cette  teJeur  est 
nûDiine,  et  plus  élevé  dans  les  paye  noo  pioducleorB,  eA 
elle  est  plus  coasidér&Ue.  ()•  conserre  iii(%*aieiDent  es 
droit,  qui  est  la  sauvegarde  isdispeiissfcteda  revemi,  et  r<ni 
en  renforce  mémela  pcrceptian,  An^eniliiii,  le  propriétafre 
ou  le  fermier  peut  faire  transporter  es  frmdiîBe  les  beis^ 
BOUS  de  sa  récolte  qui  soal  destinées  i  la  eonsonantien  de 
sa  maison,  dans  tout  l'arnMidisactteBt  où  est  sHué  Je  vr« 
gnoble  et  dans  les  cantons  Umitrophee.  Celle  eaemption  a 
paru  s'étendre  à  un  trop  grand  rayon^  et  par  cela  mâme  far 
voriser  la  fraude.  Les  boissons  qui  circulent  à  la  fkveurde 
passavant  n'étant  soumises  i  aucune  iormalité  au  ii^  à'hr- 
jdvée^  beaucoup  de  propriétaires  de  nasvaiae  Ai  ea  fr^A- 
tent  pour  faire  eplever,  avec  une  Husse  desfinatioa,  des 
vins  qu'ils  ont  vendus,  et  pour  finatier  ainsi  le  Trésor*  àSm 
de  réprimer  de  semblaUeeabus,  on  restfeiot  ilsmiMaléda 
transport  en  franduse  au  tanèoû  du  iiep  iferécoSe  et  aui 
.  communes  limitropiies» 

ê  La  modification  laplusimperlantaaatodleqveaiibille 
droit  d'entrée.  Ce  droit,  qiui  s'ajoeU  mi  dmiCda  drcula* 
tion  payé  par  1^  pacticvlien,  et  audnAia  détail  pagre  par 
les  débitants,  porte  sur  les  communes  de  4,000  âmesetau^ 
dessus.  Calculé  sur  la  ddubkf  base  de  la  po^wiatida  de  la 
ville  et  de  la  classe  do  départemaat  fliëe|K)arledn>itde 
circulation,  il  varie,  pour  les  vins,  de  60  c.  à  4  flr.  SB  e^  pas 
bectolitrei  et^pour  leaeîdres  etpejnée)  deiOt^  iâSh  :  il  se 
perçoit  en  même  tempset  par  les  mènaamaina  qoeJftlafxe 
d'octroi.  Deax  raisons  princîpaies,  dit  le  rapparleiir  delà 
Comoussion  d'enquête^  ûfA  détorinkié  la  créatien  du  dA)il 
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€  d'entrée  r  la  fErcfttté  de  I^pereeptkmatn 
«  où  était  déjà  étaM  le  sertf»  des  octrolB,  eft  h  dupposittoii 
«  que  les  babîtans,  dans  lèBf  agglomératioi»  iioinbreuseEs 
«  ont  communément  plus  d'dsasee.  Stais,  d^  7  a  de  faisanee^ 
«  fl  y  a  ansti  de  la  nrfsère  dand  lea  tiBee,  et  le  dnrit  d'entrée 
«  dtmMé  presque  en  tous  lieux  parte  droit  d'octrof,  indépen- 
«  damment  des  droits  de  circulation  et  de  détail,  pré^nte  eef 
«  incoflfténlent)  ^polt  est  fise,  etfa'O  pé^e  par  céhi  même  plus 
«  fortemeM  mr  les  bofesoaa  eomamtteê.  Ainsi,  le  droit  d'eiH 

•  trée  est  surtout  onéret»  an  elasses  mojfssnnes et  luffirieures' 
«  dont  fl  i^sireiflt  la  eonMnnnaflon,  et  à  Undustrîe  tinicole, 
«  dont  fl  reseem  M  Mboudiés.  C'est  pour  satisfoire  à  ee9 
c  deux  grands  IntéMs,  ^oe  le  Ocmv^nement  a  réduit  de  moi^ 
€  tié  les  tarthi  exMants  à  fenifée  des  Yim  et  destidnes. 

€  Cette  mesure  doit  procurer  nn  premier  soulagement  aux' 
c  contribuables.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Aui  termes  de  la 
c  législation  en  tiguetn*,  les  drofts  d'octroi  sur  les  boissons 
c  ne  doivent  pas,  sauf  etception,  excéder  ceux  qui  sont  per- 
c  çus  à  rentrée  des  vflles  par  le  Trésor.  La  diminution  sera 

•  donc  de  prés  du  double,  quand  les  droits  d'octroi  auront 
«  été  réduits  dans  la  même  propoiHon  que  les  droits  (Tentrée. 
c  En  ee  moment,  parmi  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée^ 
«  fl  y  en  a  trente-trois  seulement  où  les  b(rissons  ne  sont  pas 
c  frappées  du  droit  d'octroi.  Il  y  ena  centtrenCe-sfx  oùil  est 
c  inféiieor  au  drofl  d'entiiée,  cent  tingt-une  où  0  est  égal^ 

•  soixante^Dx-nMtf  oA  fl  esl  supéHeur  ;  et  dans  ces  denâères 
«  se  troufent  la  plupart  de  nos  grandes  villes.  D  est  vrai  qu» 
ê  la  réduction  des  oc^ois  ne  pourra  s^opérer  que  successive* 
€  moat,  en  wsspectant  les  extepQons  que  la  kri  a  consacrées^ 
«  et  en  accordant  aux  yOles  les  défais  dont  efles  ont  besoin 
I  pour  acquitter  les  dettes  auxqueftes  dies  ont  affidcté  leur 
€  revenu. 

«  Enfin,  le  Gouvernement  accorde  un  atrins  dégrèvement 
«  aux  populations  urbaines,  en  supprimant  le  dixième  qm  It 
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Trésor  prélève  aigourd'hui  sur  le  produit  de  roctroL  Comme 
le  produit  de  Toctn»  est  surtout  alimenté  par  la  taxe  sur 
les  boissons,  cette  suppression  du  dixième  venant  s'2\}outer  à 
la  diminution  des  droits  perçus  aux  barrières  par  l'Etat  et 
par  les  mum'cipalités,  aura  un  effet  réel.  Elle  contribuera 
à  faire  descendre  encore  le  prix  des  vins  ordinaires  dans 
nos  villes. 

t  C'est  au  droit  de  détail  que  le  Gouvernement  demande  la 
compensation  de  ces  sacrifices.  Le  droit  de  détail,  dont  la 
perception  est  garantie  par  l'exercice  dans  le  domicile  da 
débitant ,  n'est  plus  que  de  10  pour  100  du  prix  de  vente 
depuis  le  dégrèvement  opéré  en  1890.  La  Commission  d'en- 
quête, après  de  longues  et  consciencieuses  recherches,  est 
arrivée  à  ce  résultat,  que  l'écart  entre  les  prix  de  vente  chez 
les  producteurs  et  chez  les  détaillants  est  énorme  ;  qu'il 
s'élève  de  80  à  100  pour  100,  et  que  par  conséquent  la 
charge  du  droit  de  détail  n'entre  pour  rien  ou  presque  rien 
dans  le  renchérissement  des  boissons  vendues  au  débit. 
C'est  d'ailleurs  un  fait  notoire,  que  lorsque  la  taxe  M 
abaissée  de  15  à  10  pour  100  en  1830,  le  bénéfice  fiit  nui 
pour  le  consommateur  et  passa  tout  entier  dans  la  poche 
de  l'intermédiaire.  Le  Gouvernement  n'a  donc  fiiit  que 
suivre  les  leçons  de  l'expérience,  en  revenant  sur  un  dé- 
grèvement qui  n'avait  pas  profité  à  la  consommation,  et 
en  reportant  le  droit  de  détail  au  même  taux  qu'en  1830. 
t  Une  considération  d'un  autre  ordre,  une  considération 
toute  morale,  a  encore  influé  sur  sa  détermmation.  Il  a 
voulu  s'opposer  à  cet  accroissement  déplorable  du  nombre 
des  cabarets  qui  envahissent  les  moindres  centres  de  popu- 
lation. Veut-on  savoir  de  combien  s'est  augmenté  le  nombre 
des  débits  dans  ces  demjères  années?  Il  était  de  2a0,000 
en  1831;  il  est  de  350,000  aujourd'hui;  augmentation, 
100,000en  moins  de  vingt  ans.  Quel  enseignement  dans  cette 
multiplication  si  rapide  des  débits,  la  plupart  inutiles  aux 
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•  besoins  alimentaires  des  familles,  ne  servant  guère  qu'aut 
i  dissipations  dangereuses,  et  contribuant  à  répandre  parmi 
«  nos  populations  ouvrières  ces  habitudes  d'oisiveté  et  d'in- 

•  tempérance  qui  les  dépravent  !  C'est  le  cabaret  qui  est  la 

•  plaie  de  notre  époque.  C'est  là  qu'est  la  principale  cause 

•  des  misères  et  des  vices.  Le  Gouvernement  avait  déjà  fait 

•  un  premier  pas,  à  la  fin  de  décembre,  en  rendant  un  décret 
«  pour  réglementer  les  débits  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de 
«  la  sécurité  publique.  L'augmentation  du  droit  de  détail 
«  doit  concourir  au  même  but.  Elle  tendra  d'ailleurs  à  dimi- 
«  nuer  la  disproportion  existante  entre  le  nombre  infini  des 
i  marchands  et  les  besoins  bornés  de  la  consommation;  dis- 

•  proportion  qui  a  pour  effet  d'obliger  le  débitant  à  vendue 

•  cher  par  cela  même  qu'il  vend  peu  et  qu'il  lui  fiiut  trouver, 
i  dans  cette  vente  minime,  les  moyens  de  se  couvrir  de  ses 
«  avances  et  de  ses  finis  généraux. 

•  Mais,  tout  en  grevant  la  consonunation  des  cabarets,  le 
t  Gouvernement, inspiréparlessentimentsdephilanthropiequi 
i  distinguent  toutes  les  mesures  prises  depuis  le  3  décembre, 
i  a  dégrevé  la  consommation  de  la  flunille,  celle  qui  a  lieu  au 

•  foyer  domestique,  qui  répond  à  des  besoins  réels,  et  ne  des- 

•  cend  presque  jamais  à  l'ivresse.  Il  a  voulu  séparer,  dans  la 

•  clientèle  des  débits,  la  partie  saine  de  la  partie  mauvaise, 
«  celle  que  la  nécessité  y  amène  de  celle  qui  n'y  est  conduite 

•  que  par  des  habitudes  vicieuses.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a 
i  abaissé  la  limite  de  la  vente  en  gros.  Aujourd'hui,  cette  limite 
«  est  de  100  litres  ;  la  Commission  d'enquête  avait  proposé 
i  de  la  réduire  à  50:  elle  regrettait  de  ne  pas  pouvoir  descen- 
i  dre  plus  bas,  mais  elle  craignait,  en  allant  au-delà,  de  don- 
«  ner  trop  de  facilité  à  la  fhiude  et  de  taire  courir  trop  de 

•  risques  au  droit  de  détail.  Le  Gouvernement,  en  se  réservant 
«  d'ailleurs  d'exiger  de  ses  agents  plus  de  soin  et  de  surveH 
«  lance,  a  voulu  fliire  l'expérience  plus  en  grand;  il  a  abaissé 
«  la  limite  à  25  litres  seulement.  C'est  une  résolution  hardie 
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Avec  klinite  éi  9ê  Ittwi,  toii^Mimer  wvfé,  au  liev  de 
9t  Injiicir  TtnçtTMflf  jM  fihflPBt,  4t4i(  M|V  cb^r  ua  vin 
ta^iMuvflQtfir^Ulé,  peiMT»facîk»iwil»gt«Ma»apces  oné- 

ftMBti  otimiBalefHî  doit  i'tpâeir^Mii  tes  tiabto 

f  Uvipplioitioii  de  ece  ■mmau  dewi.  tatffiiwméM  ram»- 
«feiDciiti  dtw I» teife ies  ifllM féiiii^eB.  IleU  permis 
actuellemait  mx  vjBm  de  4,086  AoHtel  iwilewwi^emi]^ 
primOTreBeraioe  dene  lem  nun,  et  de«ofiVtfiir  tes  droits 
de  détail  dL  tfontarée  eB  nm  leM  imque  pv aUe  à  ï&okr^ 
pÊÊiamlmtaommvÊÊtfm»  eaae  diitîarttepuTO  wlleeettr 
3MMtaeééeoetltlKHÉté$et,  p«»eenai«iMOl,  1,OM,OOD 
d'habitants  sur  5  millionepeîBBftai^Mrâtai  JeeoiBieâfoîl, 
ooiaeffiineleuf  ee  gpee  ou  ceniiawmitiwr  «à  détaiL  Dans 
eie  viMte,  tt  y  tara  lîett»  elte  déinl  reiiQMe«  de  sétfieer  la 
te»  ittiv»  es  f8ie<tt  4ie«dÉiiée4eadf6|Meâio^ 
féiucfieB  dfii  droite  d'oiitjéMl  autaMttteyûodM  4reiU  da 

<  QuantàiavllledeParie»ellereete.9eHilejcé^meeie^- 
tgranel  auquel  «He  eel  jeuniae.  On  oeupreMl  rjnipowhi- 
Ué  qu'il  y  ^aumià  euiweet  à^ieroer  JeJtoinbre  ceosidé- 
raWedeBMirctefide'fliaaolleceauiierce  en  groa  et  en  dé- 
tail dans  une  ville  auaei  étendue.  Les^di^oita  d'entrée  et  de 
détail  ont  doue  été  ceafoudue  en  une  uiteie  .ta&e,  et  les 
commerçants  u'oojt  paeroéme  été  aseujettis  au  droit  de 
licaice.  Dans  cet  étal  de  cboee^  iaperc^tiou  du  droit  de 
détai]  n'exietaat  pae  et  jie  peuvaut  pas  eaialer  à  Paris,  le 
Gouvernement  n'avait  pas  le  uifiyen  d'eibteuir  une  compeu- 
sation  de  la  réduction  du  droit  d'entrée'  X^  droit  unique, 
actuellement  perçu,  a  dû»  par  conséquent,  être  maintenu. 
11  n'y  aurait  de  diminution  que  celle  du  dixième  prélevé  par 


^|ue  de  1  fe.  05  canU  fBi  Jiectoiitie;  et  eoame  Veaaàoàlk 
dû»  droite  fmçmê'OÈ^  àâpft.  99  eoDt.,  elle  aeraît  éA^ 
dpmptfinl  inigngJMf  >oiir  Js  oaosominateur.  ânssi  ptofom 
i-on  de  coDMTygr  iatf  gmlemeirt  les  dvoilefiar  Jee  boÂsaoni^ 
et  d'a^diqu^  UNila  récoaoniie  «éeultaot  4e  la  enpjpraMàoD 
du  dixième  au  d^rè^Nemest  do  droit  sur  la  viande.  Si  ce 
dégrèvement  emcordait  avec  la  réforme  da  cenonerce  de 
la  LcfKbene,  on  peut  eipérar  que  le  ceusommateur  eu  pre- 
fltera;  ce  qui  ji'eivait  pas  eu  lieu  pour  la  réduetioo  morne»- 
taoément  opérée  k  la  .auifte  de  la  civolution  de  Fé vrier« 
•  Le  décret  contient,  e^  outre,  quelques  diapeaitionseecoB- 
daires.  La  principale  concerne  le  vinage,  qui  consiste,  com- 
me Dn  sift,  dBfDs  une  adfllfon  d'alcool  on  d^u-de-vie  aux 
vins  mrtimlB,  ib€  qrf  entrsSne  tant  d'abus.  Bile  ne  l'autorise 
que  dans  certains  départements  du  Midi,  et  elle  fixe  la  limite 
ûd  la  rfdiesse  stwrituetise  aundelà  de  laquelle  il  sera  inter^ 
dit.  81  eeUe  dfspoGiRion  ne  doft  pas  empêcher  toutes  les 
ftlMfioationa,  rite  tendra  du  moinsèles  restreindre.  Bans 
tous  les  cas,  le  Trésor  n'en  sera  plus  le  complice.  Le  fise 
et  la  santé  publique  y  gagneront, 
t  On  voilp  en  résuméi  que  ces  mesures  sont  exoellenles  à 
tous  les  points  de  vue.  Elles  sont  également  à  l'avanlacedD 
Tiûini  II  di  rwMW— iiÉffliT  Le  IMsor  Mpère  en  tirer 
^èlques ttflScmsde  phn.  Qnint  au  consommateur,  Il  n*ii 
qu'à  se  fïKctter  de  réformes  qui  doivent  asseoir  Fimpôt  sur 
des  bases  plus  justes,  déjgrever  les  classes  les  moins  aisées, 
et  dîmiwer  k  dioQtàlede&catNBretA.  ji 
THoûB  ne  temlneronspascet  exposé  des  mesures  financières 

prises  par  le  Gouvernement  issu  du  2  décembre,  sans  (Hre  un 

mot  de  rînfluence  qu'A  exerça  sur  une  résolution  importante 

adoptée  parla  Banque  df  Franee. 
Une  loi  de  18^0  avait  décidé  que  le  privilège  de  la  Banque 

Doucmit  être  siyiprimé  en  1855.  Profitant  de  cette  situation 
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légale,  le  GouYernement  a  offert  de  renoncer  à  son  droit  àè 
suppression,  mais  à  la  légitime  condition  que  la  Banque  oon* 
sentirait  à  réduire  de  4  pour  100  à  S  pour  100  le  taux  de  son 
escompte.  C'était  là  une  innovation  depuis  longtemps  vaine- 
ment réclamée  par  le  commerce  et  Tindustrie,  qui  se  plai- 
gnaient, è  Juste  titre,  qu'en  présence  de  l'augmentation  delà 
richesse  nationale,  cet  établissement  de  crédit  exigeât  encore 
aujourd'hui  le  môme  escompte  qu'à  l'époque  de  sa  création. 
Aussi,  tous  ceux  qui  s'occupent  d'affaires  ont-ils  été  iieureux 
de  voir  que  la  Banque  s'imposait  cette  réforme,  pour  recon* 
naître  la  concession  que  lui  a  ftùte  le  Gouvernement  en  pro- 
rogeant son  privilège  jusqu'en  1867. 

Voyons,  maintenant,  les  mesures  adqiiées  par  le  Gouver- 
nement en  ce  qui  concerne  Tagriculture,  le  c<muneice  et  l'in- 
dustrie. 

Le  17  janvier  paraissait  un  décret  relatif  aux  marques  sur 
les  marchandises.  Le  23  février,  le  Momtmr  en  publiait  un 
autre  que  nous  croyons  devoir  transcrire  tel  qu'il  est  motivé 
et  formulé: 

«  Considérant,  dit  ce  décret,  qu^au  commencement  du  siècle  li 
«  pile  de  Volta  a  été  Jugée  le  plus  admirable  des  instruments  scient^ 
«  flqnes; 

«  Qa*eUeadoimé:à  laclMleiir»lesl«Bpéralaresles  plosélevéci; 
•  à  la  lomièn,  une  intensité  qui  dqMMse  tontes  les  Inmlèns  artUI- 
«  cielles;  aux  arts  chimiques,  une  force  mise  i  profit  par  lagalyano- 
«  plastie  et  le  trayaU  des  métaux  précieux;  i  la  physiologie  et  à  la 
«  médecine  pratique,  des  moyens  dont  Pefficaeité  est  sur  le  point 
«  d'être  consUtée;  qu*eUe  a  creé  la  télégraphie  éleetriqoe;  qvL*éiie  est 
<i  ainsi  devenue  et  tend  encore  à  devenir,  comme  t*l^vall  prévu  l*Em* 
t  pereur,  le  plus  puissant  des  agents  industriels; 

«  Considérant  dès  lors  qu^U  est  d*un  haut  intérêt  d'appeler  les  sa- 
«  vants  de  toutes  les  nations  i  concourir  au  développement  des  ap- 
«  pUcations  les  plus  utUes  de  la  pile  de  Yolta, 

«  Décrète: 

«  Art  l**.  Un  prix  de  cinquante  miUe  franes  est  bistitué  en  tueur 
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«  de  rauteur  de  la  découYerte  qai  rendra  la  pile  de  Voila  applicable 
«  avec  économie» 

«  Soit  à  Pindustriey  comme  source  de  chaleur»  ^  soit  à  l'éclairage» 
«  —  soit  à  la  chimie»  —  soit  à  la  mécanique,  —  soit  à  la  médecine 
«  pratique. 

«  Art.  2.  *  Les  savants  de  toutes  les  nations  sont  admis  à  con- 
«  courir. 

«  Art.  3.  —  Le  concours  demeurera  ouvert  pendant  cinq  ans. 

«  Art.  4.  —  D  sera  nommé  une  commission  chargée  d'examiner  ia 
«  découverte  de  chacun  des  concuirents,  et  de  reconnaître  si  elle  ren^ 
«  plit  les  ionditions  requises.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  di'cret  du  22  janvier  attri- 
buait une  subvention  de  10  millions,  à  prendre  sur  les  biens 
d'Orléans,  au  profit  d'établissements  de  crédit  foncier.  Mais  ce 
crédit  demandait  avant  tout  à  être  organisé  par  une  loi. 

On  sait  le  bruit  qu'a  fait  dans  ces  dernières  années  cette 
vieille  question,  longtemps  livrée  aux  controverses  de  la  presM* 
quotidienne,  aux  discussions  des  conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, du  Conseil  d'État,  et  enfin  d'une  Commission  parle- 
mentaire nommée  par  la  dernière  Assemblée  législative.  Le 
Prince  Président  y  attachait  une  si  haute  importance,  que 
peu  de  jours  après  le  2  décembre,  il  nommait  une  Conmiission 
composée  d'hommes  spéciaux,  auxquels  il  donnait  le  mandat 
de  lui  présenter  une  loi  sur  cette  grave  matière. 

Il  nous  est  impossible  d'analyser  ici  dans  ses  nombreux 
détails  le  travail  de  cette  Commission,  transformé  en  décret  le 
28  février.  Nous  devons  nous  borner  à  en  donner  une  idée 
générale. 

Le  décret  se  divise  en  cinq  titres  :  — Le  titre  premier  traite 
de  l'organisation  des  sociétés  de  crédit  foncier.  Les  principes 
applicables  à  ces  sociétés  y  sont  posés,  et  on  y  définit  leur 
but,  qui  consiste  à  fournir  aux  propriétaires  les  moyens  de 
s'affranchir  de  leurs  dettes  hypothécaires  au  moyen  d'annuités 
à  long  terme.  Pour  encourager  l'établissement  de  ces  banques, 
le  décret  déclare  que  l'État  ou  les  départements  pourront  ac- 

31 
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^rir  une  certaine  quantité  des  lettres  de  gagequ'e 
Iront.  —  Le  titre  second,  qui  traite  des  prêts,  statue  que  les 
sociétés  ne  pourront  prêter  que  sur  première  hypothèque,  et 
seulement  la  moitié  au  plus  de  la  valeur  de  la  propriété.  Le 
remboursement  a  lieu  au  moyen  d'annuités  qui  comprennent 
Vintérét  à  5  pour  100  au  plus,  les  frais  d'administration,  et 
enfin,  ramortissement  calculé  à  2  pour  100  au  maximum,  et  à 
i  pour  100  au  minimum.  —  Le  titre  3  est  relatif  aux  obliga- 
tions ou  lettres  de  gage  qui  peuvent  être  nominatives  ou  an 
porteur.  Elles  doivent,  avant  leur  émission,  être  visées  par  un 
notaire;  leur  valeur  doit  être  de  100 francs  au  moins,  et  elles 
portent  intérêt  —  Le  titre  k  concerne  les  privilèges  que  le 
décret  confère  aux  sociétés  de  crédit  ;  il  doime  à  ces  établisse» 
ments  le  droit  de  purger  les  hypothèques  légales  et  les  droits 
résolutoires  non  inscrits  qui  peuvent  grever  rinuneuble  offert 
en  hypothèque.  Pour  assurer  Texécutlon  des  obUgatîoiis 
contractées  par  Temprunteur,  il  interdit  aux, tribunaux  d'ao* 
corder  des  délais  à  celui-ci  pour  le  paiement  des  annuités  qu'il 
doit;  et,  dans  le  cas  d'insolvabiUté,  il  autorise  les  établisse- 
ments de  crédit  foncier  à  se  faire  envoyer,  par  sioq^  ordoB- 
nance  de  juge,  en  possession  des  immeubles  hypothé<iué8  et  à 
en  percevoir  les  revenus,  à  la  charge  d'en  faire  l'imputation  sur 
le  montant  des  annuités  échues  ou  à  échoir.  Enfin,  le  titre  fc 
confère  aux  sociétés  de  crédit  ce  que,  dans  la  langue  du  droit, 
on  appelle  la  voie  parée j  c'est-à-dire  le  droit  exorbitant  de  foir& 
vendre,  sur  simple  ordonnance  de  Juge,  les  biens  hypothé- 
qués, sans  s'assujettir  aux  délais  et  aux  formalités  de  la  pro- 
cédure ordinaire,  sauf  pourtant  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  de  publicité  et  de  mise  en  demeure.  —  Le  titre  5 
est  relatif  à  certaines  dispositions  générales  dont  nous  croyons 
inutile  de  parler. 

Dans  le  système  de  ce  décret,  il  devait  y  avoir  autant  de  socié- 
tés de  crédit  foncier  que  de  Cours  d'appel  ;  les  circonscriptions 
des  unes  et  des  autres  devaient  être  les  mêmes,  et  un  établis* 
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flement  de  cette  nature  ayant  demandé  à  se  fonder  sur  les  ba- 
ses sus-indiquées  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  il 
reçut  par  décret  du  28  mars  Tautorisation  du  Gouvernement. 

Bien  ^pie  ce  soit  de  notre  part  anticiper  sur  la  marche  des 
SaUSf  noos  ajouterons  tout  de  suite,  pour  en  fkiir  sur  ce  Bi]\|et, 
que  le  Gouvernement  a  modifié  son  système.  Conformément 
à  uneconvention  conclue  le  20  novembre  dernier  entre  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur  et  la  banque  foncière  du  ressort  de  Pa- 
lis, c'est  ceite  banque  cpii  concentrera  dans  ses  mains  toutes 
les  opérations  de  crédit  qui  se  feront  en  France,  sauf  à  fonder 
dans  les  départements  des  succursales  placées  sous  sa  direcr 
tion.  La  convention  du  2§  novembre  accorde  à  cette  société 
les  10  milMons  promis  par  le  décret  du  22  janvier,  plus  10  au- 
tres millions  à  fournir  par  FÊtat  ;  mais  à  deux  conditions  :  la 
première,  que  la  Banque  de  Paris  prêtera  à  la  propriété  fon- 
cière jusqu'à  concurrence  de  200  millions  à  répartir  entre  les 
départements  proportionnellement  à  rimp(urtance  de  leur  dette 
hypothécaire  ;  —  la  seconde,  que  les  prêts  se  feront  moyen- 
nant 5  pour  100  tout  compris,  intérêts, frais  d'administration 
et  amortissement  du  capital  en  cinquante  ans  ;  c'est-à-dire 
que  la  dette  se  trouvera  éteinte  par  le  seul  paiement  annuel  de 
5  pour  100  pendant  cinquante  années.  On  voit  que  cette  con- 
vention, modifiant  heureusement  le  décret  du  28  février,  amé- 
liore encore  la  condition  du  propriétaire  emprunteur. 

Un  mois  environ  après  avoir  organisé  le  crédit  foncier, 
Louis-Napoléon  s'occupait  des  chambres  consultatives  d'agri- 
culture, et  rendait  le  25  mars  un  décret  par  lequel  il  statuait 
qu'il  y  en  aurait  une  dans  chaque  arrondissement,  composée 
d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  compte  de  cantons, 
lesquels  membres,  désignés  par  le  préfet,  sont  nommés  pour 
trois  ans  et  sont  toujours  rééligibles.  Le  décret  di^)Q6ait  en 
outre  que  ces  chambres  ont  pour  mandat  de  présenter  au  Gou« 
vernement  leurs  vues  sur  les  questions  qui  intéressent  Tagri- 
culture,  et  qu'elles  peuvenH  être  consultées  sur  les  change- 
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ments  à  opérer  dans  la  li^'^islation  en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions indirectes,  les  douanes,  les  octrois,  la  police  et  l'emploi 
des  eaui  ;  ainsi  que  sur  l'établissement  des  écoles  régionales  et 
des  fermes-écoles,  des  foires  et  marchés,  et  sur  la  destination 
à  donner  aux  subventions  de  l'État  et  des  départements. 

L'instruction  publique  devait  attirer  à  son  tour  les  regards 
du  Prince  Président.  Le  premier  décret  qu'U  rendit  sur  cette 
matière  fût  celui  du  7  février  sur  les  bourses  nationales.  Nous 
en  rapporterons  le  texte  entier. 

«  Le  Président  de  la  République^ 

«  Sur  le  rapport  du  Ministre  dePinslruction  publique  et  des  coltety 

«  Considérant  que  Tinstitution  des  bourses  nationales  a  eu  sur- 
«  tout  pour  objet  de  récompenser  les  services  rendus  à  TÉtat  parles 
«  fonctionnaires  civils  et  miliUires  ; 

«  Considérant  que  rarticle  33  de  la  loi  du  11  floréal  an  x  avait  al- 
«  fecté  à  la  rémunération  de  ces  services  2,000  bourses  ; 

«  Que  le  nombre  des  bourses  naUonales  actuellement  entreteoues 
c  dans  les  lycées  dépasse  à  peine  le  cliiflï'e  de  1,000;— que,  en  vertu  de 
«  la  loi  du  27  novembre  1848,  les  fils  des  citoyens  qui  ne  justifient 
«  pas  de  services  rendus  pouvant  obtenir,  par  voie  de  concours,  la 
«  moitié  des  bourses  nationales,  la  part  réservée  aux  serviteurs  de 
«  PËtat  se  trouve  ainsi  injustement  réduite; 

«  Considérant  que  le  concours,  par  ses  chances  aléatoires,  n'6f&e 
«  pas  le  moyen  le  plus  efficace  d*arriver  à  une  bonne  répartition  des 
«  bourses  naUonales,  départementales  et  communales  ; 

«  Considérant  néanmoins  qu'il  importe  do  s^assurer  par  un  examen 
«  préalable  de  Taptitude  des  candidats,  et  d'empêcher  ainsi  que  les 
«  sacrifices  de  TÉtat,  des  déparlements  et  des  communes,  ne  soient 
«  faits  en  pure  perte , 

*t  Décrète: 

«  Art.  l*r.  —  Les  candidats  aux  bourses  nationales,  départemen- 
«  taies  et  communales,  devront  justifier  par  un  examen  préalable 
«  qu'Us  sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge. 

«  Une  Commission  chargée  d'examiner  les  candidats,  et  dont  les 
«  membres  seront  désignés  par  le  Ministre  de  IMnstrucUon  publique, 
•  se  réunira  au  chef-lieu  du  département.  —  Le  Ministre  déterminera 
«  l'époque  et  la  forme  de  ces  examens. 
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«  ArU  2.  —  Les  boursiers  nationaux  sont  nommés,  sur  la  proposi- 
«  tien  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  par  le  Président  de  la 

•  République,  à  raison  des  services  de  leurs  parents.  —  Les  services 
«  militaires  sont  constatés  par  des  éuts  dûment  certiflés;  les  servi- 
«  ees  civils,  par  les  Préfets  on  les  Ministres  compétents.— Les  bour- 
«  siers  nationaux  reçoivent  une  bourse  entière,  trois  quarU  de  bourse 
«  ou  une  demi-bourse,  suivant  la  position  de  fortune  de  leurs  fa* 
«  miUes,  laquelle  est  établie  par  un  rapport  du  Préfet. 

«  Art.  3.— Le  Préfet  du  département  confère,  sous  la  confirmation 

•  du  Ministre  de  Pinstructlon  publique,  les  bourses  départementales 
t  et  communales;  ces  dernières,  d'après  une  liste  dressée  par  les  con- 

•  seils  municipaux.  —  Les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
«  l'article  2  ci-dessus  sont  appUcables  aux  bourses  départementales 
«  et  communales. 

«  An.  4.  —  Le  Ministre,  pour  les  boursiers  nationaux,  le  Préfet, 
«  pour  les  boursiers  départementaux,  ainsi  que  pour  les  boursiers 
«  communaux,  peuvent  accorder  des  promotions  de  bourses  aux  élè- 
«  ves  qui  auront  mérité  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite  et  leurs 

•  progrès. 

«  Art.  5.  *-  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  de  rétablissement  peut 
«  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  référer 

•  Immédiatement  A  l'autorité  supérieure.  —  La  déchéance  définitive 

•  des  boursiers  est  prononcée  par  le  Ministre, 

«  Art.  6.— Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des  lois» 
«  décrets,  ordonnances  et  règlements  contraires  au  présent  décret. 

«  WM  au  palais  des  Tuileries,  le  7  février  1852. 

«  Louis  NAPOLioH.  » 

Tout  le  inonde  connaît  les  écarts  de  parole,  les  scandales 
auxquels  se  sont  livrés,  dans  ces  dernières  années,  divers  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique.  Personne  n'ignore  aussi 
la  mauvaise  direction  donnée  à  renseignement  public  par  l'an- 
cien conseil  supérieur,  qui,  quoique  composé  d'hommes  d'un 
mérite  ëminent,  avait  le  tort  de  se  préoccuper  beaucoup  trop 
de  systèmes  philosophiques,  pas  assez  des  croyances  reli- 
gieuses. On  n'a  pas  oublié  les  reproches  fréquemment  mérités 
d'impiété  et  d'athéisme,  prodigués  à  cet  enseignement  par  des 
amis,  quelquefois,  il  est  vrai,  trop  ardents,  mais  quelquefois 
aussi  bien  inspirés,  de  la  foi  catholique.  Ce  déplorable  état  de 
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diotei,  qui  menaçaft  de  démoraliser  dans  nn  avenir  rapproché 
la  jeunesse  de  nos  écoles,  et  de  relâcher  le  lien  social  des  gêné- 
rations  ûitures,  appelait  un  lemède  éaergiqye.  Eb  ee  qui  eos- 
ceme  lea  professeurs  du  haut  enseignement,  le  mal  était  dans 
les  entraves  apportées  par  la  loi  aux  choix  du  Ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  n'avait  que  la  faculté  de  désigner  le 
titulaire  de  la  place  vacante  parmi  les  candidats  que  lui  pré- 
sentaient, soit  les  Facultés,  soit  Tlnstitut,  soît  les  cooseite  aca- 
démiques, soit  eocùn  tout  antre  corps  savant.  Le  mal  était 
encore  dans  cette  prétendue  garantie  assurée  par  la  lof  au 
professeur;  garantie  qui  ne  permettait  au  Ministre  de  frapper 
de  révocation  un  fonctionnaire  de  cet  ordre,  qu'^»^  un  ju- 
gement de  eondaflmation  rendu,  soit  par  le  conseil  aeadénri- 
que,  soit  par  le  conseil  supérieur,  et  susceptible  d'appel  devant 
le  conseil  dTBtat.  —  Frappé  de  ces  abus,  le  Prince  Président 
rendit,  le  9  mars,  un  décret  par  lequel  U  affranchit  Faction 
ministérielle  de  toutes  ces  tutelles,  et  confia  au  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  pubHque  le  droft  de  nommer  les  pro- 
fesseurs en  dehors  des  présentations,  et  celui  de  les  révoquer 
-de  sa  propre  autorité. 

En  ce  qui  touche  le  conseil  supérieur,  ce  même  décretssp- 
prima  ce  qu'on  appelait  la  section  permanente  de  ce  conseil; 
aréopage  tout-puissant,  qui,  composé  de  huit  conseillers  rétri- 
bués et  inamovibles,  dirigeait  souverainement  les  éttb&as- 
ments  universitaires.  L'ancien  conseil  fit  place  à  un  corps  de 
vingt-neuf  membres  pris  pour  la  plupart  dans  les  corps  poli- 
tiques, et  que  complètent  huit  inspecteurs  généraux  de  Vlkh 
vtrsité.  Gela  valait  sans  doute  beaucoup  mieux  que  ce  défiait 
conseil  supérieur,  qui,  exdusivement  composé  de  hauts  Imm- 
tionnaires  de  l'enseigneiBent  de  l'Etat,  apportait  dans  raecom^ 
plissement  de  son  mandat  cette  étroitesse  d'esprit  si  natarelie 
aux  coteries  sdentiflques  on  lettrées. 

C'est  le  25  mars  que  le  MionUewr  publia  le  document  le 
plus  considérable  peut-être  qui  eût  para  depuis  la  Cons6- 
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Urtfon,  —  On  saft  ce  que  c'était,  dans  ces  dernières  années, 
qat  la  centralisation  administrative;  c'était  le  despotisme  bu- 
reaucratiqne  le  plus  absurde  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  pays. 
Toutes  les  affaires  locales,  même  les  plus  insigniflantes, 
devaient  subir  le  contrôle  de  Fautorité  centrale,  et  recevoir 
leur  solution  à  Paris  môme.  Et  ce  n'était  pas  le  Ministre  conh 
pètent  qui  prononçait  :  on  n'ignore  pas  que,  sous  la  monarchie 
constitutionnelle,  sous  l'empire  du  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  les  Ministres  étaient  presque  toujours  étran- 
gers aux  choses  de  leur  département  ;  hommes  de  tribune 
avant  tout,  Ds  s'occupaient  moins  des  détails  administratifs  que 
de  défendre  leurs  portefeuilles  sans  cesse  menacés,  et  de  faire 
briller  leur  éloquence.  Qu'est-ce  qui  résultait  de  cet  état  de 
choses?  Que  les  affaires  locales  étaient  soumises  à  la  décision 
soureraine  des  chefs  de  service,  des  commis  ministériels  ;  que 
dinnombrables  formalités  en  entravaient  l'expédition  sans 
aucune  utilité  sérieuse;  que  les  administrations  centrales  ne 
pouvaient  pas  suffire  au  travail  écrasant  que  leur  apportaient 
"cte  province  des  monceaux  de  dossiers.  Il  en  résultait  encore 
que  l'influence  et  l'autorité  morale  des  préfets  se  trouvaient 
amoindries  par  cette  suseraîneté  absorbante  des  bureaux  mi- 
nistériels; et  enfin,  que  l'on  condamnait  à  venir  dépenser,  en 
pore  perte,  leur  argent  et  leur  temps  dans  la  capitale  les  mal- 
heureux provinciaux  intéressés  dans  ces  affaires. 

Ces  abus  étaient  teDement  criants,  qu'ils  avaient  discrédité, 
auprès  d'un  grand  nombre  de  gens  la  centralisation  elle- 
même,  quoiqu'il  fût  évident  qu'ils  ne  constituaient  qu'une 
vicieuse  application  d'un  principe  excellent:  aussi  avons-nous 
vn,  à  une  époque  enc(H^  peu  éloignée,  des  honunes  de  mérite 
«'abandonnant  à  une  singulière  méprise,  demander  une  décen- 
tralisation absolue,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  pire  encore 
que  ce  qu'ils  accusaient  ;  le  sacrifice  des  intérêts  généraux  aux 
intérêts  de  localités;  raffranchissement  sans  limites  de  la 
province;  des  milliers  de  petites  sociétés  sans  cohésion  en- 
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tre  elles;  enfin,  la  destruction  en  France  de  toute  unité  nationale. 

Entre  ces  deux  exagérations,  Louis-Napoléon  a  bien  su  dis- 
cerner ce  qui  est  juste  et  vrai.  II  a  reconnu  qu'il  sufiBsait  de 
ramener  la  centralisation ,  cette  magnifique  création  de  son 
oncle,  à  ce  qu'elle  était  sous  TEmpire,  sauf  de  légères  modi- 
fications nécessitées  parla  marche  du  temps  et  le  développe- 
ment de  besoins  nouveaux. 

Il  n'a  pas  soustrait  les  affaires  locales  au  contrôle  du  Gou- 
vernement; mais  il  a  rapproché  ce  contrôle  et  Ta  confié 
aux  préfets.  Il  a  ainsi  rehaussé  par  un  surcroît  d'importance 
l'autorité  préfectorale,  et,  d'un  autre  côté,  évité  des  déplace- 
ments onéreux  aux  citoyens.  Enfin,  il  a  laissé  dans  le  cercle 
des  attributions  mim'stérîelles  tout  ce  qui  a  un  caractère  d'in- 
térêt général,  et  doit  suffire  au  zèle  des  administrations  cen- 
trales.  Nous  ne  pouvons  citer  en  entier  ce  décret  du  25  mars, 
eu  raison  de  son  étendue  et  des  détails  multipliés  qu'il  enh 
brasse  ;  mais,  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il  a  résolu  de 
la  façon  la  plus  heureuse  la  question  depuis  longtemps  posée, 
et  que  le  Prince  Président  a  renfermé  la  centralisation  dans 
ses  véritables  limites. 

Ce  décret  du  25  mars  devait  être  logiquement  suivi  d'une 
mesure  de  justice  et  de  convenance.  On  avait  remarqué  de- 
puis longtemps  que  le  traitement  des  préfets,  sous-préfete  et 
conseillers  de  préfecture,  n'était  pas  en  proportion  avec  le 
rang  qu'ils  occupaient  et  la  considération  qui  doit  les  entou- 
rer. N'est-il  pas  vrai  que,  malheureusement,  le  monde  mesure 
son  estime  sur  la  représentation  extérieure,  sur  les  dépenses, 
sur  la  richesse  présumée  des  personnes?  Or,  les  lois,  pour  être 
bonnes,  doivent  s'approprier  aux  mœurs.  Enfin,  les  attribua 
tions  nouvelles  conférées  à  l'autorité  départementale  par  le 
décret  sur  la  décentralisation,  étaient  une  raison  de  plus  pour 
élever  les  émoluments  au  niveau  des  fonctions. 

Par  un  nouveau  décret  en  date  du  28  mars,  Louis-Napo- 
léon porta  à  50,000  francs  le  traitement  du  préfet  de  la  Seines 
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10,000  celui  de  seorétaire  généra];  à  8,000  celui  des  con- 
seillers de  préfecture.  — A  40,000  francs  le  traitement  des 
préfets  de  l^e  classe;  à  30,000  celui  de  la  3«  classe;  à  20,000 
celui  de  la  3«.  —  A  8,000  francs  le  traitement  des  sous-préfets 
de  !'•  classe;  à  6,000  celui  de  la  2«;  à  4,500  celui  de  la  3«. 
A  3,000  francs  le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  de 
1"^  classe;  à  2,000  celui  de  la  2«;  à  1,600  celui  de  la  3». 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  mesures  prises  en 
matière  de  presse.  Déjà,  le  31  décembre  1851,  le  Gouverne- 
ment avait  essayé  de  remédier  aux  abus  de  Tinstitution  du 
jury  dans  son  application  à  la  répression  de  certains  délits 
politiques.  Autant,  en  effet,  le  jury  se  montre  appréciateur 
éclairé  et  sévère  quand  U  s'agit  de  méfaits  ordinaires,  de  ceux 
qui  atteignent  la  sécurité  des  personnes  et  l'inviolabilité  de  la 
propriété,  autant  on  Ta  trouvé,  dans  mainte  circonstance,  ti- 
mide, indulgent  jusqu'à  la  faiblesse,  qustnd  il  s'agit  de  punir 
les  délits  qui  portent  atteinte  au  respect  dû  au  Gouverne- 
ment, ou  aux  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social. — 
Au  danger  de  l'impunité  ou  des  répressions  insu£Dsantes,  la 
juridiction  des  Cours  d'assises  joignait  encore,  dans  ces  ma- 
tières, un  autre  inconvénient  grave,  celui  de  la  lenteur  des 
formes  de  la  procédure.  —  C'est  à  cette  double  imprudence  de 
la  loi  qu'obvia  le  décret  ci-dessus  cité  du  31  décembre,  lequel 
attribua  à  la  police  correctionnelle  les  délits  commis  au  moyen 
de  la  parole,  tels  que  les  offenses  verbales  et  les  cris  séditieux, 
et  prescrivit  l'application  à  ces  délits  des  règles  édictées  pour 
la  police  correctionnelle  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  il  follait  compléter  l'œuvre  en  déférant  également  à  la 
même  juridiction  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
tout  autre  moyen  de  publication.  C'est  ce  que  fit  le  décret  du 
17  février  1852. 

Le  décret  du  17  février,  qui  estia  nouvelle  loi  organique  sur 
la  presse,  doit  appeler  particulièrement  notre  attention;  car  il 
a  inauguré  sur  cette  matière  importante  une  législation  toute 
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mmrelle.  II  ne  s'est  pas  berné  à  dgpJacer  la  Jnrfdlcthm,  fl  a 
modiâé  tes  droits  de  thnlre,  ebongé  te  dàSn  des  cautionne- 
ments, augflsenté  tes  pendîtes;  0  Tienne  des  dispositions 
sévères,  il  est  Trai,  nais  efflcaeement  eomminatoires,  dont  le 
résultat  a  été  dlroposer  anx  journaux  raie  réserve  de  langage 
à  laqueUe  nous  n'étionspasaoéovtuniés,  dlmprinieràla presse 
quotidienne  des  allures  {dus  sages  et  rateux  fisc^finées. 

Ainsi,  les  droits  de  timbre  sont  portés  à  6  centimes  ponr 
Paris,  à  10  centimes  pour  tes  départements,  j  compris  le 
port  ;  le  détret  a  supi»rimé  l'impôt  spécial  de  i  centime  sur 
les  romans-feniOetons.  —  Quant  au  cautionnement,  dans 
les  départements  de  la  Seine,  de Seine-et-Oise,  de  Seineet- 
Marne  et  du  Rbône,  il  est  fixé  ai  chiflhe  de  60,000  fiwics 
sa  te  Journal  est  quotidien,  et  à  celui  de  90,000  francs  si  le 
journal  ne  parait  que  trois  fois  par  semaine.  Pour  les  autres 
départements ,  dans  les  vfBes  de  50,000  flmes  et  au-dessus, 
le  cautioDnement  est  de  96,000  francs  si  le  Joumd  parait  jrius 
de  trois  fois  par  semaine,  et  dans  les  autres  villes  fl  est  de 
16,000  francs.  Ces  deux  derniers  prix  sont  réduits  de  moitié 
pour  les  Journaux  ne  paraissant  pas  plus  de  trois  fbis  par  se- 
maine. —  Quant  aux  mesures  répressives  destinées  à  tenir  en 
bride  les  fougues  du  journalisme,  nous  les  ferons  connaître 
en  citant  textuellement  l'article  32. 

•  Art.  32  du  décret  sur  la  presse  :  Une  condamnation  pour 
«  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse,  deux  condamnations 
«  pour  délits  et  contraventions  commis  dans  Fespace  de  deax 
i  années,  entraînent,  de  plein  droit,  la  suppression  du  Journal 
«  dont  les  gérants  ont  été  condamnés.  —  Après  une  condam- 
«  nation  prononcée  pour  contravention  ou  délit  de  presse 
«  contre  te  gérant  responsabte  d*un  Journal ,  le  Gouverne- 
i  ment  a  la  foculté,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  cette 
«  condamnation,  de  prononcer,  soit  la  suspension  temporaire, 
«  soit  la  suppression  du  Journal. — Cn  Journal  peut  être  sus- 
«  pendu  par  décision  ministérfelte,  alors  même  qull  n'a  été 
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«  Poljfèt  d'ancnne  cemdainnatfon ,  mais  après  deax  avertis 
t  sements  inotHrés,  et  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  exoé* 
t  der  deux  mofe.  —  Un  j<mmal  peut  élre  supprimé,  soît  après 
«  wa^  snspeosibn  judictaire  ou  administrative,  soit  par  me- 
«  sure  de  sûreté  générale,  mais  par  un  décret  spécial  du  Pré- 
«  aident  de  la  R^nblique,  publié  au  BtMetin  des  Lois,  • 

Sttw  doute  cet  artide  est  plein  de  rigueurs  inouïes  jusqtfSa- 
lors,  et  qoe,  dans  la  langue  politique  de  ces  dernières  années, 
on  eét  qualifiées  d'aiMraires;  mais  peut-être  ne  fallaît-il  pas 
nsotns  pour  museler,  au  profit  de  la  paix,  ce  monstre  redou- 
table, qui  peut  faire  tour-&-tour  tant  de  bien  et  tant  de  mal ,  la 
presse.  Qu'empêcbent-elîes ,  que  veulent-elles  prévenir,  ces 
dkpœltlons  menaçantes?  Elles  empêchent  la  prédication  des 
doctrfeies  fbnestes  que,  depuis  tant  d'années,  des  écrivains  je- 
taient impunément  dans  les  esprits  ;  elles  sont  destinées  à  pro- 
venir les  insultes  à  la  reUgîon,  à  la  morale,  les  outrages  contre 
les  hommes  du  pouvdr  :  mais  qu'une  idée  utile  vienne  à  se 
produire,  qu'une  solution  neuve  se  manifeste  par  la  voie  d'un 
joamal ,  croit-on  que  le  Gouvernement  essaie  de  comprimer 
lldée  et  ^étouffer  la  solution  par  remploi  des  armes  que  lui 
met  dans  les  mains  l'article  32?  Personne  ne  le  croira;  ainsi 
donc,  eet  aetide,  qui  a  été  Pobjet  de  si  acerbes  critiques  de  la 
pnrC  de  censeurs  malveOlants ,  ne  peut  empêcher,  en  réalité, 
que  le  mal,  mais  il  n'apporte  aucun  obstacle  au  bien. 

L'état  de  choses  relatif  à  la  magistrature  commandait  de 
graves  Innovations.  Voyons  celles  que  le  Gouvernement  a 
réalisées  à  œt  égard.  Parlons  d'abord  de  la  magistrature  or- 
dinahre. 

Les  Juges  sont  Inamovibles;  c^est  là  un  principe  d'intérêt 
social  que  tous  les  Gouvernements  ont  respecté  ;  l'inamovibi- 
lité est  la  meOleure  garantie  d'une  bonne  justice  :  mais,  comme 
le  fit  dans  son  rapport  M.  le  Garde-des-sceaux  Âbbatucd, 
«  nnamovibitité  n'a  pas  été  donnée  au  juge  à  titre  de  faveur 
«  personnelle;  die  a  été  créée  pour  le  seul  avantage  des  jus 
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i  ticîables,  afin  qu'ils  aient  la  certitude  que  le  magistrat, 

•  placé  au-dessus  des  influences  qui  assiègent  la  fermeté  de 
i  Thomme,  ne  dépend  que  de  sa  conscience  et  de  la  loi  dont 
i  il  est  Torgane  et  l'esdave.  Mais  lorsqu'au  contraire  fl  ar- 
«  rive  que  l'inamovibilité  cesse  de  protéger  le  justiciable 
i  pour  favoriser  uniquement  la  personne  du  juge,  elle  cesse 
i  aussi  d'être  un  bienfait,  elle  devient  un  embarras  pour  la 
i  bonne  administration  de  la  justice.  Elle  n'a  plus  de  raison 

•  d'être  que  dans  une  espèce  de  culte  superstitieux  ^'od  ne 
i  saurait  respecter.  L'inamovibilité,  dit  encore  M.  Abbatucd 
«  dans  une  autre  partie  de  son  rapport,  n'est  pas  un  dogme 
i  absolu;  elle  doit  céder  à  la  force  des  choses.  » 

Cela  posé,  quels  étaient  les  inconvénients  qu'avait  présen- 
tés l'application  inintelligente  et  fanatique  de  ce  principe,  l'ioa- 
movibilité?  Ces  inconvénients  étaient  de  deux  espèces. 

D'abord,  il  arrivait  souvent  que  des  vieillards,  des  intelli- 
gences caduques,  affaissées  sous  le  poids  des  années  et  des 
infirmités,  impropres  à  l'accomplissement  d'un  mandat  diffi- 
cile, étonnaient  et  même  scandalisaient  sur  le  siège  du  juge 
les  regards  du  public.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  scandaleux 
que  le  spectacle  d'un  homme  qui  s'obstine  à  garder  les  bé- 
néfices et  l'honneur  d'un  poste  dont  il  ne  peut  supporter  les 
fatigues  et  les  charges  ;  qui  reçoit  tout  et  ne  rend  rien;  qui 
touche  son  traitement  et  n'est  plus  même  capable  de  com- 
prendre les  questions,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  qu'il  est  ap- 
pelé à  résoudre?  La  loi  du  16  jum  1824,  en  prescrivant  la 
mise  à  la  retraite  des  magistrats  atteints  d'infirmités  graves 
et  permanentes,  s'était  montrée  imprévoyante  et  incomplète. 
L'existence  de  ces  sortes  d'infirmités  devait  être  constatée  par 
des  collègues  du  magistrat,  et  les  antécédents  ordinairement 
honorables  de  celui-ci,  les  relations  de  tous  les  jours  qui  liaient 
l'un  aux  autres,  ne  rendaient  pas  possible  habituellement 
l'adoption  d'une  mesure  rigoureuse,  mais  nécessaire.  D'ail- 
leurs, pourquoi  ne  pas  étendre  à  la  magistrature  le  principe 
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qu'on  applique  indistinctement  à  toutes  les  branches  des  ser- 
vices publics?  Pourquoi  lesjuges,  comme  les  militaires,  comme 
les  administrateurs,  ne  seraient-ils  pas  forcés  de  prendre  leur 
retraite  à  une  certaine  limite  d'ftge?  Telle  est  la  première  ques- 
tion qu'a  résolue  le  décret  du  l**"  mars  1853,  en  statuant  que 
pour  les  magistrats  la  retraite  serait  obligatoire  :  à  l'&ge  de 
soixante-dix  ans  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  Cours  d'appel,  età  l'&ge  de  soixante-quinze  ans  pour  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation.  —  La  difiërence  des  deux 
limites  s'Aplique  suffisamment  parla  supériorité  de  lumières: 
tout  le  monde  sait  bien  que  la  Cour  suprême  est  généralement 
composée  d'intelligences  d'éUte,  d'esprits  rares  et  éminents, 
qui,  par  leurs  qualités  exceptionnelles,  paraissent  avoir  droit  à 
un  privilège  particulier,  ayant,  plus  que  les  autres,  la  faculté 
de  résister  aux  ravages  du  temps. 

Le  second  inconvénient  de  l'inamovibOité  était  dans  cette 
in^olabilité  même  de  la  position  du  magistrat,  qui,  quels  que 
fùseent  les  actes  de  sa  vie,  pourvu  qu'il  ne  se  fût  rendu  cou- 
pable d'aucun  délit  du  droit  commun,  gardait  jusqu'à  sa  mort, 
et  sans  qu'on  pût  la  lui  ôter,  la  qualité  de  juge.  —  La  loi  du 
10  avril  1810  avait  bien,  il  est  vrai,  essayé  de  remédier  à  cet 
0  état  de  choses,  mais  par  des  procédés  insuffisants  comme 
Tétaient  ceux  de  la  loi  du  16  juin  1824.  La  loi  de  1810  auto- 
risait les  Cours  d'appel  à  suspendre  de  leurs  fonctions  tous 
magistrats  de  leurs  ressorts  qui  auraient  compromis  la  dignité 
de  leur  caractère.  Un  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x 
attribuait  à  la  Cour  de  cassation  le  même  droit  sur  tous  les 
juges  du  territoire.  Mais  on  voit  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'es- 
prit de  ces  lois,  que  d'une  interruption  dans  l'exerdce  des 
fonctions,  et  non  d'une  cessation  absolue  et  définitive  ;  et  si 
longue,  du  reste,  que  pût  être  cette  suspension,  elle  laissait 
le  mauvais  magistrat  sur  son  siège,  et,  au  grand  scandale  de 
tous,  ne  permettait  pas  de  pourvoir  à  son  remplacement. 
—  Il  était  impossible,  dans  l'intérêt  de  la  juste  considéra- 
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tion  due  aux  représentants  de  la  loi,  qu'une  leOe  aitiiaticin 
se  prolrageàt  davaniag^  et  le  décxsi  dn  !«*  mars  a  décidé 
qu'à  Faveoir  la  GottT  de  caaBaiîM  poonraU  étra  aiipeléa,  av 
dénonciation  du  Ministre  de  lajvfitiee,  àpraoeocerlapcÉK 
de  la  déchéance,  c'est-è4ire  un  aiTât  de  deatâotionoootpe  Je 
magistrat  frappé,  pour  cause  d'ineonduite,  de  anspensiOB  par 
une  Cour  d'appel.  Il  a  statué,  en  out»,qiiek  Covde  cassa- 
tion poun*ait,  en  tous  tas  et  en  pramier  fessoit,  puov  inrévo- 
caUement  de  la  même  peine,  même  le  jnagistrat  contre  teqpiel 
la  Cour  d'appel  de  son  ressort  n'aurait  pas  cm  deronr  aérâ. 

Arrivons  maintenant  à  la  magistrature  copsulairo. 

Le  Code  de  1807  avait  déddé  que  les  trOmnaux  4a 
neroe  seraient  constitués  par  nneataeraUée  de  notables  < 
merçants,  dont  la  liste  serait  dressée  par  le  préfet  de  irhaft 
département  et  approuvée  par  le  Minisire  de  l'intâseor.  Toot 
4XMnnierçant  pouvait  ôtre  nommé  Juge  pourvu  qu'il  cèitsente 
«ns  au  moins,  et  que  pendant  dnq  ans  il  eût  pratiqué  booora- 
Uement  sa  profession.  Jusqu'à  ces  demîàres  années,  on  n'atta- 
qua jamais  cette  façon  d'organiser  la  Justice  consulaire  eo  la 
ftisant  sortir  d'une  assemblée  d'éleeteurs  privilégiés  ;  le  prin- 
cipe d'une  liste  de  notables  M  respecté;  et  lorsqu'en  1890  des 
pensées  d'innovation  se  firent  jour  à  cet  égard  à  la  tribnnede^ 
la  Chambre  des  Députés,  ce  fût  uniquement  pour  demanda 
que  la  rédaction  de  cette  liste  ne  fi]tt  pas  confiée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  préfets,  et  ces  propositions  fureiA  du  reste 
rejetées.  Ce  n'est  qu'en  1818  que  le  principe  Im-mème  bit  eoa- 
testé,  et  nous  ne  nous  étonnons  pas  qu'à  fait  été.  Au  moment 
ou  la  révolution  de  février  pla^  le  sceptre  de  la  politiqQe 
am  mains  d'un  roi  nouveau,  le  vote  usàvecsel,  c'était  cheee 
lo^que  que  de  vouloir  étendre  à  toutes  cboses  la  sauvsramelé 
du  suffrage  de  tous,  que  de  vo^oir  faire  passer  dans  toutes 
les  institutions  l'esprit  dén>ocratà|pe. 

Mais,  maUieureusement,  l'eipérieBoe  condanfina  prompte- 
ment  les  essais  qae  Ton  fit  Loiaqae  tous  les  oooHaerçants 
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patentés  ftireni  indirtinctement  appelés  à  élire  lesmemlces 
des  tribunaux  decommercei  il  arriva  ^pie  la  plupart  des  choix 
lîireiit,  ou  pitoyables,  ou  iiupirés  par  ies  passions  poUtiquet . 
On  nommait  ou  des  hommes  incapaUes  etpeu  consîdéi^  od 
Uen  des  ennemis  du  Gouvernement.  On  s'ooeupait  bien  moins 
des  intérêts  du  commerce,  que  de  foire  triompher  dans  m  loca- 
lité le  parti  Auquel  on  appartenait  Enfin,  pour  emprunte  les 
termesdu législateur,  iie  mode  d'élection  étabU  par  kdécrat  du 
«  28  août  18i8  avait  flùtcallre  de  sérieuses  difficultés,  qui  em- 
«  pôcbaieni  souvent,  ou  du  moins  retardaient  le  renouv^lle- 
«  ment  de  ees  Iribmaig;  et,  d'im  autre  côté,  loin  d'accroitie 
■  le  nombre  ^s  votants,  il  l'avait  réduit  dans  de  si  étroites  M- 
m  mites,  fue,  dansceiiaîiieslocaUlés,  il  ne  s'était  pas  présenté 
•  assez  d'électeurs  pour  former  le  bureau  électoral,  et  que 
M  dans  d'antres  les  juges  élus  refusaient  un  mandat  dont  ils 
«  ne  se  trouvaient  pas  suffisamment  investis,  i  C'est  pour  foire 
dicyparaltre  do  si  criants  abus,  que  le  Prince  Président  rendit, 
le3  mars,  un  décret  qui  abolissait  celui  du  28  août  1848  et 
remettait  l'anciettie  légiilation  en  vigueur. 

Le  barreau  touche  à  la  magistrature  ;  c'est  donc  id  le  tien 
pour  en  parier.  On  sait  qn'autrefois  l'assemblée  générale  des 
avocats  inscrits  sur  le  tableau  nommait  directement,  non-sen- 
lemeot  ieB  membres  du  conseil  de  discipline,  mais  enoore  le 
b&tonnier  de  l'ordre.  Aux  termes  d'un  décret  daté  du  22  mars, 
les  membres  du  conseil  continueat  i  éUre  désignés  par  le  suf- 
frage universel  des  avocats  inscrits;  mais  le  bàtomarr  est  élu 
parie  conseil  et  choisi  dans  son  sein. 

Mous  voici  arrivés  à  la  réoiiganisation  des  divors  départe- 
ments ministériels,  et  c'est  par  là  que  nous  terminerûBS  ce 
long  chapitre  et  l'eiposé  des  importantes  innovations  accom- 
plies pendant  cette  dictature  de  quatre  mois. 

fiien  de  phis  rationnel  ot  de  [dus  économique  que  de  sim- 
plifier le  mécanisme  des  services  publics,  dans  le  double  but 
d'accroître  l'énergie  de  leur  action,  et  desonlagerle  Trésor 
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public.  Appliquant  cette  pensée  à  l'organisation  des  deux  ad- 
ministrations des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
M.  Achille  Fould,  Ministre  des  finances,  soumettait,  le  27  dé- 
cembre, à  Louis-Napoléon,  un  rapport  dans  lequel  il  disait  : 
L'administration  des  douanes  a  pour  mission  de  percevoir 
à  la  frontière  les  taxes  établies  sur  les  marchandises  étran- 
gères dans  rintérét  dii  travail  national  et  du  Trésor.  L'admi- 
nistration des  contributions  indh^ectesest  chargée  d'assurer 
à  l'intérieur  le  recouvrement  des  droits  sur  les  boissons,  les 
sucres  indigènes,  les  sels  et  certains  autres  produits,  tels  que 
les  voitures  publiques,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  etc. 
Toutes  deux  concourent  à  la  perception  de  l'impôt  indirect, 
et  ce  but  commun  établit  nécessairement  entre  elles  un  lien 
et  une  solidarité.  Souvent  leur  action  s'exerce  sur  la  même 
matière.  J'ai  donc  été  naturellement  conduit  à  me  de- 
mander si  la  séparation  qui  existe  aujourd'hui  entre  ces 
deux  grands  services  publics,  ne  tient  pas  beaucoup  plus 
à  des  traditions  anciennes  qu'à  la  nature  des  choses  et  à 
l'analogie  des  faits,  et  si  leur  réunion  ne  présenterait  pas  de 
sérieux  avantages. 

i  Non-seulement  leurs  attributions  les  rapprochent;  mais 
leurs  moyens  d'action,  leurs  procédés,  les  modes  de  perce]>^ 
tlon  qu'ils  emploient,  soit  pour  la  constatation  des  produits, 
soit  pour  la  surveillance  de  la  fraude,  présentent  sur  un 

grand  nombre  de  points  beaucoup  de  similitude «  •  • 

Séparées,  ces  deux  administrations  perdent  une  partie  de 
leurs  moyens  conmiuns  d'action,  et  n'ont  pas  le  sentiment 
de  solidarité  qui  doit  unir  des  agents  concourant  au  même 
but.  Réunies,  elles  pourront  se  prêter  un  mutuel  secours, 
plus  efiBcace  et  plus  étendu;  animées  d'un  même  esprit,  elles 
feront  tendre  tous  leurs  efforts  vers  un  but  commun,  et  réa- 
liseront une  unité  d'action  favorable  à  la  bonne  exécution 
du  service  comme  à  l'intérêt  du  Trésor,  et  avantageuse  pour 
les  agents  eux-mêmes.  • 
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M.  Achille  Fould  terminait  en  demandant  la  réunion  de  la 
direction  des  contributions  directes  à  celle  des  douanes,  et  un 
décret  du  même  jour,  27  décembre,  prononçait  cette  réunion, 
foisant  des  deux  directions  une  seule  administration  sous  le 
titre  de  Direction  générale  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

Deux  Ministères  nouveaux,  on  le  sait,  ont  été  créés:  celui 
de  la  police  générale,  et  le  Ministère  d'Etat.  Quant  au  Ministère 
de  l'intérieur,  il  a  reçu  de  nouvelles  attributions.  La  pensée 
générale  qui  a  dicté  ces  modifications  a  été,  soit  de  réduire  le 
nombre  des  rouages  de  la  machine  administrative,  soit  d'accé- 
lérer l'expédition  des  affaires,  et  d'assurer  partout  l'exécution 
prompte  et  complète  des  ordres  de  l'autorité  centrale. 

Par  un  premier  décret,  le  Ministère  de  l'intérieur  s'est  trouvé 
agrandi  de  toute  l'importance  que  lui  donne  sa  réunion  à  ce- 
lui de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  en  est  devenu  au 
jourd'hui  une  simple  annexe.  Par  un  décret  postérieur,  là 
direction  des  beaux-arts,  dépendant  du  premier  de  ces  deux 
Ministères,  s'est  accrue  de  la  division  des  bâtiments  civils  et 
des  monuments  nationaux,  laquelle  a  été  détachée  du  Minis* 
tère  de$  travaux  publics. 

Le  Ministère  d'Etat,  institué  par  le  décret  du  22  janvier,  est 
un  emprunt  heureux  fait  aux  souvenirs  de  l'Empire.  Le  Mi- 
nistre d'Etat  a  pour  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  le 
chef  du  Gouvernement  et  leh  grands  corps  de  l'Etat,  Conseil 
d'Etat,  Sénat,  Corps  Législatif,  et  surtout  de  personnifier  la 
pensée  souveraine  auprès  des  différents  Ministres,  en  suivant 
auprès  d'eux  l'exécution  de  cette  volonté  suprême  jour  par 
jour,  affaire  par  affaire.  Nous  croyons  que  c'est  là  une  créa- 
tion qui  doit  avoir  les  résultats  les  plus  avantageux,  surtout 
entre  les  mains  d'un  homme  d'une  aussi  haute  capacité  que 
M.  Fould.  Nul  ne  saurait  mieux  sufiQre  que  lui  aux  difficultés 
de  sa  tâche,  et  mieux  tenir  le  chef  de  l'Etat  au  courant  des  di- 
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ver&intérèiB  ntiionaux  disséminés  dans  les  difFérents  Hiiiis- 
tiret. 

U  Mintttèn  de  It  polfce  «énérale,  créé  le  Bâawjovr,  ai 
fioeore  nm  henreuse  rtminiBcence  de  l'époque  impériale.  Ijb 
Miniitre  ds  le  poliœ  a,  d'après  ledéeret  d'inedlationy  les  at- 
tnbnliûOMiiivaiitca  :*J«'exéoulian  des  Me  rdatiifes  à  la  poiioe 
générale,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  Répa- 
bfique;  «**-le  aeiirice  de  la  garde  mtionale,  de  la  garde  i^u- 
bikaiBa,â8  lagcndariDâle,  pour  tont  ee  qof  est  relatif  à  l'ordre 
puUîo;  «^la  awrveiliaiice  des  journaux,  des  pièces  de  théâtre 
«t  dee  publications  de  toute  nature;  ~  la  police  des  prisons, 
oMisona  d'arrtt,  de  justice  et  de  récluston;— le  personnel  des 
préiila  de  police  de  Paris  et  des  déportenents;  des  agents  de 
toute  sorte  delà pdioe  générale;— >l4  poiioe  OBomereialo, as* 
ivtaîre  e4  induHri&lle;  «*-  la  réprassioa  de  la  Beodiâté  st  du 
ipagftbondige. 

Au  restft,  Lout8*NqM)léon  loi^Aiéne  ti  tfxpBqver  à  noe  lecr 
teure,  dm  ce  langage  dair  et  préoiaqutlui  est  prqm,  le  bol 
qu'il  a  voulu  atteindre  en  rétablissant  cette  andenoe  adaiinia» 
tratioft.Voicila  lettre  par  hii  écrite  i  œ  aqjet  à  M.  de  Manpaa, 
qui,  eofluneoasalt,  a  été  mis  et  est  resté  jusqu'à  ce  Jour  à  b 
tête  de  ce  nouveau  département  ministérieL 

Lâitre  du  Prince  Pri$id$nidM.  i$Mmfp9Ê. 

•  Monsieur  le  Ministre , 

•  Au  moment  où  tous  allez  organiser  le  Ministère  de  la  po- 
nce générale  Je  désire  que  l'idée  dominante  qui  me  fiait  juger 
cette  organisation  nécessaire  voua  soit  tOH{ours  préseotOi  et 
que  vous  demeuxies  bien  pénétré  de  l'esprit  suivant  lequel  elle 
doit  être  mise  en  pratique. 

i  Aijgourd'btti,  quoique  responsable,  le  Président  de  la  Ré- 
publique ne  peut,  à  l'aide  des  seuls  moyens  oiBcids,  connaître 
que  très-inparfaitement  l'état  général  du  pays.  U  igoott 


—  490  — 

eoiittiêntfo&etiomient  les  divers  rouages  de  l'administration, 
ai  les  mesures  arrMées  avec  les  Miflistrea  é^exécutent  confor- 
mément à  rfntention  qui  les  a  dictées,  si  l'opinion  pobKque 
applaudit  aux  actes  du  Oouterocmeot  oa  les  désapprouve  ;  il 
ignore  enfin  quels  sont,  dans  les  (Bverses  localités,  les  écarts 
a  réprimer,  les  négligences  à  stimuler,  les  améliorations  in- 
dispensables à  hitrodoire.  En  effet,  il  n'a  pour  s'éclairer  que 
les  renseignements  souvent  contradictoires,  toujours  insuffi- 
sants, des  divers  Ministères. 

i  L'administration  de  la  guerre,  celle  des  finances,  ont  un 
contrôle  :  le  Ministère  de  Hutérienr,  qui  est  le  seul  politique, 
n'en  a  pas.  Lorsqu'un  ordre  est  transmis  à  un  préfet,  il  fout 
s^en  rapporter  h  ce  préfet  luî-méme  pour  savoir  si  rexécution 
a  été  ce  qu'elle  devait  être.  Supposez  des  conflits  entre  les 
diverses  autorités,  comment,  sur  des  informations  incomplè- 
tes et  nécessairement  partiales,  juger  qui  a  raison,  qui  il  faut 
réprimander  ou  punir  1 

«  D'un  autre  côté,  la  surveillance  se  trouvant  trop  locali- 
sée, renfermée  dans  une  sphère  trop  étroite,  exercée  par  des 
agents  indépendants  les  uns  des  autres,  et  sans  lien  direct 
avec  le  pouvoir  central,  les  délits,  les  crimes,  les  complots  ne 
sauraient  être  ni  prévus,  ni  réprimés  d'une  manière  eiBcace. 

«  Dans  rétat  actuel  des  choses,  il  n'existe  aucune  organi- 
sation qui  constate  avec  rapidité  et  certitude  l'état  de  l'opinion 
publique,  car  il  n'en  est  aucune  qui  en  ait  la  mission  exclu- 
sive, qui  dispose  des  moyens  pour  le  bien  faire,  qui,  désinté- 
ressée dans  toutes  les  questions  politiques,  ait  le  pouvoir 
d'être  impartiale,  de  dire  la  vérité  et  de  la  transmettre. 

f  Pour  suppléer  à  cette  lacune,  fl  ftiut  reprendre  le  décret  du 
2  messidor  an  xii,  c'est-à-dire  distraire  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur, absorbé  par  trop  de  soins  divers^  la  direction  de  la 
police  générale,  et  lui  donner  une  organisation  simple,  uni- 
forme, obéissant  à  une  seule  impulsion. 

t  A  cet  effet,  il  suffira  de  créer  sept  à  huit  inspecteurs  gêné- 
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raux  embrassant  dans  leurs  attributions  plusieurs  divisioDs 
militaires,  et  correspondant  directement  avec  le  Ministre.  Os 
auront  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs  spéciaux,  qui  eux- 
mêmes  seront  en  rapports  suivis  avec  les  commissaires  des 
viUes,  lesquels,  aujourd'hui  éparpillés  sur  tous  les  points  de 
la  France,  ne  sont  que  les  agents  des  municipalités. 

i  De  cette  manière,  le  Ministre  de  la  police  sera  à  la  tête 
de  fonctionnaires  hiérarchiquement  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  mais  qui  n'en  obéiront  pas  moins  aux  autorités  crv'ûeSj 
depuis  le  maire  jusqu'au  préfet. 

t  II  surveillera  tout  sans  rien  administrer  ;  il  ne  diminuera 
pas  le  pouvoir  des  préfets,  il  ne  le  partagera  pas  ;  ses  agents 
seconderont  les  diverses  autorités,  les  éclairant  d'abord,  et 
le  Gouvernement  ensuite  sur  tout  ce  qui  concerne  les  services 
publics. 

i  Sans  doute,  sous  un  orare  ae  choses  ne  représentant  que 
désintérêts  privilégiés,  un  semblable  Ministère  pourrait  inspirer 
des  appréhensions  ;  mais  sous  un  Gouvernement  dont  la  mis- 
sion est  de  satisfaire  les  intérêts  généraux,  il  ne  doit  rien 
avoir  que  de  rassurant  pour  tous. 

«  Ce  ne  sera  donc  pas  un  Mim'stère  de  provocation  et  de 
persécution,  cherchant  à  dévoiler  les  secrets  des  familles, 
voyant  partout  le  mal  pour  le  plaish»  de  le  signaler,  interrom- 
pant les  relations  des  citoyens  entre  eux,  et  faisant  planer  par. 
tout  le  soupçon  et  la  crainte  :  ce  sera,  au  contraire,  une  ins. 
tituUon  essentiellement  protectrice,  prhicipalement  animée 
de  cet  esprit  de  bienveillance  et  de  modération  qui  n'exclut 
pas  }a  fermeté.  Elle  n'intimidera  que  les  ennemis  de  la  so. 
délé.  En  résumé,  son  rôle  est  de  surveiller  au  point  de  vue 
des  l'humanité,  de  la  sécurité  publique,  de  l'utilité  générale, 
les  améliorations  à  introduire,  des  abus  à  supprimer,  toutes 
es  parties  du  service  public.  Alors,  elle  fournira  au  Gouver- 
nement le  moyen  le  plus  puissant  de  faire  le  bien. 

•  C'est  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  qui  m'avez  donné  tant 
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de  preuTes  de  votre  discernement,  de  votre  courage  dans  les 
moments  difficiles,  et  de  votre  dévouement,  que  je  confie  cette 
noble  et  importante  mission  de  faire  parvenir  sans  cesse  Jus- 
qu'à moi  la  vérité,  qu'on  s'efforce  trop  souvent  de  tenir  éloi- 
gnée du  pouvoir. 
•  Recevez,  etc. 

•  LOCTS-NAPOLÉON.  • 

Le  décret  sur  le  Ministère  de  la  police  ftit  suivi  de  la  no- 
mination d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  généraux  et  d'ins- 
pecteurs spéciaux;  espèce  de  missi  dominici  permanents, 
rappelant  ceux  du  temps  de  Cbarlemagne,  et  envoyés  sur 
tous  les  points  du  territoire  pour  voir  tout  par  leurs  propres 
yeux  et  rendre  compte  à  l'autorité  souveraine,  pour  recher- 
cher les  abus  à  détruire  et  les  réformes  à  ftJre  naître. 

Cette  nouvelle  création  ministérielle  devait  avoir  pour  con- 
séquence des  modifications  nécessaires  dans  le  système  des 
commissariats  de  police  établis  par  la  loi  du  38  pluviôse 
an  VIII.  Ces  modifications  furent  réalisées  par  un  décret  du 
S8  mars  qui  institue  des  commissaires  cantonaux,  c'est-à- 
dire  qui  étend  à  toutes  les  communes  du  canton  l'action  du 
commissaire  résidant  au  chef-lieu  d'une  de  ces  circonscrip- 
tions territoriales.  —  Les  commissaires  des  villes  de  6,000 
âmes  et  au-dessous  doivent,  aux  termes  de  ce  décret,  être 
nommés  par  les  préfets,  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée 
par  l'inspecteur  général  du  Ministère  de  la  police.  —  Les 
commissaires  des  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  sont  nom- 
més par  le  chef  de  l'État.  —  Les  chefs-lieux  de  canton  non 
pourvus  de  commissaires,  ainsi  que  les  autres  communes 
aisées  de  ces  cantons,  doivent  contribuer  au  traitement  de  ces 
agents  par  le  paiement  d'un  contingent  dont  le  minimum  est 
de  :  300  francs  pour  les  chefs-lieux  au-dessous  de  1,500 
habitants;  —  500  francs  pour  les  chefs-lieux  ayant  de  1,500 
à  3,000  habitants  ;  —  600  pour  les  che&-lieux  ayant  3,000  à 
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kjOM  kaUtanto.  ~  L'État  se  charge  du  surplus  de  la  dé- 
pense pour  compléter  le  taux  du  traitement. 

Pour  en  finir  sur  ce  décret,  ajoutons  tout  de  suite  que,  par 
une  circulaire  en  date  du  SHT  novembre,  M.  de  Maupas  vienl 
de  faire  connaître  son  désir  de  réserver  spécialement  aux  sovis^ 
officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes  cités  pour  leur  boiine 
conduite  et  quittant  le  service  militaire,  ces  modestes  places 
de  commissaires  cantonaux.  Le  Ministre  intrépide  et  vigi- 
lant qui  a  tant  concouru,  dans  la  sphère  de  son  action  préfee- 
torale,  au  succès  du  coup  d'État,  et  qui  en  a  été  récompensé 
par  sa  promotion  au  nouveau  MImstère,  ne  peuvaft  faim 
moins  pour  un  corps  qui,  lui  aussi,  a  rendu  de  »  énùnenls 
services  pour  la  répression  des  insurrections  de  décentre. 

Le  décret  du  28  mars  a  eu  pour  résultat  d'accroître  l'é- 
nergie de  l'action  de  la  police  dans  nos  départements. 

Ici  se  termine  cet  exposé  de  la  laborieuse  et  féconde  ttdta- 
ture  du  Prince  Louis-Napoléon.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ailleurs  de  ^re  que,  pour  en  donner  une  idée  juste  et  vraiCf 
nous  nous  sommes  bornés  à  appeler Tattefition  sur  Tenseffi- 
ble  des  choses  et  sur  les  actes  les  plus  graves,  au  Keu  d'en* 
trer  dans  une  aride  nomenclature  de  tous  les  décrets  que  le 
Prince  a  rendus. 


CHAPITRE  QOATORZIÈRE. 

Som AtRB.  —  Coup  d'œil  sur  Pétat  de  la  France  après  le  coup  d'État. 
*-  Brvits  de  guerre  ;  It  réponse  du  Moniteur.  —  Les  élections  au 
Corps  Législatif;  règlement  organique  de  ee  Corps.  —  Séaace  d^n- 
stallation  des  grands  Corps  de  l'État  ;  faux  bruits  sur  le  rétablis- 
sement de  l'Empire  ;  discours  du  Prince  Président.  —  La  lettre  de 
MM.  Gavalgnac,  Camot  et  Hénon.  —  Le  serment  politique  restauré. 
—  Les  r^us  de  serment  de  MM.  Chai^amlery  La  Moricière,  Arago, 
etc.  —  Revue  des  partis  poUtiqaes  après  déeembie.  —  Le  parti 
rouge  européen.  —  MM.  Mazzini,  Kinliel  et  Kossutb  et  les  emprunts 
Italien^  allemand  et  bongrois.  —  La  ligue  révolutionnaire  pour 
FSurope.  —  Les  démagogues  français.  —  La  coterie  légitimiste  ; 
les  deux  lettres  de  Frobsdorff,  de  M.  deCbambord  et  de  M»  Aete 
Ferronnays.  —  Les  Cours  du  Nord.  —  La  coterts  (yrléaniste.  —  La 
Ministère  belge,  le  roi  Léopold  et  la  reine  Victoria.  ^  Le  voyage  du 
Pflnee  en  Sologne.  —  Travaux  d'amélioration  dans  ce  pays.  —  La 
ftte  (kl  iO  mal;  discours  du  Prince.  —  Nouveaux  bruits  surleréta^ 
blissement  de  l'BmpIre.  —  Le  prétendu  traité  da  SO  mai  entre  Isa 
Puissances  du  Nord  ;  note  du  UonUeur  à  cet  égard.  —  Accroisse- 
ment dans  les  revenus  indii:octs  de  la  France  pendant  les  six  pre- 
mters  mois  de  I8ft2. 

Jetons  mainlenant  un  coop-d'œil  sur  les  faits  de  quelque 
Importanee  qui  ont  ingnalé  les  premiers  mois  de  Tauuée  1853, 
el  précédé  tas  élections  au  .Corps  Législatif. 

Noie  avons  d^à  appelé  l'attention  du  lecteur  sur  l'élan  ra- 
{Me  et  vraiment  merveilleux  imprimé  aux  affaires  et  au  crédit 
public  par  le  coup  d'Etat  de  décembre.  On  comprend  que  ces 
magnifiques  résultats,  témoignages  éclatants  de  la  confiance 
quinspiraft  au  pays  le  neveu  de  Napoléon,  durent  méconten- 
ter les  malveiDfflEits  de  toutes  les  nuances.  D^ms  un  autre  mo- 
mei^  nou0  essaierons  de  résumer  les  menées  des  partis  depuis 
li  coiq»  d'Etat  :  bomcms-nom  actuellement  à  constater  que 
lea  preinier&  désappointements  éelafèreni  sous  forme  d'épi* 
grammes  de  salons,  ou  se  traduisirent  en  fiiux  brufts,  en  mm- 
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velles  mensongères,  propres  à  inquiéter  les  esprits,  et  destinées 
à  arrêter  ce  grand  mouvement  industriel  et  commercial  qui  se 
manifesta  immédiatement  après  le  2  décembre,  et  qui,heurea- 
sement,  n'a  fait  depuis  lors  que  s'accroitre,  malgré  les  ma- 
nœuvres des  factions. 

Dès  le  mois  de  janvier  on  commença  à  faire  circuler  des 
bruits  de  guerre  extérieure,  tous  plus  absurdes  les  uns  quo 
les  autres.  Les  uns  allaient  disant  que  le  Prince  Président  se 
préparait  à  opérer  par  un  décret  l'annexion  de  la  Belgique  à 
la  France;  —  les  autres,  qu'il  s'apprêtait  à  reprendre,  les  ar- 
mes à  la  main,  les  frontières  du  Rhin.  Il  y  avait  de  soi-disant 
nouvellistes  qui  affirmaient  que  le  Gouvernement  méditait 
Fenvahissement  de  la  Savoie;  il  se  trouvait  aussi  des  gens 
pour  annoncer  un  coup-de-main  sur  Genève.  —  Mais  c'était 
surtout  un  conflit  avec  l'Angleterre  que  les  fabricants  de 
nouvelles  prophétisaient  comme  inévitable  et  prochain.  A.  en 
croire  leurs  fabuleux  récits,  nous  étions  revenus  à  l'époque 
du  camp  de  Boulogne,  et  le  jour  approchait  d'une  âescente 
sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 

L'esprit  humain  est  si  crédule,  que  bien  des  gens  se  laissè- 
rent tromper  par  ces  ridicules  sornettes.  D'autres,  sans  y  clou- 
ter foi,  affectèrent  d'y  croire.  Elles  furent  accueillies  avee 
empressement  par  plusieurs  journaux  anglais,  notamment  Je 
Times  et  le  Chronicle,  qui  jetèrent  le  cri  d'alarme  et  deman- 
dèrent avec  ft*acas  que  le  Gouvernement  britannique  pili  les 
précautions  les  plus  formidables,  qu'il  hérissât  de  canons  ses 
cent  cinquante  lieues  de  côtes,  qu'il  couvrit  Londres  de  camps 
retranchés,  et  fit  des  armements  considérables  proportionnés 
à  la  gravité  du  danger.  Les  articles  de  ces  journaux  ne  réus- 
sirent pourtant  pas  à  faire  naître  au-delà  de  la  Manche  l'émo- 
tion qu'ils  provoquaient,  et  le  Gouvernement  anglais,  ne 
prêtant  qu'une  oreille  peu  favorable  à  ces  vagues  rumeurs,  se 
contenta  d'adopter  prudemment  quelques  mesures  de  précau- 
tion sans  importance. 
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Ce8  mensongères  assertions  rencontrèrent,  à  leur  origine, 
des  dupes  si  faciles  et  si  nombreuses,  que  le  Gouvernement 
français  se  crut  dans  la  nécessité  de  leur  donner,  le  18  fé- 
vrier, par  l'organe  du  Moniteur^  le  démenti  suivant  : — iLors- 

•  qu'en  1848  il  s'agissait  de  la  nomination  du  Prince  Louis- 
€  Napoléon  à  la  présidence,  plusieurs  journaux  anglais,  et  la 

•  plupart  des  personnes  intéressées  à  là  combattre  préten- 

•  daient  que  placer  un  Bonaparte  à  la  tête  de  la  France, 
«  c'était  jeter  un  défi  à  l'Europe,  et  ils  voyaient  dans  cette  élec- 
«  tion  comme  le  signe  d'une  guerre  générale.  On  sait  si  ces 
«  craintes  se  sont  réalisées. 

•  Depuis  le  2  décembre,  c'est  le  même  système  de  calom- 

•  nies.  L'esprit  de  parti  et  l'ignorance  ont  conspiré  pour  les 
f  accréditer  ;  on  a  inventé  les  plus  absurdes  suppositions  : 

•  tantôt  ce  sont  des  demandes  faites  aux  Etats  voisins  sur  un 
«  ton  presque  menaçant,  tantôt  ce  sont  des  préparatifs  de 
«  guerre,  et  les  correspondances  étranges,  à  l'aide  d'auda- 
«  deux  mensonges,  présentent  notre  situation  sous  un  point 
«  de  vue  imaginaire. 

€  Le  temps,  qui  fait  ordinairement  assez  promptement  ju&- 
«  tice  de  l'œuvre  de  la  malveillance  et  de  la  sottise,  semble 
«  cette  fois  au  contraire  l'encourager.  Plus  que  jamais  on 

•  sème  de  fausses  alarmes,  on  suppose  des  projets  d'envahis- 
«  sèment;  on  montre  jusqu'à  nos  régiments  prêts  à  franchir 
«  la  frontière.  De  là  des  atteintes  portées  au  crédit,  et  des 
«  obstacles  funestes  à  la  reprise  des  affaires. 

«  Cependant,  dq)uis  le  2  décembre,  le  Gouvernement  fran- 
«  çais  n'a  adressé  aucune  espèce  de  demande  aux  puissances 
c  étrangères,  si  ce  n'est  à  la  Belgique,  afin  qu'elle  empêchât 
«  de  s'organiser  chez  elle  un  système  d'incessantes  attaques. 
«  Il  n'a  pas  armé  un  soldat  de.plus,  U  n'a  pas  même  passé  de 
«  revue  générale,  et  enfin  U  n'a  rien  fait  qui  pût  éveiUer  la 
a  moindre  susceptibilité  de  la  part  de  nos  voisins. 

•  Toutes  les  vues  du  pouvoir  en  France  sont  tournées  vers 


«  \m  amèlioraUoiis  intMeores.  Dlcjostes  attaques  ne  sau- 
«  raient  rémouiroir.  U  ne  aortSra  île  son  eahne  qnt  le  jour  oè 
«  l'OB  YieiMtarail  attenter  à  rtKmnenr  et  à  la  dignRé  nationales, 
t  Son  attitude  n'a  pm  cessé  an  moment  d*etre  pacifique,  et 
1  toute  noa>elle  qui  tendrait  à  le  présenter  sous  un  autre  as- 
•  pect  serait  une  foMe  grossière,  à  laquelle,  après  un  dément! 
«  anesi  formel,  il  ne  resterait  à  OK^oeer  que  le  m^ris.t 

ArriviHis  maintenant  aux  éleetiraa* 

Nous  avoBS  dR  précédemment  que  le  Gou^Femement  du  2 
décembre,  répudiant  les  traditions  politiques  du  paaaé,  vmïî 
firancbement  paironé  auprès  des  collèges  tieèU>raux  les  can- 
didats investis  de  sa  eonâance.  Cette  noble  et  lojile  tacti^pie 
lui  valut,  au  électlonsdel6Trier,  le  triorapèe  le  plus  eon6îd6> 
lable  qu'aucun  Gouvememeot  ait  encore  obtenu.  Ce  n'est  pas 
loutef(tts  qoe  les  partis  eussent  donné  leur  démission  et  re* 
nonoé  à  paraître  sur  le  champ  de  bataille  du  scrutin  :  tons, 
an  contraire,  étaleal  présents;  mtds  ceux  qui  demandaient 
surtout  à  se  compter,  c'étaient  les  fractions  républicaines,  qui 
ipoijaient  dans  les  élections  une  occasion  de  protester  contre 
CB  qu'dles  appelaient  la  surprise  du  S  décembre,  et  d'atténuer 
In  portée  de  la  victoire  de  ce  Jour. 

Excepté  à  Lyon,  oà  la  éémagogie  socialiste  bdànça  les 
ftiroes  du  parti  modéré,  partout  Teppositlon  constata  néan- 
■oint  de  nombreuses  défections  et  son  état  de  ftiblesse  nu- 
mérique. Deux  on  trois  partisans  de  M.  le  Comte  de  Cbam- 
bari,  pas  un  seul  de  la  dynastie  de  JuiOef ,  trois  ou  quatre 
fépdlilicaiBS,  parmi  lesqu^  MM.  Cavaignac  et  Camot  élus 
à  Paris,  voilà  à  quoi  se  réduisai^t  les  résultats  laborieuse- 
BMnt  oonqnis,  à  fbree  de  démarcbes  et  d'intrigues,  par  la 
coalition  renaissante.  On  remarqua  qu^  province  ce  fhrent 
ks  localilés  autrefois  les  {dus  indeeCées  du  venfo  rivc^floxh 
naire  qui  donnèrent  le  plus  de  vdx  anx  canAdats  du  600» 
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Paris,  sur  neuf  nominations,  en  accordait  sept  à  des 
hommes  recommandés  par  le  pouvoir. 

Les  choix  faits  par  la  France  prouvaient  le  bon  sens  du 
pays  et  sa  persévérance  depuis  trois  ans  à  suivre  la  ligne  qu'il 
s'était  tracée.  Le  scrutin  de  février  était  le  corollaire  du  scru- 
tin de  décembre.  Élire  des  hommes  hostiles  au  Gouverne- 
ment, c'eût  été  un  acte  d'inconséquence,  c'eût  été  démentir, 
renier  ce  qu'on  venait  de  faire  deux  mois  avant. 

Un  fait  remarquable  frappa  ropînîon  publique  pendant  les 
Aections  :  ce  ftit  l'oubli  dans  lequel  parurent  s'ensevelir 
d'eux-mêmes  certains  personnages  considérables,  et  leur  re- 
traite volontaire  de  la  scène  du  monde  politique.  MM.  Ber- 
ryer,  Dufaure,  Jules  Favre,  Falloux,  et  tant  d'autres  plus  ou 
moins  connus,  refusèrent  spontanément  toute  candidature 
an  Corps  Législatif.  Ds  firent  entendre  qu'à  leurs  yeux  la 
tribune  n'était  plus  libre,  du  moment  qu'U  serait  interdit  d'y 
parler  le  langage  de  l'esprit  de  parti,  et  ces  éloquences  juste- 
ment admirées  se  condamnèrent  d'elles-mêmes  au  silence. 
Et  cependant  un  champ  nouveau,  plus  fécond  (fie  l'ancien, 
s^OQVTait  à  leur  patriotisme,  à  leur  capacité.  Discuter  et  voter 
des  lois  utiles,  faire  sans  bruit  et  sans  éclat  le  bien  de  leur 
pays,  n'est-ce  donc  pas  une  tâche  honorable  et  suffisante 
pour  les  plus  hautes  ambitions  ?  Regrettons  que  les  précé- 
dents de  ces  hommes,  si  remarquables  par  leurs  talents,  ne 
leur  aient  pas  permis  d'entrer  dans  cette  voie.  Des  noms 
chers  au  pays  à  plusieurs  titres  n'appartiennent  plus  qu'à 
Ja  vie  privée  ;  de  brUlantes  étoiles  ont  disparu  du  firma- 
ment des  affaires  publiques.  Consolons-nous  de  ce  malheur 
par  l'espérance  que  des  astres  nouveaux  se  lèveront  bientôt  à 
fborizon.  La  France  est  riche  en  dévouements  et  en  mérites 
ôe  toutes  sortes,  n  s'en  est  révélé  déjà  plus  d'un  qui  était  in- 
connu ou  à  peu  près  avant  le  2  décembre.  D'autres  surgiront 
à  leur  tour  ;  le  Gouvernement  actuel  ne  ferme  la  porte  à 
personne. 
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Un  décret  convoqua  pour  le  29  mars  les  membres  du  Corp  5 
Législatif  et  du  Sénat.  Nous  n'irons  pas  plus  loin  sans  don- 
ner connaissance  à  nos  lecteurs  de  la  partie  la  plus  importante 
du  décret  qui  régla  l'organisation  intérieure  des  corps  con- 
stitués, celle  qui  était  relative  au  Corps  Législatif 

Aux  termes  de  ce  décret,  le  Corps  Législatif  conserve  la 
haute  et  principale  prérogative  de  toutes  les  anciennes  as- 
semblées délibérantes,  le  vote  de  la  loi  et  celui  de  l'impôt. 

Les  formes  de  délibération  sont  les  mêmes  qu'autrefois  ; 
tout  projet  de  loi  doit  donc  être  préalablement  discuté  dans 
les  bureaux,  et  cette  discussion  aboutit  à  la  nomination  de 
commissaires  chargés  de  faire  un  rapport  sur  le  projet.  Les 
amendements  individuels  des  Députés  doivent  être  sounus  à 
cette  Commission.  Lorsqu'elle  en  a  adopté  un,  il  doit  être 
transmis  au  conseil  d'État  qui  en  délibère.  L'amendement,  si 
le  conseil  d'État  l'accepte,  prend  place  dans  le  texte  du  projet; 
sinon,  il  est  considéré  comme  non  avenu.  Le  Corps  Législatif 
vote  séparément  sur  les  articles,  et,  sans  être  forcé  de  re- 
courir à  un  vote  général  de  rejet  sur  un  projet  de  loi,  il  peut 
repousser  un  article  se  rapportant  à  un  amendement  que 
le  conseil  d'État  a  rejeté. 

Les  votes  ont  lieu  au  scrutin  public  ;  la  moitié  des  membres, 
plus  un,  doit  y  concourir.  Le  Corps  Législatif  n'exprime  pas 
d'opinion,  il  ne  motive  pas  ses  décisions,  il  n'émet  que  des 
votes  afflrmatifs  ou  négatifs.  Il  ne  peut  mettre  en  discussion 
les  communications  du  chef  de  l'État,  ni  écarter  ses  proposi- 
tions par  la  question  préalable. 

La  seule  publicité  donnée  aux  discussions  consiste  dans 
l'insertion  des  procès-verbaux  des  séances  au  Moniteur  ou 
bien  dans  tous  les  autres  journaux.  Toutefois,  l'Assemblée 
peut  toqjours  autoriser  un  député  à  faire  imprimer  et  distri- 
buer un  discours  prononcé  par  lui.  C'est  elle  qui  résout  à 
cet  égard  la  question  de  convenance. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'aux  termes  de  la  Constitution,  le 
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Président  et  les  vice-présidents  du  Corps  Législatif  sont  nom- 
més directement  et  pour  un  an  par  le  chef  de  l'État.  Il  en  est 
de  même  des  deux  questeurs.  Les  fonctions  de  secrétaires  sont 
dévolues  aux  quatre  membres  les  plus  Jeunes.  Dans  les  bu- 
reaux, la  préndence  appartient  de  droit  au  doyen  d*âge. 

Par  décret  du  Prince  Président,  un  homme  qui,  par  la  rec* 
titude  de  son  esprit,  par  la  variété  de  ses  connaissances,  la 
précision  et  la  clarté  de  sa  parole,  avait  conquis  une  légitime 
eéléÊrité  dans  nos  anciennes  Assemblées,  M.  Bîllault,  fut 
nommé  président  du  Corps  Législatif.  M.  Billault  avait  tou- 
jours, sous  le  règne  de  Tex-roi  Louis-Philippe,  appartenu  ù 
l'opposition  modérée.  Ami  du  vrai  progrès,  c'est-à-dire  des 
innovations  praticables,  c'était  le  meilleur  choix  que  pût  faire 
le  prince,  et  tout  le  monde  y  applaudit. 

La  cérémonie  d'installation  des  grands  Corps  de  l'État 
devait  avoir  lieu  aux  Tuileries,  dans  le  salon  des  Maré- 
chaux. Le  jour  fixé,  29  mars,  deux  cent  mille  hommes 
se  pressaient  sur  la  place  du  Carrousel,  sur  le  quai,  sur  la 
terrasse  du  bord  de  l'eau,  sur  la  place  Louis  XV,  enûn  depuis 
l'Elysée  jusqu'au  palais  des  Tuileries.  La  curiosité  était  peinte 
sur  tous  les  visages,  et  il  semblait  que  cette  foule  fût  dans 
l'attente  d'un  coup  de  théâtre,  de  quelque  grande  péripétie 
politique.  C'est  que  la  calomnie  n'avait  pas  achevé  son  œuvre. 
Dernièrement  encore,  nous  l'avons  vu,  elle  parlait  fausse- 
ment de  conflits  extérieurs,  elle  prêtait  au  Prince  des  projets 
de  conquête  imaginaires  :  aujourd'hui,  elle  avait  changé  de 
thème,  et  elle  murmurait  à  voix  basse  parmi  ces  groupes, 
que  le  Prince  n'allait  aux  Tuileries  que  pour  y  proclamer 
l'Empire  do  ^n  autorité  privée,  et  sans  interroger  la  France 
à  cet  égard. 

Loui»-Napoléon  ne  répondit  à  ces  nouvelles  calomnies  que 
par  le  discours  ci-après,  admirable  exposé  de  prindpes,  où 
l'on  retrouve  toute  la  fermeté  et  la  simplicité  de  son  langage 
politique.  On  verra  en  quels  termes  il  rappelait  que  si  une 
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Toigaife  ambitkm  eCtt  dominé  boh  âme  comme  le  prélwdaiaiil 
ses  ennemis,  il  n'eûl  pas  liUssé  écbai^er  les  nambreuses  oo- 
caaîoiis  qu'il  avait  eues,  depuis  décembre  iSkSy  de  se  saisir 
du  sceptre  impériaL  Et  cependant,  il  avait  résisté  à  toutes  les 
tentations.  Pouiquc»?  C'est  que,  pour  poser  sur  sa  télé  Ja 
couronne  de  son  glorieux  onde,  i)  attendait  que  l'animoeité 
peisèrtante  des  partis,  que  l'intérêt  de  la  Fkanoe  lui  en  fla- 
sent  une  nécessité,  et  surtout  que  la  Fraaee  elle-même  le  de- 
mandât. 

Yoici  ce  beau  discours,  qui  fût  prononcé  en  présence  de 
r<^ite  de  la  France  et  de  l'Europe,  du  corps  diplomatique, 
du  Conseil  d'État,  du  Sénat,  du  Corps  Légidstit,  et  des  hauU 
fonctionnaires. 

•  Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés, 

ff  La  Stature  que  le  peuple  m^vait  confiée  cesse  atjotn^ 
ffbiû.  Les  choses  vont  reprendre  leur  cours  régulier.  Cest 
avec  un  sentiment  de  satisfection  réeQe  que  je  viens  pro- 
clamer ici  la  mise  en  vigueur  de  la  Cmstitutton;  car  ma  pré* 
occupation  constante  a  été  non-eeuiement  de  rétabli  Tordre, 
mais  de  le  rendre  durable  m  dotant  la  Rranee  diiœtitutioBt 
appropriées  à  ses  besoii». 

«  Il  7  a  quelques  m(Hs  à  peine,  vous  vem  en  somenex, 
phis  je  m'enfermais  dans  lecerdeétroit  de  mes  attributions, 
^us  on  s'ef&H^t  de  le  rétrédr  enccuie,  afin  de  m'èier  le 
mouvement  et  l'action.  Découragé  souvent,  je  l'avoue,  j'eus  la 
pensée  d'abandonner  un  pouvoir  ainsi  disputé.  Ce  qui  me 
retint,  c'est  que  je  ne  voyais  pour  me  succéder  qu'une  cboee  : 
l'anarchie.  Partout,  en  effet,  s'exaltaient  des  passioQS  ar- 
dentes à  détruire,  incapables  de  rien  fonder.  Nulle  part  ni 
mie  institution,  ni  un  homme  &  qui  se  rattacber;  nuUepartun 
droit  incontesté,  une  oiganisation  quelconque,  un  système 
réalisable. 

t  Aussi,  lorsque,  grâce  au  concours  de  quelques  iionunes 
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I,  grte  «■rteut  à  ré&ergiqDe  attfhide  de  ranvéé, 
4eustos  Déril^  tirait  eoq{uié8  en  quelques  heures,  mon  pre* 
nier  soio  M  de  demander  m  peuple  des  losdtQtions.  Depui» 
troplongtempe  fat  JOcMé  ra6end>lait  à  mie  pyramMe  qa*oii 
aimdt  reloaniée  et  vouhi  fiiire  reposer  sar  son  sommet  :  Je 
Tâi  reptaeée  eor  sa  base»  Le  suffiaive  miiversel,  seule  source 
du  droit  dans  de  pareUles  cofljonetures,  Ait  immédiatemeot 
rétabli  L'autorM  reconquit  son  ascendant;  enfin,  la  France, 
ack>ptant  les  disposlticms  prindpales  de  la  ConstKutien  que  je 
hil  soumettais,  il  me  ftit  permis  de  créer  des  corps  politiques,' 
dont  l'influence  et  la  considération  seront  d'atitiint  plu? 
grandes,  que  leurs  attributions  auront  été  sagement  réglées. 

i  Parmi  les  institutions  politiques,  en  effet,  celles-là  seules 
OHt  de  la  durée,  qui  fixent  d*«ne  manière  équitable  la  fimite 
•à  chaque  pouvoir  doit  s'arrêter.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen 
d'arriver  à  une  qipMe^Uion  utile  et  bieniUsante  de  ia  liberté. 
Les  eiemples  n'en  sont  pas  loin  de  nous.  / 

«  Pourquoi,  en  1814,  dhUm  vu  avec  satisfaction,  en  déptt 
de  nœ  revers,  InMgurer  le  régime  parlementaire  ?  C'est  que 
rEmpereor,  ne  craignons  pas  de  l'avouer,  avait  été,  à  cause 
de  la  guerre,  entraîné  à  un  exercice  trop  absolu  du  pouvoir. 

•  Pourquoi,  au  contraire,  en  1851,  la  FVance  applaudit- 
eOe  à  la  chule  de  ee  même  régime  parlementaire  ?  C'est  que 
les  Cband>res  afvaient  abusé  de  l'influence  qui  leur  avait  été 
éonaée,  et  que,  voulant  tout  dominer,  elles  compromettaient 
l'équilibre  général. 

€  Enihi,  pouri^oi  (a  FVance  ne  s'est-elle  pas  émue  des  res- 
trictions apportées  i  la  Hberté  de  la  presse  et  à  la  liberté 
individuelle?  C'est  que  l'une  avait  dégénéré  en,  licence,  et  que 
rautre,  au  Heu  d'être  l'exercice  légal  du  droit  de  chacun, 
avait,  par  ^odieux  excès,  menacé  le  droit  de  tous. 

«  Cet  extrême  danger,  pour  les  démocraties  surtout,  de  voir 
sans  cesse  des  institutions  mal  définies  sacrifier  tour  à-tour  le 
pouvoir  ou  la  Mberté,  a  été  parfaitement  apprécié  par  nos 
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pères,  fl  y  a  un  demi-siècle,  lorsqu'au  sortir  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  et  après  le  vain  essai  de  toute  espèce  de 
régimes,  ils  proclamèrent  la  Constitution  de  l'an  vin,  qui  a 
servi  de  modèle  à  celle  de  1852.  Sans  doute,  elle  ne  sanctionne 
par  toutes  les  libertés  aux  abus  même  desquelles  nous  étions 
habitués  ;  mais  elle  en  consacre  aussi  de  bien  réelles.  Le 
lendemain  des  révolutions,  la  première  garantie  pour  un 
peuple  ne  consiste  pas  dans  Tusage  immodéré  de  la  tribune 
et  delà  presse;  elle  est  dans  le  droit  de  chomr  le  gouverne- 
ment qui  lui  convient.  Or,  la  nation  française  a  donné  peut-être 
pour  la  première  fois  au  monde  le  spectacle  imposant  d'un 
grand  peuple  votant  en  toute  liberté  la  forme  de  son  gouvor^ 
nement. 

«  Ainsi,  le  chef  de  l'État  que  vous  avez  devant  vous  est  Inea 
l'expression  de  la  volonté  populaire  ;  et  devant  moi  que 
vois-je?  deux  Chambres  :  Tune,  élue  en  vertu  de  la  Id  la  plus 
libérale  qui  existe  au  monde  ;  l'autre,  nommée  par  moi,  il 
est  vrai,  mais  indépendante  aussi,  puisqu'elle  est  inamovible. 

«  Autour  de  moi  vous  remarquez  des  hommes  d*un  pa- 
triotisme et  d'un  mérite  recoimus,  toujours  prêts  à  m'appuyer 
deleurs  conseils,  à  m'édairer  sur  les  besoins  du  pays. 

a  Cette  Constitution  qui,  dès  aujourd'hui,  va  être  mise  en 
pratique,  n'est  donc  pas  Tœuvre  d'une  vaine  théorie  et  du 
despotisme  ;  c'est  l'oeuvre  de  l'expérience  et  de  la  raison. 
Vous  m'aiderez,  Messieurs,  à  la  consolider,  à  l'étendre,  à 
l'améliorer. 

a  Je  ferai  connaître  au  Sénat  et  au  Corps  Législatif  l'ex-^ 
posé  de  la  situation  de  la  République.  Ils  y  verront  que  par- 
tout la  confiance  a  été  rétablie,  que  partout  le  travail  a  repris, 
et  que,  pour  la  première  fois  après  un  grand  changement  poli- 
tique, la  fortune  publique  s'est  accrue  au  lieu  de  diminua. 

«  Depuis  quatre  mois  il  a  été  possible  à  mon  Gouverne- 
ment d'encourager  bien  des  entreprises  utiles,  de  récompenser 
bien  dçs  services,  de  secourir  bien  des  misères,  de  rehausser 


—  513  — 

même  la  position  de  la  plus  grande  partie  des  principaux 
fonctionnaires,  et  tout  cela  sans  aggraver  les  impôts  ou  dé- 
ranger les  prévisions  du  budget  que  nous  sommes  heureux  de 
vous  présenter  en  équilibre. 

fl  De  pareils  faits,  et  l'attitude  de  l'Europe  qui  a  accueilli 
avec  satisfaction  les  changements  survenus,  nous  donnent  le 
juste  espoir  de  la  sécurité  pour  l'avenir.  Car,  si  la  paix  est 
garantie  au  dedans,  elle  l'est  également  au  dehors.  Les  puis- 
sances étrangères  respectent  notre  indépendance,  et  nous 
avons  tout  intérêt  à  conserver  avec  elles  des  relations  amicales. 
Tant  que  l'honneur  de  la  France  ne  sera  pas  engagé,  le  devoir 
du  Gouvernement  sera  d'éviter  avec  soin  toute  cause  de  per- 
turbation en  Europe,  et  de  tourner  tous  nos  efforts  vers  les 
améliorations  intérieures,  qui  peuvent  seules  procurer  l'ai- 
sance aux  classes  laborieuses  et  assurer  la  prospérité  du  pays. 

fl  Et  maintenant.  Messieurs,  au  moment  où  vous  vous 
associez  avec  patriotisme  à  mes  travaux,  je  veux  vous  expo- 
ser franchement  quelle  sera  ma  conduite. 

i  En  me  voyant  rétablir  les  institutions  et  les  souvenirs  de 
l'Empire,  on  a  répété  souvent  que  je  désirais  rétablir  l'Empire 
même.  Si  telle  était  ma  préoccupation  constante,  cette  trans- 
formation serait  accomplie  depuis  longtemps.  Ni  les  uioyeos, 
ni  les  occasions  ne  m'ont  manqué. 

i  Ainsi,  en  1848,  lorsque  six  millions  de  suffrages  me  nom- 
mèrent en  dépit  de  la  Constituante,  je  n'ignorais  pas  que  le 
simple  refus  d'acquiescer  à  la  Constitution  pouvait  me  donner 
un  trône;  tnais  une  élévation  qui  devait  nécessairement 
entraîner  de  graves  désordres  ne  me  séduisit  pas. 

fl  Au  13  juin  1849,  il  m'était  également  facile  de  changer 
la  forme  du  Gouvernement.  Je  ne  le  voulus  pas. 

«  Enfin,  au  2  décembre,  si  des  considérations  personnelles 
l'eussent  emporté  sur  les  graves  intérêts  du  pays,  j'eusse 
d'abord  demandé  au  peuple,  qui  ne  l'eût  pas  refusé,  un  titre 
pompeux.  Je  me  suis  contenté  de  celui  que  j'avais. 
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«  Lors  donc  que  je  puise  des  exemples  dans  le  Consulat  et 
rEropire,  c'est  que  là  surtout  je  les  trouve  empreints  de  na- 
tionalité et  de  grandeur.  Résolu  aujourd'hui  comme  avant  de 
faire  tout  pour  la  France,  rien  pour  moi,  je  n'accepterais  de 
modifications  à  l'état  présent  des  choses  que  si  j'y  étais  coo- 
traint  par  une  nécessité  évidente.  D'où  peut-elle  naître? 
uniquement  de  la  conduite  des  partis.  S'ils  se  résignent,  rien 
ne  sera  changé  ;  mais  si,  par  leurs  sourdes  menées,  ils  cher- 
dbaient  à  saper  les  bases  de  mon  gouvernement;  si,  dans  leur 
aveuglement,  fls  niaient  la  légitimité  du  résultat  de  i'électîoo 
populaire;  si  enfin  ils  venaient  sans  cesse,  par  leurs  attaques, 
mettre  en  question  l'avenir  du  pays  ;  alors,  mais  seulement 
alors,  il  pourrait  être  raisonnable  de  demander  au  peuple,  au 
nom  du  repos  de  la  France,  un  nouveau  titre  quifiiat  ircé^ 
vocablement  sur  ma  tète  le  pouvoir  dont  il  m'a  revêtu. 

•  Mais  ne  nous  préoccupons  pas  d'avance  de  diCBcultés  qui 
n'ont  sans  doute  rien  de  probable.  Conservons  la  République, 
elle  ne  menace  personne,  elle  peut  rassurer  tout  le  monde. 
Sous  sa  bannière,  je  veux  inaugurer  de  nouveau  une  ère 
d'oubli  et  de  conciliation,  et  j'appelle  sans  distinction  tous  œn 
qui  veulent  concourir  avec  moi  au  bien  public. 

•  La  providence,  qui  jusqu'ici  a  si  visiblement  bénî  mes 
efforts,  ne  voudra  pas  laisser  son  œuvre  inacbevée.  £lle  nous 
animera  tous  de  ses  inspirations,  et  nous  donnera  le  courage 
et  la  force  nécessaires  pour  consolider  un  ordre  de  choses 
qui  assur^a  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le  repœ  de 
l'Europe,  i 

Ce  livre  étant,  non  pas  l'histoire  de  la  France  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  mais  bien  surtout  l'histoire  person- 
nelle duPrince  Louis-Napoléon,  tendante  le  faire  connaître  par 
ses  discours  et  par  ses  actes,  nous  n'entreprendrons  pas  une 
analyse  détaillée  des  travaux  du  Sénat  et  du  Corps  L^gislatiL 
Nous  nous  contenterons  de  résumer  ultérieurement,  au  pas 
de  course,  les  travaux  de  la  Chambre  issue  da  vote  uxA^ 
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versel,  et,  quant  au  Sénat,  d'appeler  l'attention  sur  les  déci- 
dons les  plus  importantes  prises  par  lui.  Ainsi,  à  une  de  ses 
premières  séances,  la  dernière  de  ces  deux  Assemblées,  con- 
formément à  rarticlc  15  de  la  Constitution,  réparant  une  des 
bévues  des  ex-constituants  de  1848,  fixa  par  un  Sénatus-con- 
suite,  à  la  somme  de  12  millions,  la  liste  civile  annuelle  du 
chef  du  Gouvernement. 

Quant  au  Corps  Législatif,  sa  première  séance  fut  signalée 
par  un  petit  événement  auquel  le  parti  rouge  prôta  de  grandes 
proportions,  mais  qui  fut  loin  d'avoir  le  retentissement  et  le 
succès  qu'on  attendait. 

Nous  difc^ions,  il  y  a  peu  d'instants,  que  les  diverses  notahi- 
iîtés  parlementaires  avaient  volontairement  refusé  de  paraître 
au  milieu  de  la  lice  électorale.  U  n'en  Ait  pas  ainsi  pourtant  de 
IIM.  Cavalgnac  et  Camot,  élus  à  Paris,  et  de  M.  Hénon, 
oonwié  par  les  électeurs  de  Lyon.  Ces  trois  républicains, 
sachant  parMtement  que  leurs  amis  se  préparaient  à  porter 
leurs  suffrages  sur  eux,  se  laissèrent  élire.  Voulaient-ils  donc 
aller  siéger  dans  l'enceinte  du  Corps  Législatif?  Non,  ils  avaient 
on  autre  but  :  c'était  de  se  créer  une  occasion  de  protester  « 
contre  le  2  décembre,  de  se  draper  en  martyrs  politiques,  et 
d'insulter  impunément  l'autorité  nouvelle. 

Le  30  mars,  à  peine  M.  Billault  avait-il  pris  place  au  fau- 
teuil  de  la  présidence,  qu'il  donnait  lecture  &  ses  collègues  de 
la  lettre  collective  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

Les  électeurs  de  Paris  et  de  Lyon  sont  venus  nous  chercber  dans 
«  la  retraite  ou  dans  Texll. 

«  Nous  les  remercions  d^avoir  pensé  que  nos  noms  protestaient 
«  d'eux-mêmes  contre  la  destruction  des  libertés  publiques  et  les 
«  rigueurs  de  Tarbitraire. 

«  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'Us  aient  voulu  nous  envoyer  sié- 
«  ger  dans  un  Corps  Législatif  dont  les  pouvoirs  ne  s'étendent  pas 
«  jusqu'à  réparer  les  violaUons  du  droit. 

«  Mous  repoussons  la  tbéoris  Immonle  des  réticences  et  des  ar- 
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«  rière.peDsées,et  nous  refusons  le  serment  exigé  à  rentrée  du  Corps 
«  Législatif. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  donner 
«  à  PAssemblée  connaissance  de  cette  déclaration. 

«  Paris,  99  mars  1852. 

«  Signé  :  6ÉHÉBÀL  Gavàigicàc,  Ga-eicot,  HâHoii.B 

Nousneferons  sur  cette  lettre  que  de  bien  courtes  réflexions. 

—  Ces  messieurs  y  prononcent  le  mot  d'exil  :  ce  mot  est  so- 
nore, sans  doute,  et  il  appelle  Tintérèt  ;  mais  quel  est  donc  ce- 
lui d'entre  eux  qu'a  atteint  une  mesure  aussi  rigoureuse? — La 
destruction  des  libertés  publiques  et  les  rigueurs  de  f  arbi- 
traire t  De  semblables  paroles  vont-elles  bien  à  M.  Cavûgnac, 
à  l'homme  des  déportations  en  masse  sans  jugement,  de  la 
presse  bâillonnée  et  suspendue,  des  journalistes  mis  au  secret? 

—  Enfin,  comment  les  trois  signataires  de  cette  lettre  ont-ils 
pu  y  parler  de  violation  du  droit^  trois  mois  après  que  le 
pays,  la  meilleure  source  du  droit,  il  nous  semble,  avait  cou- 
vert par  un  vote  presque  unanime  les  prétendues  illégalités  de 
décembre? 

La  protestation  de  MM.  Cavaignac,  Gamot  et  Hénon  en- 
traînait, comme  conséquence,  leur  exclusion.  L'article  14  de 
la  Constitution  du  15  janvier  dispose,  en  efTet,  que  les  mem- 
bres du  Corps  Législatif,  de  même  que  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres,  doivent  prêter  serment  d'obéissance 
à  cette  loi  fondamentale,  et  de  fidélité  au  Prince  Président. 
L'article  45  du  décret  du  22  mars,  réglant  l'organisation  in- 
térieure de  l'Assemblée  élective,  porte,  de  son  côté:  •  Si 
fl  l'élection  est  déclarée  valable,  l'élu  prête,  séance  tenante, 
t  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première  séance  à  laquelle  il  assiste, 
«  le  serment  prescrit  par  l'article  14  de  la  Constitution,  et 
•  le  Président  du  Corps  Législatif  prononce  ensuite  son  ad- 
«  mission.  Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la 
«  quinzaine  du  jour  où  les  élections  ont  été  déclarées  va 
«  lides,  est  réputé  démissionnaire,  t 
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MM.  Hénon,  Camot  et  Cavaignac  furent  donc  déclarés 
démissionnaires. 

La  volonté  intelligente  du  Prince  Président  avait,  comme 
nous  Tavons  dit,  imposé  la  loi  du  serment  à  tous  les  citoyens 
investis  de  fonctions  publiques,  soit  que  ces  fonctions  eussent 
été  conférées  parle  Gouvernement,  soit  qu'elles  émanassent 
de  l'élection  populaire.  La  révolution  de  février,  ou  du  moins 
les  hommes  d'Etat  qui  ia  représentèrent  à  l'origine,  s'étaient 
trompés  en  abolissant  le  serment.  Sans  doute,  la  foi  jurée 
n'est  pas  un  frein  pour  les  consciences  faciles;  mais  les  vérita- 
bles honnêtes  gens  la  respectent,  et,  pour  l'honneur  de  notre 
pays,  nous  aimons  à  croire  que  ces  gens-là  ne  sont  pas  rares 
chez  nous,  et  qu'il  s'en  rencontre  plus  d'un  occupant  des  postes 
publics.  Le  serment  des  agents  d'un  Gouvernement  ne  prévient 
pas  toujours  la  chute  de  ce  Gouvernement,  s'il  est  abandonné 
parl'opinion  publique,  cela  est  vrai  ;  mais,  du  moins,  il  éveille 
d'honorables  scrupules  dans  les  âmes  délicates,  et  y  réprime 
des  malveillances  qui,  à  défaut  de  cette  barrière  morale,  of- 
friraient des  dangers  et  pourraient  devenir  criminelles. 

Tout  ce  qui  est  chargé  en  France  d'un  service  public  prêta 
donc  le  serment  exigé.  C'est  dans  le  cours  des  mois  d'avril,  mai, 
juin,  que  ftit  remplie  cette  formalité.  Peu  de  personnes  es- 
sayèrent de  s'y  soustraire;  les  démissions  les  plus  nombreu* 
ses  furent  celles  de  divers  membres  des  oonseils  départe- 
mentaux ou  municipaux. — On  remarqua,  en  outre,  les  refus 
de  serment  de  MM.  Changamier,  La  Moridère  et  Arago,  de 
ce  dernier  surtout.  Le  célèbre  astronome  ayant  menacé  le 
Gouvernement  de  dénoncer  au  monde  scientifique  sa  sortie 
de  l'Observatoire,  le  Prince  lui  donna  une  leçon  piquante  de 
convenance  et  de  bon  goût  :  par  une  faveur  spéciale,  il  dis- 
pensa du  serment  obligé  l'ex-membre  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

Le  refus  fait  par  MM.  Hénon,  Cavaignac  et  Camot  de  se 
soumettre  à  la  loi  générale,  nous  amène  à  jeter  maintenant  un 
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conp^'œil  sur  Fattitnde  prise  par  les  partis,  poeCérieiir»neiit 
au  3  décembre. 

Mous  aUoDS  eommoïc^  ptr  le  parti  démagogique.  Mais 
pour  que  cet  coamen  ml  complet,  nous  sommes  obtigés  de 
Icaochir  lafinoutite*e,  et  de  &iie  d'«tM>rd  avec  notre  lecteur  me 
SMursion  à  Fétranger. 

Nous  «Yons  déjà  dit  que  k  gomremement  de  l'anarchie  ne 
oJéjOQtt  pasi  Paris,  mais  à  Londres.  Nous  avons  expliqué  «a 
foe  cfétait  que  ce  fameux  comité  qui,  d'un  geste  ou  d'un  raol 
parti  des  bords  de  la  Tamise,  fanatise  et  soulève  les  membrcB 
des  aodétés  secrètes.  Frappé  comme  d'un  coup  de  tonnerre 
par  le  résultat  des  journées  de  décembre,  ce  comHé  avait  alore 
fBaacdt  à  son  armée  de  se  résigner  et  d'attendre.  Ne  erojant 
pas  à  la  vitalité  du  pouvoir  que  la  France  venait  cependafli 
d^acdamer,  il  espérait  que  dans  deux  ou  trois  mois  l'édifice 
nouvellement  fondé  s'écroulerait  comme  un  château  de  caos 
tes,  et  il  avait  recommandé  à  ses  soldats  de  se  tenir  prêts  t 
agir  au  mois  de  mars.  Mais  mars  arriva  sans  que  la  réaction 
sur  laqu^De  on  comptait  se  produisit,  sans  que  l'autorité,  si 
bien  raffermie  en  décembre,  perdit  un  pouce  de  terrain  dans 
l'opinion  pubfique  ;  de  sorte  que  les  chefs  de  la  démagogie,  se 
wyant  seuls  de  leur  avis,  expédièrent  un  contre-ordre  et  fi- 
rent un  nouvel  appel  à  la  patience  de  leurs  fougueux  adeptes. 

Ce  n'est  pas,  touteibis,  quHs  eussent  reconnu  leur  imputo- 
«anoe  et  renoncé  à  leurs  desseins;  au  contraire.  SeuteraeÉl, 
is  avaient  renoncé  à  la  France  comme  point  de  départ  de  i'Ia- 
eendle  qu'ils  voulaient  allumer.  Au  lieu  d'agir  par  elle  sur  le 
reste  de  l'Europe,  <;'est  à  l'aide  de  rADemagne,  de  l'ItaBe  ou 
de  la  Suisse,  qu'ils  espéraiem  agir  sur  la  France.  D'un  autn 
eMé,  s'avouant  à  eux-mêmes,  eiriln,  leur  faute  la  plus  gros- 
sière, eette  division  intestine  qui  afhît  leur  faiblesse  et  leur 
discrédit,  et  qui  scinde  la  grande  communion  socialiste^n  une 
multitude  de  peMtes  églises  toujours  prôtesi  se  jeter  rédpro- 
quemral  Tanathème,  ifs  avaient  reconnu  la  nécessité  d'oublier 
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Umt  dissentiment,  d'&Jonrner  après  le  triomphe  a  solution 
des  questions  qui  les  divisent,  et,  unissant  ainsi  toutes  leurs 
forces,  de  porter  à  leur  adversaire,  la  société  eurqvéenne,  des 
coups  plus  décisift.  Enfin,  conmie  l'argent  est  le  nerf  de  la 
guerre,  et  que  rien  ne  se  fait  gratis,  pas  même  les  révolutions, 
ils  s'étaient  décidés  à  battre  monnaie  aux  dépens  des  dupes 
qu'ils  pourraient  rencontrer,  et  à  instituer  ce  qu'ils  appelaient 
une  caisse  de  la  démocratie. 

Parmi  les  sommités  de  l'émigration  démagogique  euro- 
péenne, le  premier  qui  ait  mis  en  pratique  ces  idées,  c'est 
Joseph  Mazzini,  Fex-dictateur  de  la  République  romaine. 
C'est  lui  qui  a  ouvert  à  Londres  Y  emprunt  italien;  emprunt 
qui  n'a  pas  eu  un  grand  succès,  que  nous  sachions,  soit  eu 
Italie,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  et  qui  a  dû  laisser  1» 
caisse  à  peu  près  vide. 

En  même  temps  qu'U  cherchait  à  frapper  cet  impôt  sur  ses 
coreligionnaires  politiques  de  tous  pays,  Mazzini  adressait  le 
document  suivant  aux  comités  propagandistes  du  continent. 

Des  devoirs  de  la  démocratie, 

«  Quel  doH  être  «ujonrdliai  le  mol  d*ordre,  le  cri  de  ralliement 
«  des  partis? 

«  La  réponse  est  bien  shnple  !  elle  est  tonte  en  un  mot,  action;  ac- 
«  tion  une,  européenne,  ineessanle,  logique^  hardie,  de  tous,  par- 

«  tout! 

«  Les  discoureurs  ont  perdu  la  Pnmce;  fls  perdront  l^Enrope,  af 
•  une  sainte  réaction  ne  s'opère  pas  contre  eux  dans  le  sein  du  parti. 
«  Grâce  à  eux,  nous  en  sommes  aujourd'hui  au  Bas-Empire.  A  force 
c  de  disserter  sur  rarenir,  nous  avons  abandonné  le  présent  au  pre- 
«  Biier  venu.  A  ft»^  de  substituer  chacun  sa  petite  secte,  son  petit 
«  système,  sa  petite  organisation  de  rbumanité  à  la  grande  religion 
m  de  la  Démocratie,  à  la  foi  commune,  à  TassociaUon  des  forces  pour 
«  conquérir  le  terrain,  nous  avons  jeté  la  désorganisation  dans  les 
«  rangs.  La  phalange  sacrée,  qui  devait  avancer  toujours  comme  un 
«  seul  homme,  se  resserrant  à  cliaque  mort  de  martyr,  est  devenue 
«  un  asseokbiage  de  corps  francs,  véritable  camp  de  Wallenstein, 
«  mohis  le  génie  du  maître. 
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«  A  l'heure  de  Pattaque,  elle  s'est  débandée  à  droite  et  à  gancbe; 
c  elle  s'est  trouvée  éparpillée  par  noyaux,  par  petits  détachements, 
«  sur  tous  les  chemins  de  traverse  du  socialisme,  partout,  excepté  au 
«  cœur  de  la  place.  L'ennemi  était  un;  il  ne  discutait  pas,  il  agissait  : 
«  il  s'en  est  emparé,  et  ce  n'est  pas  en  discutant  sur  la  meilleure  ma- 
lt nière  de  mettre  l'humanité  en  coupe  réglée,  que  nous  Pen  chasse- 
«  rons  pour  toujours. 

«  L'heure  est  venue  de  dire  la  vérité  pure  et  nette,  comme  nous 
«  la  concevons,  à  nos  amis.  Us  ont  fait  tout  le  mai  possible  à  la  plus 
«  belle  des  causes.  Ils  l'auraient  tuée  par  excès  d'amour  ou  par  inln-' 
«  telligence,  si  elle  n'était  pas  immortelle. 

«  J'accuse  les  socialistes,  les  chefs  surtout,  d'avoir  foussé,  matUéy 
«  rétréci  la  grande  pensée,  en  l'emprisonnant  dans  des  systèmes  ab- 
«  solus  qui  usurpent  à  la  fois  sur  la  Uberté  de  individu,  sur  la  soa* 
«  veraineté  du  pays,  sur  la  conthiuité  du  inrogiès,  notre  loi  à  tous. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  voulu,  au  nom  de  leyr  chétive  individualité, 
«  bâcler  des  solutions  positives  au  problème  de  la  vie  humahie  ayant 
«  que  la  vie  elle-même  ait  pu  se  manifester  dans  âa  plénitude  d'a^i- 
«  ration  et  de  capacité,  sous  l'action  de  ces  grands  courants  éleclri* 
t  ques  qu'on  appelle  Révolutions. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  prétendu  faire  sortir,  à  heure  fixe,  de  leurs 
«  cerveaux  étroits  ou  malades,  une  organisation  qui  ne  peut  sortir 
m  que  du  concours  de  toutes  les  iiEu^ultés  humaines  en  action,  et  d'avoir 
«  substitué  leur  moi  solitaire  au  moi  collectif  européen  :  d'avoir  parlé 
«  au  nom  de  Saint-Simon,  de  Fourrier,  de  Gabet,  de  tout  autre,  là  où 
«  il  s'agissait  de  tuer  les  révélateurs  au  profit  de  h,  révélation  conti» 
«  nue,  et  d'inscrire  sur  le  fronton  du  Temple  :  Dieu  ett  JHeu,  et  fkt^ 
«  manité  est  son  prophète. 

«  Pour  avoir  oublié  Vaction  1  —  pour  avoir  ûïi:  Cequela  Frtmcê 
m  doit  à  l'Europe,  c'est  la  soluHon  duproMème  de  l'organisation  du 
«  travails — pour  avoir  méconnu  la  voix  de  ceux  d'entre  ses  enfants 
«  qui  app^^ont  toutes  les  dissidences  à  s'organiser  sur  un  terrain 
«  commun  pour  soutenir  la  bataille  :  —  la  France  est  airivée,  pur 
«  Rome,  à  la  honte  du  2  décembre. 

«  Dfaut  qu'aujourd'hui  l'Europe  démocratique  tout  entière  aide  la 
«  France  à  se  relever,  comme  elle  a  autrefois  aidé  l'Europe.  D  fraC 
«  qu'au  lieu  de  la  flatter  dans  ses  égarements,  elle  lui  parle  la  parole 
«  franche  et  sévère  qui  est  le  partage  des  forts.  Il  faut  surtout  qu'elle 
«  marche,  qu'elle  mar<^e  toujours,  qu'elle  mardie  sans  elle»  pour 
•  que  la  France  se  hâte  de  ki  rejoindre.  Le  mouvement  de  la  France 
«  tient  aujourd'hui  au  mouvement  européen  :  le  mouvement  du 
«  Tesshi  et  l'insurrection  sicUiMine  précédèrent  la  République  de 
«  1848. 
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«  L'inUiaHve  evropéetwié  apporUmt  aujaur^hui  au  premier  peu- 

•  pU,  quel  qu'Usait,  qui  se  lèvera  au  nom,  non  pas  d'un  intérêt  lo- 
«  cal»  mais  d'un  principe  européen.  Si  la  France  le  fait,  que  Dieu  et 
«  i'iiumanité  bénissent  la  France  !  Si  elle  ne  le  fait  pas,  que  d'autres 

•  lofassent.  Dieu  ne  connatt  pas  de  peuple  élu  Père  de  tous,  il  est 

•  avec  tous  ceux  qui  sont  prêts  à  s'immoler  pour  le  bien. 

«  L'alliance  des  nationalités,  là  est  le  siège  de  l'initiative.  Il  n'en 
«  est  pas  une  qui  ne  puisse,  à  l'heure  qu'il  est,  en  s'élançant  sponta- 
«  nément  sur  l'arène,  ou  en  résistant  noblement,  soulever  les  deux 
«  tiers  de  l'Europe. 

«  Le  jour  où  la  démocratie  militante  aura  un  gouvernement^  un 
fl  budget,  un  terrain  eommunf  un  plan,  un  ensemble  d'opérations, 

•  elle  aura  vaincu. 

«  Jusqu'à  ce  Jour,  qu'elle  se  résigne  à  H.  de  Maupas,  à  Schvartzem- 
«  berg,  à  Radetski  ;  qu'elle  se  résigne  à  la  honte,  au  bâton,  à  la  dépor- 
«  tation,  au  gibet,  et  qu'elle  trouve  sa  compensation,  si  elle  le  peut, 

•  dans  la  lecture  des  romans  politiques  que  ses  pacifiques  utopistes 
«  sauront  toujours  lui  écrire  :  ils^ûtent  fort  peu  à  faire. 

«  Joseph  Màizuii. 

m  Man  IMfi.  > 

Mazzini  a  eu  potir  émule  et  pour  imitateur  le  célèbre 
6ottfHedElDkeI,cedémocrate  passionné  qulypendant  quelques 
mois,  en  1848,  a  eu  la  gloire  de  f^re  chanceler  sur  son  trône  le 
roi  de  Prusse.  Après  s'être  évadé  du  donjon  de  Spandau,  où  il 
était  emprisomié,  Kinkel  s'était  réfhgîé  à  Londres,  dans  cette 
hospitalière  dté  qui  ouvre  si  imprudemment  ses  portes  à  tous 
les  prédicants  de  désordres.  D'Angleterre,  il  était  parti  pour 
l'Amérique,  y  apportant  une  contre-façon  de  l'invention 
politico-financière  de  Mazzini.  Se  souvenant  fort  à  propos  que 
les  Ëtafs-Unis  comptent  parmi  leurs  houveaux  habitants  trois 
ou  quatre  millions  d'Allemands  émigrés,  tous  pleins  d'une 
haine  profonde  pour  les  Gouvernements  de  leur  patrie  natale, 
il  avait,  sur  l'emprunt  italien  de  l'ancien  dictateur  de  la  Répu- 
blique romaine,  calqué  un  emprunt  révolutionnaire  aUemand^ 
^  recueilli  les  offrandes  de  ses  anciens  compatriotes.  Nous 
élevons  i^outer  que  Kinkel  lût  plus  heureux  que  Mazzini,  et 
lu'il  réussit  à  lever  des  contributions  assez  abondantes. 


1 
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Nous  ayons  seos  les  yeox  un  dnemmi  pronoDcé  par  lui 

dans  une  de  ses  pérégrinations  à  trayers  l'ouest  des  EtaU> 
Unis,  discours  trop  long  pour  être  reproduit  ici,  mais  auquel 
aous  emprunterons  quelques  citationa. 

«  Les  Allemands,  disait-il  dans  le  mcto  de  tértier  dernier, 
les  patriotes  allemands,  ne  sont  pas  encore  entièrement  prêts; 
ee  n'est  pas  que  les  associations  politiques  manquent,  au  con- 
traire ;  mais  tout  n'est  pas  encore  suffisamment  mûri.  Les 
Allemands  peuvent  très-bien  être  préparés  à  la  révoitrtion, 
plus  facilement  môme  que  les  Hongrois,  les  Italiens  et  d'au- 
tres nations  ;  mais  il  faut  de  l  argent  pour  VagiUUUm  d  faire. 
Les  soldats  dans  les  casernes,  et  les  paysans  dans  les  champs, 
ne  sont  pas  encore  gagnés  à  la  révolution.  Des  proclamations, 
des  manifestes,  des  pamphlets,  des  journaux  pour  préparer  eX 
avertir  le  peuple,  la,  formation  des  sociétés  secrètes,  tout  cela 
demande  des  ressources  pécuniaires.  L'argent  est  donc  indis- 
pensable, et  il  faut  avoir  en  réserve  des  sommes  considérables 
pour  le  moment  de  l'expJosion,  qui,  j'en  suis  coufaiiicu,  ne 
se  fera  pas  longtemps  aUendre.  » 

kinkel  parle  à  son  tour  de  la  nécessité  d'algurer  tout  espift 
de  secte,  —  a  II  est  naturel,  dit-il,  qu'un  peuple  qui  a  adopté 
les  principes  du  jacobinisme,  et  qui  a  en  vue  un  aussi  grand 
objet  que  l'extirpation  du  despotisme,  forme  des  théories 
diverses  et  conçoive  des  idées  dîQérentes.  Les  uns  veulent  a^ 
teindre  an  but  par  le  fédéralisme,  et  les  autres  par  lacentralisa- 
tlon.Mais  celui  qui,  par  esprit  de  parti,  ne  s'unitpasauxastras 
pour  abattre  l'ennemi  (5bmmun,  qui  ne  prête  pas  son  aide  m 
bouleversement  général  de  tous  les  OouveniemenU  despch 
tiques,  qui  ne  travaille  pas  à  briser  le  joug  de  fer  qni  pèse  sor 
aa  nation,  celui-là,  évidemment,  préfère  son  système  à  sa  pa- 
trie. Pour  moi,  je  ne  suis  pas  communiste  :  dois-jo  pour  cela 
refuser  dem'unir  aux  communistes  ponr  renverser  les  nienar* 
chies  ?  Toutes  les  fractions  doivent  s'unir.  Pour  foire  une  f6> 
voluUon,  U  ne  fout  pas  avoir  un  progranune  de  principes  i 
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rêtfiser;  ce  serait  une  imprudence  de  conduite  et  une  impos- 
Ailité  pratique.  Point  de  propagande;  mêlions  le  pouvoir 
aux  mains  du  peuple,  et  c'est  devant  ce  tribunal  suprême  que 
nos  systèmes  seront  jugés. 

t  II  fout,  i^oute  M.  Einliel,  que  chaque  nation  réunisse 
les  moyens  de  frapper  un  grand  coup.  Il  serait  déraisonnable 
de  s'en  reposer  uniquement  sur  une  seule  ;  il  faut  des  mouve- 
ments qui  se  combinent  à  l'est  et  à  l'ouest  de  l'Europe,  s 
Puis  ai  termine  par  ces  mots,  qui  attestent  le  fraternel  accord 
fc  tous  les  démagogues:  —  •  L'emprunt  national  allemand  a 
tente  l'approbation  des  hommes  qui  auront  dans  la  révolution 
qui  se  prépare  la  plus  grande  part  à  l'estime  du  peuple. 
Notre  plan  a  été  discuté  et  adopté  par  le  comité  d'agitation  de 
LendreB,  avant  de  l'être  dans  plusieurs  meetings  par  les  Alle- 
mands des  Etats-Unis.  • 

Après  Temprunt  révolutionndre  allemand ,  vient  l'emprunt 
rivoluticmnaire  hongrois;  après  Gottfried  Kinkel,  Eossuth, 
qoi,  à  l'exemple  du  démocrate  prussien,  est  allé  aux  Etats- 
dûs  battre  la  grosse  caisse  de  la  démagogie  et  lever  des  tri- 
buts sur  les  crédules  Américains.  Ses  recettes  ont  été  du  reste 
asset  Bialgres,  comparées  à  celle  de  Kinkel;  et  comme  ses  di»- 
eours  pompeusement  déclamatoires  ue  contiennent  guère  que 
des  banalités  et  sont  fort  loin  d'avoir  la  précision  de  ceux  de 
8on  énnde  en  progrès  révolutionnaire,  nous  nous  abstiendrons 
de  toutes  dtations. 

On  voit,  par  l'exposé  que  nous  venons  de  flaire,  que  la  déma- 
gogie n'avait  pas  désarmé  au  mois  d'avril  dernier,  et  que  ses 
cheb  de  tous  pays  étaient  parfaitement  d'accord  les  uns  avec 
les  autres  pour  one  œuvre  commune  de  bouleversement.  A  la 
BsledesMiprants  révolutionnaires,  il  n'en  manque  qu'un  seul, 
on  emprunt  français,  et  à  celle  des  chefs  de  la  démocratie 
subversive,  un  seul  nom  fait  défaut,  celui  de  M.  Ledru-Rollin. 
Mais  avonMNus  besoin  de  dire  que  l'ancien  membre  du  Goth 
lamemem  pro^riaoire  est  on  homme  de  trop  d*esprit  pour 
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avoir  voulu  se  traîner  sur  la  trace  de  MM.  Mazzini  et  compa- 
gnie; mais  que  s'il  lui  a  répugné  de  copier  les  formules  de  ces 
messieurs,  il  n'en  a  pas  moins  ses  contribuables  comme  eux, 
et  perçoit  régulièrement  et  d'une  façon  plus  discrète  Yobok 
destinée  par  les  frères  et  amis  à  hâter  le  triomphe  de  la  cause 
socialiste  ? 

Pour  achever  Thistoire  jusqu'au  mois  de  mai  dernier  de 
cette  vaste  conspiration  anarchique  qui  enveloppe  de  son  ré- 
seau les  divers  points  du  continent  européen,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  constater  le  déménagement  du  comité  démocratique 
de  Londres,  qui  tran^orta,  à  l'époque  dont  nous  parions,  son 
centre  d'action  en  Amérique,  quitta  Londres  pour  les  Etats- 
Unis,  et  ne  laissa  en  Europe  que  des  succursales.  Ce  change- 
ment de  domicile  eut  deux  causea:  la  première  fut  l'avène- 
ment au  pouvoir  du  ministère  tory,  qui  vient  en  ce  moment 
de  quitter  les  affaires  ;  la  seconde  fut  le  succès  pécuniaire 
obtenu  par  Einkel,  succès  qui  a  fait  espérer  aux  généraux 
de  la  démagogie  qu'ils  trouveraient  par-delà  l'Atlantique 
des  sympathies  plus  libérales  et  des  dévouem^t  moins 
avares  que  sur  les  bords  de  la  Tamise.  Au  reste,  cet  éloi- 
g^ment  de  mille  lieueç  ne  doit  avoir,  dans  la  pensée  de 
ces  messieurs,  que  de  très-légers  inconvénients;  la  /hcilité 
et  la  promptitude  des  conununications  entre  le  nouveau 
monde  et  l'ancien  garantissent  l'expédition  rapide  des  ordres, 
qui  n'auront  à  subir  tout  au  plus  qu'un  retard  de  qudques 
jours. 

Le  comité  démocratique  de  Londres,  en  émigrant  en  Amé* 
rique,  a  cru  devoir  modifier  son  nom  :  il  s'a{^lle  acûoimfhui 
la  Ligue  révohuionnaire  p<mr  l'Europe.  Le  but,  noas  n'a- 
vons pas  besoin  de  le  dire,  n'a  pas  changé,  c'est  toij^oors  le 
renversement  de  la  monarchie  par  toute  TEurope,  et  la  réor- 
ganisation sociale  de  cesmessieurs.Quantaux  moyens,  ce  sont 
aussi  les  mêmes  :  une  agitation  permanente  et  universelle ,  la 
réunion  de  ressources  financières  considérables,  d'armes  et 
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de  muniticms,  et  enfin  la  formation  d'un  personnel  militaire 
tout  prêt  à  fonctionner  au  premier  signal. 

La  ligue  révolutionnaire  a  déjà  formulé  un  manifeste  que 
nous  allons  faire  connaître  :  on  y  retrouvera  ce  parti  pris, 
déjà  constaté  par  nous  chez  MM.  Mazzinl  et  Kinkel,  d'ajour- 
ner les  querelles  de  sectes  au  lendemain  de  la  victoire. 

La  ligue  révolutionnaire  pour  V Europe  d  tous  les  amis 
de  la  vraie  révolution. 

•  Citoyens, 

«  La  ligue  révolutionnaire  pour  TEnrope  vient  soumettre  le  résultat 

•  de  ses  délibérations  au  jugement  du  peuple. 

«  Sincèrement  résolus  à  trouver  les  moyens  de  mettre  un  terme  à 
«  la  situation  désespérante  du  peuple  d'Europe  si  altéré  de  liberté,  et 
»  fermement  convaincus  que  le  premier  pas  décisif  vers  raccomplis- 
«  sèment  de  ce  but  était  la  cordiale  coopération  de  tous  ceux  qui  le 

■  poursuivent,  nous  avions  à  diercher  le  terrain  neutre  sur  lequel 

•  tous  les  partis  pourraient  honorablement  et  volontiers  unir  leurs 
«  efforts. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  résoudre  le  problème  de  Pavenir, 
«  aux  dépens  des  justes  prétentions  de  quelqu'une  des  fractions  de 

•  parti,  aurait  été  se  méprendre  complètement  sur  nôtre  tâcbe.  Nous 

■  tenons  que  la  lutte  des  partis,  des  opinions,  des  esprits,  est  féconde 
«  en  bienlaits,  est  nécessaire,  est  étemelle.  La  liberté  de  penser  est  la 
«  première  source  des  aspirations  politiques,  la  méthode  la  plus  lé- 
«  gitime  pour  les  réaliser,  et  le  dernier  point  de  leur  perfection.  L'ob- 
«  jet  principal  de  la  Révolution  est  de  protéger  les  libres  luttes  de  la 
<c  pensée  contre  Tintervention  perturbatrice  des  forces  matérieUes. 
«  Nous  tous,  tout  en  gardant  nos  convictions  personnelles,  concluons 
m  donc  un  armistice  en  vertu  duquel  nous  puissions  quitter  nos  camps 
«  séparément  pour  former  une  phalange  compacte  jusqu'à  la  ruine  de 
«  reunemi  commun.  Quant  cet  ennemi  aura  été  abattu,  non-seule- 
«  ment  en  apparence,  mais  en  réalité,  alors  les  alliés  victorieux  pour- 
«  ront  se  disputer  les  dépouillés  :  mais  nous  avons  la  ferme  conûance 
«  que  cette  seconde  lutte  aura  un  tout  autre  caractère  que  la  pre- 
«  mière. 

«  La  détermination  consciencieuse  de  mener  afin  une  œuvre  radicale 
«  et  complète,  a  été  le  motif  de  noire  conduite:  et  c'est  à  toi,  peuple 
«  souverain,  que  nous  demandons  de  ratifier  nos  actes. 

«  Debout  donc,  et  à  Tœuvre  !  Notre  cause  est  noble,  elle  est  sacrée. 
«  Faisons  tomber  les  barrières  qui  compriment  rélan  des  peuples  ac- 
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«  tib,  intelligents  et  animés  du  feu  divin.  Restituons  tous  les  honunes 
€  à  rbumanité.  Que  le  cri  de  ralliement  dans  la  lutta  soit  :  L'unioa 
«  dans  la  ligue  révolutionnaire! 

(  Suivent  les  signatunk 
«  PbOadelplUe.  » 

Maintenant  que  notre  lecteur  est  au  courant  des  espérances 
et  des  desseins  de  la  démagogie  européenne  en  général ,  un 
mot  sur  ce  que  pensaient  et  faisaient  spécialement  les  anar- 
cbistes  français  au  commencement  de  Tannée  1852. 

Leurs  chefs  étaient,  soit  à  Londres,  soit  à  Bruxelles ,  soit 
en  Suisse,  mais  notamment  dans  les  deux  capitales  de  ia  Bet 
gique  et  de  TAngleterre.  Ils  y  étaient,  les  uns  avant,  les  autres 
depuis  le  2  décembre.  Ils  y  composaient  des  brochures,  des 
livres  destinés  à  jeter  la  calonmie  et  Tliyure  sur  le  Gouveme- 
ment  français,  livres  qu'on  tentait  d'introduire  secrètement, 
mais  qm*,  pour  la  plupart,  n'échappaient  pas  à  la  vigflanoe  de 
la  douane  nationale.  Enfin,  ils  écrivaient  dans  certains  jour 
naui  étrangers,  et  notanunent  dans  le  journal  sodaliste  belge, 
la  NcUion.  Dans  ces  diverses  publications,  ils  annonçaient  A 
la  France  une  révolution  prochaine  et  êongUmie. 

Pendant  que  les  réfugiés  politiques  français  essayaient  de 
s^r  à  coups  de  plume  les  bases  du  Gouvememeot  n^enni 
en  décembre ,  leurs  coreligionnaires  de  lli^rieur  se  mon* 
traient  am'més  des  mêmes  haines,  et  se  tenaient,  de  leur  côté, 
prêts  pour  un  bouleversement.  Nous  avons,  dans  un  précé- 
dent chapitre,  fait  connaître  une  lettre  dans  laquelle  Thono- 
rable  général  Canrobert  fait  une  affligeante  peîntiffe  de  Tétat 
politique  des  départements  du  Centre,  et  de  la  Nièvre  en  par- 
ticulier. Nous  avons  également  parlé  des  élections  de  Lyon 
et  de  Paris,  qui  témoignaient  de  la  persistance  du  parti  anar- 
cfaiste.  Nous  trouverions  facilement  de  semblables  symptômes 
dans  les  divers  départements  livrés,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, à  la  propagande  socialiste.  La  défaite  de  décembre  avait 
bien  éclaircilesrangs  du  parti  rouge,  maisneraviîliMiasiv  - 
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primé.  —  Ici,  c'étaient  des  militaires  isolés  tombant  victimes 
d'abominables  guet-apens. — Là,  c'étaient  des  placards  me- 
naçants qu'on  collait  nuitamment  sur  les  murs,  et  dans  les- 
quels on  annonçait  la  mort  des  oppresseurs  du  peuple  et  Tex- 
termînation  des  riches  et  des  prêtres.  — Ailleurs,  c'étaient  des 
lettres  anonymes  qu'on  envoyait  aux  fonctionnaires,  aux  par- 
tisans du  Prince  Président ,  pour  les  intimider  et  leur  jeter 
l'insulte.  —  Enfin,  partout,  pendant  que  le  pays  applaudissait 
de  plus  en  plus  à  l'acte  régénérateur  du  2  décembre,  les  chefs 
locaux  de  la  démagogie  renouaient  leurs  intrigues  et  i^consti- 
tuaient  leurs  bataillons  dispersés  par  la  peur. 

Telle  était,  au  début  de  Tannée  1852,  Tattitude  prise  par  le 
parti  démolisseur. 
Voyons  maintenant  quelle  était  celle  du  parti  légitimiste. 
C'est  assurément  un  spectacle  qui  ne  manque  ni  de  grandeur 
ni  d'intérêt,  que  celui  que  donne  depuis  vingt  ans  à  l'Europe 
et  au  monde  M.  le  comte  de  Chambord.  Ce  rejeton  d'une 
antique  race  de  souverains,  banni  du  sol  natal,  et  promenant 
sur  la  terre  d'exil,  de  contrée  en  contrée,  ses  patriotiques  re. 
gretfi,  ce  prince  innocent  expiant  des  fautes  dont  il  ne  fut  pas 
le  complice,  tout  cela  est  bien  fait  pour  éveiller  dans  l'àme 
de  sympathiques  émotions.  Il  est  fâcheux  seulement  que  M.  de 
Chambord  épouse  peut-être  un  peu  trop  ces  préjugés  de  po- 
sition, ces  erreurs  de  parti  dont  il  est  aujourd'hui  la  victime  ; 
il  est  fâcheux  aus»  qu'il  ne  soit  pas  un  peu  plus  de  son  temps, 
et  qu'il  fasse  si  boa  marché  des  droits  du  peuple  et  de  la 
digmté  humaine. 

Tant  que  M.  le  comte  de  Chambord  a  eu  le  soin  de  s'en* 
tourer  de  conseillers  fidèles,  tant  que  son  âge  l'a  forcé  de  re- 
courir aux  lumières  d'autrui  et  qu'il  s'est  défié  de  son  insuf- 
fisance personnelle,  il  a  bien  dirigé  le  parti  qu'il  gouverne. 
Ainsi,  après  la  révolution  de  Juillet,  c'est  en  son  nom,  quoi- 
que sans  rien  abandonner  de  ses  prétentions  à  restaurer  le 
trtaelégUime,  c'est  en  son  nom  qpi'on  donna  aux  légitimistes 
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le  conseil  de  prêter  serment  à  la  nouvdie  monarchie  et  de 
défendre,  môme  sous  un  Gouvernement  usurpateur,  les  prin- 
cipes conservateurs  de  Tordre  social.  La  révolution  de  Février 
ne  modifia  pas  la  manière  de  voir  du  fils  de  la  duchesse  de 
Berry.  Le  Gouvernement  provisoire,  la  dictature  de  M.  Ca- 
vaignac,  l'autorité  née  du  scrutin  du  10  décembre  IStô,  comp> 
tèrent  parmi  leurs  partisans  presque  tous  les  henriquinquistes, 
et,  dans  ces  difiërentes  circonstances,  ceux-ci  prouvèrent  vérî- 
tablemenjt  leur  amour  pour  leur  patrie,  car  ils  fiusaient  noble- 
ment £})négation  de  sympathies  particulières  et  profondes 
pour  prêter  leur  appui  à  des  systèmes  et  à  des  hommes  qu'ils 
goûtaient  peu,  mais  qui  avaient  à  leurs  yeux  le  mérite  de 
vouloir  arrêter,  d'accord  avec  tous  les  honnêtes  gens,  Je  flot 
envahissant  de  la  démagogie.  Aussi  peut-on  dire  que  si  la 
révolution  de  Février  ne  réalisa  pas  toutes  les  menaces  dont 
elle  avait,  à  son  origine,  la  bouche  pleine,  si  le  torrent  ne 
porta  pas  de  tous  côtés  la  désolation  et  la  stérilité,  on  le  dut  en 
grande  partie  aux  partisans  du  comte  de  Chambord. 

Mais  pourquoi  l'héritier  de  Charles  X  a-t  il  abandonné  cette 
ligne  de  conduite  si  sage  et  si  honnête  ?  Pourquoi ,  devenu 
homme,  a4-il  si  mal  usé  de  sa  libre  initiative  personnelle,  ou 
a-t-il  obéi  à  d'imprudentes  suggestions?  La  première  faute  qu'il 
a  commise,  c'est  le  manifeste  de  Wiesbaden,  que  nos  lecteurs 
connaissent,  et  où  Q  eut  le  double  tort  de  renier  la  souverai- 
neté nationale,  et  de  laisser  percer  des  arrière-pensées  hos- 
tiles pour  le  Gouvernement  du  20  décembre,  arrière-pensées 
qui  jetèrent  le  gros  de  son  parti  dans  les  rangs  de  l'année 
parlementaire  qui  lutta  avec  tant  d'acharnement,  jusqu'à 
l'heure  du  coup  d'État,  contre  le  Prince  Président. 

Que  le  château  de  M.  de  Chambord  soit  un  but  de  pieux 
pèlerinage  pour  tous  les  esprits  en  retard  jai  croient  encore 
au  droit  divin  ;  que  le  prince  déchu  entretienne  d'activés  cor- 
respondances avec  MM.  Berryen  de  Walsh,  de  Lévis,  de 
Damas,  de  BeauiTremont,  de  Nadaillac,  de  Chapponays,  de 
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Blacas,  etc.;  qu'il  organise  des  comités  chargés  de  pétrir  à 
sa  guise  l'opinion  de  ses  concitoyens,  tout  cela  se  comprend, 
quoique  ce  soit  en  violation  des  lois  de  son  pays;  et  à  la  ri- 
gueur cela  peut  s'eicuser,  car  ce  sont  là  des  rêves  innocents 
qui  auront  de  la  peine  à  se  réaliser.  Mais  faire  succéder  au  mani- 
feste de  Wiesbaden  la  lettre  de  FroshdorfTdu  mois  de  mai  der- 
nier, y  outrager  tout  à  la  fois  d'abord,  d'une  façon  formelle, 
le  Gouvernement  de  Louis-Napoléon ,  et  puis  tacitement  et 
implicitement  la  France  toute  entière,  qui,  dans  deux  circons- 
tances déjà,  avait  appelé  ce  Gouvernement  à  régir  ses  destinées; 
enfloy  interdire  à  tout  un  parti  de  prêter  le  serment  imposé  pai* 
la  Constitution  de  1852  à  tout  fonctionnaire  public,  c'est-à-dire 
l'éloigner  impérativement  de  toute  participation  à  la  gestion 
des  affaires  publiques  :  c'est  là,  il  faut  le  dire ,  un  singulier 
oubli  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs,  une  inspiration 
de  tous  points  malheureuse,  un  démenti  bien  follement  donné 
à  la  politique  expectante  suivie  depuis  vingt  ans. 

Nous  ne  pouvons  transcrire  ici  la  lettre  dont  nous  parlons, 
car  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir,  en  raison  des  ex- 
pressions Uessantes  qu'elle  renferme,  en  permettre  la  publi- 
cation. Nous  dirons  seulement  qu'elle  affirme  que  le  premier 
devoir  des  royalistes  t  est  de  ne  prendre  aucun  engagement 

•  en  opposition  avec  leur  foi  politique,  afin  de  pouvoir  con- 
t  ecmnr  au  rétablissement  de  la  monarchie  légithne,  quand  il 

•  en  sera  temps.  •  Nous  ajouterons  malnlenant  que  ceUe 

lettre  n'atteignit  pas  complètement  le  but  qu'elle  se  proposa  il. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  certains  fonctionnaires  n  • 

fusèrent,  aux  époques  fixées  parles  décrets  rendus  à  cet  égard, 

de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  Louis-Napoléon.  Cesfonctlon- 

itaircs  étaient,  pour  la  plupart,  légitimistes,  mais  le  nombre 

n'en  fut  pas  grand ,  car  un  schisme  se  déclara  à  cette  occasion 

parmi  les  fidèles  croyants  de  la  religion  benriquinquiste,  et 

même,  après  que  l'oracle  eut  parlé,  plusieurs  d'entre  eux,  ne 

consuhant  que  leur  conscience,  ne  voulurent  pas  se  sou, 

me!tre  à  «on  impérieuse  volonté. 

34 
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Au  reste,  s'il  nous  est  interdit  de  donner  connaissance  à  nos 
lecteurs  de  ce  manifeste  du  prétendant  du  droit  divin,  rien  ne 
nous  empêche  de  citer  ici,  in  extenso^  une  autre  lettre  datée 
également  de  Froshdorff,  et  émanée  d'un  des  plus  intimes  con- 
fidents  de  M.  de  Chambord,  M.  Femand  de  la  Ferronnays  : 
Toici  ce  second  document,  qui  explique  et  confirme  celui  dont 
nous  ne  pouvons  pas  donner  le  texte. 

«  FroshdocffyiO  mai  1853. 

«  7e  m^empresse,  moD  cher  Monsieur,  de  Yons  remereier  d&  la 
lettre  que  vons  avez  eu  PobUgeance  de  m^écrire,  et  des  détails  qm 
vous  m*y  donnes .•.•^.     . 

•  Vous  avec  lu  sans  doute  la  lettre  que  le  comte  de  Ghamhor^ 
adresse  à  ses  amis,  n  prévoit,  avec  une  certaine  tristesse,  que  tous 
ne  le  suivront  pas  dans  la  voie  qu'U  croK  utile  de  leur  indiquer. 
Mais  fl  a  un  grand  fonds  de  fermeté  et  ne  se  déoourage  pas  ai»* 
ment:  U  espère,  et  Je  crois,  avec  raison,  convaincre  tons  ceux  qui 
ne  sont  pas  aujourd'hui  de  son  avis.  La  France  et  ses  intérêts  avant 
tout,  mais  ses  vrais  intérêts,  et  non  toutes  les  aspirations  aofibi- 
tieuses  que  déguisent  sous  ce  nom  les  gens  qui  ne  cherchent  que  des 
places  et  des  distinctions. 

«  Monseigneur  n'admet  pas  que,  sous  aueon  prétexte,  une  fonctoi 
pubUque,  si  petite  soit^Ue,  puisse  être  acceptée.  E  ne  comprea* 
drait  pas  que  nos  amis,  directement  ou  indirectement,  prétassent 
Tappui  de  leur  force  morale  au  pouvoir  miUtairef  simple  résultat 
d'une  révolution,  n  recommande  à  ses  amis  de  ne  pactiser  jamais 
avec  le  désordre,  et  d'être  les  premiers  à  défendre  la  société  cosir» 
les  doctrines  anti-soeiales  qui  voudraient  la  renverser.  (Test  oelia  | 
pensée  qui  lui  a  fait  comprendre  le  rôle  joué  par  Tannée.  Q  alms 
et  U  admire  sa  sévère  discipline  et  son  obéissance  à  ses  chefs.  U  re- 
garde Parmée,à  cette  triste  phase  de  la  révohitioa,  conune  la  vrais 
protectrice  du  pays  contre  ses  ennemis  du  dedans  et  du  debcn. 
Toutes  les  opinions  doivent  s^flàcer  devant  oe  grand  devoir  qifl 
nous  commande  de  ne  laisser  ni  envahir  le  territohre,  ni  renverser 
la  société.  C'est  là  le  rempart  de  la  France  contre  tous  ses  ennemis. 

•  Mais,  quant  aux  fonctions  qui  peuvent  donner  quelque  force  mo- 
rale même  an  gouvernement  leidusarbitrairë,  et  qui  s^vanouisseK 
en  fumée  aux  Jours  de  crise,  Monseigneur  reooBunaadeÀseaaBÉls 
de  n'en  accepter  aucune.  En  acceptant,  ils  assumeraient  ime  part  ds 
responsabilité  dans  les  actes  du  GouvememenI Dans  l'intéiH 
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•  ûa  pays»  Il  est  prétoaUe  chtttendre  et  de  prendre  aon  temps.  Le 
<  priiidpe  de  la  légULmité,  par  aa  fixité,  peut  seul  rendre  à  la  lïanes 
«  les  garanties  qu'elle  a  perdues. 

«  Monseigneur  demande  donc  à  ses  amis  de  délaisser  le  Gouver- 

•  nemênt  actueê,  et  de  raider  lui-même  à  préparer  eette  grande  et 
«  poissante  union  des  partis  mooarcliifuee,  qui  peut  seale  noos  ra»- 
«  aurer  sur  ravenir.  Cette  union  de  tant  d'intérêts  comoiuna  ne  sau- 
«  rait  être,  en  aucune  façon,  une  menace  aux  yeux  du  pays  ;  ce  n'est 

•  et  ce  ne  peut  être  qu'une  espérance. 

«  Monseigneur  poursuit  doue  plus  feriuement  que  Jamafs  cette 
%  grande  politique  de  paoifhmiou  et  de  coocIttatloD,  qui  est  entière- 
4  ment  nationale.  U  la  recommande  à  tous  ses  layaux.  amis;  il sâ 
«  borne  à  prendre  à  un  plus  haut  degré  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici  la 
4  responsabilité  de  ses  actes.  U  se  met  seul  en  ayant,  et  désormais  la 
«  direction  des  affaires  de  son  part!  Tiendra  de  lui-même. 

c  Voilà,  mon  cber  monsieur,  toute  la  signification  de  la  lettre  de 
«  Monseigneur.  Les  ]oarnaux  du  Gouvernement  le  représentent 
«  comme  abandonnant  la  politique  de  modération  et  de  conciliation. 
«  Gela  est  (aux  et  mensonger.  Monseigneur  est  toujours  le  prince,  que 
€  TOUS  saTez,  connaissaiit  son  pays,  TiTant  par  le  ecaur  aToe  lui,  et 
«  désireux  d'avancer  avec  loi,  persaadé  q«e  sa  miasicm  en  ce  monde 
«  est  une  œuTre  de  pacification  des  partis,  tendant  la  main  à  tons  lea 
m  gens  qui  ont  de  l'honnêteté,  du  talent,  et  qui  aiment  la  France 
«  comme  il  Pairae.  Voilà  encore  tonte  sa  p<^tlqae,  arec  cette  diffé- 
e  rence  qu'an  Ueu  de  la  laisser»  eomme  Jusqu'il,  se  persenalâer  dans 
«  tel  et  tel  nom,  il  se  met  lui-même,  et  lui  seul,  à  la  tète  de  son  parti, 
«  et  Teut  en  être  Traiment  le  chef.  Cette  attitude  ferme  et  énergique 
«  convient  à  son  caractère,  et  les  dangers  qu'elle  peut  offlrir  ne  la  lui 
«  feront  pas  abandonner.  • 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  cette  lettre,  c'est  cette  préten- 
tkm  de  suiTre  une  politique  de  jM^/tcalton,  de  traTailler  à 
iBie  œuvre  de  conctltatton,  en  même  temps  qu'on  signiiQe  aux 
royalistes  riq)onctlon  d'abandonner  le  GouTemement  à  ses 
seules  forces,  et  de  s'isoler  dans  la  nation.  En  Térité,  les 
conclusions  malyeillantes  de  cette  épttre  contrastent  singuUè- 
rement  aTee  l'hypocrisie  des  formes  et  la  cftl&ierie  des  expres- 
sions. 
i  M.  le  comte  de  Cbambord  dit  et  fait  (fire  qu'il  entend  que 
«s  partisans  militaires  restent  sous  les  drapeaux,  parce  que  la 
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défense  du  pays  contre  les  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs 
est  un  devoir  sacré.  Ainsi  donc,  nous  pouvons  compter  sur 
ces  messieurs  du  droit  divin,  soit  pour  repousser  l'invasion 
étrangère,  soit  pour  combattre  l'émeute,  si  Tune  ou  Tautra 
menaçait  notre  territoire  ou  Tordre  social.  Mais  4e  pays  ne 
doit  att^dre  d'eux  aucun  autre  service;  ainsi  le  veut  le  Meth 
sie  monarchique  dont  Us  attendent  la  venue.  Hors  des  rangs 
de  l'armée,  il  est  pourtant  des  places  d'administrateurs  à  rem- 
plir, des  sièges  de  magistrats,  de  députés,  de  membres  de0 
conseils  généraux,  municipaux  ou  d'arrondisseme/it  à  occu- 
per. Eh  bien!  de  par  M.  le  comte  de  Chambord ,  défense  esl 
flûte  à  tous  ses  adhérents  d'accepter  ces  postes  honorables. 
Heureusement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  hommes 
les  plus  recommandables  dans  le  parti  ne  se  prosternent  pas 
aveuglément  devant  la  parole  du  maître.  Le  Prince  Président 
aurait  pu  se  passer,  s'il  l'eût  voulu,  du  concours  de  tous  ceux 
qui  gardent  dans  leur  cœur  la  foi  au  royalisme;  mais  quoi- 
qu'il se  trouve  assez  fort  de  la  force  seule  que  le  pays  lui  a 
donnée,  il  n'en  aime  pas  moins  à  reconnaître  que  les  légiti- 
mistes, par  leur  nombre,  par  leur  fortune ,  par  la  haute  in* 
fluence  qu'ils  exercent  dans  certaines  contrées ,  tiennent  une 
assez  large  place  en  France,  et  qu'ils  ont  droit  à  une  part  con- 
sidérable dans  le  Gouvernement.  Aussi,  est-ce  avec  joie  qu'il  éft 
a  vu  plusieurs  solliciter  ou  accepter  des  places  dans  le  Corps 
Législatif  ou  dans  les  conseils  électifs  de  tout  ordre,  demei^ 
rer  sur  leurs  sièges  de  magistrats  ou  conserver  leurs  mandats 
l'admînistrateurS;  et  sans  tenir  aucun  compte  des  lettres  dt 
Froshdorff ,  prêter  le  serment  exigé  par  la  nouvelle  loi  fonda- 
mentale. 

Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'a  gagné  le  comte  de  Cham- 
bord à  adopter  cette  nouvelle  politique  ;  mais  ce  que  nous 
voyons  très-bien ,  c'est  ce  qu'y  gagne  le  Prince  Prési(Jent. 
Etre  légitimiste  et  accepter,  au  mépris  du  veto  de  Froshdorff, 
des  fonctions  publiques,  c'est  prouver  qu'on  préfère  son  pays 


—  533  — 

!n  ème  à  l'objet  de  ses  prédileetions  politiques.  Les  lettres  de 
M.  de  Chambord  et  de  son  secrétaire  auront  pour  résultat  de 
démontrer  à  Louis-Napoléon  où  sont  ses  ennemis  et  où  sont 
ses  amis;  s'il  peut  compter  sur  ceux  qui  ont  prêté  serment, 
0  sait  aussi  ce  qu'il  doit  attendre  de  ceux  qui  s'y  sont  reAisés. 
Si  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'a  gagné  à  son  changement 
de  tactique  le  représentant  du  principe  légitimiste,  il  est  aisé 
de  voir  ce  qu'il  y  a  perdu.  Non-seulement  il  prescrit  à  ses 
adhérents  de  se  tenir  séparés  du  Gouvernement,  mais  il  aiB* 
che  hautement  la  prétention  de  gouverner  désormais  son 
parti  en  personne.  Qu'on  relise  la  lettre  de  M.  de  la  Ferronnays; 
oelui-d  reproduit  quatre  fois  en  quelques  h'gnes  cette  pensée  : 
—  «  M.  le  comte  de  Chambord  assume  plus  directement  qu'il 

•  ne  l'a  fait  jusqu'ici  la  responsabilité  de  ses  actes.  —  Il  ne 

•  laissera  plus  sa  politique  se  personnifier,  oonmie  par  le 

•  passé,  dans  tel  ou  tel  nom. —  Il  se  met  à  la  tête,  et  veut  être 

•  vraiment  le  chef  de  son  parti.  —  Il  se  met  seul  en  avant,  et 

•  toute  direction  à  l'avenir  viendra  de  lui.  t  —  Ainsi,  toute 
direction  viendra  de  M.  de  Chambord,  qui  assume  la  respon. 
sabilité  de  cette  direction.  Voilà  qui  est  très-clair,  mais  qui 
est  peu  prudent.  Alors  que  le  neveu  de  Charles  X  coniBait  le 
gouvernement  de  son  parti  aux  cinq  notabilités  indiquées 
dans  le  manifeste  de  Wiesbaden^  il  nous  semblait  plus  habile 
et  plus  sage,  car  si  ces  messieurs  commettaient  quelque  foute, 
il  pouvait  dire  au  moins  :  t  Gela  ne  me  regarde  pas,  et  je  n'y 
i  suis  pour  rien  ;  ils  ont  eu  tort,  et  je  les  désavoue.  »  Mais 
maintenant,  s'il  se  commet  quelque  bévue,  à  qui  s'en  prendre 
sinon  à  lui,  devenu,  c'est  lui-même  qui  le  proclame,  le  seul 
chef  réel,  agissant  et  dès  lors  responsable  ? 

Disons,  en  terminant,  ce  que  du  reste  savent  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  politique.  Le  parti  de  la  royauté  légitime  a  peu 
de  racines  en  France,  et  tous  les  jours  il  perd  quelque  adhé- 
;rent  de  plus.  —  A  l'étranger,  il  a  peut-être  les  sympathies  se* 
dites  de  quelques  cours  do  Nord  ;  mais,  qu'il  y  compte  bien 
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cas  eympdtbks  se  benierwl  to^{(HIr6  à  des  nsnx  bienveil- 
lantA,  et  ne  dipûBDeriai  jamais  h  limite  des  démonstration? 
affwlQtuaea  nais  stériles. 
\     IrfS  parti  de  la  dynastie  d^OiMans,  dont  nous  alloiiB  mainte- 
nant essayer  d'apprécier  les  forces  et  de  juger  les  actes,  offre 
phM  de  dangers  et  a  pkis  dimportance  que  le  parti  légitimiste. 
n  â  mr  ceiid^  ce  premier  avantage,  qu*il  ne  s'appuie  pas 
eammeM  sur  on  dogme  smttnné,  et  qu'il  est  un  peu  plus  â^ 
9m  siède.  On  sait  déjà,  nous  avons  eu  assez  souvent  occa- 
flieD  de  le  dire,  où  peuvent  être  ses  amis  et  ses  auxîlîaires.  JD 
las  tiwiveeuloiit  dans  nne  partie  de  la  classe lourge^ise,  qui 
Teat  «tei  témoigner  sa  reconnaissance  des  nombreux  sacrifices 
que  M  fit  ia  royauté  de  Jidllet.  En  ce  moment  peut-être,  ce  ne 
serait  eaceee  rien  hasarder  qoe  d'afiSrmer  que  la  moitié  deS 
fbndtonspoMiqueSjlesplnskatAes  comme  les  plus  modèles, 
^partient  à  d'anciens  orléani^s.  Nous  savons  bien  que  ces 
fènctiennaires  ont  prêté  le  sennent  exigé  par  la  loi,  et  nous 
aimons  à  croire  que  du  moment  qu'ils  ont  juré,  ils  sontrésolua 
à  tenir  a«-delà  même  de  leur  parole,  ils  ont  promis  fidélitC^ 
obéissance  ;  ilsdonneroiA  encore  pins,  du  dévouement  :  noa9 
le  vonloiis  bien.  Mais,  sans  nommer  ici  personne,  sans  desceo» 
dfe  Jwqu'à  des  personnalités  qui  nous  répugneraient  et  qt| 
sent  loin  de  notre  esprit,  qui  donc  ignore  que  la  morale  poSti» 
que  de  oe  parti  est  des  plus  relAchées,  sa  conscience  peu  sera» 
pideuee,  et  son  activité  iuHnense? 

Nous  n'aJouteroBB  qe'on  seul  mot.  On  avait  Aiit  comit 
le  bmft  que  la  ducbesse  dXMéans  devait  offlcîeusemeril 
lUre  recommander  à  ses  Sdèles  de  refuser  le  serment  pdR* 
tique.  Le  Journal  des  Bébats  ne  tarda  pas  à  contester  le  tàH 
et  à  nier  que  la  princesse  eût  llMention  dlmiter  l'exemple 
donné  par  M.  de  €hambord.  Mais  cet  exemple,  pourquoi  ne 
Pa-t-elle  pas  imité?  PressOTtait-cDe  que  parmi  ses  partisans 
il  s'en  trouvterait  pen  qui  ooBpentisscwt  à  pi^férer  leurs  con- 
victions i  lears  plaoest  ^m  pemoîMIe  que  leur  laisser  garder 
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leurs  posHIotiS)  c'Staft  leur  donner  les  moyens  de  la  serxîr 

plus  tard  ? 
1      Quoi  qu'il  en  soit  ^  nous  comprenoitt  parflaitement  qu'un  6«u- 
I  vernement  qui  s*aM)uie  sur  la  volonté  nationale,  qui  doit  son 
i  existence  au  vote  universel,  dédaigne  les  factions  ;  mais  il  faut 

qu'elle  soit  bien  redoutable,  la  coterie  que  M.  Lourdoueix,  de 

la  Ga%eiU  4$  France^  aM)réciait  d  justement,  il  n'y  a  pas 

tongtetnps,  dans  les  termes  qui  sidvent  : 

«  Le  parti  orléaniste  est,  de  tons  les  partis,  celui  qui  possède  au 
«  plus  baut  degré  la  faculté  de  s'inflltrer,  scepUque  en  politique» 
«  oroyant,  comme  le  déelaratt  encore  récemment  son  organe»  le 
«  Journal  des  Débats  :  «  qu'U  n'y  a  pas  de  droU  $wr  la  terre,  >  a» 
«  voyant  jamais  dans  un  gouvernement  que  le  fait  de  son  existenoe, 
fc  rien  ne  rempêche  de  s'approcher  de  ce  fait,  de  refléter  sa  couleur, 

•  de  parier  son  langage,  de  s'introduire  en  lui,  en  promettant,  en  lui 
«  Jurant  de  le  servir  ;  de  pénétrer  ainsi  dans  le  Gouvernement  et  Pad^ 
«  miaistration,  de  s'emparer  de  IJautorité  partout  où  elle  s'exerce,  eXt 
t  à  l'aide  de  ces  positions  acquises,  de  se  patroner  lui-môme  prè' 
«  des  électeurs,  pour  s'approprier  également  la  part  qui  est  laissée  à 
«  la  liberté  représentative* 

«  Obséquieux»  flatteur»  pafé  de  dévouemeût  pour  le  chef  du  Gou* 
«.  vememeat»  il  semble  lui  dire  :  le  zèU  de  votre  maison  me  dévore  g 
«  mais,  en  s'inûltrant  dans  ce  pouvoir,  épouse-t-il  en  effet  sa  cause  ? 

•  Se  dépouille-t-U  de  sa  nature,  de  ses  précédents  et  de  ses  passions? 
«  NuUement.  Il  conserve»  sous  les  broderies  son  esprit,  ses  tendances 

•  et  ses  flffedions  ;  il  ne  s'abdique  pas,  il  se  tratisforme  et  se  cen- 
«  forme.  Une  sert  pas  l'autorité»  U  se  sert  d'eUe  pour  arriver  à  son 
«  but»  qui  est  de  produire  un  gouvernement  sut  generis,  un  gouver- 
t  nement  d'usurpation  monarchique,  de  monopole  et  d'arbitraire. 

«  Gomment  meltndt^n  en  doute  la  facnllé  puissante  quMl  a  de  s'as- 

•  stanilar  à  tous  les  pooveirs  pour  les  absorber  et  les  détruire?  Ne 
«  l'a-t-on  pas  vu  exécuter  celte  absorption  sous  le  régime  de  la  Re^ 
«  tauration?  Ne  s'était-il  pas  emparé  de  la  royauté  par  M.  Decazes» 
«  en  18iB,  et  par  M.  de  Martignac  en  18^,  malgré  l'anlagonisme  de 
«  principes  qui  existait  ei^re  lalégiUmité  et  l'usurpation?  N'a-i-il 
t  pas  lait»  hier  encore»  quelque  chose  de  phB  prodigieux  en  s*inûl« 
4  trant»  après  1848»  dans  la  République  démocratique  par  le  vote 
Ê  universel  lui-même  ?  Comment,  après  ces  exemples»  s'étonner  de 
«  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux? 

«  U  double  «fliallé  mo&Mthiqae  et  réVi^nUonnaife  de  ce  paru  lut 
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«  lenrlra  à  fausser  les  tendances  de  tontes  les  tenions  ooosciea* 
c  eieuses,  et  le  mouvement  subversif  qu'il  s'effoite  d'imprimer  aux 
«  événements  réveille  les  Titans  socialistes  sous  les  rocbers  où  on 
«  les  avait  ensevelis.  Qui  n'a  pas  entendu  répéter  que  les  sociétés  se- 
«  crêtes  seréorganisent,  et  que  l'espérance  est  rentrée  dans  des  antres 
«  obscurs  où  elle  ne  devait  plus  pénétrer  ? 

«  Ce  réveil  des  factions  anarchiques  est  la  conséquence  naturelle  et 
«  constante  du  travail  de  l'esprit  orléaniste.  Jamais  cet  esprit  ne  s'est 
•  remué,  jamais  il  ne  se  remuera  sans  dégager  des  profondeurs  de  la 
«  civilisation  les  passions  usurpatrices  de  la  propriété.  Car  Tusurpa- 
«  tion  forme  une  cbaîne  dont  le  premier  anneau  s'appelle  Poriéaniamet 
c  et  dont  le  dernier  anneau  s'appelle  le  communisme*  • 

Nous  n'avons  pas  Tbabitude  d'afBrmer  des  faits  non  prou^ 
yés  ;  mais  qui  n'a  pas  entendu  dire  que  le  coup  d'Etat  de  dé- 
cembre n'avait  pas  ôté  tout  espoir  aux  partisans  de  la  régencCi 
et  que  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  faisaient  des  sacri- 
fices pécuniaires  considérables,  encourageant,  par  des  envois 
d'argent  réitérés,  les  chefs  de  la  démagogie  résidant,  soit  à 
Londres,  soit  à  Bruxelles,  soit  môme,dlton,  à  Paris  ?  C'est  li 
peut-être  une  rimoeur  calomnieuse;  mais  les  ligues  pariemeih 
taires  de  l'Assemblée  Législative,  ces  coalitions  adultères  où  on 
voyait  M.  Creton  nratemiser  avec  MM.  Michel  de  Bourges  et 
Cavaîgnac,  ne  prêtent-elles  pas  au  bruit  dont  nous  parions  uns 
certaine  vraisemblance? 

La  coterie  orléaniste  s'appuie  à  l'étranger  sur  les  deux  conrs 
de  Londres  et  de  Belgique.  Personne  ne  s'étonne  de  la  bioa. 
veillance  avouée  de  la  reine  Victoria  pour  la  famille  de  l*ex-roi 
des  Français;  cette  bienveillance,  Louis-Philippe  l'avait  payée 
d'avance  fort  cher,  et  par  plus  d'ime  concession,  on  ne  l'ignore 
pas,  aux  exigences  du  Gouvernement  britannique.  Au  reste,  il 
n'est  pas  présimiable  que  celte  gracieuseté  royale  aille  plus  loin 
que  celle  des  cours  du  Nord  pour  rhéritier  de  la  monarchie  lé- 
gitime. L'Angleterre  contmuera  son  liospitaUté  imprudente  aux 
exilés  français  de  toutes  les  couleurs;  elle  ne  fera  rien  de  plus, 
et,  à  défaut  d'autre  preuve,  nous  en  trouverions  une  dans  k 
discours  si  sage  et  si  conciliant  que  vient  dernièrement  de  pro- 
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noBeer  le  Mimstie  Malmesbury  à  propos  de  TEmpire  rétabU. 

Quant  au  roi  Léopold,  û  est  le  gendre  de  Tex-roi,  le  beau- 
frère  des  princes  d'Orléans  ;  ses  tendresses  pour  eux  s'expli- 
quent par  ces  liens  de  parenté.  Aussi,  qu'il  accueille  dans  son 
ch&teau  de  Laeken,  avec  une  cordiaUté  empressée,  le  duc  de 
Biontpensier  et  le  prince  de  Joinvilie,  qu'il  donne  à  Wiesbaden 
des  rendez-vous  à  la  duchesse  d'Orléans,  on  ne  saurait  trouver 
dans  tout  cela  matière  à  reproche.  U  y  a  plus,  qu'il  admette 
à  la  cour,  de  Bruxelles  MM.  Creton,  Ghangarnier,  La  Mori- 
dère,  trois  personnages  bien  connus  par  leur  hostilité  bruyante 
contre  Louis-Napoléon,  qu'il  affecte  de  les  traiter  avec  une 
distinction  toute  particulière,  on  peut  encore  ne  voir  là  qu'une 
^rmpathie  naturelle  pour  des  amis  de  sa  famille.  Mais  laisser 
attaquer  impunément  par  la  presse  belge  le  Gouvernement  du 
S  décembre,  laisser  jeter  l'insulte  écrite  sur  le  front  de  l'élu 
de  la  France,  voilà  sans  doute  ce  qui  ne  peut  pas  s'expliquer 
par  les  nécessités  du  savoir-vivre,  par  les  convenances  du 
monde;  voilà  un  oubli  bien  complet  des  égards  que  se  doivent 
les  uns  aux  autres  les  chefs  de  nations. 

Mais  il  est  nécessaire  de  préciser  les  faits. 

Quatre  journaux  belges,  V Indépendance,  VOheefvaieurj  la 
Natian,le  Bulletin  françaiê^  se  sont,  à  diverses  époques 
depuis  le  2  décembre,  permis  les  déclamations  les  plus  iiyu- 
rieuses  contre  Louis-Napoléon. 

Deux  de  ces  gazettes,  la^iVolton,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plus  haut,  et  le  Bidletin^  feuille  orléaniste  rédigée  par  deux 
Français,  MM.  d'Haussouville  et  Thomas,  sont,  sur  la  plainte 
de  l'ambassadeur  français  en  Belgique,  traduits  devant  le  jury 
de  Bruxelles,  et  acquittés  1  —L'outrage  était  flagrant,  incon- 
testable pourtant;  mais  le  Gouvernement  belge  prétend  que 
ce  n'est  pas  sa  fiiute  si  les  coupables  n'ont  pas  été  punis  ;  c'est 
la  faute,  dit-il,  de  la  loi  belge  qui  offre  des  lacunes.  Cela  est-il 
exact?  Voici  la  déclaration  faite  par  M.  d'Haussouville  devant 
le  jury  belge,  telle  qu'elle  se  trouve  à  la  4«  colonne  de  la  3« 
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•  M.  Rogîer,  Ministre  4e  Ilutérieur,  ^MtatUenpaMffehez 
ff  moi  povr  me  faire  savoir  q[U6eiJ^Stei8Ull  deseuteurede 

•  J?«iUe<«»/Vmraii,eisl]epeiBiM*AleiUrepBralCre 

«  raitobligédem'éxpulBer.iedéQliii^eulfMgUequejepm* 
c  nai8pan,eiiefiM,àoBttertdiMrtiott,etMJelffi[AiBtreflfoQtfe^ 

•  Je  serai  fbrcédesétir.  Mais  après m'ivotrdftoeepitrolee, 
f  M.  Rogier  ffen  excusa  dane  des  termes  de  Uentr^laMs 
«  dont  Je  leî  «cprime  ielUmte  magratlMte.  t 

Sn  mérité,  vdtà  un  liBnîstre  l>ie&  prfvenanf  et  Mm  ptfâ 
envers  mi  Journaliste  qid  attaquait  quetHienemeil  Avec  une 
violence  iaonîe  le  chef  d^  grand  pa^fs  toiainl 

Mais  passons  là-dessus.  Les  deoi  aittres  JonmatK ,  rJMi^ 
fêndanee  et  rOftsarvolntr,  sont  les  orgenes  officieBi  et  re^ 
eonnns  du  cabinet  bel^  de  cette  époque  (nmri  ci  «erO)  :  si  II 
eabinet  belge  n'atait  pas  approuvé  leurs  attaques,  ne  leur  efti» 
11  pas  imposé  im  langage  plus  retenu  et  plus  respectileint  ponr 
rhomme  qtfls  injuriaient  T 

Et  maintenant,  que  dit  Farticle  7  du  traité  du  19  avril  I6SI, 
signé  par  la  Belgique,  paa*  la  France,  par  I*Aotriéhe,  parPAih 
gleterre,  pat  la  Prusse,  par  la  Russie  et  parles  Pays-Bas! 
Cet  article  porte:  •  La  Belgique,  dans  les  limites  fmBqoées, 
c  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétueDemSnt  neutre. 

•  Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  etnrersles 

•  autres  Etats.  »  Bi  bleni  les  actes  que  nous  venons  de  û- 
gnaler ,  cette  singulière  tolérance  pour  de  coupables  abus  de  k 
liberté  de  la  presse,  est-ce  Bi  te  conduite  d'an  Oonveraeiiiai 
neutre? 

Nous  avons  dû,  dans  I%itérôt  de  la  vérM  hiaCorlqne,  feta 
le  récit  qui  précède,  récit  sincère  de  tous  points;  mas  devoift 
maintenant  ^jouter  que  le  Ootttemement  de  la  Belgique  a  m 
connu  ses  torts.  Les  rois,  dans  les  temps  où  nous  sommes, 
sont  avant  tout  les  mandataires  de  leurs  peuples  ;  ils  sont  iibîi 
gés  tût  ou  tard,  quoi  qu'ils  fassent,  de  nésister  «n  entrain» 
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ments  de  leur  cœur,  el  de  sacrifier  leurs  amitiés  personnelles 
It l'intérêt  public  qui  leur  est  confié.  C'est  ce  qu'a  fait  la  reins 
d'Angleterre  ;  c'est  ce  que  vient  de  faire  aussi  le  roi  des  Belges. 
la  France  a  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  en 
18*5;  ce  traité  expirait  le  .10  août  dernier.  Or,  le  Gouverne- 
ment français  devait-il  consentir  à  proroger  ou  à  renouveler  la 
convention  dont  il  sagit?  La  solution  de  cette  question  dépeo^ 
flait  de  Tétat  des  rapports  entre  les  deux  pays.  Comment  donc 
tm  Gouvernement  ne  vivant  pas  avec  un  autre  en  bonne  inteP 
Bgence,  auralt-D  avec  lui  de  bonnes  relations  commerciales? 
Cela  n'est  pas  possible,  et  la  Belgique  l'a  compris.  Aussi  ^ 
t-eOe  éloigné  de  son  territoire  certains  personnages  politiques 
dont  la  présence,  tolérée  à  Bruxelles,  semblait  être  un  défi  pont 
le  Gouvernement  français;  et,  d'un  autre  c6té,  sa  Chambre  dq3 
Beprésentants  vient  d'adopter  dernièrement  ime  loi  dont  le  but 
est  de  combler  les  lacunes  reprochées  à  l'ancienne  législation 
belge  sur  la  presse  ;  de  telle  sorte  que  des  acquittements  scaik 
daleux  comme  ceux  que  nous  signalions  tout-à-l'heure  ne  s^ 
ront  plus  possibles  à  l'avenir.  Et  pour  donner  une  preuve  ds 
plus  de  son  désir  de  nous  être  agréable,  le  Ministère  belg» 
vient  de  nous  fidre  une  concession  sollicitée  en  vain  pendant 
longtemps;  fl  a  conclu  avec  le  nôtre  une  convention  qui  coik 
sacre  diez  lui  le  droit  de  propriété  littéraire  pour  les  ouvrages 
français,  et  supprime  cette  déloyale  industrie  de  la  contrefa» 
çon,  qui  ne  fera  plus  désormais  la  ruine  de  nos  auteurs  en 
même  temps  que  la  fortune  de  nos  voisins. 

Espérons  que  toutes  ces  mesures  marqueront  le  point  de 
départ  d'une  ère  de  relations  loyales  entre  les  deux  pays,  et 
que  les  journaux  de  Bruxelles  ne  se  permettront  plus  ces  excès 
de  langage  dont  a  eu  à  rougir  la  presse  honnête  de  toutes  les 
contrées  du  monde  civilisé. 

Nous  avons  terminé  cette  revue  des  partis  ennemis  duGoo^ 
vemement  de  décembre  ;  nous  avons  dit  leurs  espérances,  ra* 
conté  leurs  intrigues,  mis  à  nu  leurs  moyens  d'action,  et  essayft 
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de  mesurer  leurs  forces.  Revenons  maintenant  au  Prince  Pré- 
sident, et  voyons  ce  qu'il  faisait  depuis  le  29  mars,  jour  de 
rinstallation  du  Corps  Législatif. 

Le  22  avril,  U  quittait  Paris  et  entreprenait  un  rapide  voyage 
au  travers  des  marécages  de  la  Sologne. 

Tout  ce  qui  souQre,  nous  le  savons  déjà,  a  droit  à  la  sollici- 
tude du  Prince  qui  nous  gouverne  ;  or,  il  n'est  pas  en  France 
èe  contrée  plus  déshéritée,  plus  soufihtnte,  que  cette  infortunée 
Sologne,  qui  occupe  sur  les  territoires  du  Cher^  du  Loir-et- 
Cher  et  du  Loiret^  une  surface  de  300,000  hectares.  — L'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie  y  sont  dans  un  état  miséra- 
ble; le  quart  du  pays  se  compose  de  bruyères,  de  landes  et  de 
terres  incultes.  Douze  cents  étangs  occupant  une  étendue  de 
plus  de  quinze  mUle  hectares,  y  vicient  l'air  incessamment,  et 
empoisonnentlessources  delavie.  Aussi  la  fièvrey  décime-t-elle 
tous  les  ans  la  population;  les  hommes,  conune  les  animaux,  y 
sont  chétife,  débiles,  voués  à  une  mort  précoce  ;  les  conditions 
delà  santé  publique  y  sont  telles,  que  cinquante  conscrits  sur 
cent  y  sont  annuellement  refusés  par  les  conseils  de  révision, 
comme  physiquement  inaptes  au  service  militaire. 

Que  faut-U  pour  remédier  à  un  si  déplorable  état  de  choses  t 

—  n  fout  assainir  le  pays,  c'est-à-dire  faire  diqmraltre  ses  ma- 
récages, donner  de  l'eau  là  où  l'eau  manque,  où  la  terre  est 
aride,  créer  enfin  des  voies  économiques  de  transport 

Les  hommes,  dans  ces  lieux  aigourd'hui  si  désolés,  devien- 
draient sains,  robustes,  le  sol  y  deviendrait  fertile,  la  popula- 
tion y  doublerait  bientôt,  l'agriculture,  le  commerce,  l'indus- 
trie y  fleuriraient  rapidement,  si  on  y  creusait  deux  canaux  : 

—  le  premier,  qui  traverserait  en  ligne  droite  la  contrée 
dans  sa  plus  grande  largeur,  en  partant  d'immenses  mami^^ 
qui  se  trouvent  sur  les  limites  de  l'arrondissement  de  Sancerre, 
et  aurait  pour  objet  principal  de  faciliter  le  transport  des  ma- 
tières calcaires  nécessaires  à  mêler  aux  terres  pour  les  rendre 
propres  à  la  culture; — le  second,  qui  serait  destiné  à  relier  le 
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Cher  et  la  Loire,  et  servirait  à  rexportation  des  bols  et  des  au- 
tres produits  de  la  contrée,  qui  serait  mise  en  communication 
avec  les  provinces  voisines.— Le  Prince  Président,  qui  s'était 
entouré  dans  son  voyage  d'hommes  spéciaux  et  capables,  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  qu'à  ces  seules  conditions  on  pouvait 
obtenir  la  régénération  de  la  Sologne.  Sans  doute  les  travaux 
dont  nous  venons  de  parler  exigeront  des  dépenses  assez  con- 
sidérables; mais,  en  ayant  le  soin  de  répartir  ces  dépenses  sur 
plusieurs  exercices,  on  ne  fera  pas  supporter  aux  finances  pu- 
bliques un  trop  pesant  fardeau. 

Gestravaux,  à  l'heure  qu'il  est,  sont  déjà  commencés,  et,  à 
peine  de  retour  deson excursion,  Louis-Napoléon,  pour  prouver 
son  désir  de  conduire  à  bonne  fin  une  entreprise  aussi  im- 
portante ,  faisait  acheter  pour  son  compte,  en  Sologne,  le  do- 
maine considérable  de  Lamoihe'Bew>ron. 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  retour  du 
Prince  à  Paris,  lorsqu'une  fête  militaire,  une  de  ces  solen- 
nelles cérémonies  qui  laissent  un  souvenir  ineffaçable  dans  la 
mémoire  des  peuples,  eut  lieu  au  Champ-de-Mars.  On  se  rap- 
pelle qu'un  décret  avait  ordonné  le  rétablissement  de  l'aigle 
sur  les  drapeaux.  Il  s'agissait  d'exécuter  cette  décision  à  1'^ 
gard  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale.  La  remise  des  nou- 
veaux drapeaux  à  l'armée  Ait  fixée  au  10  mai,  tandis  que  la 
distribution  des  aigles  à  la  garde  nationale  fut  ^journée  au 
15  août  suivant. 

Jamais  fête  publique  ne  se  vit  saluée  par  les  sourires  d'un 
plus  brillant  soleil  que  celui  du  10  mai.  Depuis  deux  ou  trois 
jours  les  habitants  des  campagnes  voisines  de  la  capitale,  de 
riches  provinciaux  accourus  des  extrémités  de  la  France,  et 
même  d'opulents  étrangers,  affluaient  à  Paris  pour  con- 
templer un  spectacle  dont  les  mer\'eilles  avaient  été  van- 
tées d'avance.  Partout,  les  hôtels  garnis ,  les  maisons  parti- 
culières avaient  été  envahis  par  des  visiteurs  et  des  hôtes  inat- 
tendus. Déjà,  aux  premiers  jours  de  mai,  la  spéculation  se 
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préparait  à  exploiter  la  curî^sîU  puUi^ie.  Paitont,  ua 
avenues  qui  conduisent  au  Cham|^p4arBlas-»  as  tifiait  e» 
iasoripUons  siur  lesfaçadee  des  babJÉalifina  :  PImh*  é  (mwt 
jfour  la  fite  duiQifML  E^cesplaceasa  louatenti 
à  des  prix  fabuleux. 

Il  nous  serait  inipossibkda  tendra  digMMBtfit  la  I 
de  la  scèné^  à  laquelle  assistèrent,  le  jour  fixé,  k&  troia  cafli 
mille  spectateurs  entassés  en  habits  de  fiâte,  soit  du  oMé  des 
Invalides,  soit  à  Tesplanade  de  GreneUe,  soit  aur  ka  hait- 
teurs  de  Cbaillot  et  de  Passy.  JL'anoée  était  re|tf4santée  pv 
les  soixante  mille  hommes  de  la  garnison  de  Pana  at  dea  en- 
virons ;  artillerie,  infanterie^cavalerie,g&nia»  tautaa  ka  una^ 
étaient  là. 

Et  c'était  quelque  chose  d'éblouissant  que  est  anma  da 
cuirasses,  de  casques,  de  baicmnettee,  da  sabrea  reluisani 
au  soleil  ;  que  ces  panaches,  ces  aigrettes  al  caa  banderoles 
flottantes,  ijoutez  à  cela  les  roulements  de  caa  BiiUa  taiih 
bours,  la  voix  tonnante  du  canon  qui  aafiôsail  ontendie 
par  intervalles,  les  fanfaraa  éclatantes  des  trompettes  et  des 
dairons,  et  vous  n'aurez  qu'une  bien  ûûbla  idée  d'un  spec- 
tacle qui  s'adressait  aux  yeux  cosunôaux.  (ureiiles^  qpîremualt 
à  la  fois  tous  les  sens. 

Mais  frapper  seulement  les  regards  et  Toule  de  lalbide,  ne 
lui  montrer  que  ce  vaste  appareil  militaire»  sans  rien  qui  l'ev 
plîquàt  et  qui  pût  imprimer  à  la  cérémonie  un  autre  aafihf^  que 
celui  de  la  force  brutale,  c'aurait  été  sans  doute  donner  rai- 
son en  apparence  aux  Ciussetés  déjà  dirigées  contre  Loni^ 
Napoléon;  cela  aurait  pu  être  pris  pour  un  défi,  pour  la  premier 
symptôme  d'une  fièvre  guerrière,^  menaçante  pour  la  paix  de 
FEurope.  Le  Prince  Président  ne  voulut  pas  ^'on  a'y  mépdL 
Toilà  pourquoi  il  prononça  le  discours  qu'on  va  lire;  voilà 
aussi  pourquoi  cet  homme,  qui  avait  tant  fott  pour  le  culta 
catholique,  qui,  après  la  victoire  de  décembre,  allait  en  re- 
mercier Dieu  dans  l'église  Notre-Dame  de  Paris  ;\oilà  pwr- 


qiMicet  boDMie  réiervt  w«  pliee  à  lai^^on  ei  hû  BAfiaft 
on  rOla  daoB  oelte  féto  do  10  iBii. 

Un  Mtel  tout  mptendigpant  d'ot»  (u^proportioBa  ibobuk 
QMDtoteB,  B'éldvttlMBiiUfiuèi  eet.kimeaBeCbaiDp<d(>Aiaf8, 
Qà  arrivait,  à  rasa  b^iFea  at  demie,  Monaa^neiir  r&rcbevéqsa 
4a]?axte,laiiiiliiraenMlaetIaGrofiseà  la  maia,  aaQompagii& 
de  ses  vicaires  généra w  et  précédé  de  près  de  mille  prétrea  ea 
snrplis  blancs.  —  Aussitôt  arrivé,  le  vénérable  prélat  monte  à 
l'autel.  Le  clergé  se  range  sur  les  degrés. 

Aïoidlet  demiit^^  canon  annonce  le  départ  du  Prince  Pré^ 
tideitf»  quii  entouré  du  j^uabrillant  cortège^  de  maréchaux,  de 
généraux},  et  de  sa  maison  militaire,  arrive  des  Tuileries  par  le 
Cours-la-Reine.  On  remarq^ue  à  sa  suite  les  chefs  arabes  qpii 
gouvernent  aunom  de  la  France,en  ACrique,  les  tribus  soumir 
se^  à  notre.doniinatton.  On  admire  au  passage  le  costume  aussi 
riche  que  pittoresque  de  ces  chefs  étrangers. 
«  Louis-Napoléon  passe  au  galop  une  revue  rapide  des  forces 
iDînUMresédialonBéeadaiaocl  bnmense  espace,  pois  descend 
de  chacal  au  pied  des  degrés  derestrade  où  la  distribution  des 
Aapeaux  doit  avofr  lieu,  et  monte  ensuite  les  marches  de  la 
tiibniiaprépaiéftpoar  le  reeavoîr.  --«»  Alors  commence  la  céré* 
i&onie,et  chaque  chef  de  oorpa  vient  successivement  se  prés»* 
ter  devant  le  PriiMeu  Cdui^  remet  à  diacun  le  drapeau  qui  M 
art  destiné. 

La  dislrihiitfûD  finie,  LoQte4bpQléoQ  imnonee  d'une  voix 
tihianlie  le  discQiirt  aoivani  : 

a  SoldaU» 

t  LlnsttHre  des  peuples  est  en  grande  partie  !1iistob*e  des 
i  années.  De  leurs  succès  on  de  leurs  revers  dépend  le  sort  da 
i  la  dvifisatfon  |et  de  la  patrie.  Yahicus,  cfest  llnvasion  oft 
c  Ftaandiie  ;  vietmieuses,  c'est  la  ^oh«  ou  l*ordre. 

t  Aussi,  les  nations  conmie  les^armées  portent-^lles  une  vé* 
t  nérafionreligieiiseàees  emUèmes  dellionneur  militaire,  qui 
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«  résument  en  eux  tout  on  passé  de  luttes  et  4e  triomphes. 

•  L'aigle  romaine,  adoptée  par  l'Empereur  Napoléon  au 
t  commencement  de  ce  ^ècle,  fût  la  signification  la  plus  éda- 

•  tante  de  la  régénération  et  de  la  grandeur  de  la  France. 

•  Elle  disparut  dans  nos  malheurs  Elle  devait  revenir  lorsque 

•  la  Fnmee,  relevée  de  ses  défaites,  maîtresse  d'eile-mémep  ne 
t  semblerait  plus  répudier  sa  propre  gidre. 

t  Soldats! 

I  Reprenez  donc  ces  aigles, non  etmme  une  menace  eomtn 

•  Uê  étrangers^  mais  comme  le  symbole  de  notre  iodépen- 

•  dance,  comme  le  souvenir  d'une  époque  héroïque,  comm» 
t  le  signe  de  noblesse  de  chaque  régiment. 

•  Reprenez  ces  aigles  qui  ont  si  souvent  conduit  nos  pères 
€  à  la  victoire,  et  Jurezdemouriri  s'il  le  fiiut,  pour  les  défe» 
«  dre!  t 

Aussitôt^que  le  Prince  a  cessé  déparier,  une mosique  sacrési 
qui  pénètre  les  âmes  d'une  religieuse  émotion,8e  flUt  entendre, 
et  tous  les  chefs  de  corps,  tenant  à  la  main  les  drapeaux  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  viennent  environner  l'autd,  où  i'ardit» 
vdque  de  Paris  va  célébrer  le  service  divin. 

La  messe  a  commencé  ;  mais  tout  à  coup  le  canon  retenti^ 
c'est  le  moment  de  l'Élévation,  et  U  se  passe  alors  quelque 
chose  de  vraiment  saisissant.  Les  tambours,  les  trompettes  ré» 
sonnent  à  la  fois,  et,  par  un  mouvement  unanime,  avec  une  ad* 
mirable  précision,  soixante  mille  hommes  présentent  en  même 
temps  les  armes.  Au  même  instant  les  trois  cent  mille  curieux 
groupés,  soit  en  dehors,  soit  en  dedans  de  l'encdnte  du  Chanq» 
de*Mars,  dans  les  maisons,  sur  les  tertres,  dans  les  tribunes^ 
découvrent  simultiuiément  leurs  têtes,  et  tous  les  flronts  se 
courbent  pieusement.  —  La  messe  terminée,  le  canon  retentit 
de  nouveau,  le  prélat  commence  la  bénédiction  des  aigle^^ 
puis  prononce  un  discours  dans  lequel  il  soutient  avec  l'auto- 
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rite  de  la  raison  et  de  la  vérité  que  les  hommes  peuvent  abu- 
ser de  la  guerre  comme  de  toutes  choses  de  ce  monde,  mais 
que  la  guerre,  quoi  qu'en  disent  des  philanthropes  déclama- 
leurs,  peut  être  fréquemment,  non-seulement  nécessaire,  mais 
juste  et  morale,  et  qu'elle  est  approuvée  par  la  religion  elle- 
même. 

Nous  n'emprunterons  au  discours  de  l'éloquent  prélat  que 
les  deux  passages  suivants  : 

«  La  paix  est  le  dessein  de  Dieu.  C'est  le  but  vers  lequel 
t  marchent  les  sociétés  humaines,  quand  elles  suivent  dans 
«  leur  cours  régulier  les  principes  de  la  justice  et  les  inspira- 
«  tions  d'en  haut.  La  guerre  n'est  légitime  qu'à  la  condition 
«  de  conquérir  et  d'assurer  la  paix.  Les  armées  sont  dans  la 
«  main  de  Dieu  comme  de  puissants  instruments  de  paciiica- 
«  tion  et  d'ordre  public. 

«  Le  droit  a  besoin  de  hi  force  pour  se  flaire  respecter 
€  ici-bas;  mais,  à  son  tour,  la  force  a  besoin  du  droit  pour 
«  demeurer  elle-même  dans  l'ordre  providentiel.  La  paix 
«  est  donc  toujours  le  but,  la  guerre  quelquefois  le  moyen  : 
«  moyen  terrible,  mais  nécessaire,  hélas!  par  l'effet  des  pas- 
f  sions  qui  agitent  le  monde.  » 

Ce  discours  est  suivi  du  défiU  des  troupes,  lequel  dôt  la  cé- 
rémonie. 

On  se  rappelle  que  le  jour  de  l'installation  du  Corps  Légis- 
latif, un  grand  nombre  de  personnes,  ^Joutant  foi  aux  rumeurs 
propagées  par  les  partis,  s'attendaient  à  voir  proclamer  l'Em- 
pire le  lendemain.  Il  en  fut  de  même  le  iO  mai  :  on  disait  dans 
la  foule  que  les  soixante  mille  hommes  du  Champ-de-Mars 
allaient  le  jour  même  élever  un  nouvel  Empereur  sur  le  pavois 
elle  conduire  triomphalement  aux  Tuileries.  Il  importait  infi- 
niment aux  ennemis  du  Prince  de  fkire  croire  que  celui-ci 
n'était  constamment  dominé  que  par  d'impatientes  velléités 
d'ambition  personnelle,  et  rêvait  de  se  faire  donner  par  de 
nouveaux  prétoriens  un  titre  ardemment  convoité.  La  journée 

35 
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se  passa  cependant  sans  justifler  cette  prédiction,  et  tout  le 
monde  put  se  convaincre  de  cette  Térité,  que  si  jamais  Louis- 
Mapoléon  échangeait  sa  présidence  décennale  contre  le  trtoe 
impérial,  ce  ne  serait  que  pour  obéir  à  la  volonté  de  la  France, 
au  cri  universel  du  peuple,  et  non  par  une  feinte  condescen- 
dance pour  les  fantaisies  d'une  sorte  d'émeute  militaire. 

Ces  bruits  de  restauration  impériale  s'étalent  teltement  ré- 
pandus au  mois  de  mai  dernier,  que  les  trois  partis  ennenns 
du  Gouvernement  actuel,  et  notamment  le  parti  rouge  et  les 
légitimistes,  comptaient  sur  Tévènement  annoncé  et  en  atten- 
daient le  succès  de  leurs  espérances.  Les  démagogues  se 
croyaient  sûrs,  tant  ils  connaissent  peu  la  France,  que  le  réta- 
blissement de  TEmpire  serait  le  signal  d'une  réaction  générale 
contre  Louis-Napoléon  et  d'une  nouvelle  révolution  de  Fé- 
vrier. Aussi,  plusieurs  réfugiés  de  Londres,  M.  Ribeyrolles, 
entre  autres,  l'ex-rédacteur  en  chef  de  la  Réarme,  et  l'ami  de 
H.  Ledru-Rollin,  avait-il  quitté  pour  Bruxelles  la  capitale  de 
l'Angleterre  quelques  jours  avant  le  10  mai,  prêt  à  entrer  en 
France  à  la  première  nouvelle  de  l'événement  attendu. 

Quant  au  comte  de  Chambord,  qui,  à  la  même  ^>oqiie,  ha- 
bitait Vienne,  il  avait  de  fréquentes  entrevues  avec  les  souve- 
rainsdu  Nord,  particuliërement  avec  l'empereiu*  de  Russie, 
auquel  il  s'eiTorçait  de  démontrer  deux  choses  :  d'abord,  que 
le  rétablissement  de  l'Empire  serait  une  awiacieuse  iitftmction 
des  traités  de  1815;  ensuite,  que  ce  sertit  une  atteinte  portée 
au  principe  légitimiste,  laquelle  ébranlerait  dans  leurs  bases 
toutes  les  vieilles  dynasties  du  continent  européen.  Quel  résul- 
tat eurent  ces  conférences  ?  Le  journal  anglais  le  Mominf- 
ChronieU  alla  jusqu'à  prétendre  que,  le  20  mai,  une  convention 
aurait  été  conchie  entre  les  puissances  de  Vienne,  de  Berlia 
et  de  Saint-Pétersbourg,  dans  le  dessein  de  s'opposer  à  la  ré- 
surrection d'une  dynastie  napoléonienne.  —  tLes  souverains 
«  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Pmsse,  disait  le  Ckromdâf  veu- 
t  lent  bien  iéléter  la  présidence  temporaire  du  neveu  de  Na- 
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t  poléon,  mâîs  Us  ne  toléreraient  pas  la  transformation  de 
«  cette  présidence  en  on  Empire  viager  ou  héréditaire;  car  ce 
fl  serait  contraire  aux  traités  internationaux.»  Divers  journaux 
étrangers  confirmèrent  les  assertions  de  la  gazette  anglaise. 

A  ces  allégations  mensongères,  le  Moniteur^  organe  du 
Gouvernement  français,  fh,  le  aOmai,  la  réponse  suivante,  re- 
marquable perla  fierté  eommcpar  la  fermeté  du  langage,  et 
où  le  prétendant  légitimiste  est  traité  avec  une  juste  sé^  érité» 

f  Quelques  journaux  étrangers  s'effoïcent  d'accréditer  le 
«  bnrit  q»e  les  puissances  du  Nord,  dans  la  prévision  de  cer- 
ê  taines  éventualités,  seraient  prêtes  à  renouveler  la  coalition 
«  de  1815,  et  qu'elles  auraient  déterminé  à  l'avance  les  limî- 
«  les  hors  desquelles  il  ne  serait  pas  permis  à  la  France  de 
«  modifier  son  gouvernement.  €e  bruit  est  mensonger;  les 
«  éventualités  qui  en  sont  le  prétexte  n'ont  aucune  probabî- 
«  lité.  Rien  n'indique  la  nécessité  d'un  changement  quelcon- 
€  que  dans  nos  institutions.  La  France  jouit  du  repos  le  plus 
t  complet.  Les  puissances  entretiennent  avec  elle  les  relations 
«  les  plus  amicales  ;  elles  n'ont  jamais  eu  moins  qu'aujour- 
«  d'hui  la  prétention  de  s'inuniscor  dans  notre  régime  inté- 
«  rieur.  Elles  savent  que  la  France  ferait  au  besoin  respecter 
«  ses  droits  comme  elle  respecte  ceux  des  autres  peuples; 
«  mais  ses  droits  ne  sont  menacés  ni  contestés.  Permis  aux 
«  partis  déchus  de  compter,  comme  parfe  pass'é,  sur  l'inter- 
«  vention  étrangère  pour  faire  "trionïpher  ledi*s  prétentions 
«  contre  la  volonté  nationale.  Cette  vieille* tactique  n'aura 
«  d'autre  résultat  que  tle  les  Tendre  -encore  plus  antipathiques 
«  au  pays.» 

Plusieurs  journaux  étrangers,  entre  autres  le  Lloyd,  jour- 
nal ministériel  de  Vienne,  et  la  Gazette  de  Francfort^  donnè- 
rent au  Chronicle  un  démenti  formel.  Nous  ne  citerons  que 
la  fin  de  l'article  du  Journal  de  Francfort: —  «  Ni  la  France, 
«  ni  la  société  européenne  ne  se  trouvent  dans  la  condition 
«  de  pouvoir  se  passer  de  ce  bras  énergique  qui  a  vaincu  la 
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•  Révolution  et  anéanti  l'anarchie.  Les  cabinets  du  Nord  sont 
«  les  premiers  à  reconnaître  les  grands  services  que  Louis- 
f  Napoléon  a  rendus  à  Tordre  et  à  la  tranquillité  du  monde. 
«  En  maintenant  le  principe  légitimiste, ils  éviteront  en  naéme 

•  temps  de  le  compromettre  par  des  déclarations  et  des  pro- 
«  testations  prématurées,  ainsi  que  par  des  promesses  et  des 
i  stipulations  qui,  dans  tous  les  cas,  seraient  plus  &ibles  que 
«  les  principes  qu'elles  auraient  à  soutenir.  § 

Pendant  que  Tesprit  de  parti  inventait  de  fausses  nouvelles 
et  cherchait  à  semer  l'inquiétude,  le  commerce  se  relevait 
en  France,  Tindustrie  se  livrait  à  de  nouvelles  entreprises, 
et  la  richesse  nationale  prenait  un  développement  croissant. 
Nous  en  donnerons  pour  preuve  la  diiTérence  notable  existante 
entre  les  impôts  indirects  du  premier  semestre  de  1851  et 
ceux  du  semestre  correspondant  de  1852.  Tout  le  monde  sait, 
en  effet,  que  les  revenus  indirects,  qui  tiennent  à  la  consom- 
mation générale,  augmentent  ou  diminuent  suivant  l'abon- 
dance du  travail.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  le  relevé  compa- 
ratif; 

Différence  de  1852  à  1851  : 

Ëoplnt. 

Février 1,746,000 

Mare 4,991,000 

AvrU 9,532,000 

Mai 3,553,000 

.  Juin 6,597,000 

26,419,000 

Ainsi,  le  premier  semestre  1852  a  produit  26,419,000  fr. 
de  plus  que  le  semestre  correspondant  de  1851. 


CHAPITRE  QUINZIÈME. 


Smdiaiiib.  —  Un  commencement  (Topposition  dans  le  Corps  Légis- 
latif.— Mil.  Audren  de  Kerdrel,  de  Ghasseloup-Laubat,  Montalem* 
bert.— La  séance  du  22  juin  1852;  attaques  contre  la  Constitution 
du  14  janvier  et  le  décret  organique  du  22  mars.  —  Réponse.  — 
Séance  du  24  juin;  attaques  contre  la  création  du  Ministère  de 
la  police.  —  M.  le  duc  d'Uzès;  M.  Bonjean.  —  Projet  d^impôtis 
nouveaux  :  sur  le  papier,  sur  les  voitures  et  les  chevaux  de 
luxe,  sur  les  chiens;  le  Gouvernement  y  renonce  par  déférence 
pour  Topinion  publique.  —  Relevé  des  travaux  du  Corps  Législa- 
tif.— Clôture  de  la  session  et  Message  du  Prince.  —  L'aflàire  de  la 
rue  de  la  Relne-Bianche.  —  Faux  bruits  sur  des  complots  militai- 
res.— Voyage  de  Strasbourg.—  La  clémence  du  Prince  à  l'occasion 
du  15  août.  ~  Le  décret  du  7  août  sur  MM.  Thiers,  Creton,  Rému* 

'  sat,  etc.— Le  bai  des  Dames  de  la  Halle.—  La  loi  sur  le  renouvel- 
lement des  conseils  locaux.  —  Les  élections  aux  Conseils  généraux 
et  d'arrondissement.— Indifférence  des  électeurs*—  Causes  de  cette 
indifférence. 


Avant  de  mettre  sous  les  yeui  de  nos  lecteurs,  ainsi  que 
nous  l'avons  promis,  un  exposé  sommaire  des  travaux  légis- 
latifs, nous  croyons  devoir  appeler  spécialement  leur  attention 
sur  deux  faits  importants  qui  se  produisirent  pendant  la  ses* 
fiion  de  l'Assemblée  élective. 

Le  premier  de  ces  faits  ne  peut  être  imputé  qu'à  une  frac- 
tion dissidente  de  FAssemblée,  et  non  à  l'Assemblée  elle- 
méme,,ni  à  la  mtgorité  de  ses  membres.  Cette  fraction  du 
Corps  Législatif,  qui  ne  forma  qu'une  faible  minorité,  et  à  la 
tète  de  laquelle  se  placèrent  MM.  Audren  de  Kerdrel,  Monta- 
lembert  et  Chasseloup-Laubat,  entreprit,  à  propos  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  dépenses  de  Tannée  1853,  une  lutte, 
courtoise,  si  l'on  veut,  dans  les  formes,  mais  malveillante  au 
fond,  contre  le  Gouvernement  de  décembre.  La  Constitution 
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de  1852,  le  décret  organique  sur  les  attributions  du  Corps 
Législatif,  les  deux  créations  du  Ministère  d'État  et  de  celui 
de  la  police  générale,  la  réunion  du  Ministère  du  commerce 
à  celui  de  l'intérieur,  elle  n'épargna  rien,  et  tout  eut  à  subir 
ses  critiques  et  ses  attaques.  La  pensée  agressive  qui  domi- 
nait cette  opposition  nouvelle  trouva  le  moyen  d'envahir  la 
Commission  nommée  par  la  Chamhre  pour  examiner  le  bod- 
get,  et  de  se  personnifier  dans  M.  Chasseioup-Laubaf,  que 
cette  Commission  choisit  pour  rapporteur.  De  MM.  Chafifie- 
loup-Lauhat  et  Audren  de  Keixkel  nous  n'avons  rien  à  dir^  : 
quoique  le  premier  ait  été  Ministre  sous  Louis-Napoléon,  ses 
sympathies  sont  à  Garemont,  tout  le  monde  le  sait;  quant  au 
second,  c'est  un  des  plus  fervents  adorateurs  du  droit  divin* 
Mais,  en  ce  qui  concerne  M.  de  Montalembert,  nous  semmes 
fort  surpris,  nous  l'avouons,  de  le  rencontrer  en  pareille  com- 
pagnie. Est-ce  que  l'honorable  chef  du  parti  catholique  n'aurait 
que  des  remords  éphémères,  des  repentirs  d'un  jour?  Com- 
ment! c'est  l'orateur  qui,  en  18<^9  et  en  185®,  s'aecusait 
avec  une  verve  si  éloquente  et  si  pleine  d'humilité,  qui  se 
reprochait  comme  un  crime  son  ancienne  opposition  sous  la 
dynastie  de  juillet,  c'est  lui  qui  retombe  d^  dans  ses  anciens 
fichés!  C'est  lui  qui  recommence  à  dèeonsidérer  le  pou* 
voir  par  ses  aUaques,  ou  du  moins  qui  s'expose  à  atteindre 
ce  résultat!  Mais  qu'une  fois  pour  toutes  M.  de  MontaîembCTt 
se  mette  donc  d'accord  avec  lui-m^me!  Qui  veut  Vu  fin  veut  lea 
moyens.  En  décembre  dernier,  il  écrivait  une  lettre  si  bien 
pensée  pour  absoudre  le  coup  d'Etat,  et  aujourd'hui  il  vou- 
drait faire  revivre  ces  mêmes  abus  qui,  d'excès  en  extès, 
amènent,  selon  lui,  les  révolutions  I  Le  pieux  député  seraît-il 
donc  un  de  ces  esprits  variables,  qui  ne  sont  jamais  satisCuts 
ni  des  autres  ni  d'eux-mêmes  I 

Le  premier  acte  d'hostUité,  dans  œtte  lutte  dont  nous  par- 
lons, eut  lieu  dans  la  séance  du  M  juin  dernier.  Les  digère 
orateurs  ne  s'appliquèrent  ee  joar4è  qu'à  attaquer  ou  à  dft- 
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fendre  la  Constitution  et  le  déeret  organique  relatif  au  Corps 
Législatif.  Nous  citerons  une  partie  du  procès-verbal  de  cette 
séance  :  ce  procès-verbal  prouvera,  d'une  part,  la  loyauté  du 
Gouvernement,  qui  n'a  pas  craint  de  le  Jaisser  livrer  à  la  pu- 
blicité, et,  d'autre  part,  la  haute  impartialité  du  président  de 
TAssemblée,  qui,  au  lieu  d'arrêter,  comme  il  en  aurait  eu  le 
droit,  des  critiques  sur  la  loi  fondamentale,  laissa  libre  car- 
rière à  toutes  les  hardiesses  de  la  discussion. 

M.  Audren  de  Eerdrel  fui  le  premier  qui  monta  à  l'assaut; 
iM>usneu6  aèsliendrons  de  citer  son  discours,  dont  les  princi- 
paux arguments  furent  du  reste  reproduits  avec  une  force 
nouvelle  par  M.  de  Montalembert.  Mais,  avffet  de  transcrire 
rallocution  de  l'ancien  pair  de  France,  précisons  le  terrain  du 
débat,  afin  que  le  lecteur  puisse  comprendre  ce  qui  suit. 
L'article  40  de  la  Constitution  nouvelle  dit  :  «  Tout  amen- 

•  dément  adopté  par  une  Commission  chargée  d'examiner 
«  un  projet  de  loi  sera  renvoyé  sans  discussion  au  conseil 
€  d'État  par  le  président  du  Corps  Législatif.  Si  l'amende- 
i  ment  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'État,  il  ne  pourra 

•  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  Législatif.  §  — 
D'un  autre  côté,  le  décret  organique  sur  l'Assemblée  élective 
distingue  enii*e  iG&  lois  ordinaires  et  les  lois  de  finances  :  les 
lois  ordinaires  se  votent  par  articles,  les  lois  de  finances  par 
chapitres  ;  de  sorte  que,  d'après  l'article  54  de  ce  décret,  le 
Corps  Législatif  n'a  que  la  faculté  de  rejeter  tout  un  chapitre, 
pour  répondre  au  rcijet  d'un  amendement  par  le  conseil  d'État. 

Cela  posé,  écoutons  M.  de  Montalembert,  qui  monte  à  la 
tribune  après  une  excellente  réfutation  du  discours  de  M.  de 
Kerdrel  par  l'honorable  M.  Devinck. 

j^cdratt  du  proeè8'i>9rbàl  de  la  sémwe  du  8S  jmn 

«  BIM«  o«Bte  de  M»ttUleiiib#rft  al»  psrole.  Il  commenea  ptr  dé* 
«  otarer  que  son  intenUon  est  d^ntitter^  comme  l'a  fait  M.  de  K^rel» 
«  sof  la  situation  faite  m  Corp»  LégteUrttf  par  le  mécanisme  du  décret 
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organicpie.  n  ne  croit  manquer  de  respect  ni  à  la  nouvelle  Con»-. 

tJlutioD,  ni  au  décret  organique,  en  montrant  les  inconvénients  qui, 
selon  lui,  résultent  du  système  adopté.  Si  on  ne  croit  pas  pouvoir 
laisser  Torateur  s'engager  sur  ce  terrain,  il  gardera  le  silence,  et 
l'on  saura  jusqu'à  quel  point  la  discussion  est  libre.  Si,  au  contraire, 
on  peut  aborder  ce  terrain  loyalement  et  respectueusement,  s*îl 
est  possible  de  dire  d'utiles  vérités,  l'orateur  usera  de  la  parole  qui 
lui  a  été  donnée. 

c  M.  le  Président  fait  observcr  quc  la  discussion  sur  ce  point  ayant 
été  engagée,  et  la  réfutation  des  critiques  qui  ont  été  produites 
n'étant  pas  épuisée,  il  paraît  utile  de  laisser  le  débat  suivre  soa 
cours.  Un  orateur  du  Gouvernement  a  demandé  la  parole,  il  té- 
pomlra  :  M.  le  comte  de  Montalembert  a  la  parole. 

a  M.  le  oemte  â^  Montalembert  répète  que  SOU  intention  est  d'in- 
sister sur  la  situation  faite  au  Corps  Législatif  par  le  décret  orga- 
nique Il  demande  tout  d'abord  qu'on  ne  lui  suppose  pas  l'intention 
de  tendre  d'une  manière  indirecte  au  rétablissement  du  Gouver- 
nement parlementaire.. 11  regrette  ce  gouvernement,  il  l'admire, 
mais  il  ne  tend  pas  à  le  rétablir.  Quant  à  ce  qu'il  appelle  gouverne- 
ment parlementaire,  ce  n'est  pas,  assurément,  ce  qui  a  disparu  le  % 
décembre,  qui  n'était  que  la  souveraineté  d'une  assemblée  sans 
contrôle,  et  qui  n'était  pas  plus  le  gouvernement  parlamentaire  que 
le  despotisme  n'est  la  mooarcbie.  C'est  le  système  qui  avait  été  ap 
pliqué  en  France  de  1814  à  1848,  et  qui,  l'orateur  tient  à  le  dire 
en  présence  de  beaucoup  d'injures  posthumes,  avait  donné  au  pays 

la  liberté,  la  prospérité,  et  la  sécurité  dans  la  paix 

«  L'orateur  se  demande  par  quoi  ce  gouvernement  a  été  actuelle- 
ment remplacé  :  si  c'est,  comme  on  l'a  dit,  par  le  gouvernement  ra* 
présentatif,  il  pense  que  ce  qui  doit  surtout  distinguer  cette  forme 
de  gouvernement,  c'est  un  sévère  contrôle  de  Fimpôt  par  les  man- 
dataires du  pays.  Ce  contrôle  serait  encore  bien  autrement  néces- 
saire sous  un  gouvernement  monarchique  ou  absolu  4ue  sous  un 
gouverneujeut  libre;  or,  selon  l'orateur,  le  gouvernement  gui  régit 
aujourd'hui  la  France  n'est  autre,  en  réalité,  qu'une  monarchie; 
monarchie  temporaire,  élective,  mais  réelle.  Un  tel  gouverne- 
ment, un  gouvernement  absolu  succédant  à  un  gouvernement  libre 
paraît  à  l'orateur  devoir  garanUr  à  la  France  deux  conditions  es 
sentielles  :  une  plus  grande  sécurité,  une  plus  rigoureuse  économie. 
U  sécurité,  l'orateur  y  croit;  l'économie,  U  la  désire  ardemment, 
il  demande  à  y  travailler.  La  situation  financière,  si  elle  n'est  point 
alarmante,  est  du  moins  sérieuse  et  appelle  le  contrôle  des  dépu* 
tés.  Ils  veulent  exercer  ce  contrôle;  la  Constitution  leur  en  recoo* 


—  553  — 

nait  le  droit.  En  &lt»le  peuTent-ils?  C'est  toute  U  question  pour 
l'orateur. 

«  U  demande  à  répondre  immédiatement  à  ce  qui  aurait  été  dit,  que 
déjà  un  besoin  d'opposition  se  fusait  jour.  H  ne  volt  nuûe  part  cet 
esprit  d'opposition.  Il  nie  qu'aucune  plainte  se  soit  produite;  ou 
ne  s'est  pas  encore  plaint  du  décret  réglementaire  qui  prive  le  Corps 
Législatif  de  la  faculté  d'élire  ses  cbefo  et  de  foire  en  quelque  sorte 
connaissance  avec  lui-même  par  le  renouyellementde  ses  bureaux. 
On  ne  s'est  même  pas  plaint  d'une  interprétation  judaïque  du 
décret  sur  la  presse,  qui  interdit,  même  aux  journaux  amis  du 
Gouvernement,  non-seulement  ces  comptes-rendus  passionnés  et 
partiaux  que  le  pays  a  été  beurenx  de  voir  disparaître,  mais  encore 
une  simple  mention  de  tel  ou  tel  lait  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  du 
Corps  Législatif,  comme  si  une  réunion  de  deux  cent  cinquante  bon* 
nètes  gens  pouvait  avoir  quelque  chose  d'indécent  ou  de  factieux.  L'o* 
rateur  dit  que  le  Corps  Légisbitif,  s'abstenant  de  toute  expression  de 
mécontentement,  s'est  borné  à  attendre  la  discussion  du  budget. 
C'était  pour  discuter,  pour  cmitrôler,  pour  voter  le  budget  que  le 
Corps  Législatif  avait  été  élu.  Le  budget  est  venu,  et,  selon  l'ora- 
teur, tout  s'est  trouvé  impossible.  A  cet  égard,  11  veut  se  rendre 
compte  de  ce  qu'est  le  droit  d'amendement,  il  s'étonnerait  qu'on 
en-  eût  peur,  car  amender  eignifle  améliorer.  Comment  alors  pour- 
rait-on  voir  avec  déplaisir  les  députés  améliorer,  dans  l'inlérêt  du 
pays,  telle  ou  telle  mesure  proposée?  Sans  doute,  l'orateur  le  re- 
connaît, il  y  a  eu,  sous  le  régime  parlementaire,  des  intrigues,  des 
coalitions  de  tout  genre;  mais  rien  de  tout  cela  ne  pouvait  être 
imputé  au  droit  d'amendement.  A  supposer  même  qu'en  matière 
de  législation  proprement  dite,  les  amendements  pussent  être 
complètement  écartés,  il  faudrait  encore,  selon  l'orateur,  qu'on 
laissât  subsister  le  droit  d'amendement  dans  la  discussion  du  bud- 
get. Condanmer  les  députés  à  voter  ou  à  rejeter  en  entier  les  cha- 
pitres du  budget,  alors  qu'ils  ne  voudraient  y  apporter  que  des 
modifications  partielles,  c'est  les  mettre  en  (ace  d'une  impossi- 
bilité, c'est  les  réduire  à  cette  obligation  funeste  de  dire  au  Gouver- 
nement :  tout  ou  rien;  situation  que  l'orateur  répute  impolitique  à 
regard  de  toute  espèce  de  projet  de  loi,  mais  qu'il  réprouve  sur- 
tout en  matière  de  finances. 

«  Quant  à  l'intervention  de  MM.  les  conseillers  d'État  dans  le 
nouveau  mode  de  procéder,  l'orateur  reconnaît,  comme  membre  de 
la  commission  du  budget,  que  MM.  les  membres  du  conseil  d'Étal 
se  sont  toujours  montrés  pleins  d'égards  et  de  bienveillance  dans 
leurs  rapports  avec  la  Comn^sslon;  en  tout  ce  qui  était  relations 
personnelles,  l'harmonie  la  plus  pafliite  n'a  cessé  d'exister  entre 
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en  et  les  eoniiiInalreB  dn  GorpB  Légialatir;  inais,  sékm l\Nrat«ar9 
de  grandes  difûcultés  naissaient  de  ce  que  le  conseil  d^État  ne  reoH 
plissait  pas  tes  eontflioiis  intopens^ries  ponr  disoutêr  le  bii(^. 
n  ne  le  prépare  pas,  Il  ne  le  perçoit  paa«  il  ne  le  dépense  pas.  Les 
llinistres,  assistés  do  leurs  chefe  de  senice,  étaient  autrefois  dans 
des  conditions  saHsfaisantes,  lorsqaHls  se  présentaient  devant  la 
eommis&londu  budget;  même  les  plua  médioerea  étaient  au  courant 
de  toutes  les  questions  et  prêts  à  répondre  ssr  tous  les  points.  Lea 
conseitier s  d'^^  au  cootraire,  «tcsngers  à  la  préparatioii.  k  la  per« 
ception  et  à  l'emploi  du  budget,  ne  peuvent  que  reeoitrir  aux  llinis* 
très  et  à  leurs  cbefe  de  service.  L'orateur  voit  ià  une  oompUtationi 
mais  non  pas  un  progrès.  D  pensai  qu^  eaux  ou  trais  séances  cmk* 
sacrées  à  la  préparaiiom  du  budget,  le  ooaieii  d'État  n^  jias  pu  s» 
livrer  à  une  étude  assez  approfondie  ;qu^ii  n'a  pas  pu  non  pto  ap« 
précier  avec  une  complète  maturité,  dans  un  court  examen,  le» 
amendements  qu'avait  si  laborieusement  préparés  la  commissioD 
du  budget.  Présenté  au  conseil  d'État  seul  et  sans  défenseur,  cte-» 
que  amendement  était,  comme  un  délinquant,  muet,  jugé,  coq« 
damné  et  exécuté  sans  désemparer.  Tous  devaient  succomber* 
aussi  c'est  à  peine  s'il  en  a  été  admis  un  sur  dix  ou  douze,  et  ce 
sont  les  plus  iusigniflants  qui  ont  eu  ceMe  cbance  lavorable 


«L'orateur  déclare  que,  dans  la  situation  qui  lui  est  iaite,  son  parti 
est  pris.  C'est  la  dignité  du  Corps  Législatif  qui  le  préooeupe;  û 
rêvait  pour  ce  œtps  une  existence  modeste  et  digne,  un  peu  aoalo* 
gue  à  celle  d'un  grand  conseil  général  de  d^^tement.  G*est  bten^ 
en  effet,  un  grand  conseil  général,  mais  il  est  à  la  merci  du  oonseti 
de  préfecture.  L'orateur  eût  voulu  que  le  Corps  LégisJalif  pût  con* 
trôler  en  liberté  la  gestion  des  bitérêts  matériels,  moraux,  et  sur* 
tout  financiers  du  pays;  mais  la  situation  qu'on  lait  aux  députés 
lui  paraissant  illusoire  et  fausse,  il  refuse  de  s'y  associer.  Il  votera  le 
budget  des  recettes,  parce  qu'il  ne  veut  porter  aucune  atteinte  i 
rimpôt;  mais  il  s'abstiendra  de  voter  le  budget  des  dépaases.  «  •  . 

«  En  finissant,  l'orateur  proteste  de  la  ëneérité  des  intentions  qui 
l'animent.  Qu'on  voie  en  lui  un  booune  d'opposition  ou  de  parti, 
cela  est  impossible;  il  a  véeu  éèi^  sous  trois  gouvememrats,  et 
n'a  contesté  l'origine  et  la  durée  d'aucun;  il  s'est  borné  à  approu«> 
ver  le  bien  et  à  combattre  le  mal  :  or,  U  regarde  cooune  un  mai 
sérieux  l'absence  du  coi^rdle  etrinvolontaire  abaissement  duCoipt 
Législatif;  il  craint  qu'il  ne  naisse  de  là  tôt  ou  tard  de  grandes  dif« 
acuités,  et  que  l'opinion  publique  ne  soit  bca^iée  de  ce  contraste 
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•  entre  deux  cor^  :  l'on  gratiiU  et  éleeUI  qa\  âenande  dce  éeono* 
«  mies;  PiwU:8  rétrilmé  et  amoTibie,  qfâ  les  repouase.  Quant  au 
«  GooTernenient  actuel,  roraUiir,.  bien  loin  de  rattaquer,  l*a  dé- 
«  fendu,  et  cela,  dans  un  temps  où  U  pouvait  y  avoir  plos  de  nié* 
«  lite  à  le  défendre  qu'il  n'y  en  aurait  anjourd'bui  à  lui  accorder  un 
«  vote  sUencieux;  il  l'a  défiend«  contre  l'ingratitude  et  l'injustice  des 
«  partis,  il  voudrait  le  défendre  aujourd'hui  eontre  les  entraînements 
«  de  la  victoire  et  les  dangers  delà  toute-puissance;  il  voudrait  sur- 
«  tout  défendre  le  Corps  Législatif  contre  une  pditicpie  de  découra- 
«  gement  et  d'abandon  de  soi*mème*  Il  sait  qu'on  ne  le  suivra  pas 
«  aujourd'hui  dans  son  abstention;  mais  comme  la  Chambre  possède 
«  en  elle  les  vraies  conditions  de  rindépendance,  Is  gratuité  ^  Télec* 

•  tion,  il  est  persuadé  que  tôt  ou  tard  elle  voudra  résister  à  cette 
«  fausse  situation,  à  ces  ûcttons  dangereuses;  alors  sans  doutOi  elle 
«  ne  lui  reprochera  pas  de  l'avoir  devancée.  » 

Après  Tattaque,  la  défense  ;  après  la  critique,  rapologîe. 
Ecoutons  maintenant  le  commissaire  du  Gouvernement. 

«  M.  de  Pariea,  président  de  la  secUon  des  finances  an  conseil 
«  d'Etat.— Après  avoir  remercié  M.  de  Montalembort  des  termes  dans 

•  lesquels  il  s'est  exprimé  sur  l'intervention  personnelle  des  membres 
«  du  conseil  d'Etat  dans  les  travaux,  de  la  Commission  du  budget,  il 
«  s'attache  à  répondre  aux  critiques  diverses  élevées  contre  le  nou- 
«  veau  système  d^xamen  établi  par  la  Constitution  ;  car,  selon  l'ho- 
«  norable  Commissaire  du  Gouvernement,  c'est  moins  la  loi  de  fi- 
«  nances  que  le  décret  organique  des  travaux  législatifs,  c'est  àrdire 
«  la  Constitution  elle-même,  qu'on  a  mise  en  discussion  dans  les  dis^ 
«  cours  que  le  Corps  Législatif  vient  d'entendre.  On  s'est,  en  réalité» 
«  attaqué  à  l'article  40  de  la  Constitution,  et  à  l'article  d4  du  décret 
«  organique.  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  fait  observer  que 
«  si  la  Constitution  a  exigé  désormais,  pour  la  discussion  des  lois,  le 
«  concours  du  Corps  Législatif  et  du  conse  1  d'Etat,  attribuant  au  pre- 
«  mier  le  vote  souverain  sur  le  principe  même  des  projets  de  lois  qui 

•  lui  aant  apportés,  et  partageant  entre  les  deux  Corps  l'examen  des 
■  détails  et  des  amendements,  ce  sytitème  nouveau  est  né  des  abus 

•  delà Uberté  UUmUée  laissée  aux  anciennes  Assemblées  en  matière 
c  d'amendements.  Cette  liberté,  en  effet,  donnait  lieu  trop  souvent 
«  aux  surprises  de  discussions,  et  arrivait  à  défigurer,  par  l'adoption 
«  d'amendements  improvisés,  la  pensée  même  des  projets  de  lois. 
«  Avuit  d'attaquer,  comme  on  vient  de  le  faire,  le  système  nouveaVi 
«  temporaire  peut-être,  il  faudrait  l'avoir  pratiqué  sérieusement.  Oh 
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c  ne  serait  pas  réduit  alors  à  cette  condnsion  négatire  et  IQogf  que  : 
«  Voter  le  budget  des  recettes  et  rejeter  le  budget  des  dépenses. 

«  La  dignité  do  Corps  Législatif  et  de  ses  Commissions  est  blessée, 
«  a-t-on  dit»  puisqu'U  ne  leur  serait  plus  permis  de  s^éciairer  compté- 
«  tement.  11.  le  Commissaire  du  Gouvernement  fait  appel suree  point 
«  à  la  loyauté  de  la  Commission  du  budget  :  quelles  explications,  quels 
«  renseignements  a-t-eile  demandés  sans  les  obtenir  du  Gouverne- 
«  ment?  Le  rapport  de  la  Commission  ne  témoigne-t-il  pas  d'un  exa- 
c  men  étendu?  Et  si  des  travaux  rapides,  qu^expligue  Tétat  avancé 
«  de  la  session,  ont  donné  sur  quelques  points  des  résultats  aussi  se- 

•  rieux,  n^est-il  pas  permis  de  croire  que  dans  les  sessions  procbainesy 
«  où  Ton  aura  plus  de  temps  pour  préparer  le  budget,  on  fera  mieux 
«  encore? 

«  Quant  à  ce  qui  a  été  dit  des  amendements  de  la  Commission  arilr 

•  vant  sans  défense  devant  le  conseil  d'Etat,  M.  le  Comoiissaire  du 
«  Gouvernement  demande  si  la  pensée  et  les  nK)ti&  de  ces  amende- 
«  ment3  ne  sont  pas  tout  naturellement  exposés  au  conseil  d'Etat  par 
«  ceux  de  ses  membres  qui  ont  conféré  avec  la  Commission.  .  .  • 

«  Si  la  Constitution  froisse,  comme  le  dit  11.  de  Montalembert,  les 
«  habitudes  du  pays,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  demande 
«  qu'on  veuille  bien  dire  ce  qu'on  propose  d'y  substituer.  Veut-on 
«  revenir  à  l'ancienne  liberté  d'amendement  en  matière  de  finances? 
«  Biais  ce  serait  le  renversement  de  la  Constitution  même,  et  le  retour 
m  au  système  de  la  souveraineté  parlementaire,  aboutissant  bientôt 
«  peut-être  encore  à  la  démagogie,  à  des  votes  de  surprise  comme 
«  celui  qui,  en  1849,  supprima  inopinément  l'impôt  sur  les  boissons. 

«  Ce  régime  de  la  souveraineté  parlementaire  et  démocratique  en 
«  même  temps,  le  pays  l'a  vu  à  l'œuvre  dans  ces  dernières  années; 
«  quel  en  a  été  le  résultat  ?  la  diminution  de  la  fortune  pubUque.  Cette 
«  Constitution  nouvelle  qu'on  attaque,  quels  en  ont  été,  au  contraire, 
«  les  fruits?  La  fin  de  l'anarchie,  l'accroissement  des  revenus  du  Tré- 
«  sor,  l'élévation  du  cours  des  fonds  publics.  Le  pays,  dans  son  pa- 
«  triotisme,  a-t-il  hésité  à  sacrifier  ce  qu'on  appelle  ses  habitudes  à 
«  la  crainte  de  dangers  redoutables  ?  Que  le  Corps  Législatif  examine 
«  patriotiquement  aussi  sa  situation;  au  prix  de  quelques  habitudes 
«  froissées,  il  voudra  avoir  sa  part  dans  cette  grande  œuvre  de  répa» 
«  ration  sociale,  et,  avant  d'attaquer  la  Constitution,  il  se  rappellera 
«  que  son  auteur  a  sauvé  à  la  fois  la  paix  et  la  fortune  de  la  Firauce.  » 

Voici  maintenant  M.  Stourm,  un  autre  conseiller  d*État^ 
qui  appuie  de  Tautorité  de  sa  parole  la  réplique  de  M.  de 
Parieu. 
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«  M.  Stoorai,  Commissaire  du  Gonyemement,  regrette  de  Toir 
mettre  la  Constitution  en  cause  dans  ce  débatt  et  de  l'entendre  con- 
damner. Le  pays»  qui  veut  Tordre  et  le  travaU,  et  qui  en  jouit  sous 
cette  Constitution,  la  trouTO  lionne.  QwUes  sont  donc  les  libertés 
qu'elle  a  supprimées? 

«  La  liberté  de  la  parole?  Cette  discussion  elle-même  serait  une 
réponse  suffisante.  —  La  liberté  d^examen  ?  Mais  la  Commission  n'a- 
t-elle  pas  obtenu  tous  les  renseignements  qu'elle  a  demandés,  et 
son  rapport  n'atteste-t-U  pas  des  études  sérieuses?^  La  liberté 
d'amendement  ?  C'est  sur  ce  point  qu'a  porté  la  critique.  On  oublie 
trop  les  abus  de  l'ancienne  liberté  :  grâce  aux  restrictions  qui  y  ont 
été  apportées,  le  pays  obtiendra  enfin  des  lois  dont  toutes  les  par- 
ties seront  bomogènes,  et  dont  l'économie  ne  sera  plus  troublée  par 
des  votes  de  surprise.  Il  semble  que  les  orateurs  qu'on  rient  d'en- 
tendre se  soient  trompés  de  date  et  d'enceinte  :  la  place  naturelle 
de  ces  discours  était  dans  l'ancienne  salle  des  assemblées  précé- 
dentes. 

«  M.  de  Monudembert  fait  Observer  que,  dans  la  salle  et  à  l'épo- 
que dont  on  parle,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Êûaait  d^ 
l'opposition. 

«  BK.  le  OeniBUMÎre  àm  Oomrevaement  répond  que,  dans  Pan- 
cienne  salle  et  à  l'époque  à  laquelle  il  a  fait  aUusion,  il  y  avait  une  as- 
semblée souveraine  qui  élaborait  une  Constitution,  tandis  qu'aujour-r 
d'bui  il  y  a  une  assemblée  qui  a  prêté  serment  à  une  Constitution. 
11.  le  Commissaire  du  Gouvernement  jyoute  que  ce  n'est  pas  devant 
le  Corps  Législatif,  mais  devant  le  Sénat  que  les  réclamations  qui  se 
sont  élevées  contre  la  Constitution  pourraient  être  portées,  aux  ter- 
mes de  la  Constitution  elle-même. 

«  M.  le  ooibu  de  oiuwielonp-iie«b«t,  rapporteur,  dit  qu*il  ne  peut 
laisser  sans  réponse  les  paroles  de  M.  le  Commissaire  du  Gouverne* 
ment.  L'bonorable  H.  Stourm  s'est  mépris  sur  le  sens  des  discours 
qui  ont  été  prononcés.  Une  s'agit  point  de  modifier  la  Constitu- 
tion. Le  Corps  I^islatif  n'oublie  pas  le  rôle  modeste  qui  lui  a  été 
attribué  dans  nos  institutions  nouvelles  ;  il  ne  cberche  point  à  eu 
sortir.  Mais  il  se  rappeUe  aussi  cette  pensée  de  l'Empereur,  repnn 
duite  dans  le  préambule  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852^ 
qu'une  Constitution  est  l'œuvre  du  temps,  et  qu'on  ne  saurait  lais- 
ser une  trop  large  voie  aux  améliorations.  C'est  de  la  môme  pensée 
qu'il  s'est  inspiré  dans  son  rapport,  ainsi  que  M.  de  Montalembert 
dans  son  discours. 

«  M.  le  Rapporteur  termine  en  se  plaignant  qn^on  ait  calomnié  les 
«  intentions  de  la  Commission,  n  proteste  de  la  loyauté  et  de  la  mo- 
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«  dintion  de  eette  GommiMioa»  etil  dit  qa»  si  diaqœ  ^oque  a  ses 
«  ultras,  les  modérés  oui  pour  eux  Taveair  et  la  cooscieiiee  publ^pie.  - 

A  la  dlatioa  préeédente,  qui  Imase  Yoûr,  sons  la  réserve  ap- 
parente des  paroles,  ramertume  de  la  pensée  et  le  dénigre- 
ment systématique,  nous  n'en  ajouterons  qu'une  autre,  ex- 
traite du  procès-verbal  de  la  séance  du  24  juin,  où  fut  vive- 
ment discutée  la  eréatioD  du  Minîalière  de  la  polioe  géoéraie  ; 
création  qui  eut  pour  adversaire  passienné  M.  le  duc  d'Uzès, 
et  pour  avocat  chaleureux  et  habile  M.  Bonjean. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séanct  du  21  juûi. 

«  M.  le  d«o  dUsèt  annonce  Tintention  dMnsister,  au  nom  de  la  Com- 
«  mission,  pour  le  rejet  du  chapitre  relatif  aux  frais  d'InspecUon.  A 
«  ses  yeux,  deux  questions  sont  ici  à  examiner  :  une  situation  finan- 
«  cière,  et  une  question  de  haute  moralité-  La  première  lui  par^tsim- 
«  pie  :  la  Commission  ne  saurait  être  accusée  d'opiniâtreté,  et  elle  a 
«  fait  bon  marché  de  plusieurs  de  ses  propositions  ;  mais  elle  croyait 
«  être  pieinenent  dans  le  vraieo  disant  :  la  eréatlon  d'un  nouvel  or- 
«  dre  de  fouctiounaires  est  chose  grave.  Quand  un  employé  nouveau 
€  est  introduit  dans  une  administration,  il  grève  non  pas  accidentel- 
«  leraent,  mais  iadéflniment  le  budget;  il  y  a  donc  on  intérêt  sérieux 
«  &  ne  pas  laisser  passer  inaperçue  une  augmentation  de  personnel. 

c  La  Commission,  selon  Torateur,  a  vu  dans  les  inspecteurs  gêné- 
«  raux  de  poKce  des  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  devant  recevoir 
«  un  ti-ailement  de  15,000  francs,  plus  10,000  francs  enriron  de  frais 
à  de  bureau,  assimilés  tm&u  pour  le  rang  asx  piétels.  D  y  avait  là 
«  une<|«estlon  budgétaire  iroportttite,  et  la  Commission  s'est  décidée 
«  à  proposer  à  11  Chambre  le  rejet  du  chapitre. 

«  A  regard  de  la  question  de  moralité,  i'oratonr  se  demande  s'tt 
«  n'est  pas  vrai  que  ce  mot  de  police  soit  loin  d'être  populaire  en 
«  France.  Si  Ton  se  reporte  à  la  police  de  l'Emphre,  on  doit  reconnaître 
«  que  c'est  là,  selon  Torateur,  un  fâcheux  souvenir  d'une  gloriense 
«  époque.  Mais  il  y  avait  ao,tre  chose  encore  à  considérer;  la  Com- 
«  mission  voyait  dans  la  nouvelle  création  une  institution  dispen- 
•  dieuse,  chargeant  lourdement  le  Trésor»  et  dont  elle  ne  s'expliquait 
«  pas  coinplètement  le  oavactère- 

«  EUe  ne  pouvait  se  défendre  de  prévohr  des  lattes  |Aus  ou  moins 
«  prochaines  entre  deux  Ministères;  elle  voyait  enfin  quelque  chose 
«  de  déplorable  dans  cette  situation  d'une  administration  obligée  de 
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cadiertoat  ee  qifdlefett.  Siii8  doote,  U  jb,  une  pcAlte  très-ntHe^  el 
les  services  qu'elle  rend  ne  soot  pas  mécoonus;  mais  une  poUoa 
qui  aurait  inévitablement  recours  à  des  investigations  tracassières, 
et  quiy  au  lieu  de  protéger  ia  séeurité  des  oétoyens,  ne  ferait  guère 
que  la  troubler^  ae  seoit  pas  aussi  digne  d'intérêt.  Or,  le  Gouver- 
nement, selon  l'orateur,  a  bien  expliqué  qu'il  y  avait  deux  polices  : 
Pane  d'ordre  et  de  sàreté,  l'autre  toute  politique;  que  cela  était 
de  toute  néeeasité,  attendu  qu'il  lui  importait  de  savoir  comment 
ses  ordres  étaieiit  exécutés  partout,  comment  ses  fonctionnaires 
remi^ssaient  ieur  devoir.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  voici  de 
longues  années  que  ie  pouvoir  fonetioune  sans  Ministère  de  ia  po- 
lice générale.  La  msyorité  de  la  Commission  a  ia  conviction  que 
l'on  eut  pu  s'en  passer  encore;  elle  a  cru  qu'il  y  avait  dans  cette 
adniinisUration  quelque  chose  qui  rappelait  de  mauvais  jours. 
«  A  cet  égard,  rbonorabie  membre  se  souvient  que  la  police  poli- 
tique n'est  pas  une  création  nouvelle.  Tacite  la  caractérisait  en 
disant  :  EUam  muta  cUque  inania  tecta  et  parietes  circumspec' 
tabantur^  Et  Tacite  parlait  ainsi,  quand  les  meilieurs  citoyens  de 
Rome  gémissaient  dans  Texil . 

«  L'orateur  ajoute  qu'il  a  la  etnviction  de  parler  en  défenseur  de 
Phonnëteté  du  pays  et  de  sa  dignité,  quand  il  se  prononce  contre 
la  création  d'un  Ministère  de  la  poMce  générale.  Cette  administra- 
tion a  existé  sous  l'Iîmpire;  elle  a  existé  aussi  pendant  les  premières 
années  de  la  Restauration*  i^'orateur  se  demande  quand  ce  Minis- 
tère a  été  supprimé;  c'est  à  une  époque  de  triste  mémoire,  c'est 
lorsqu'un  Ûls  de  France  a  été  assassiné;  funeste  coïncidence,  qui,  se- 
lon l'orateur,  aurait  fait  dire  à  un  éloquent  écrivain  que  ie  Ministère 
de  la  poUco  générale  était  tombé  dansie  sang.» 

Après  deux  bons  discours  de  M.  le  baron  Mercier  et  de 
iVr.  Momner  de  la  ^zeranne,  M*  Bcmjean  prend  la  parole. 

«  M.  Bo^amiy  président  de  section  au  conseil  d'État,  commissaire 
«  du  Gouvemement.  —  L^ateui  déclare  qu'il  ne  peut  voir,  dans  la 
«  proposition  de  la  OommissloB,  une  question  d'économie  :  l'écono- 
«  mie  discute  les  chiffres,  elle  ne  supprime  pas  les  institutions.  Or, 
«  la  Comttttssiona-I^lâle,' après  exanen,  proposé  des  réductions  sur 
«  les  crédits  aioués  aut  Inspecteurs  généraux  de  police?  Non,  elle  a 
c  attaqné  la  création  elle  même  comme  un  rouage  inutile,  qui  peut 
c  devenir  dangerenx.Aujourd'bui,  l'attaque  a  porté  sur  les  inspecteurs 
«  généraux;  demain,  sans  doute,  elle  sera  dirigée  contre  le  Ministère 
«  de  la  police  générale.  M.  le  ComniBsaire  du  Gouvemement  croit 
«  donc  utile  de  vider  dès  aojourd%«i  cette  queOioa. 
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«  n  lui  semble  qu'en  empruntant  une  citation  à  Tacite,  M.  le  due 
d'Uzès  a  confondu  la  terreur  avec  la  sécurité.  Quant  à  ce  qui  a  été 
dit  du  souvenir  d'un  exécrable  attentat,  rorateur  rappelle  que  le 
Ministère  qu'occupait  M.  le  duc  Dccazes  n'a  pu  être  supprimé  à 
l'occasion  de  la  mort  du  duc  de  Berry,  assassiné  en  1820,  puisque 
cette  suppression  avait  eu  lieu  en  1818. 

«  Mais,  écartant  ces  souvenirs,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement 
se  demande  d'où  viendrait  l'opposition  qui  serait  faite  à  l'institu* 
tlon  de  la  police  générale.  La  pi^ice  n'e»t  pas  populaire  en  France, 
dit-on.  L'orateur  se  rappelle,  en  effet,  que  les  attaques  contre  la 
police  étaient  autrefois  le  thème  fi&vori  de  l'opposition.  Mais  U  n^ 
a  plus  aujourd'hui  d'opposition  systématique,  onie  dit,  et  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  le  croit  sincèrement.  H  est  impos- 
sible, en  effet,  de  n'être  pas  d'accord  sur  l'immensité  du  péril  qu'a 
couru  la  société,  et  sur  la  nécessité  d'une  défense  énergique. 
«  Ce  n'est  pas  l'orateur  qui  contestera  les  grands  résultats  de  l'acte 
héroïque  du  2  décembre;  mais  les  tronçons  du  monstre  ne  peuvent- 
ils  chercher  à  se  rejoindre?  Quand  il  s'agit  de  l'anarchie,  on  n'est 
jamais  assez  sûr  qu'elle  soit  bien  réellement  morte;  il  faut,  lors- 
qu'elle est  debout,  l'attaquer,  la  frapper,  la  frapper,  quand  elle  se 
met  à  genoux;  quand  elle  est  à  terre  la  frapper  encore,  jusqu'à  ce 
que  sa  mort  soit  bien  cerUine;  et  puis  se  tenir  en  garde  contre  les 
résurrections.  A  une  époque  où  le  génie  du  mal  a  oi^ganisé  dans 
des  proportions  si  puissantes  et  si  nouvelles  les  moyens  d'attaque 
et  de  destruction,  la  société  doit,  elle  aussi,  organiser  de  nouveaux 
moyens  de  défense  et  de  salut. 

«  L'orateur  reconnaît  qu'on  ne  conteste  pas  cette  nécessité;  mais 
lorsqu'U  faut  passer  de  la  théorie  à  l'application,  U  volt  les  pr^n- 
gés,  les  répugnances  s'éveiller.  La  nouveauté  même  des  moyens  de 
défense  qui  ont  été  organisés  devient  une  cause  dlncertitudes  et 
de  détlances.  On  évoque  les  souvenirs  du  passé,  on  parle  des  an- 
ciennes prisons  d'Etat,  de  la  suppression  de  la  liberté  individuelle. 
M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  reconnaît  que  l'institution  du 
Ministère  de  la  police  générale  a  pu  être  autrefois  contemporaine 
d'actes  arbitraires,  et  il  trouve  dans  ces  souvenirs  une  explication 
de  l'impopularité  de  la  police  ra  France. 
«  Mais  11  demande  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  l'ancienne  Institu- 
tion du  Ministère  de  la  police  générale  et  la  nouv^le.  Les  citoyens 
ne  conservent-ils  pas  Uitactes  ao^ourd'hui  toutes  les  garanties  des 
lois?  La  justice  ne  reste-t-elle  pas  seule  chargée  de  détenir  et  de 
Juger  ?  U  police  ne  fait  que  surveiller. 

«  M  le  Conseiller  d'Etat  recherche  ce  qu'est,  en  réalité,  le  Mlnistiro 
«  de  lapoUoegétiérale.  nyadansceMinUtèledeuxdiosesquIi  ne 
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laul  pas  confondre»  Pane  trto-ancienne,  Tantre  tonte  nouveUe;  la- 
quelle exciterait  la  défiance?  La  chose  ancienne,  c'est  la  police  de 
sûreté  générale  proprement  dite,  celle  qui  surveille  les  crimes,  qui 
a  rœll  ouvert  sur  tous  les  éléments  impurs  de  la  société,  qui  em- 
ploie des  agents  secrets,  Institution  légitime,  incontestée,  qui  n'est 
pas  une  arme  nouveUe  aux  mains  de  la  société,  qui  a  toujours  fi- 
guré dans  les  budgets  de  la  France,  et  dont  Camille  Jordan  repous- 
sait la  suppression,  parce  qu'il  n'y  voyait  pas  un  acte  de  verta, 
mais  un  défaut  de  prudence. 

«  Mais  au-dessus  de  cette  police  ancienne,  il  y  en  a,  selon  Fora- 
teur,  une  nouvelle  qui  répond  à  un  nouveau  besoin.  A  côté  du  dan- 
ger des  conspirations  et  des  complots,  danger  matériel.  Immédiat 
et  en  quelque  sorte  brutal,  il  existe  un  autre  danger  plus  redouta- 
ble encore  pour  un  gouvernement,  celui  du  désaccord  entre  les 
populations  et  lui  :  désaccord  qui  n'est  d'abord  qu'un  dissenti- 
ment sourd,  qui  s'empreint  bientôt  de  passion,  abouti  t.  à  la  haine, 
et  finit  par  laisser  le  Gouvernement,  au  jour  des  crises,  dans  un 
isolement  et  un  abandon  où  il  succombe.  Ces  exemples  mémorables 
que  présente  notre  histoire  ne  pouvaient  pas  être  perdus  pour 
le  Gouvernement. 

«  Emanation  du  vœu  national,  il  ne  veut  gouverner  que  selon  le 
vœu  national;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  connaisse  fidèlement,  en 
quelque  sorte  jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  sentiments,  les 
opinions,  les  vœux  du  pays;  c'est  dans  ce  but  qu'a  été  créé  le  Mi- 
nistère de  la  police  générale.  Ce  n'est  point  une  inquisition  conlro 
les  personnes  (le  petit  nombre  des  inspecteurs  en  exclut  l'idje., 
mais  une  sorte  d'enquête  permanente,  ouverte  au  sein  du  pays 
pour  que  le  Gouvernement  puisse  éclairer  l'opinion  si  elle  s'égare, 
ou  rectifier  lui-même  sa  marche,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  indica-* 
tions  du  sentiment  public. 

«  Tel  est  le  vrai,  le  seul  caractère  de  l'institution  nouvelle  du  Mi- 
nistère de  la  police  générale,  caractère  si  nettement  défini  par  le 
Prince  Président  lui-même,  dans  la  lettre  qu'il  adressait,  le  30  jan- 
vier dernier,  an  Ministre  de  la  police  générale. 
«  L'orateur  demande  si  l'ancienne  organisation  pouvait  suffire  à  une 
pareille  tâche.  Il  ne  peut  l'admettre.  Assurément,  les  Ministres  el  les 
préfets  ne  manquent  ni  de  zèle,  ni  de  lumières  ;  mais  les  iona 
humaines  ont  des  bornes.  Un  seul  homme  ne  peut  suffire  à  des  de- 
voirs trop  multipliés.  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  cite 
comme  exemple  l'impossibilité  où  se  trouvait  quelquefois  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  absorbé  par  tant  de  soins,  de  donner égalem on: 
son  attention  à  toutes  les  parties  des  services  si  nombreux  qui  lui 
étaient  confiés.  S'il  voulait  s'occuper  activement  d'administration. 

2% 
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I  de  ttyyait  oMfgé  d'iAwidonner  à  un  eMée  mrffUB  la  dlrMkin 
de  la  police  générale  ;  s*ll  voulait  s*y  consacrer  lui-même,  il  agitait 
qu^H  manquait  ailleurs.  Il  en  était  ainsi  des  préfets,  au  milieu  de 
leurs  attributions  si  diverses.  L'orateur  «}oute  que  d'ailleurs  la 
conception  et  Pexécuflon  ont  leurs  enfraÎBemenls.  On  se  passionne 
pour  son  omyre,  on  s'anime  à  la  lutte,  onânit  souvent  par  s'aveugler 
solHnéme. 

«  Ainsi,  au  dire  de  Porateur,  la  veille  de  Pévènement  de  1S30  et 
de  1848,  les  préfets,  dans  leur  correspondance,  se  faisaient  les  plus 
étranges  mutions. 

«  Partant  de  cette  vérité  d^xpérience,  le  Prtoee  a  voulu  un  Minis- 
tre de  la  police  générale  et  des  agents  qui,  étrangers  à  la  coneepûoa 
et  à  l'exécution  des  actes  du  Gouvernement,  pussent,  sans  être  dis- 
traits par  d'autres  soins,  étudier  avec  calme  et  impartialité  l'effet 
de  ces  actei  sur  les  populations.  Ils  n'administrent  rien;  fi  ne  peut 
donc  J  avoir  conflit  entre  eux  et  1^  autres  autorités. 
<r  M.  lo  Commissaire  du  Gouvernement  (fit  que  tel  est,  en  réalité, 
le  rôle  qu'ont  à  remplir  les  inspecteurs  généraux  de  police  envoyés 
dans  les  départements. 

«  L'orateur  demande  qui  pourra,  après  cet  exposé»  soutenir  qtfif 
n'y  a  pas  dans  cette  création  une  pensée  noble  et  patriotique.  On 
objecte  que  les  inspecteurs  généraux  ont  été  fï-oidement  accueOli; 
dans  quelques  dépcôtements,  que  le  silence  se  Mi  autour  d'eux,  e€ 
que  dès  lors  ils  ne  peuvent  transmettre  au  Gouvernement  aucun 
renseignement  utile  —L'orateur  demande  comment  on  a  pu  se 
former  une  opinion  à  cet  égard,  si  on  n'a  été  à  même  de  comparer 
la  correspondance  des  nouveaux  fbncttonnaires  avec  des  rapports 
émanés  d'autres  agents  de  l'autorité  ;  il  craint  que  les  auteurs  de 
l'objection  ne  ressemblent  à  des  juges  qui  prononceraient  sans  avoir 
vu  les  pièces  du  procès.  Quand  il  serait  vrai,  dtSkiUeun,  dans  tme 
certaine  mesure,  que,  par  suite  des  préjugés  et  des  souvenirs  dont 
on  a  parlé,  l'accueil  fait  à  res  nouveaux  fonctionnaires  tHi  d'abord 
empreint  de  quelque  méfiance,  M  le  Commissaire  du  6ou voue- 
ment ne  pourrait  voir  dans  ce  fait  autre  cbose  que  des  difQcallét 
de  premier  établissement. 

€  Que  l'expérience  se  fasse,  et  les  populations  ne  tarderont  pas  i 
ressentb*  llnfluence  protectrice  d'une  Institution  dont  on  a  pu  mi^ 
connaître  d'abord  le  vrai  caractère. 

c  L'orateur  ajoute  que  l'expérience  est  loiu  d'être  taMe.  C'est  dans 
les  mois  de  février  et  de  mars  que  les  inspecteurs  généraux  de  po» 
lice  ont  été  nommés.  L'institution  n'a  donc  que  trois  mois  d'exia* 
tence.n  serait,  par  conséquent,  téméraire  de  la  juger  dès  aujourd'hui. 
«  L'orateur  déclare  en  appeler  du  jugement  trop  prompt  de  U  Com- 
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m  mlg^eBy  4  la  sagesse  de  ^Assemblée.  Qoeod  le  Goa^Fememeiit  de- 
«  mande  la  vérité,  TAsseroblée  ne  lui  refusera  pas  le  moyen  de  la 
«  connaître.  L'orateur  termine  en  déclarant  que  le  Gouvernement  se- 
«  rait  d'ailleurs  le  premier  à  absndonner  sa  eréatlen  sî,  répreuve 
•  fyfe^iilareeoomissailéMgerviseu  • 

En  présence  de  ce  remarquable  discours,  qui  produisit  sur 
l'Asseoibiée  une  impression  décisive,  la  Commission,  par  For- 
gane  de  AI.  Ghassdoup^jauiMitj  son  rapp#r(etir,  dédarifc  ne 
pas  insister  pour  le  rejet  du  cilapifré  9  rdadf  snn  frais  dlns- 
pection  du  Ministère  de  la  police  géoéraley  chapitre  mt 
lequel  la  Commission,  avait  d'aberd  cm  devoir  concentrer 
se&  colères,  et  qui  fut  adopté  par  la  Chambre. 

lie  second  Incident,  qui  énrot  ropisàNi  publique  pendant  la 
session  dernière  du  Corps  Législatif,  porta  hautement  témoi- 
gnage de  la  déférence  du  Gouvernement  de  décembre  pour 
les  légitimes  manifestations  du  sentiment  national.  —  Ra- 
contons Tîncident  en  peu  de  mots. 

Dans  la  séance  du  12  juin,  le  Président  de  TAssemblée 
Législative  donnait  connaissance  à  la  Chambre  d'un  projet 
de  loi  renfermant  diverses  dispositions  additionnelles  au  pa- 
ragraphe II  du  titre  I«'  du  projet  de  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1853,  et  relatif  :  —  l©  à 
nne  nouvelle  évaluation  des  droits  proportionnels  d'enregis- 
trement sur  certaines  transmissions  dimmeubles  ;  2*  à  Télé- 
vation  du  droit  de  consommation  sur  falcool  ;  3<^  à  un  impôt 
a«r  k  papier  ;  V  à  un  impôt  sur  les  voit^u*es^  les  chevaux  e^ 
les  chiens. 

Le  projet  de  loi  proposait  :  —  En  ce  qui  concerne  les  droite 
de  raulatlon,  de  muitipUer  par  S&  ou  par  12  l|ât  au  lieu  de 
20  et  de  10,  dans  tous  leç  .dL»  eu  le  revenu  sert  à  déterminer 
la  valeur  des  immeubles  pour  Ie])aieaient  du  droit  ^-^En  ce 
qui  concerne  Talcool,  de  fixer  à  45  fr.  en  principal  le  droit  de 
consommatioti  par  chaque  hectoBtre;  -^  Eh  ce  qui  concerne 
ie0  papiers  et  cartone,  d^étaMirim  impôt  sur  eux,  impôt  fixé 
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à  10  centimes  par  kilogramme  pour  les  papiers  cl  cartons  ne 
pouvant  servir  qu'aux  emballages,  et  à  25  centimes  pour  tous 
les  autres  papiers;  —  En  ce  qui  concerne  les  voilures  (mais 
seulement  les  voitures  de  luxe),  le  projet  de  loi  proposait  la 
création  d'un  droit  annuel  selon  les  proportions  suivantes  : 

VoiCoret      YoUore* 
à  4  toum.    à  a  roses. 

A  Paris 120  60  fr. 

Dans  les  communes  d'une  population  ag- 
glomérée de  50,000  habitants  et  au-dessus.  90  45 

De  10,000  habitants  à  50,000 60  30 

De  3,000  habitants  à  10,000 30  15 

Au-dessous  de  3,000  habitants 20  10 

Plus  un  droit  fixe  de  50  francs  pour  chaque  voiture  por- 
tant des  armoiries. 

Enfin,  le  même  projet  de  loi  demandait  rétablissement  d'un 
droit  annuel  de  5  francs  par  tète  sur  les  chiens  de  toute  es- 
pèce, à  l'exception  des  chiens  d*aveugles  et  de  ceux  qui  sont 
employés  à  la  garde  et  à  la  conduite  des  troupeaux.  Quant 
aux  chevaux  (chevaux de  luxe  seulement,  c'est-à-dire,  de  même 
que  les  voitures,  non  employés  à  des  transports  de  marchan- 
dises, ni  à  aucun  travail  d'agriculture,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie), le  projet  de  loi  proposait  de  créer  un  impôt  égale- 
ment annuel  établi  sur  l'échelle  suivante.  : 

A  Paris 60fr. 

Dans  les  communes  de  50,000  habitants  et  au- 
dessus  •  (k5 

De  10 ,000  habitants  à  50 ,000 30 

De  3,000  habitants  à  10,000 15 

Au-dessous  de  3,000 10 

Parmi  toutes  ces  propositions,  nous  devons  reconnaître 
qu'une  seule  fut  favorablement  accueillie  par  l'opinion.  —  Les 
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droits  actuellement  existants  sur  Falcool  ainsi  que  sur  les 
actes  et  mutations  paraissaient  suffisants,  et  rien  ne  semblait 
motiver  l'aggravation  de  ces  charges.  —  L'Impôt  sur  le  pa- 
pier parut  une  invention  malencontreuse,  hostile  à  la  diffusion 
des  lumières  et  aux  droits  de  Fintelligence  humaine. — Quant 
à  celui  dont  le  projet  de  loi  frappait  les  voitures  et  les  che- 
naux de  luxe,  c'était  une  imitation  de  ce  qui  se  pratique 
depuis  longtemps  avec  succès  en  Angleterre  et  en  Belgique  ; 
c'était  même,  comme  le  disait  l'exposé  des  motifedu  Gouverne- 
ment, un  retour  à  l'essai  déjà  fait  en  France  de  1795  à  1806. 
Au  premier  aperçu,  cette  pensée,  qui  allait  demander  de  nou- 
veaux sacrifices  à  la  richesse  seulement,  et  à  ce  qu'on  appelle  * 
le  superflu  j  fut  approuvée  et  n'excita  aucun  étonnement  de  la 
part  d'un  Gouvernement  si  plein  de  sollicitude  pour  les  clas- 
ses souffrantes  ;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  alit  recon- 
naître que  la  pensée  était  plus  séduisante  que  juste,  et  qu'elle 
allait  peut-être  à  rencontre  du  but  qu'elle  se  proposait.  — 
D'abord,  dit-on,  la  chose  projetée  a  été  déjà  tentée  une  fois, 
comme  vous  le  reconnaissez  dans  votre  exposé  de  motifs,  et 
elle  n'a  pas  réussi  :  et  puis,  ajouta-t-on,  c'est  très-bien  de  Arap- 
per  sur  le  luxe,  mais,  dans  l'intérêt  même  du  pauvre  et  des 
classes  laborieuses,  il  ne  fhut  pas  aller  trop  loin  :  à  quoi  ser 
virent  donc  vos  taxes  somptuaires?  Qu'y  gagnera  l'ouvrier,  si 
le  riche,  découragé  par  les  exigences  du  fisc,  supprime  ses 
voitures  et  diminue  la  source  du  travail?  —  De  ces  impôts 
nouveaux  ou  exhumés,  le  seul,  comme  nous  l'avons  constaté, 
qui  fut  l'objet  d'une  approbation  unanime,  fut  celui  proposé 
sur  les  chiens.  Cet  impôt,  en  effet,  n'a  pas  uniquement  un 
but  fiscal.  Il  répond  en  outre  à  des  nécessités  d'économie  et. 
de  sûreté  publique.  Un  économiste  a  prouvé,  par  des  calculs 
d'une  rigoureuse  précision,  que  les  dépenses  de  nourriture 
des  chiens  actuellement  existants  en  France  s'élèvent  à  une 
sonmie  de  cinquante  à  cinquante-cinq  millions.  Ce  chiffre  est 
exorbitant}  mais  exact,  et  dépasse  celui  du  budget  de  recettes 
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diia  vile  4e  bns.  Cas  eisfmite  williiMit  ] 
poor  11  ïïÊÊ^tun  parife,  «n  f  m  perte,  c'«6tè^ilra  par  ém 
afltanuLteutfeB,  pBr4esdteisdeptrade«tiiefBiida8ta»> 
ow  «rvlcê  appr^cMble.  L!inp6t,«Q  lédoisflat  le  oondÉie  de 
oii  •idmniy ,  geBtttueMit  à  une  destiattion  pèus  ^néreoaetfl 
jdM  iMrale  les  nittiaaB  grills  décorent.  Eii<fai,on eeit  kscM 
mmÊmm  é'hyàrwfbttAê  fui  ee  produisent  aaiiiieUemsflL 
I/éM  denier  airtont  a  éA6  «gnalé  par  des  acddeots  de  «e 
gMK  ci  friqiienCi,  ef  tenftleA,  que  Paris  et  la  France  tatièm 
en  «ft  i^L,  peadaot  tn  nois,  époavaatés.  La  iéductàon  éa 
ém  chiens,  par  suHe  4e  VéMiesçmaiA  d'uoû  tax^, 
r  réssdtat  de  réduire  le  nembre  deaoBsde  cage. 

lies  j«esMeBÉ8dims  de  l'optmoB  piAlique  aur  le  finoiti  de 
M  éteMtesaat  tow  cm  impôts  finrent  compris  et  éoonléB  par 
leOouvemeraent^qm,  dai»laaéaiicedu]8juiii,déeiani«tirBr 
ceprojetdelaîdaiifSûDeiieemUe,  malsenfiejnésenrantaaQS 
dente  de  laîm  reparaitre  plus  taid  la  taxe  sur  les  cbiensi  la 
siirie  à  iaqtteile  taosies  eq)rits  eussent  fait  bon  accueil. 

Jetons  iTMÉnteiianf  m  «onp-d'ceil  rapide  sur  les  irama 
âa€orp6  Législatif.  Le  GouvemcsDest  loi  a  présenté,  dans  âe 
oeors  des  trais  nois  fendant  lesquels  ce  Corps  a  fonetioBi^ 
84  proJeU  de  lois  sor  lesqiœls  82  ont  été  yoiés.  Banni  eeê 
peojets,  -Oi  éUient  d'intérêt  ^néral,  56  d'intérât  départe^ 
mental  on  communal.  ^Nms  n'a^oBs  riea  h  dire  de  eea 
derniers. 

Parmi  les  lois  d'tttér6t«éBér4l,les  plus  inportanlBset  eeite 
qui  ont  donné  lieu  à  das  discMssiofiB  pins  ou  moîM  anlméeai 
sont  les  lais  :  sur  la  reAmtedes  mannaiee,  sur  la  jn^haUltadiB 
des  oondasanéfi,  anr  le  contingent  de  88,000  hraimes  pour  la 
recrutement  de  l'anaée»  sur  les  tmwauK  d'amétioradaB  de  la 
Sologne,  sur  le  règlement  définittf  dn  budget  de  fânerciBa 
18tô,  sur  la  modiiicatSon  des  artides  6, 6  et7  du  Code  d'in- 
struction criaiineOe,  reMh  mua  orines  el  ^Ms  conmis  m 
pays  étranger;  s«irladéiNisepmtr«ertatestedMdiisdnaf)oar 
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du  ééfBxUTmiAàê  U  Seine  et  de  rentonéralkm  IgreBMiee»  . 
$wr  la  réélection  dee  Bœmk^  des  eosseils  départemenUwi, 
d'mrroodiHement  et  HHinieîpinK,  et  «oAn  sur  tesebeoiiDe de 
fer  de  Paxte  à  Cherbourg,  de  Bordeaux  à  Cette  et  de  Lyenila 
MédRerranée.  Noue  auroDi  à  retenir  particulièrement  tout- 
441161^6  sur  la  loi  relative  au  ooDseila  généraux,  mimidpauK  . 
eu  d'arrondifleement 

lia  ae&iion  légulatha,  ournrte  le  W  mars,  M,  eWee  le 
38  J4MII  par  ub  Meange  préiideDliel,  dans  lequel  le  Aet  de 
FËtat ,  dédaignant  les  récentesattaques  d'une  oppoeMen  traeae- 
àèuà  et  floesquine,  ee  oMHitrait  animé  dea  plus  vifs  désirs  de 
eeiiQOràa«  et  rendait  témoignage  de  Fexeellent  esprit  oMnifesIé 
par  iasfiijarité  de  TAssemUée.  -^  Voici  ce  docuafient. 

JfriM^  duPrincêPritidm  4e  UBip¥lUiqm. 
Élysée-IfaUona],  le  28  juin  ISSa. 
$  Messieurs, 

a  Au  moment  où  ]a  session  de  1852  ^a  se  d6re,  je  tiens  A 
i;ous  remercier  de  votre  ^muicqu»  et  du  loyal  appui  que  vous 
avez  donné  à  nos  Institutions  nouvelles.  Vous  avez  su  résister 
à  ce  qu'il  y  a  de  fim  dafigereux  panm  les  hommes  réunis, 
renlralnemeni  de  Tasprit  de  corps,  et,  toute  susceptibilité 
écartée,  vous  vous  êtes  aeeupés  des  grands  intérêts  du  pays, 
comprenant  que  le  temps  des  discours  pasaioimés  et  stériles 
était  passé,  que  celui  des  affures  était  venu. 

«  L'application  d'un  nouveau  système  rencontie  totqoHrs 
des  diiHcultés  :  vous  en  avez  fait  la  part.  Si  le  travail  a  semblé 
manquer  h  vos  premières  séances,  vous  avez  compris  que  le 
désir  d'abréger  la  durée  de  ma  dictature  et  mon  empresse- 
ment à  vous  appeler  autoiiff  de  moi  en  devaient  être  la  cause, 
en  privant  mon  Gouverpement  du  temps  nécessaire  à  la  pré- 
paration des  lois  qui  devaient  vous  être  soumises. 

a  La  conséqueooe  Mtufelle  de  cet  état  de  choses  exeep* 
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tioimel  était  raccumulation  des  travaui  à  la  fin  de  la  sesaioD. 
Néanmoins,  la  première  épreuve  de  la  Constitution,  d'origine 
toute  française,  a  dû  vous  convaincre  que  nous  possédions  les 
conditions  d'un  Gouvernement  fort  et  libre.  Le  pouvoir  n*est 
plus  ce  but  immobile,  contre  lequel  les  diverses  oppositions 
dirigeaient  impunément  leurs  traits.  II  peut  résista  à  leun 
attaques,  et  désormais  suivre  un  système  sans  avoir  recours  i 
Tarbitraire  ou  à  la  ruse.  D'un  autre  côté,  le  contrôle  des  As- 
semblées est  sérieux,  car  la  discussion  est  libre  et  le  vofe  de 
)'imp6t  décisif. 

«  Quant  aux  imperfections  que  l'expérience  aura  fait  con- 
naître, notre  amour  du  bien  public  tendra  sans  cesse  à  en 
affaiblir  les  inconvénients,  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  pro- 
noncé. 

fl  Dans  l'intervalle  de  la  session.  J'appliquerai  tous  mes 
soins  à  rechercher  les  besoins  du  pays  et  à  préparer  des  pro- 
jets qui  permettent  de  diminuer  les  charges  de  TEtat  sans  rien 
compromettre  des  services  publics.  A  votre  rentrée,  Je  vous 
ferai  connaître  le  résultat  de  nos  travaux  et  l'état  général  des 
affaires,  par  le  Message  que  la  Constitution  m'oblige  è  vous 
adresser  tous  tes  ans. 

i  En  retournant  dans  vos  départements,  soyez  ks  éc&oa 
fidèles  du  sentiment  qui  règne  ici  :  la  confiance  dans  la  conci- 
liation et  la  paix.  Dites  à  vos  commettants  qu'à  Paris,  ce  cœur 
de  la  France,  ce  centre  révolutionnaire  qui  répand  tour-à-toor 
sur  le  monde  la  lumière  ou  l'incendie,  vous  avez  vu  un  peuple 
immense  s'appliquant  à  faire  disparaître  les  traces  des  révo- 
lutions et  se  livrant  avec  joie  au  travail ,  avec  sécurité  à  l'a- 
venir. Lui  qui  naguère,  dans  son  délire,  était  impatient  de  tout 
frein,  vous  l'avez  vu  saluer  avec  acclamation  le  retour  de  nos 
algies,  symbole  d'autorité  et  de  gloire. 

«  A  ce  spectacle  imposant,  où  la  religion  consacrait  par  ses 
bénédictions  une  grande  fête  nationale,  vous  avez  remarqué 
son  attitude  respectueuse.  Vous  avez  vn  cette  armée  si  fiera, 
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qui  a  sauvé  le  pays,  se  relever  encore  dans  l'estime  des 
hommes,  en  s'agenbuillant  avec  recueillement  devant  l'image 
de  Dieu,  présentée  du  haut  de  Fautel. 

fl  Cela  veut  dire  qu'il  y  a  en  France  un  Gouvernement 
animé  de  la  foi  et  de  l'amour  du  bien,  qui  repose  sur  le  peuple, 
source  de  tout  pouvoir,  sur  l'armée,  source  de  toute  force, 
sur  la  religion,  source  de  toute  justice. 

«  Recevez  l'assurance,  etc. 

i  LouiS'Napoléoii.  » 

Au  moment  même  où  l'Assemblée  Législative  se  séparait,  et 
où  l'opinion  applaudissait  au  Message  qu'on  vient  de  lire,  la 
police  constatait  un  délit  auquel,  dans  la  première  émotion, 
la  presse  quotidienne  prétait  des  proportions  exagérées. 
BIM.  Balestrino  etNusse,  commissaires  délégués  parle  préfet, 
arrêtaient  dans  une  maison  isolée  de  la  rue  de  la  Reine- 
Blanche,  près  la  barrière  Fontainebleau,  treize  personnes  qui 
s'occupaient,  au  moment  même  de  leur  arrestation,  de  fabri- 
quer avec  des  tuyaux  de  gaz  des  canons  en  fonte  d'un  mètre 
de  longueur  et  d'environ  huit  à  neuf  centimètres  de  diamètre, 
légèrement  recourbés  à  l'une  des  extrémités,  et  bouchés  de  ce 
côté  avec  une  bande  de  forte  toile  enduite  d'une  espèce  de 
goudron.  Des  perquisitions  opérées  sur-len^hamp  au  domi- 
cile de  quelques-unes  des  personnes  surprises  rue  de  la  Reine- 
Blanche,  aboutissaient  à  la  saisie  de  listes  et  papiers  qui  néces. 
sitaient  la  mise  de  dix-neuf  nouveaux  individus  sous  la  main 
de  la  justice.  Parmi  les  individus  arrêtés,  on  citait  un  interne  à 
l'hospice  d'Orléans,  un  ancien  déporté  de  Belle-Isle,  un  ex- 
instituteur, ci-devant  membre  de  la  Solidarité  républicaine 
et  rédacteur  de  la  feuUle  écarlate  qui  s'appelait,  en  1848,  la 
Commune  de  Paris^  plusieurs  ouvriers  et  ouvrières  de  dif- 
férentes professions.  Le  plus  compromis  entre  tous  était  le 
concierge  de  la  maison  dont  nous  avons  parlé,  et  cet  homme 
jie  paraissait  être  lui-même  que  l'instrument  aveugle  d'un  autre 
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homme  plus  habUe  que  lui,  m  ancien  lieutfiPailt  4e  l'iirtUtaw 
de  marine,  mis  hors  du  cadre  d'adiWté  fftm  cau^e  d'iocoo- 
duite,  Antonio  Viguier,  que  nous  avous  va  ûgimr^ULml» 
rues  de  Paris  lors  de  rinsurrection  de  décembre^  et  qui,  à  cette 
dernière  époque  comme  eu  juiu  dernieri  fillttp^)#ur8«e«o^^ 
traire  aux  poursuites  de  la  justice. 

Pendant  deux  ou  trois  jours  Paris  s'iiiQuéta  de  catte  alaisi 
qui  avait  beaucoup  moins  de  gravité  qu'on  ne  le  supposait.  On 
prétendait  qu'en  s'assurant  des  personnes  incarcérées,  i 'au- 
torité venait  de  prévenir  une  nouvelle  levée  de  boucliers  de 
U  démagogie,  préparée  août  Jfii  infUmwei  éa> njfligrti  de 
Bruxelles  et  de  Londres.  On aulhiaBiAi^pia le (mtmnrtiê 
avait  \m  caractère  plus  nockata,  et  ^'il  oa  «"asissait  iMi 
simplement  que  d'une  pnévention  a^rraelîaHidia  ds  Umc^r 
tioQ  clandestine  d'armes  4a  guanre  etda  aadétéasente. 

Pour  ne  plus  i:evenir  but  eeiie  afiiufi,  disons  taui  4a  aaite 
que  la  plupart  des  individas  BnMa  fursat  pwïBptanwf  Mis 
en  liberté  fauta  de  preuves  fltifltssntfls,  $i  4ua  qu 
seulement  comparurent  au  jnok  de  sefteiabns  daniiar  i 
le  tribunal  de  la  Seine,  paur  y  être  candsroaép  à  Vi 
nemeni.  Pour  donner  uAe  idéa  da  la  laaraJiAé  polU^iae  âm 
inculpés,  nous  ne  citerons  qu'aine  phrasa  d'an4Jta5  ItoMotes, 
propriétaire  delà  maison  ajliafiagiaiitdélJiavaii^Méososlaté, 
— i  Cet  homme,  dit  la  léinaiaaaœoaitraatiBaoaeîirgadaat 
f  nous  avons  parlé,  psasaii  pour  uo  soaWîsÉa,  as^ui  seiAi 
«  pas  empêché  de  le  preodropour  mm  poiti^Tt  €a^  aMifsss 
i  opinions,  c'était  un  »$$ei  bonnâte kaaima.  li  afisflM  «aa 
«  petite  boutique  à  lui,  où  il  avait  ûijt  de  main^isQS  affuias. 
«  Or,  vous  savez,  Monsieur  la  préaideoi,  «m#  i^us  k»  pm 
«  ruinés  (nous  citons  textuellement)  sool  de$  $ocmtij$im*  a 

L'esprit  de  parti,  on  doit  bien  le  compiwdre,  n'avait  fM 
été  étranger  aux  hyperboles  dont  ont  avait  brodé  aetta  iiuai- 
ble  trame  de  la  rue  de  la  Reine-Blancbe.  Montrer  la  déma- 
gogie toute  prête  à  attaquer  aacore  h  Orouveroameat  4e  M- 
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B,  (fétrft  Aemier  TérreU  à  des  Montes  sur  la  stabilité  de 
ee  gouvernement.  Or,  pov  que  le  pays  se  défi&t  de  plus  en 
(lus  de  cette  soikité,  en  ne  tarda  ims  i  parier  de  complots 
mOitaires.  On  cita  même  la  TfHe  de  Sainl-Omer  comme  ayant 
élé  le  fbéÈttrt  d'une  de  ces  conspirations  de  casen^es.  Après 
avoir  tenté  de  faire  croire,  au  mois  de  mai,  comme  nous 
Favons  dit,  que  le  Prince  voulait  se  laisser  élever  au  trône 
Impérial  par  une  émeute  de  corps^e-garde,  on  répandait  fur- 
Qvement,  en  Juin  et  en  Juillet,  le  bruîl  que  cette  brave  armée, 
dont  le  concours  avait  raffermi  le  pouvoir  à  Tépoque  du 
coup  d'État,  allait  l)ient6t  lui  retirer  sa  confiance  et  échapper 
tout-à-coup  de  ses  mains.  Ces  rumeurs  furent  démenties 
catégoriquement^  le  7  Juillet,  par  la  note  suivante  que  publia 
le  Moniteur.  —  f  Des  bruits  de  complots  dans  des  régiments 

•  se  sooft  répandus  et  ont  été  accrédités  par  divers  journaux, 
t  IVocrs  sommes  en  mesure  de  pouvoir  démentir  ces  bruits, 

•  qui  ne  reposenft  sur  aucun  fondement  sérieux.  Uarmée 

•  restera  ce  qifelle  a  été  jusqu'ici,  ferme  et  dévouée  à  ses 

•  devoirs,  t 

Dfx  Jours  après  la  publication  de  cette  note,  le  17  Juillet,  t, 
neuf  heures  du  matin,  le  Prince  entrait  dans  cette  gare,  la  plus 
monumentale  et  la  plus  imposante  assurément  de  toutes  celles 
qu'on  remarque  à  Paris,  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg. Tl  allait  présider  à  llnauguration  de  ce  chemin,  ou 
plutôt,  pour  être  plus  exact,  delà  section  de  Nancy  à  Sarre- 
bourg;  car  les  autres,  celles  de  Paris  à  Meaux,  de  Meaux  à 
Epemay,  dTpemay  à  Chftlons^  de  Châlons  à  Vîtry-le-Fran- 
çaîs,  de  Tîtry  à  Bar-le-Duc,  de  Bar  à  Commercy,  de  Com- 
mercyàTfancy,  et  enfin  cefle  de  de  Sarrebourg  à  Strasbourg, 
avalent  été  inaugurées  antérieurement  à  diverses  époques. 

Impos^le,  dans  les  limites  qui  nous  sont  assignées,  d'en- 
fenner  un  rédt  détafllé  des  mHle  épisodes  de  ce  voyage.  Mais 
nous  dire js  un  mot  des  pftecSpaux  et  des  plus  curieux.  — 
Dans  la  Champagne,  dans  la  Lorraine,  les  habitants  des  ctm- 
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pagnes  s'amoncdaient  partout  à  flots  pressés  sur  le  paseage 
du  convoi  présidentiel.  —  Plus  de  soixante  mille  visiteuis 
étrangers  avaient  fait  invasion  à  Nancy,  pour  voir  et  saluer 
Louis- Napoléon.  ÀlaFerté-sousJouarrese  produisit  un  io- 
cident  d'un  touchant  intérêt  :  le  fils  de  la  reine  Hortense 
attacha  de  ses  mains  le  signe  éclatant  de  l'honneur  sur  ia 
poitrine  d'une  pieuse  et  sainte  femme,  la  sœur  Hélène,  supé- 
rieure de  l'hospice  de  cette  ville,  connue  et  adorée  dans  la 
contrée  pour  son  inépuisable  charité  et  ses  bontés  évangé- 
liques.  La  croix  d'honneur,  bien  comprise,  D'est  pas  seule- 
ment, en  efiTet,  la  récompense  du  courage  ou  même  du  talenU 
c'est  aussi  la  digne  rémunération  de  la  vertu,  du  dévouement  à 
l'humanité  malheureuse  ou  souffrante. 

Le  Prince,  après  avoir  passé  la  nuit  du  17  à  Nancy,  se  mit 
en  route  le  18  pour  Strasbourg,  et,  à  deux  heures,  il  entrait 
dans  cette  ville  à  demi-allemande  encore  par  le  langage, 
mais  tout-à-fait  française  depuis  longtemps  par  le  patriotisme, 
dans  cette  ville  dont  le  dernier  grand  roi  de  la  race  des  Bour- 
bons a  doté  le  pays.  —  La  capitale  de  l'Alsace  présentait  le 
q^ectacle  le  plus  joyeux  et  le  plus  animé.  Des  drapeaux 
flottaient  aux  fenêtres;  sur  toutes  les  maisons  se  dessinaient 
des  guirlandes  de  feuillage,  se  lisaient  des  devises,  des  Inscrip- 
tions, ou  reluisaient  des  aigles  d'or  aux  ailes  épioyées.  Partout 
la  population  faisait  retentir  l'air  de  vivats  répétés. —  Quelles 
furent  les  réflexions  qui  durent  assaillir  l'esprit  méditatif  du 
Prince,  quand  il  franchit  les  portes  de  cette  importante  citél 
Il  y  était  déjà  entré  deux  fois,  nos  lecteurs  le  savent  :  d'abord 
en  1836,  puis  en  1850.  En  1836,  il  était  apparu  plein  d'au- 
dace et  d'espoir,  sous  les  yeux  de  masses  sympathiques;  mais 
une  fotale  méprise  avait  fait  avorter  ses  projets  dans  la  caserne 
de  la  Finkmatt.  En  1850,  ce  n'était  plus  en  prétendant  jeune 
et  aventureux  qu'il  revoyait  Strasbourg,  mais  en  chef  de 
gouvernement.  Malheureusement,  les  intrigues  du  parti  dé- 
magogique lui  attirèrent,  de  la  part  de  quelques  habitants,  un 
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accuea  autre  que  celui  qu'il  méritait.  En  1836  Q  était  arrêté, 
emprisonné;  en  1850  il  était  insulté  dans  un  bal,  menacé  et 
hué.  Mais  quelle  difiërence  en  185S  !  Au  lieu  de  Tinjure,  de 
la  violence,  c'était  la  joie  populaire,  la  joie  la  plus  uni- 
verselle  et  la  plus  expansive  qui  éclatait  autour  de  lui! 

Le  18  juillet  comme  le  10  mai,  à  Strasbourg  comme  au 
Champs-de-Mars,  à  l'inauguration  de  ce  chemin  de  fer  comme 
à  la  fête  des  aigles,  la  religion  avait  sa  place  réservée.  Au 
centre  de  la  gare  d'arrivée,  Louis-Napoléon,  en  descendant  de 
son  wagon  d'honneur,  voit  un  autel  placé  sous  une  tente, 
richement  décoré,  et  au  bas  duquel  sont  debout  Tévêque  de 
Strasbourg  et  son  clergé.  Des  deux  côtés  de  la  gare  s'étend 
une  double  rangée  de  tribunes,  où  se  pressent  des  milliers  de 
spectateurs.  Les  dames  ont  presque  toutes  des  bouquets  à  la 
main.— Au  moment  où  le  Prince  passe  devant  les  tribunes,  une 
des  spectatrices  lui  jette  ses  fleurs,  qu'il  ramasse  en  remer- 
ciant la  dame  par  un  salut  et  un  sourire.  Aussitôt,  comme  à  un 
signal,  tous  les  bouquets  s'élancent  et  tombent  à  ses  pieds. 
A  la  suite  de  ce  gracieux  épisode,  l'office  divin  commence. 
Après  quoi  quatre  locomotives  s'avancent  de  feront  vers  l'autel 
pour  recevoir  la  bénédiction  épiscopale.  —  Toute  cette  céré- 
monie a  lieu  en  présence  des  envoyés  des  principales  puis- 
sances allemandes,  intéressées  à  l'ouverture  du  chemin  de 
Strasbourg  :  le  général  Kirchtfeld,  le  général  Spitzenberg,  le 
général  de  Lassolaye,  et  enfin  M.  Reinhard,  représentant,  le 
premier  le  roi  de  Prusse,  le  second  le  roi  de  Wurtemberg, 
le  troisième  le  grand-duc  de  Bade^  et  le  quatrième  le  grand- 
duc  de  Hesse. 

Mous  n'cjouterons  rien  de  plus  sur  ce  voyage  de  Strasbourg; 
nous  n'essaierons  même  pas  de  décrire  ce  pittoresque  cortège 
viUageaiSj  qui  en  Ait  un  des  plus  piquants  épisodes,  et  où  figu- 
rèrent des  centaines  de  communes  représentées  par  plus  de 
mille  cavaliers  et  de  huit  cents  jeunes  filles.  Nous  ne  pour- 
rionSy  en  quelques  lignes,  donnner  une  idée  suflLsante  de  ce 
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ipectade  orig^ial^  de  «es  costumes  curiSQx  des  campagnards 
du  Rhin,  de  ces  campagnardes  aux  jufes  denelaurs,  au  eer- 
sage  éclatant^  aui  coiifes  ornées  de  cliafiiaat,  aux  éeharpcs 
bariolées;  de  ces  chars  rustiques  qui^  peadant  plus  d'une 
heure,  défilèrent  devant  le  Prlnce>  et  dont  chacun  portait  des 
inscriptions  comme  les  suivantes  :  A  Louû-iKqpoiéon^  recon- 
naissance et  dévouement  l  —  Qu'ilsoU  le  bienvenu^  en  Alsace! 
—  Qu'il  assure  à  jamais  V avenir  de  la  France  l  —  il  nous 
a  sauvés  t  ne  V oublions  pas  I  —  Les  hommes  étaient  à  cheval, 
les  femmes  dans  les  chars.  A  mesure  q^ie  tous  passaieai  de- 
vant Louis-Napoléon,  les  hommes  se  découvraient  et  cnaîent 
d'une  seule  voix  :  Vive  Napoléon!  Les  jeunes  filles  se  levaient 
dans  leur  voiture,  et  de  leur  bouche  sortait  le  même  en. 
Souvent  Tune  d'elles  jetait  au  Prince  un  bouquet. 

Le  retour  à  Paris  était  marqué  par  les  mêmes  démonstra- 
fions  enthousiastes  qui  avaient  signalé  le  tnyet  de  Paris  à 
Strasbourg,  et  le  séjour  dans  la  deniière  de  ces  deux  villes. 
Le  23  juillet,  le  Prince  rentrait  dans  la  capitale^  où  toute 
Tannée  avait  pris  les  armes  pour  fêter  dignement  son  arrivée. 

Cependant  le  15  août  approchait  Nous  avons  essayé  de 
donner  une  idée  de  la  solennité  du  10  mai,  qui  présentait  un 
caractère  exceptionnel,  religieux  et  politique  tout  à  la  fois. 
Nous  ne  décrirons  pas  celle  du  15  aoât,  qui  n'eut  riea  de 
particulier  que  la  remise  des  nouveaux  drapeaux  à  la  garde 
nationale.  Nous  ne  dirons  rien  des  régates  et  du  ctmkal  navali 
du  feu  d'artifice,  des  illuminationsr  G»  ioni  là  des  q[)eetacles 
communs  à  toute  fête  de  ce  genre,  et  des  megnifijinces  un 
peu  banales.  Nous  aimons  mieux  constater  que  es  jour  vft 
paraître  la  note  suivante  dans  le  journal  oCBeiel  t 

i  La  fête  du  15  août  aéra  roocaeioa  d'acte»  BOBkreoxde 

•  clémence,  qui  donneront  une  noufellepieuipei  de  kl  aagni^ 

•  nimité  du  Prince  Président. 

•  Le  tempe  n'est  plus  où  les  amnisties  inpeitepar  Isa 
t  exigences  de  la  pressa  et  des  offosiliMB  peMliqnefl  étajani, 
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•  n  grand  dArinmit  deTordm  piAlfe,  on  aete  de  faiMeflee 

•  delà  part  do  Gouvememeot,  «i  triomphe  poor  les  partid. 
«  11  ne  saaraft.étue  mijcmrdliu!  question  d'amnistie  gêné- 

t  raie;  Le  GMveraemeât  ne  poutait,  sans  compromettre  le 
ff  sécurité  pirirtique,  dont  le  soin  est  son  prender  devoir^ 

•  étendre  cette  meeare  à  certains  bommes  qvl  ne  réTent 

•  que  le  bouleversement  de  la  société.  Mais  il  a  pu,  dans  la 
t  jAefoe  liberté  ds  mm  initiative,  et  après  tm  sériem  examen, 

•  accorder  to  pardon  in  repentir  el  aox  malheureux  que,  des 

•  hommes  turbulents  avalent  égarés.  Il  a  ainsi  eondMé  les 
t  intérêts  de  llnnanité  et  een  de  la  tranquillité  pubfique. 

t  C'est  dans  cet  esprit  que  le  Prince  Président  a  accordé 
r  ht  grftee  entière  ou  des  commutations  de  peine  à  phis  de 
«  1,200  personnes,  prises  parmi  les  condamnés  pour  cause» 
t  politiques  on  pour  détfts  communs,  i 

La  clémence  est  on  attribut,  presque  divin,  de  It  souverain 
neté.  Le  plus  précieux  fleuron  <h  toute  couronne,  c'est  le 
droit  de  grftee.  ttepuis  longtemps  en  France,  les  fêtes  anni- 
tersaires  des  gonvemaots  sont  immuablement  marquées  par 
des  actes  de  misàricorde.  On  voit  que  le  neveu  de  TEmpereur 
Napoléon  I^^*  ne  voulait  pas  se  soustraire  à  la  loi  de  cette 
antique  et  sainte  tradition. 

Déjà,  du  reste,  huit  Jours  avant,  le  Prince  était  entré  dans 
eette  voie  d'oubli  et  de  conciliation  par  un  acte  que  saluèrent 
les  applaudissements  unanitnes  du  pays.  Le  7  août,  il  avait 
rendu  un  décret  par  lequel  il  rouvrait  les  portes  de  la  France 
à  quelques-uns  des  hommes  considérables  momentanément 
expulsés  du  territoine  national  par  les  décrets  du  10  Janvier , 
&  MM.  Thlers,  Creton,  Duvergier  de  Hauranne,  Chambolle, 
Kémusat,  Jules  de  Lasteyrie,  Laidet  et  Antony  Thouret.  Le 
Prince,  en  hiffigeant  les  rigueurs  de  TexH  à  ces  personnages, 
avait  obéi  à  mse  nécessité  impérieuse,  et  non  à  une  inimitié 
personnelle  indigne  dé  son  caractère  et  de  sa  haute  position. 
Ibis  aussitôt  quV  avaH  tu  cette  nécessité  disparaître,  il 
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n'avait  écouté  que  les  élans  généreux  de  son  âme.  Le  décret 
du  7  août  était  une  éloquente  réponse  à  ces  faux  bruits,  dont 
nous  avons  parlé,  sur  des  complots  militaires  ou  sur  des 
coups  de  main  prochains  de  la  démagogie.  En  rappelant  en 
France  ces  bannis  temporaires,  le  Gouvernement  témoignait, 
en  elTet,  de  sa  foi  en  lui-même,  et  de  la  certitude  qu'U  avait  de 
sa  solidité. 

L'anniversaire  du  15  août  fut  le  motif  d'une  fête  splendide 
que  le  Prince  donna  aux  dames  de  la  balle  de  Pans.  Le  carac- 
tère tout-à-fait  démocratique  de  cette  fête  en  fait,  pour  ainsi 
dire,  un  événement  politique  que  nous  devons  enregistrer 
dans  cet  ouvrage.  —  On  avait  converti  le  Marché  des  Inno- 
cents en  une  immense  salle  de  bal,  où  trois  cents  lustres  sup- 
portaient des  milliers  de  bougies,  où  la  belle  fontaine  de  lean 
Goujon  épanchait  l'eau  de  toutes  parts,  rafraîchissant  l'air  s^ 
brûlant  au  mois  d'août,  et  où  deux  orchestres  de  plus  de 
deux  cents  musiciens,  dhigés,  l'un  par  M.  Dufresne,  l'autre 
par  M.  Marx,  exécutèrent  des  quadrilles  et  des  galops.  Cette 
salle  improvisée  avait  été  si  habilement  disposée,  que  plus  de 
trente  mille  personnes  purent  y  circuler  et  y  danser  à  l'aise 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin. 

Le  Prince  avait  promis  d'honorer  cette  fête  de  sa  présence; 
mais  une  indisposition  momentanée  ne  lui  permettant  pas  de 
tenir  sa  promesse,  il  s'y  fit  représenter  par  les  principaux 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  l'État.  Tout  le  monde  fut 
frappé  du  cachet  particulier  que  donna  à  ce  bal  populaire  le 
mélange  des  noms  les  plus  illustres  avec  les  noms  les  plus 
modestes  et  les  plus  ignorés.  On  y  vit  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  de  Persigny,  danser  avec  madame  Clément,  mar- 
chande de  légumes  ;  le  général  Magnan  donnait  la  main  à 
madame  Ambotter,  marchande  de  fruits;  M.  Romieu,  chef  de 
division  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  madame  Daniel,  ma^ 
chande  de  beurre;  M.  le  Préfet  de  police  Piétri,  à  ma 
dame  Glaise,  marchande  de  champignons;  M.  GoUet-Mey 
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gret,  secrétaire  général  à  la  préfecture  de  police,  à  Mademoi- 
selle Bessin,  marchande  de  salaisons.  —  D'un  autre  côté  on 
voyait  M.  Lepage,  premier  fort  à  la  halle  au  beurre,  danser 
avec  Madame  la  comtesse  de  Persigny  ;  M.  Waïr,  premier  fort 
à  la  criée  à  la  viande,  avec  la  femme  du  Ministre  de  la  ma- 
rine, Madame  Ducos  ;  M.  Arnoult,  fort  à  la  halle  au  beurre, 
avec  la  femme  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  Madame 
Drouyn  de  Lhuys;  M.  Delahaye,  fort  à  la  halle  au  beurre, 
avec  Madame  Magnan  ;  M.  Joly,  fort  à  la  halle  aux  légumes, 
avec  Mademoiselle  Magnan  ;  enfin  M.  Riout,  fort  au  beurre, 
avec  la  femme  du  général  Levasseur. 

Cette  fôte  a  été  tournée  en  ridicule  et  condamnée  par  Tes- 
prit  de  parti.  Comment!  ont  dit  les  grands  seigneurs  de  la 
régence  et  de  la  légitimité,  des  Ministres,  des  généraux  dan- 
ser avec  des  marchandes  de  fruits  et  de  légumes;  mais  c'est 
abaisser  le  pouvoir  et  dégrader  l'autorité!  Nous  ne  parta- 
geons pas  cette  dédaigneuse  manière  de  voir  :  dans  un  pays 
aristocratique,  oui,  sans  doute,  il  en  peut  être  ainsi  ;  mais  non 
dans  un  pays  aussi  profondément  empreint  d'esprit  démo- 
cratique que  l'est  la  France.  D'ailleurs,  est-ce  donc  là  une  in- 
novation ?  est-ce  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  le  palais  de 
Versailles  ne  voyait  pas,  à  certains  jours,  s'ouvrir  ses  portes 
à  deux  battants  devant  les  dames  de  la  halle?  est-ce  que  ces. 
femmes  du  peuple  n'étaient  pas  gracieusement  admises,  aux 
circonstances  solennelles,  à  présenter  leurs  compliments, 
aux  rois?  Le  Gouvernement  actuel  n'a  donc  fiait  que  suivre 
un  exemple  donné  par  les  anciens  Gouvernements  ;  mais  cet 
exemple,  au  lieu  de  le  suivre  il  l'aurait  donné,  qu'il  mérite- 
rait, non  le  blâme,  mais  l'approbation. 

Retournons  maintenant  sur  nos  pas,  et  parlons  de  la  loi 
votée  par  l'Assemblée  "législative  relativeinent  à  la  réélection 
des  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  mu- 
nicipaux. 

On  sait  que  les  conseils  locaux  qui  fonctionnaient  encore  il 

37 
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y  a  à  peine  six  mois,  dataient  de  Taïuiée  1848.  Ces  conseils 
émisaient,  il  est  vrai,  du  vote  universel,  et  leurs  pouvoirs 
n'étaient  pas  encore  expirés  au  mois  de  juin  dernier;  mais 
pouvaient-ils  survivre  à  cet  ordre  de  .choses  politique  dont  fit 
justice  le  coup  d'Etat  du  2  décembre?  Elus  à  une  époque 
d'effervescence,  de  trouble  et  de  transition,  réflétaient-ils 
fidèlement  ce  besoin  d'ordre  et  de  stabilité,  ce  grand  mouve- 
ment d'opinions  ^ui  se  sont  tout-à-covp  manifi^tés  depuis 
l'acte  énergique  qui  sauva  le  pays?  Ne  JuraienMls  pas,  au  con- 
traire, par  leur  esprit  et  par  leur  origine,  avec  l'élat  de  choses 
nouvellement  créé,  et  ne  fallait-il  pas  dès  lors  les  retremper 
dans  une  manifestation  nouvelle  de  la  souveraineté  popu- 
laire? Cela  était  indispensable,  la  chose  est  évidente;  il  fallait 
bien  que  tous  les  pouvoirs  électifs  fussait  Fournis  à  une  sorte 
ile  rfijeunissement.  A  l'Assemblée  nationale  élue  en  1849, 
venait  de  succéder  le  Corps  législatif;  les  membres  des  con- 
seils locaux  nommés  en  1848  devaient,  à  leur  tour,  fkire  place 
à  des  mandataires  nouveaux  du  vote  universel. 

Pleinement  convaincu  de  la  nécessité  d'une  telle  mesure, 
le  Gouvernement  présenta  au  Corps  législatif  la  loi  suivante 
que  ce  Corps  adopta  dans  la  séance  du  26  juin.  ~  Cet  acte 
législatif  ne  contient  que  très-peu  de  modifications  aux  lots 
antérieures.  —  Comme  pour  les  élections  précédemment 
faites  d^uis  le  2  décembre,  les  votes  sont  émis  à  la  commune 
et  centralisés  au  canton.  Le  suffrage  est  toujours  direct. 
Chaque  canton  conserve  son  conseiller;  et  enfin  la  majorité 
des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits  sont  nécessaires  nour  la  validité  de 
l'élection.  —  Voici  quels  sont  les  changements  :  Pour  les  cod- 
fieils  généraux,  la  publicité  des  séances  est  siq)primée,  et  la 
désignation  des  présidents,  vice-présRlents  et  se(a*éiaires  est 
remise  au  pouvoir  exécutif.  ^-  On  sait  que  l'artide  57  de  la 
Constitution  du  14  janvier  porte  que  les  maires  pourront 
être  choisis  en  dehors  du  conseil  municipal  de  leur  conmmne. 
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La  lui  jïauvelle  douM  la  Aême  latikide  au  pouvoir  mkntil 
en  ce  qui  concerne  les  adjoints. 
Voidy  aa  leBle,  cette  loi  : 

Loitwrlaréélmlûm  des  membres  deseofiseiU  locaux- 

«  Art.  1*'.  —  Sans  laBqaatre  inois^u  «a^roiit  la  promulgation  de 
«  la  présente  loi,  il  sera  procédé  au  reoouYellemeat  intégral  des  coq- 
«  seils  généraux,  des  conseils  d'arroodissemant  et  des  conseils  muni- 
«  cipauxi  ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires  et  adjoints. 

«  Art.  2.  —  Jusqu'à  la  loi  déûnitive  qui  doit  régler  Torganisation 
«  départementale  et  municipale,  les  élections  auront  lieu  conformé- 
«  ment  aux  lois  existantes^  sauf  les  modiiications  portées  en  la  pré- 

•  sente  loi. 

«  Art.  3.  —L'élection  des  membres  des  conseils  généranxi  des  con- 
«  seils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux  aura  lieu  par 
«  commune,  sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés  au  Corps 
«  législatif,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  2  fé- 
«  Trier  1852.  —  Le  Préfet  pourra»  par  un  arrêté,  diviser  en  sections 
«  électorales  les  communes,  quelle  que  soit  leur  population*  —  Pour 
«  l'élection  des  membres  des  conseils  municipaux,  il  aura  la  iîaculté 
«  de  fixer,  par  le  même  arrêté,  le  nombre  des  conseillers  qui  devront 
«  être  nommés  par  chacune  des  sections.  —  Dans  les  communes  qui 
«  comptent  2,500  âmes  et  plus,  le  scrutin  durera  deux  jours  ;  il  sera 
t  ouvert  le  samedi  et  dos  le  dimanche.  —  Le  recensement  des  votes 
«  pour  rélection  des  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
c  d'arrondissement,  sera  fait  au  cbef-lieu  de  canton. 

«  Art.  4.  —  Nul  n'est  élu  membre  des  dits  conseils  au  premier  loor 
«  de  scrutin, s'il  n'a  réuni:  —  l*ia  nuûoritô  absoiua  des  suflnges 
«  exprimés;  2*  on  nombre  de  suilrages  égal  au  quart  de  celui  des 
«  électeurs  biscrits.  —  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  àla 
«  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  jilusieurs 
«  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est 
«  acquise  au  plus  âgé. 

«  Art.  5.  —  Les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  sont 
«  nommés  pour  chaque  letskm  et  ctioiste  parmi  les  membres  du  con- 

*  sett,parle  Msident  de  la  RépvbUque  pour  tes  eonseis  génémux, 
«  et  par  le  Préfet  pour  les  conseils  d'arrondisseffieut.  —  ïj»  séances 
«  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publiques. 

«  Art.  6.  —  La  dissolution  des  conseils  généraux  et  des  conseils 

d'arrondissement  peut  être  prononcée  par  le  Président  de  la  Répu- 

«  bliqne.  En  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la 
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«  session  annueUe,  et  aa  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
«  du  jour  de  la  dissolution. 

«  Art.  7.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  Président  de 
«  la  République  dans  les  chefe-lieux  de  département  et  d*arrondisse- 
«  ment  et  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus.  —  Ils 
•  sont  nommés  par  les  préfets  dans  les  autres  communes.  ^  Us  peu- 
«  vent  être  suspendus  par  le  préfet.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 
«  que  par  le  Président  de  la  République. 

«  Art.  8.  —  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  les  maires,  en 
«  dehors  du  conseil  municipal.  --  Le  maire  préside  le  conseil  munici- 
«  pal  ;  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les  mômes  droits 
«  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace.  —  Dans  tout  autre  cas, 
«  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit  d'y  siéger 
«  avec  voix  consultative. 

«  Art.  9.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par 

«  lé  préfet  ;  le  Président  de  la  République  peut  seul  les  dissoudre. 

«  En  cas  de  dissolution,  Pélection  du  conseil  municipal  a  lieu  dans  le 
«  délai  d'une  année. 

«  Art.  10.  —  En  cas  de  dissolution  ou  de  suspension  du  conseil 
«  municipal,  le  préfet  peut  désigner  soit  une  Commission  qui  remplira 
«  les  fonctions  du  conseil  municipal,  soit  des  citoyens  poiu*  assister  le 
«  maire  dans  les  actes  administratifs,  spéciaux  et  déterminés,  pour 
«  lesquels  la  loi  et  les  règlements  exigent  le  concours  d'un  ou  plusieura 
«  conseillers  municipaux. 

«  Art.  il.  —  Les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'ar- 
«  rondlssement,  et  des  conseils  municipaux,  ainsi  que  les  maures  et  les 
«  adjoints  actuellement  en  exercice,  conserveront  leurs  fonctions  jus- 
«  qu'à  l'installation  de  leurs  successeurs  élus  ou  nommés  en  exécu- 
«  tion  de  la  présente  loi. 

«  Art.  12.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  et  décrets 
€  qui  régisserit  spécialement  le  département  de  la  Seine  ev  la  ville  de 
«  Lyon.  » 

Par  suite  de  cette  loi,  le  Prince  rendit,  le  7  juillet,  deux  dé- 
crets Tun  par  lequel  il  fixait  aux  31  juillet  et  1«'  août  les  élec- 
tions  à  faire  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux 
et  d'crrondissement,  l'autre  qui  ajournait  les  élections  pour 
les  conseils  municipaux  à  la  période  comprise  entre  le  Si 
juillet  et  le  26  septembre  inclusivement. 

Les  élections  relatives  aux  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
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sèment  furent,  comme  celles  au  Corps  législatif,  Toccaslon 
d'un  triomphe  pour  le  Gouvernement,  qui  vit  presque  partout 
nommer  ses  candidats,  malgré  les  efforts  renouvelés  de  fop- 
position  de  toutes  nuances.  Dans  cette  circonstance  comme 
dans  bien  d'autres,  on  remarqua  avec  douleur  que  le  parti  de 
Tordre,  au  lieu  de  concentrer  ses  suffrages  sur  un  seul  candidat, 
les  avait,  dans  beaucoup  de  localités,  éparpillés  sur  plusieurs 
concurrents  qui  avaient  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  savoir  im- 
moler à  rintérét  général  un  misérable  sentiment  de  vanité 
personnelle. 

Mais  le  fait  caractéristique  qui  frappa  l'attention,  ce  Ait  fin- 
différence  électorale.  Au  Havre,  à  Ingouville,  à  Beauvafs,  à 
Nancy,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  dans  le  départe- 
ment de  TÂube,  sur  les  trois  quarts  du  territoire  enfin,  les 
abstentions  étaient  si  nombreuses  que  le  nombre  des  votants 
du  31  juillet  et  du  l^"*  août  n'arrivait  même  pas  au  huitième 
des  électeurs  inscrits.  Le  scrutin  était  déserté  de  toutes  parts. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  dans  Tarrondissement  de  Rouen 
les  élections  étaient  presque  toutes  nulles  :  sur  six  cantons,  un 
seul  avait  complété  ses  nominations,  et,  dans  un  autre,  le 
membre  du  conseil  général  avait  seul  été  élu  ;  c'est-à-dire  que, 
sur  douze  élections,  il  y  en  avait  neuf  à  recommencer.  —  Les 
nominations  ayant  été  renvoyées  à  huitaine,  suivant  l'usage, 
partout  où  aucun  résultat  légal  n'avait  pu  être  constaté,  les 
électeurs  témoignèrent,  le  8  juillet,  encore  moins  d'empresse- 
ment que  la  première  fois.  Ainsi, dans  le  même  arrondissement 
de  Rouen,  il  n'y  aurait  pas  eu  une  seule  nomination,  s'il  avait 
fallu,  comme  aux  premières  opérations,  réunir  le  quart  des 
électeurs  inscrits  :  fc,200  votants  sur  23,000  prirent  seuls  part 
au  vote  ;  mais  comme  à  ce  second  tour  de  scrutin  la  majorité 
relative  suffisait,  les  candidats  qui  l'avaient  obtenue  le  premier 
jour  l'ayant  gardée,  furent  nommés. — Il  se  passa  dans  la  plu- 
part des  autres  localités  des  faits  analogues;  partout  même 
apathie,  même  sauve  qui  peut  électoral. 
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Qnel  était  le  motif  de  cette  apathie  ?  Elait-ce  însondancc 
-pmff  rintérêi  public  ?  Non,  cette  indifférence  partait  en  gt 
néral,  fl  faut  le  dire,  d'un  sentiment  honorable,  mafe,  généra- 
lement aussi,  d*une  ignorance  grossière  des  choses  et  des 
conditions  de  tout  Gouvernement  libre,  t  Nous  ayons  donné 
«  pleins  pouvoirs  à  Lom's-Napoléon  le  2  décembre,  disaient 
«  naïvement  les  électeurs  ruraux,  ums  avons  confiance  en 
«  M;  qu'il  fasse  donc  ce  qu'il  voudra,  nous  n'avons  pas  be* 
•  sofa  de  nous  occuper  d'élcctîonsf  i  N6u5  erohions  Aire 
injure  au  bon  sens  de  nos  lecteurs,  si  nous  réfutions  de  senh 
blables  absurdités.  Il  n'y  apas,  dans  un  pays  comme  feuM^, 
que  le  pouvoir  exécutif  et  ses  agents.  Louis-Napoléon,  le  S  dé* 
cembre,  n'a  pas  entendu  s'arroger  une  dictature  sans  fin  et 
sans  limites.  De  mémo  que,  pour  les  choses  d'intérétt  général,  3 
s'est  hftté  d'appeler  de  lui-même  le  contrôle  du  Corps  légte- 
latif  sur  ses  actes;  de  môme,  pour  celles  d'intérêt  local,  il  veot 
que  tes  représentants  de  son  autorité  aient  à  côté  d'en  le 
contrôle  des  assemblées  locales.Manquer  à  l'appel  du  scralîv, 
ce  n'est  donc  pas  montrer  seulement  on  coupable  dédain  pov 
les  devoirs  et  pour  les  droits  du  citoyHi,  c'est  aussi  trahir  la 
pensée  de  ce  Prince  lui-même,  auquel  oq  ereft  par  iè  montar 
son  dévouement  et  sa  confiance. 

Les  élections  terminées,  le  Gouvemanent  st  hftta  de  eon- 
loquer  les  conseHs  généraux  et  d'arrondissement  Nous  ver* 
rons,  au  chapitre  suivant,  comment  ils  répondirent  à  la  < 
lame  qu'avaient  placée  ra  eux  les  électeiiri. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 

SonAiBB.—  La  Cwse»  les  bandits  de  ce  pays.—  Extinction  du  ban- 
ditisme.— Mesures  prises  à  cet  égard.—  Les  élections  municipales. 
Les  adresses  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  consens  municipaux  en  hrenr  de  PEmpire.— Le  voyage  du 
Prince  dans  le  Midi.  ~  Enthousiasme  des  populations.— La  phrase 
de  Nevers,  le  discours  de  Lyon»  Tincident  de  Montpellier  et  le  dis- 
cours de  Bordeaux.—  La  machine  infernale  de  Marseille.  Détails. — 
Décrets  rendus  pendant  le  voyage  :  les  tarifs  de  douanes,  les  docks, 
nnstitut  agronomicpie  de  Versailles,  la  cathédrale  de  Marseille.— 
Betour  du  Prince.  Son  entrée  triomphale  à  Paris  le  16  octobre.— 
L'adresse  du  conseil  municipal  de  Paris — Convocation  du  Sénat.— 
Mise  en  liberté  d'Abd-el-Kader.—  Le  Message  au  Sénat  du  4  novem- 
bre.— Le  Sénatns- consulte  du  7  novembre  soumet  à  la  France  ia 
question  du  rétablissement  de  l'Emile.— Lea  partis  s'irritent.— La 
protestation  du  comte  de  Chambord  et  les  manifestes  démagogi- 
ques.— Réflexions.  —  Note  du  Moniteur  sur  la  sincérité  du  vote 
qui  se  prépare.  —  Fausses  nouvelles  répandues  pour  Influencer  le 
scrutin.  —  L'effectif  de  Tannée  réduit  de  80,000  hommes.  —  Les 
Tlsites  du  Prince  aux  princlpanx  théâtres  de  Paris.  —  Le  scrutin 
aational  des  31  et  2S  novembre.— Réunion  du  Corps  Législatif.  — 
Message  que  lui  adresse  Louis-Napoléon.— Ce  qu'on  disait  en  France 
avant  de  connaître  le  résultat  du  vote.  —  Discours  du  Prince  aux 
grands  corps  de  l'État  le  t^  décembre.  —  Iburnée  4a  a  décembre, 
la  proclamation  de  l'Empire.  —  RienlUts  et  actes  de  clémence  du 
nouvel  Empereur.  —  Le  Sénat  modifie  la  Constitution  du  14  Jan- 
vier.— L'Empereur  modifie  le  décret  du  22  mars  sur  Porganisatlon 
du  Corps  Législatif.—  Création  d^me  commission  des  pétitiom*  — 
Encore  de  flauxbruits.—  Tout»  PSurope  neonnatt Napeloéa Ul. 
—  SigUM  de  la  prospérité  pubUq|ie.^CQnclusioiL 


La  pensée  d'améliorntioii  qof  ftêlaSt  oecupée  ée  rendra  au 
eonditîons  de  la  santé  leffhdicaiite  de  la  triste  Sologiie,  et 
son  sol  à  l'agriculture,  ne  pouvait  pas  mettre  en  oaUi  1» 
Corse.  La  Corse  a  no  fitre  portienlier  à  la  sollidtade  du 
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Goirvemement  actuel  ;  elle  s'enorgueillit  d'avoir  été  choisie 
par  la  Providence  pour  servir  de  berceau  au  plus  grand 
homme  des  temps  modernes.  C'était  déjà  une  raison  suffi- 
sante pour  appeler  sur  ce  pays  l'attention  du  Prince  Prési- 
dent, pour  qu'il  recherchât  les  moyens  de  l'enrichir  en  le  ci- 
vilisant. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  personne,  quand  nous  dirons 
à  nos  lecteurs  que  celte  petite  île,  aujourd'hui  pauvre  et  i 
demi-sauvage,  renferme  en  elle  les  promesses  du  plus  magm'- 
fique  avenir  agricole  et  industriel.  Le  sol  y  est  d'une  fertilité 
qui  égale  celle  de  l'Algérie  ;  le  climat  y  comporte  toutes  les 
productions  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  et  même  des  contrées 
tropicales:  l'olivier,  le  tabac,  la  cochenille,  la  soie,  les  graines 
oléagineuses,  etc.  Les  mines  y  abondent,  et  de  vastes  forêts, 
i'où  nous  pourrions  tirer  avec  avantage  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  de  nos  navires,  au  lieu  de  les  aller  chercher 
dispendieusement  dans  la  Norwège,  y  couvrent  une  grande 
partie  du  territoire. 

Cependant  les  forêts  ne  sont  pas  exploitées,  les  gisements 
métallifères  ne  le  sont  pas  davantage;  quant  à  la  terre,  les 
trois  quarts  du  pays  restent,  à  défaut  de  culture,  improductif. 
Or,  cet  état  de  choses  est  dû  à  trois  causes,  aux  marais,  aux 
maquis,  et  au  banditisme. 

Il  faudrait  donc,  pour  changer  tout-à-fait  la  face  de  la  Corse, 
pour  en  faire  un  pays  florissant,  dessécher  d'abord  les  ma- 
rais, ces  sources  permanentes  de  maladies  et  d'insalubrité. 
11  faudrait  encore  défricher  les  maquis,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  de  vastes  espaces  couverts  de  broussailles,  les- 
quels occupent  sur  la  surface  de  la  contrée  une  étendue  de 
300,000  hectares,  et,  à  leur  inutilité,  joignent  le  fôcheux  in- 
convénient d'offrir  un  abri  presque  impénétrable  à  tout  ce 
qui,  en  Ccrse,  a  des  raisons  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  la  justice. 

Il  serait  nécessaire  aussi  d'établir  des  voies  de  communi- 
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cation,  d'ouvrir  des  routes,  car  les  voies  de  communication 
sont  un  des  instruments  les  plus  rapides  et  les  plus  sûrs  de  la 
sociabilité  humaine.  Mais  avant  tout  il  faudrait  extirper  le 
fléau  du  banditismey  fléau  malfaisant  de  tous  points,  qui  n'est 
pas  moins  contraire,  dans  llle  dont  nous  parlons,  à  Tépura- 
tion  des  mœurs  pubb'ques,  qu'à  la  prospérité  matérielle,  et 
qui  en  chasse  non-seulement  l'honnêteté  et  la  morale,  mais 
encore  la  confiance  et  la  sécurité,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni 
travail  ni  richesse  possibles. 

Nous  avons  dit  le  banditisme:  mais  qu'est-ce  donc  qu'un 
bandit  corse?  Les  notions  généralement  répandues  à  cet 
égard  ne  sont  peut-être  pas  très-exactes.  Dans  la  pensée  de 
bien  des  gens,  ce  mot  bandit  se  lie  au  mot  italien  de  vendet- 
ta. Sans  doute  la  vendetta  est  une  chose  très-bl&mable,  très- . 
criminelle  ;  mais  enfin  un  homme  qui,  pour  obéir  à  un  senti- 
ment généreux  dans  son  principe,  pour  satisfaire  une  haine 
de  famille,  pour  venger  l'honneur  d'une  mère,  d'une  sœur, 
d'une  femme,  par  exemple,  s'embusque  au  coin  d'un  bois  et 
tue  son  ennemi,  et  puis,  pour  éviter  le  châtiment  dû  à  son 
crime,  s'enfuit  dans  les  montagnes,  cet  homme-là  comprend 
assurément  fort  mal  les  lois  de  l'honneur  ;  et  pourtant  on 
n'est  pas  étonné  qu'il  inspire  un  certain  intérêt,  que  l'imagi- 
nation de  ses  semblables  ennoblisse  son  crime  et  le  pare  de 
nous  ne  savons  quel  vernis  poétique.  Mais  ces  hommes-là 
constituent  aujourd'hui  la  minorité  de  ce  qu'on  appelle  les 
bandits  corses;  ces  bandits,  maintenant,  sont  presque  tous  des 
malfaiteurs  vulgaires  comme  nos  assassins  et  nos  voleurs  de 
grand  chemin  ;  des  misérables  qui  lèvent  des  contributions 
sur  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  chose;  d'audacieux  bri- 
gands qui  s'emparent  de  la  personne  d'un  riche  propriétaire, 
et  le  séquestrent  pour  ne  lui  rendre  la  liberté  qu'en  échange 
d'une  riche  rançon,  ou  bien  encore  qui,  à  l'instar  des  condot- 
tieri et  des  bravi  du  moyen  âge,  vendent  aux  vengeances 
d'autrui  leur  stylet  ou  leur  carabine,  et  assassinent  au  rabais 
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un  malheureux  qu'As  ne  connaissent  même  pas. — Cest  la  pa- 
resse, c'est  la  débauche  qui  font  les  bandits  corses  conuneles 
malfaiteurs  français:  partout  le  vice  conduit  au  crime;  seule^ 
ment,  dans  111e  qui  vtt  naître  Napol<^on,  la  tentatioD  est  plus 
forte  et  plus  irrésistible  que  sur  le  continent^  parce  qu'il  est 
plus  facile  de  s'assurer  l'impunité.  Aussi,  le  prétexte  le  plus 
léger,  une  rixe,  un  délit  de  chasse,  marquent-Os  fréquemment 
le  point  de  départ  de  ces  existences  aventureuses  et  aussi 
agitées  que  coupables. 

On  ne  porte  pas  à  moins  de  deux  cents  le  nombre  des  bri- 
gands de  ce  genre  qui  pèsent  actuellement  sur  \a  Corse  et  y 
disposent,  Tescopette  à  la  main,  des  vies  et  des  fortunes. 
Vingt  ou  trente  d'entre  eux  se  sont  rendus  célèbres  par  la 
hardiesse  ou  bien  par  la  llréquence  de  leurs  méfaits.  Parmi 
ceux-ci,  on  cite  les  nommés  Tramoni,  Padovana,  César  Bar- 
toli,  Dominique  Césari,  dit  Spérato,  tous  repris  de  justice, 
d^à  plusieurs  fois  condamnés,  et  qui,  après  s'être  soustraits 
longtemps  aux  recherches  de  la  force  publique,  viennent  d'être 
tout  récemment,  et  depuis  la  nouvelle  attitude  prise  par  le 
Gouvernement  contre  le  banditisme  corse,  le»  uns  tués  dans 
une  rencontre  avec  les  gendarmes,  les  autres  arrêtés  et  pla- 
cés sous  la  main  de  la  justice. 

En  France,  les  malfoiteura  n'ont  à  attendre  de  personne, 
à  moins  que  ce  ne  soit  de  leiurs  complices,  ni  sjmpatMe,  ni 
criminelles  complaisances.  Il  n'en  est  paa  de.  même  en  Corsi^ 
où  les  retraites  inaccessibles  dont  noua  avons  parlé,  et  ria- 
suiOsance  avérée  des  moyens  de  répression,  leur  garantissent 
presque  l'impunité.  Aussi,  wmtrce  deux  choses  tout-à-iàit  par> 
ticuHères  à  ce  pays,  que  la  tyrannie  insolente  qu'ils  y  exer- 
cent, et  la  faiblesse  qu'ila  rencontvent  de  toutes  parts.  L'ef- 
froi qu'ils  inspirent  est  tel^et  on  se  sent  si  peu  protégé  par  la 
force  publique,  qu'on  leur  donne  tout  l'argent  qu'ils  demaor 
dent,  sans  se  plaindre  lùême  à  l'autorité.  Oa  ¥a  plus  loin  en- 
core :  on  les  cache  chez  soi,  dans  sa  maison;  oa  les  prévieDl 
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des  dangers  qu'Us  peuvent  courir;  on  leur  rend  toute  sorte 
de  services,  et  on  ne  rougit  pas  d'avoir  recours  aux  leurs; 
souvent  on  se  sert  d'un  d'entre  eux  pour  s'affranchir  des  ' 
ruineuses  exigences  d'un  autre;  on  les  charge  de  donner 
satisfaction  à  des  rancunes  personnelles,  on  les  emploie 
comme  instruments  dans  les  luttes  électorales;  et  ce  ne  sont 
pas,  hâtons-nous  de  le  fflre,  des  gens  mal  famés,  des  personnes 
indignes  de  Testîme  publique,  qui  agissent  ainsi;  c'est  tout 
le  monde,  tant  la  peur  est  puissante  sur  Fhomme,  ce  sont  les 
citoyens  les  plus  considérés  et  les  plus  riches,  des  fonction- 
naires publics,  des  prêtres.  Cela  est  presque  incroyable,  mais 
plus  d'une  enquête  judiciaire  a  démontré  jusqu'à  Tévidence 
Texactitude  de  nos  assertions. 

Depuis  longtemps  déjà  le  véritable  gouvernement  de  la 
Corse,  ce  n'était  ni  celui  qui  siège  aux  Tuileries  ou  dans  les 
^vers  Ministères,  ni  celui  qui  habite  dans  la  ville  d'Âjaccio 
rhôtel  de  la  préfecture  ;  c'était  le  gouvernement  des  bandits.  II 
n'était  pas,  en  effet,  un  acte  de  la  vie  où  n'intervinssent,  la 
menace  à  la  bouche,  ces  dictateurs  du  vol  et  de  l'assassinat. 
Tantôt  disant  à  un  propriétaire  :  t  Tends  ton  immeuble  ^  ou  tu 
es  mort.  »  —  Tantôt  hii  disant,  au  contraire:  t  Si  tu  tiens  à 
ta  vie,  ne  le  vends  pas.  »  Disant  encore  quelquefois  :  t  Tu  es 
trop  exigeant;  tu  vendras  ton  immeuble  à  tel  prix  :  mais  ne  de- 
mande pas  un  seu  de  plus,  nous  te  le  défendons,  t  —  Empé- 
diant  surtout  et  toujours  la  location  des  maisons  destinées  b 
teg^  la  gendarmerie;  enfin  (M  c'est  id  peut-être  le  trait  de 
nMmirs  le  plus  bisarre  paras  tontes  cet  excentricités),  dictant 
leurs  lois  au  eœur,  téissuA  brutalement  irruption  au  millea 
d)B8  pfustoadres  sentiments,  protégeant  les  amooradermi, 
proscrivant  ceux  de  l'autre,  et  criant  d'une  voix  inqiérieuse  an 
père  de  famille:— -^t  Tddeal&ie»  à  ta  ffileld  fiancé;  ce  fiancé 

•  te  convient,  die  YiâBOBi  éb  bieol  il  ne  sera  pas  son  mari, 
t  nous  te  le  défendwa  r  nous  lui  m  destinons  un  antre,  et  si 

•  tu  nous  dé8<d)éis,  indfaeur  à  tdil  a 
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Et  toutes  ces  défenses,  tous  ces  ordres,  étaient  docilement 
exécutés. 

Ce  n'est  pas  tout:  même  sous  les  verroux,  même  sur  la  sel- 
lette et  en  face  de  la  justice,  le  bandit  corse  conserve  son  re- 
doutable empire  sur  tout  ce  qui  l'entoure.  La  Cour  d'assise 
de  Bastia  a  exhibé  plus  d'une  fois  le  plus  déplorable  spectacle  : 
des  témoins  intimidés  à  l'aspect  des  coupables,  mentant  pour 
les  sauver  et  se  soustraire  eux-mêmes  à  leur  vengeance  en 
cas  d'acquittement,  ou  bien  à  la  colère  des  amis  du  brigand, 
en  cas  de  condamnation  ;  des  jurés  refusant  de  trouver  des 
preuves  sufiQsantes  là  où  les  preuves  abondaient,  ou  encore 
reconnaissant  l'existence  de  circonstances  atténuantes  dans 
les  crimes  les  plus  mexcusables;  enfln,  des  juges  même  ne 
sachant  pas,  dans  l'application  de  la  peine,  échapper  tout-à- 
fait  à  la  contagion  de  cette  terreur  générale,  laissant  mollir 
leur  fermeté,  et  écoutant  les  inspirations  de  la  plus  funeste 
indulgence. 

Il  était  impossible  qu'un  si  intolérable  état  de  choses  ne 
soulevât  pas,  de  la  part  des  populations  intéressées,  des  ré- 
clamations énergiques.  Ce  cri  d'un  pays  opprimé,  les  an» 
dens  Gouvernements  l'avaient  à  peine  entendu;  mais  le  gou- 
vernement d'un  Bonaparte  devait  se  h&ter  d'y  répondre.  Par 
suite  de  l'envoi  sur  les  lieux  d'un  homme  d'une  capacité  no- 
toire, M.  Balland,  lequel  a  pu  ainsi  étudier  de  près  la  ques- 
tion, Louis-Napoléon  nomma,  le  31  août  dernier,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  la  police  générale,  une  Commission 
chargée  de  réunir  les  éléments  de  la  meilleure  solution  possît 
ble  de  ce  problème,  l'extinction  du  banditisme  en  Corse.  Cetti! 
Commission,  composée  de  MM.  Conti,  Sénéca,  général  Ber- 
trand, Lebas,  Dupuy,  Tonnet,  Belin,  Blondel,  Balland  ë: 
Bonjean,  président,  a  déjà,  dit-on,  adopté  diverses  mesures 
qui  ne  contribueront  pas  peu  au  succès  de  cette  entreprise. 
Puis,  le  banditisme  détruit,  le  Gouvernement  s'occupera  du 
dessèchement  des  marais,  du  défrichement  des  maquis,  du 
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percement  de  routes  stratégiques  et  forestières.  Ces  opéra- 
tions menées  à  bonne  fin,  l'agriculture,  Tindustne  et  le  com- 
merce prospéreront  enfin  dans  cette  île,  que  le  neveu  de  l'Em- 
pereur aura  tout  à  la  fois  moralisée  et  poussée  d'une  main  vi- 
goureuse sur  la  route  du  progrès,  du  travail  et  de  la  fortune. 
Nous  avons,  au  chapitre  précédent,  constaté  le  succès  ob- 
tenu par  le  Gouvernement  aux  élections  destinées  à  renouve- 
ler les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement.  Les 
candidats  patronés  par  l'autorité  ne  furent  pas  moins  heureux 
aux  élections  municipales.  Cette  unanimité  dans  l'adhésion  du 
pays  à  la  politique  du  Gouvernement  de  Louis-Napoléon,  an- 
nonçait d  importantes  manifestations.  On  devine  que  nous 
voulons  parier  de  ces  adresses,  de  ces  vœux  émis  par  les  con- 
seils de  départements,  d'arrondissements  et  de  communes. 

Nous  avons  dit,  dans  le  cours  de  notre  récit,  que  le  Prince 
Président  avait  été  sincère  le  20  décembre  1848,  quand  il 
prêta  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  à  la  Constitution  de 
cette  époque.  Nous  avons  démontré,  il  nous  semble,  que  ce 
M  la  France  toute  entière,  d'une  part,  en  demandant  de  tous 
les  points  du  territoire  la  révision  de  ce  pacte  fondamental,  et 
en  la  demandant  en  vain  à  rAs.semblée  Législative;  que  ce  fut 
aussi,  d'autre  part,  une  grande  nécessité  du  salut  social  qui 
relevèrent  de  son  serment  Louis-Napoléon.  Le  Prince  Pré- 
sident ne  fut  pas  moins  sincère  le  29  mars  1832  qu'il  ne 
l'avait  été  le  20  décembre  1848.  Il  avait  déclaré,  le  29  mars, 
dans  son  discours  d'installation  des  grands  Corps  de  l'État, 
qu'il  n'ambitionnait  pas  l'Empire,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  dan- 
ger national  qui  pût,  dans  l'intérêt  public,  modifier  plus  tard 
ses  résolutions  è  ce  sujet.  Cette  abnégation  n'était  pas  un  ar- 
tifice de  langage,  et  la  présidence  décennale  eût  suffi  au  dé- 
vouement aussi  patriotique  que  modeste  du  neveu  de  Napo- 
léon, si,  à  défaut  du  danger  national  qu'il  redoutait  et  qui  ne 
s'est  pas  présenté,  la  France  elle-même  n'était  venue  une  se- 
conde fois  lui  imposer  sa  volonté,  et  exiger  un  changement 
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dans  les  conditions  essentieUes  du  pouvoir,  comme  dans  le 
titre  du  chef  de  son  gouvernement. 

Et  comment  la  France  n'eût-elle  pas  agi  ainsi?  Soit  qu'elle 
regardât  le  passé,  soit  qu'elle  se  tournât  vers  l'avenir,  elle  de- 
vait solliciter  ce  changement.  Dans  le  passé,  que  voyait-elle? 
Les  plus  grands  services  qu'un  homme  ait  jamais  rendus  à  son 
pays,  la  démagogie  écrasée,  la  religion,  le  principe  d'autorité 
sauvés  d'un  naufrage  imminent,  la  propriété  elle-même  arra- 
chée aux  ardentes  convoitises  d'un  socialisme  effronté;  trois 
mois  de  dictature  où  tout  avait  été  régénéré,  où  les  décrets 
les  plus  utiles  avaient  imprûné  un  nouveau  mouvement,  donné 
une  nouvelle  vie  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie; 
des  institutions  de  crédit  organisées,  plus  de  trois  mille  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  concédés,  des  travaux  publics  de 
tout  genre  entrepris,  l'achèvement  du  Louvre,  les  halles  cen- 
trales, la  rue  de  Rivoli  en  voie  d'exécution  ;  toutes  les  affaires 
commerciales  enfin  se  ranimant,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
se  relevant  pour  les  classes  laborieuses,  et  les  ateliers  regor- 
geant de  travailleurs.  Neuf  mois  à  peine  avaient  suffi  pour 
produire  ces  grands  résultats  de  bien-être  et  de  prospérité;  le 
pays  pouvait-il  s'abstenir  de  s'en  montrer  reconnaissant?  Il  le 
pouvait  d'autant  moins  qu'il  devait  être  le  premier  à  profiter 
de  sa  reconnaissance.  Que  voyait-il,  en  effet,  devant  lui?  Un 
avenir  de  paix  assuré  pour  dix  ans.  Dix  ans,  c'est  quelque 
chose,  mais  c'est  toiyours  du  provisoire,  c'e^  toujours  une 
sombre  perspective,  ouverte  à  distance  sans  doute,  mais  qu*on 
n'a  pas  moins  sans  cesse  devant  les  yeux,  et  qui  suffit  pour 
effrayer  les  capitaux,  devenus  depuis  quelque  temps  si  timides. 
Evidemment,  la  présidence  décennale  convenait  mal,  soit  à 
l'intérêt  bien  compris  de  la  France,  soit  à  sa  gratitude. 

Mais  que  voulait-elle?  Nous  allons  l'apprendre  de  la  bou- 
che de  ses  représentants  locaux  d'abord,  et  puis  ensuite  de  la 
sienne. 

Ceux  qui  les  premiers  élevèrent  la  voix  pour  demander  des 
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iQodiflcations  A  la  Constitution  du  14  jauvier,  ce  furent  les 
conseils  généraux  qui  avaient  été  convoqués  pour  le  23  août. 
Après  une  session  des  plus  calmes,  où  les  alTaires  des  dépar- 
tements furent  mûrement  discutées,  tous  votèrent  des  adresses 
dans  lesquelles  ils  exprimaient  leur  confiance  dans  le  Gouver- 
nement, et  protestaient  de  leur  concours  loyal  et  empressé. 
Presque  tous  tevniaaient  par  des  vœux  en  faveur  de  la  stabi- 
lité. Nous  citerons  quelques-unes  de  ces  adresses,  et  <m  verra 
que  si  l'expression  varie,  la  pensée  est  la  même  partout. 
Voici  celle  du  conseil  général  du  Rhône. 

ff  Le  eonseil  général  du  Rbône  oOte  l^ommage  de  sa  gratitude, 
c  de  sa  conflance,  de  son  dévouement  au  Prince  Président,  qui  a 
«  sauvé  la  France  par  un  acte  énergique  de  dictature  patrioUque  et 
«  nécessaire,  et  qui  doit  la  régénérer  par  VacUon  d'un  pouvoir  ton 
«  de  la  triple  légitimité  d'une  descendance  glorieuse,  de  services 
«  rendus,  et  d\in  assenUment  national  dont  la  presque  unanimité  est 
«  sans  exemple  dans  Tbistoire.» 

Voici  maintenant  celle  du  conseil  général  de  la  Gironde. 
Elle  est  encore  plus  explicite  que  la  précédente,  quoiqu'elle 
garde  une  certaine  réserve  de  langage. 

«  Le  premier  de  nos  besoins.  Prince,  est  la  stabOité  dans  le  Gou- 
«  vemement  II  faat  un  lendemain  aux  grandes  opérations  du  com- 
«  merce,  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture  :ee  n'est  qu'à  cette  condl- 
•  tlon  que  le  pays  recueiUera  les  fruits  dont  votre  courage  et  votre 
«  sagesse  ont  déposé  les  germes. 

«  A  d'autres  que  nous.  Prince,  appartient  le  droit  de  faire  cesser 
c  toute  instabUlté,  de  doter  définitivement  la  France  des  instltuUons 
«  que  son  génie  et  ses  mœurs  réclament,  et  de  détruire  ainsi  toute 
«  cause  nouvelle  de  trouble  et  d'agitation  Mais  si  nous  ne  pouvons 
«  pas  francblr  la  barrière  que  la  sagesse  de  la  loi  impose  à  nos  déU> 
«  bératlons,  il  nous  est  permis  du  moins  de  nous  associer  aux  vœox 
«  qui  ^élèvent  de  toutes  parts,  et  d*espérer  que  rinltiative  et  le  pa- 
«  triotlsme  du  Sénat  sauront  en  assurer  TaccompUssement.  • 

Mats  Toid  quelque  chose  de  plus  précis  et  de  plos  elair 
encore.  Ce  sont  les  adresses  des  conseUs  généraux  de  la  Cha- 
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renle-Inférieure,  de  la  Creuse  et  des  Hautes-Pyrénées.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  répéter  que  ces  diverses  manifestations 
sont  choisies  par  nous  comme  types,  mais  que  toutes,  sauf 
de  légères  nuances,  ressemblent  soit  à  celles  qu'on  vient  de 
lire,  soit  à  celles  qui  suivent. 

Charente-Inférieure,^*  La  Gharente-Inférieore  attend  avec  cou- 

•  fiance  le  moment  où  il  lui  sera  donné  de  concourir  à  la  réalisation 
«  de  la  pensée  qui  a  dicté  tous  ses  votes  depuis  le  10  décembre  1848: 
«  Le  rétablissement  de  l'Empire  français.  • 

Creuse.  —  «  Le  Conseil  émet  le  vœu  qu'une  modification  aux  ins- 
«  titutions  actueUes  rende  héréditaire  le  pouvoir  confié  au  Prince 
«  Louis-Napoléon,  et  donne  ainsi  à  ce  pouvoir  la  stabUltè,  sans  la- 
«  quelle  il  ne  saurait  y  avoir  pour  la  France  ni  sécurité  ni  avenir.» 

Pyrénées  ( Hautes)  *—•  Le  Conseil  émet  le  vosu  que  le  Sénat,  usani 
«  de  Pinitiative  que  la  Constitution  lui  a  confiée,  propose  que  le 
c  peuple  rétablisse  rhérédité  de  la  dynastie  impériale  dans  la  des- 
«  cendance  directe,  légitime  et  adoptive  du  Prince  Louis-Napoléon 
«  Bonaparte.  • 

Les  conseils  d'arrondissement,  convoqués  par  l'autorité 
peu  de  temps  après  les  conseils  généraux,  reproduisirent  les 
VŒUX  émis  par  ces  derniers.  Presque  tous  exprimèrent  le 
souhait  que  le  Prince  couronnât,  par  le  rétablissement  de 
J'Empire,  son  œuvre  de  régénération  sociale,  \oici  deux 
adresses  que  nous  prenons  au  hasard;  ce  sont  celles  des  con- 
seils d'arrondissement  de  Forcalquier  et  de  Bagnères. 

ConseU  de  Forcalquier.  ~  «  L'éternel  problème  de  Palliance  entre 
«  la  liberté  et  Pautorite  ne  peut  avoir  sa  solution  que  dans  l'idée 

•  napoléonienne.^  L'Empire  est  tombé  en  1815,  mais  la  France 
«  pleurait.  —  Organes  des  populations  de  Parroodissement,  dans 
«  notre  âme  et  conscience,  et  en  bons  citoyens,  nous  demandons  que 
«  la  couronne  devienne  héréditaire  dans  la  descendance  de  Louis* 

•  Napoléon.  » 

Conseil  de  Bagnères,  —  «Considérant  que  la  condition  essentidle 

pour  la  prospérité  d'un  pays  est  la  stabilité  de  son  Gouvernement; 

m  —  que  la  Constitution  du  14  janvier  1852  ne  satisfait  pas  pleine- 

«  ment  à  cette  condition,  et  que  les  dix  années  qu'elle  nous  donne 
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•  ne  sont  qa^ine  trèye  pendant  laquelle  les  partis  se  prépeiegronl  i 
«  des  luttes  nouvelles,  toujours  fatales  au  pays;  —  que  les  accla- 

•  mations  populaires  qui  ac<;ueilleat  partout  le  voyage  triomphal  du 
«  Chef  de  FEtat  sont  une  preuve  manifeste  du  vœu  des  populations; 
«  -  le  Conseil  émet  le  v(bu  que  le  Sénat,  usant  de  Tinitiative  que 
«  Partide  31  de  la  Constitution  lui  confère,  propose  au  peuple  fran- 
«  çais  le  rétablissement  de  PËmplre  héréditaire  dans  la  personne  du 
«  Prince  Louis-Napoléon.  » 

Les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  avaient  frayé,  la 
route;  à  leur  suite  les  conseils  municipaux  s'y  élancèrent  avec 
t?mpressement.  Citons  encore  quelques-unes  des  mamfestations 
politiques  par  lesquelles  ces  corps,  sortis  des  entrailles  de  la 
nation,  préludèrent  à  leurs  travaux. 

Conseil  municipal  de  Metz-  —  «  Le  conseil  communal  de  la  ville 
«  de  Metz,  nouvellement  élu.  Interprète  des  sentiments  de  ses  con- 
«  citoyens,  s'empresse,  en  commençant  ses  travaux,  d'exprimer  au 
«  Prince  Président  sa  profonde  recennaissanee  pour  l'acte  courageux 
«  du  2  décembre  qui  a  sauvé  l'ordre  social.  —  Le  rétablissement  de 
«  la  paix  publique,  la  reprise  du  travail  et  des  affaires  font  vive- 
«  ment  désirer  au  conseil  la  durée  et  la  stabilité  d'un  pouvoir  sanc- 

•  tienne  par  le  suffrage  de  la  nation,  et  si  nécessaire  au  repos  et  à 
«  la  prospérité  de  la  France  » 

Conseil  municipal  d'AlUgny  (Nièvre).  —  «Prince,  vous  n'avez  pas 
«  encore  assez  fait;  les  récentes  élections  ont  démontré  que  Fanar- 
«  chie,  comprimée  un  instant,  relevait  audacieusement  son  drapeau 
«  les  sociétés  secrètes  renouent  les  fils  que  vous  avez  brisés;  la 
«  société  entière  est  de  nouveau  menacée.  Nous  vous  prions,  en  con* 
«  séquence,  d'achever  l'œuvre  que  vous  avez  si  glorieusement  corn- 
«  mencée,  bien  convaincus  que  le  pouvoir  suprême  que  nous  désirons 
«  voir  remettre  entre  vos  mains  sera  pour  la  France  un  gage  certain 
«  de  paix,  d'ordre  et  de  stabilité.  » 

Nous  terminerons  par  Tadiresse  du  conseil  de  Rouen  : 

«  Monseigneur,  s'il  nous  est  donné  de  pouvoir. aujourd'hui  nous 
m  consacrer,  dans  le  recueilfemeut  et  la  paix,  à  la  mission  que  nous 
«  ont  donnée  nos  conettoyens;  s'il  nous  est  donné  de  voir  autour  de 
«  nous  le  cahne  dans  les  esprits,  la  religion  respectée,  les  lois  obéies, 
«  le  crédit  multipliant  le  travail,  et  les  fomilies  rassurées  sur  leurs 
«  intérêts  les  plus  cbers,  e'est  à  vous  que  nous  le  devons.  Ces  Jours, 
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«  où  S6  âéféloifpe  le  blan^êtr»  s^nénri,  auraient  m  mbs  tous  A 
t  société  rêntenée  et  les  partis  se  HVnmt,  an  miOeu  de  seft  mines» 
«  des  eombaU  désespérés.  Votre  gféofe  et  vof  re  coorage  ont  rachelé 
«  le  pays  d*utie  épreuve  qnt  ne  poatait  ètrequMne  catastrophe.  Qoe 
•  le  pacte  de  saiut  social  formé,  fl  y  a  on  demi-siècle,  entre  le  pea- 
t  pie  français  et  votre  oncle  auguste,  se  contlmie  avec  tous!  La 
«  France,  qai  doit  tant  d^à  à  Fimlté  et  à  la  force  de  votre  Gouver- 
«  nement,  attend  que  votre  sagesse  avise  encore  afin  que  k  stabi- 
«  iité  du  pouvoir  suprême  ajoute  la  garantie  de  Tavenir  à  la  sécurité 
«  du  présent.» 

Nous  le  dterona  pas  ici  eea  innomhrables  pétitkms  odlec* 
tived  par  IcaqueUaB  des  GomimaDes  enUères,  Umtant  i'exempie 
donné  par  leurs  représeotaots  locaux,  demandaîtenl  ouv^^ 
lement  le  rétablissement  de  l'Empire.  De  tous  les  points  du 
territoire,  des  adresses  soDicilant  ce  changement  dans  Télat 
politique  de  la  France,  et  couvertes  de  milliers  de  signatures, 
afOuaieni  au  Sénat,  qui  aâul,  d'après  la  Constitution,  pouvait 
MDcacemeAt  provoquer  des  modifications  de  cette  nattire.  Ce 
pétitionnement,  par  son  universalité,  rappelait  celui  qui,  en 
1861,  réclamait,  au  proiU  de  Napoléon,  la  révision  de  la  Con- 
stitution de  iShS. 

Pendant  que  tes  Corps  électifs  et  locaux  manifestaient  leurs 
vœux,  le  Prince  Président  se  préparait  à  son  vopge  du  Midi, 
^rieux  qu'il  était  d'étudier  sur  les  lieux  mêmes,  et  par  ses 
propres  yeux,  les  intérêts  et  les  besoins  de  nombreuses  pro- 
vinces. Un  chef  de  gonvcmement  est  un  père  de  famille  qui 
doit,  aulant  que  possible,  veiller  par  luimôrae,  et  sans  inter- 
médiaire, sur  le  bien-être  de  tous  ses  enfants.  On  a,  plus  d'une 
fois,  pu  se  convaincre,  en  lisant  cette  histoire,  par  le  récit 
des  voyages  de  Lyon,  éà  Stntsbourg,  de  Cberboui^g,  etc., 
que  c'est  ainsi  que  le  di^nç  neveu  de  l'Empereur  comprend  et 
pratique  sa  mis^oo*  Comn^a  spn  ondie,  qui  ampioyaii  à  visiter 
kiFranoe  les  rares  heures  éalMsir  que  hiî  Itassait  It  guerre, 
Louis-Napoléon  '  renouvelle,  le  plus  souvent  qu'il  peut,  ces 
utiles  excursions,  dans  nos  d^parteq^eats. 
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naux  des  villes  qui  devaient  se  trouver  AtNrkpaàsqgeda  Yttot 

de  la  Pranse,  votèrenl  4âB  aowwa  èonicMrables  potiv  flter 

difiieroeni  Bon  fië|oiir  dv»  leors  inurs.  Tmovanl  que  96» 

chUfjPea  volée  dépassaieÉt  ttiqmÊmBomt  la  lOMUre*  qu'anMl 

vor^lu  laur  aasigner  la  lisqiiidlé  de  «es  goàts,  le  Prince,  par 

l'iMrgruM  du  JCaml^uff  expriaia  le  M  août  ^m  désir  qui' li'dlMK 

aéra  pemume.  f  —  h&oà  lottes  tes  vUtes  #ù  le  Pritiiee  'Pi^ 

«  sident  est  préanmé  devoir  s^^eumer,  pendant  le  vôyege  do 

«  Nidiy  disait  le  Jeamal  offidel,  les  eens^le  mtmieipabx  ofit 

«  voté  pour  sa  réceptioB  des  sominte  oonsidérablês.  <}t  sont 

«  là  de  prédeui  témoigtiages  de  sympathie  ;  il  en  ec^  vivement 

«  toiiohé  et  se  trouve  beimuft  d'en  témoi^r,  dès  b  présent, 

«  sa  reconnaissance*  Mais.,  coBome  le  seul  bol  du  voyage  de 

4  Ct^  de  rË&at  est  de  se  mettaerà  ce«lact  «veedes  f^opula- 

«  tioDS  qu'il  ne  lui  a  paaété  permis  de  visiter  encore,  de  ee«- 

«  stater  sur  place  leurs  intérêts,  et  de  s'enteèdre  avee  ellei^ 

«  sur  tQVtf^s  les  améUoratloos  réalisakles,  il  ne  verrait  pas 

%  sa^  quelque  regret  des  Mas  trop  somptoetseS)  et  il  apprem 

«  dra  avec salislbotiofi qu'uoe  partie  deseonoMes votées'pulsse 

•  se  détourner  au  profit  de  la  classe  oécessiteuse  et  6'a|^ 

«  quer  à  des  oeuvres  de  bidafisisanoe.  » 

Le  Prince  quitta  Paris  le  14  septembre.  Gemment  pour- 
rions-nous raconter  ce  voyage^  qui,  entrepris  d«ie un  tut  d*u 
tiiité  publique»  fut  pour  biiroccaâQB  dfun  tribmphé  Incessant 
et  inouï  jusqu'à  ce  jour  7  Pourquoi  ne  pas  dire  ee  qui  est 
vrai  ?  Napoléon  I^^"  lui*méme>  ce  glorieux  génie  dont  la 
France  est  siiière,  ne  fu(  peut-étra  jamais  VvijA  'd'ovatidh^ 
aus^  ardentfis  et  aussi spoot^u^es^Ç'est que ^âiitoiite, mal*, 
gré  tous  les  services  rendus  pair  le  graod.bomlne,  ihalgré.  le 
triste  état  où  elle  était  alors.  r^duMe^i  la  nation^  à.  J'épo^ua  du 
18  brumaire,  ne  s'était  pas  vu  noeuacée  d'un  danger  faum 
grand  et  aussi  manifeste^  4* upe  au^^'fibie  ^u^  t^iwjbto:que 
l'anarcble  et  le  danger  qu'elle  voyait  prêts  .4(Qi|drQ.S)i^:Mlf^i. 
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l'époque  da  S  déoeôibre,  si  une  maân  puissante  ne  se  flkt  trou- 
vée là  pour  la  sauver. 

Raconter  ce  triomphe  jour  par  Jour,  étape  par  étape,  ee 
serait  fatiguer  le  lecteur  par  de  perpétuelles  redites  ;  ce  serait 
lui  mettre  vingt  fioîs  de  suite  sous  les  yeui  les  mêmes  scènes 
et  les  mêmes  tableaux.  Partout  des  maisons  pavoisées,  par- 
tout des  communes  entières  quittant  leurs  murs  pour  se  préci- 
piter dans  les  villes  que  le  Prince  traversait,  si  bien  que  les 
vieillards  et  les  malades  restaient  seuls  chez  eux  ;  partout  ces 
cris  :  Vive  Napoléon  JIIl  Vive  le  êawveur  de  la  France/  Vive 
VEmper&uT  I  Voilà  ce  que  le  Prince  vit  et  a;ilendit  de  Paris  à 
Lyon,  de  Lyon  à  Marseille,  de  Marseille  à  Bordeaux,  de^Bor^ 
deaux  à  Paris.  Les  populations  accouraient  pour  le  voir  de 
vingt,  trente,  quarante  lieues  à  la  ronde  ;  faute  de  place  dans 
les  hôtels  garnis,  elles  bivouaquaient  vaillamment  dans  les 
rues.  Et  ce  n'était  pas  seulement  le  paysan  qui  s'arrachait  ainsi 
pour  quelques  jours  à  ses  labeurs  ruraux,  afin  de  pouvoir  dire 
un  jour  à  ses  enfants,  au  coin  du  feu,  qu'il  avait  vu  Louis-Na- 
poléon ;  c'était  aussi  l'ouvrier  qui  désertait,  comme  en  un 
jour  de  fiftte,  sonatdier;  c'était  le  négociant  qui  fermait  sa 
boutique,  le  bourgeois  qui  disait  :  4  demain  les  affaires; 
c'était  enfin  la  nation  entière,  le  riche  comme  le  pauvre,  l'ad- 
mmistré  et  Tadministrateur,  le  prêtre  et  le  soldat.  Je  magis- 
trat et  le  justiciable,  tout  ce  qui  était  fonctionnaire  public  et 
tout  ce  qui  ne  l'était  pas.  Et  en  tous  lieux,  de  cette  foule 
immense  û  ne  s'échappait  qu'une  seule  acclamation,  comme 
si,  dans  toutes  ces  poitrines,  avait  battu  un  seul  et  même  cœur  : 
L'Empire!  Vn  Empereur t  C'est  tm  Empereur  qu'il  nous 
faut  !  Il  ^ait  impossible  que  le  pays  ratifiât  d'une  façon  plus 
éclatante  les  adresses  de  ses  rqMrésentants  locaux. 

Un  étrange  rapprochement  n'échappa  point  pendant  ce 
voyage  aux  esprits  observateurs.  C'étaient  les  localités  autre- 
fois les  plus  synq)athiques  à  la  propagande  socialiste,  qui 
maintenant  fêtaient  l'élu  du  20  décembre  avec  le  plus  Joyeux 
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empressement.  Cela  ne  doit  pas  nous  surprendre;  les  Frençaii 
s'abandonnent  volontiers,  dans  des  moments  d'exaltation  po' 
litique,  aux  séductions  de  folles  utopies,  mais  ils  ont  tous  du 
cœur  ;  ils  aiment  le  courage  et  l'affabilité  :  eh  bien!  ¥oyes 
comme  Louis^Napoléon,  dans  ces  villes  suspectes  à  ses  yeux 
par  leurs  antécédents,  se  présente  seul  et  sans  gardes  au  mi- 
lieu de  la  foule  !  A  Lyon,  par  exemple,  la  force  armée  se  place 
entre  lui  et  les  ouvriers  qui  se  pressent  sur  la  place  Bellecour  ; 
le  Prince  fait  un  signe,  et  les  soldats  s'écartent,  et  le  peuple 
s'approche  pour  prodiguer  au  futur  Empereur  les  plus  tou- 
chants témoignages  de  dévouement  et  de  respect 

Quelques  détails  se  détachent  dans  cet  ensemble  plein 
d'émotion  et  de  grandeur;  ce  sont  les  deux  discours  de  Lyon 
et  de  Bordeaux,  et  deux  phrases  prononcées  l'une  à  Nevers,  et 
l'autre  à  Montpellier. 

Retraçons  ces  quatre  incidents  dans  leur  ordre  du'onologi* 
que. 

A  Neyers,  M..  Charles  Dupin,  en  présentant  au  Prince  le 
conseil  général  de  la  Nièvre,  qu'il  présidait  pendant  la  der- 
nière session,  venait.de  rappeler  le  vœu  émis  unanimement 
par  ses  membres  pour  un  changement  dans  les  conditions  du 
Gouvernement.  Louis*Napoléon  remercie  aussitôt  le  conseil 
de.  la  preuve  de  confiance  que  celui-ci  lui  a  domiée,  puis  il 
termine  par  ces  paroles  :  «  Lorsqu'il  s'agii  de  Vintérét  gêné- 
«  raiy  je  m* efforts  toujcwrs  de  det€tne}Br  topinûm  puilique, 
«  mou  je  la  suù  torsquU  s'agit  iwa  «nMrM  qui  peut  sembler 
•  persofmel.  »  .  " 

Le  âO  septembre  il  préside,  dans  la  ville  de  Lyon,  à  l'inao^ 
guration  d'une  statue  équestre  de  son  oncle,  là  înème  qu'on 
remarqua  h,  l'exposition  de  Londres  et  qui  a  récemment  âgAré, 
dans  les  Champs-Elysées,  lors  de  la  fête  nationale  du  i&  août, 
et  voici  le  discodrs  qu'il  prononce  dans  cette  ville,  iur  tti  place 
Louis^Napoléon,en  présence'de  deux  centnnlle'qK0tateur8,et 
en  réponse  à  l'aUoeiitiQn  du  président  de  la  camnuprion:Ghar- 
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Ijéeite  ftiire  exécuter  ce  monument,  lequel  a  été  éleré  par  suite 
4hinR  Bouscription.  Ce  discours  est  empreint  de  la  même  ab- 
négation patriotkpie  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signa- 
lée, mais  aussi  de  la  même  soumission  à  la  yolonté  nationale; 
t'est  un  développement  de  la  pensée  de  Nevers. 

Écoutons  l'auguste  orateur  : 

i  Lyonnais,  dit-il,  votre  ville  s^ést  toujours  associée  par 
«  des  incidents  remarquables  aux  phases  différentes  de  la  vie 
«  derEmpercuf.  Vous  Tavetéalué  consul  lorsqu'il  allait  par- 
«  delà  lés  monts  cueillir  de  nouveaux  lauriers  ;  vous  j'avez  sa- 
i  lue  Empereur  tout-puissaut  ;  et,  lorsque  VEurope  l'avait 
«  relégué  dans  une  Re,  vous  Tavet  encore  des  preoners,  en 
«  1816,  salué  Empereur. 

t  De  même  aujourd'hui,  votre  tBle  est  la  première  qui  lui 
«  élève  une  statue.  Ce  fait  a  une  signification.  On  n'élève  des 
«  statues  équestres  qu'aux  souverains  qui  ont  régné;  aussi  ki 
«  Gouvernements  qui  m'ont  précédé  ont-ils  toujours  reteaé 
«  cet  hommage  à  un  pouvoir  dont  ik  ne  voulaient  pas  admet- 
t  tre  la  légitimité. 

i  Et  cependant,  qui  fat  phis  légitime  qoeTEmpimur  fin 
«  trois  fois  par  le  peuple,  sacré  par  le  6b^  de  te  reUgion,  re- 
t  connu  par  toutes  les  iMrissaiKes  oontineiiUles  de  ]'£nrope> 

•  qui  s'uniretit  à  lui  et  par  lea  liew  de  la  foMqae^  et  ptr 
«  ksiiensdusaag? 

.  f  UEoipereur  fut  te  médiateur  «M»  deux  sièclea  «xineoiia  :  ; 
ff  tkÈ&nHaofim  tégime  «a  tétiMistanl  tout ee  que  te  régimei 
«  avait  de  bon  ;  il  tua  l'esprit  révolutionnaire  en  fkiaaat  triom- 

•  pher  partout  les  bienfaits  de  te  révolution*  VoUà  pourquoi 
<  oeut  qui  l^nt  renversé  eare&i  UestM  à  déplorer  teiir 
«  triomphe  ;  quant  à  ceux  qtaâ  i'oal  ëéténdU)  a^e  bcaotei  de 
«  rappetercimibieBiteeiilpteurééa  ehtttet 

«>  Aussi)  dès  qiM  le  peupte  s'eit  mi  libre  de  son  choix,  il  a 

«  jeté  les  jiiuxnr  l'héritier  de  Napoléon  ;«t,  par  la  méiiier^ 

-V  éon^  d^mia  Paris  jusqu'il  Lyon,  but  tons  les  points  de  mon 
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«  pMmgt,  e'tsst  étoréie  «ri  miAnime  de  :  Vwe  rSmptrmrl 

•  Mais  ce  cri  est  bien  plus  à  mes  yeux  un  souvenir  qui  tou* 
«  €be  mon  ecaur,  qu'un  espoir  qui  touche  mon  orgueS. 

ê  Fidèle  serviteur  demoopays,je  n'aurai  Jamaiftqn'mi  but, 
f  c'est  de  i^ooBstituer  iana  jce  grand  pays,  ai  bouleversé  par 
«  tant  de  commotiona  et  par  tant  d'utopîes,  une  paix  baeée  sur 
«  la  condUationpour  lea  bonunea,  sur  rinflexîhiUié  des  prin- 
«  opes  d'autorité,  de  morale,  d'amour  pour  les  claaaes  Jubo* 

•  rieuses  et  souffrantas,  de  dignité  natjânale. 

«  Nous  sortons  à  petae  de  œs  moments  de  crise  où  les  no* 
f  tîons  du  bien  et  du  mal  étaint  confondues,  les  meilleurs  e^ 
s  piils  se  sont  perveitis.  La  prudence  et  lepatrioAisme  exigent 

•  que  dans  de  semUaèles  moments  la  nation  se  recueille 
«  avant  de  fixer  ses  destinées,  et  il  est  encore  pom*  moi  dilfi- 
f  cMe  de  savoir  sous  quel  nom  je  psis  rendre  les  plusgnuids 
t  services. 

•  Si  le  titre  modeste  de  Président  pouvait  ftusiliter  la  mis* 
f  sion  qui  m'est  confiée,  et  devant  taquoDe  je  n'ai  pas  recnlé, 
«  oe  n'est  pas  moi  qui,  par  intérêt  personnel,  délirerais 
«  changer  oe  titre  contre  celid  d'Empereur. 

•  Déposons  donc  sur  cette  pierre  notre  hommage  à  un 
s  grand  homme  ;  c'est  ignorer  à  la  fois  la  gloire  de  la 
a  Fmnœ  et  la  généreuse  roconnaissanee  du  peuple;  c'est 
«  conataler  asissi  la  fldéUté  des  Lyonnais  à  d'imaiortels  soijh 
s  venirs.  • 

On  n'ignore  pas  que  fBérault  est  un  dee  départements  du 
Midi  où  la  propagande  anerehique  a  Jeté  son  venin  «t  l'a  Mt 
pénétrer  dans  les  ooudieB  les  ^us  profondes  de  la  société.  Une 
manifestation  ineonvenante  de  i'espdt  de  démagogie  fournit 
an  Prince,  à  son  passage  dans  Montpellier,  l'occasîoB  de 
montrer  son  ImperlurhaUe  sang-froid  ot  de  frire  édalior  sa 
innéaenee  d'esprit. 

Après  avoir  aasislé  au  bal  que  la  TiUe  kd  offrait  dans  la 
aaUe  de  spectacle,  Louis*Napoléon  avait  voulu  visiter  an  lia- 
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hëge  un  autre  bal  par  lequel  la  classe  ouvriAre  de  Montpellier 
célébrait  son  passage.  A  son  entrée,  il  fut  aussitôt  accueilli 
comme  à  Tordinaire  par  les  cris  répétés  de  Vive  NcqH^létm  l 
vive  V  Empereur  ITAms  à  ces  acclamations  se  joignirent  quel- 
ques cris  de  Vive  t amnistie  !  Le  Prince,  sans  se  troubler, 
prit  place  sur  Testrade  qu'on  avait  préparée  pour  le  recevoir, 
et  assista  à  un  quadrille.  Puis,  comme  il  se  disposait  à  sortir, 
les  mêmes  clameurs  retentirent  de  nouveau  dans  la  salle. 
S'arrétant  alors  sur  les  marches  de  l'escalier  qu'il  descendait, 
il  fit  un  signe,  et  au  tumulte  succéda  le  plus  profond  silence. 
Alors  il  s'écria  d'une  voix  calme,  mais  pleine  d'auton'të  : 
i  —  J'entends  des  cris  qui  demandent  l'amnistie.  L'amnistie 
«  est  dans  mon  cœur  encore  plus  que  sur  vos  lèvres.  Si  vous 
t  la  désirez,  rendez  vous  en  digues  par  votre  sagesse  et  votre 
i  patriotisme.  »  —  Une  immense  explosion  de  cris  de  :  Vive 
VPmperem  !  salua  ces  paroles,  où,  sous  la  fermeté  du  carac- 
tère, on  sentait  la  bonté  du  coeur,  et  le  Prince  regagna  sa 
voiture,  aux  applaudissements  de  toute  l'assistance. 

Le  quatrième  incident,  et  le  plus  important  de  tous  peut^ 
être,  c'est  le  discours  prononcé  à  Bordeaux.  Jusque4à  l'opi- 
nion publique  qui  demandait  le  rétablissement  du  trône  im- 
périal s'était  déjà  bien  énergiquement  manifestée.,  ef  cependant 
à  Lyon  le  Prince  hésitait  encore,  on  l'a  vu;  ï\  disait  :  «  Il  est 
«  encore  pour  moi  difficile  de  savoir  sous  quel  nom  je  puis 
«  rendre  le  plus  de  services.  »  Mais  cette  grande  voix  de  la 
France  qui,  depuis  son  départ,  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
retentir  à  son  oreille,  qui  l'a  accompagné  de  province  en  pro- 
vince, de  ville  en  ville,  a  des  accents  trop  sympathiques  et  trop 
impérieux  tout  à  la  fois  pour  que  Louis-Napoléon,  devant  ces 
démonstrations  multipliées  et  persistantes,  refuse  plus  long- 
temps dé  comprendre  ce  qu'on  attend  de  lui.  Il  le  sait  main- 
tenant, et  il  est  prêt  à  se  soumettre  à  la  volonté  du  pays  ;  mais 
tl  n'ignolè  pas  que  la  transformation  qu'on  demande  fait  peur 
à  bien  des  gens;  c'est  à  ces  esprits  timorés  qu'il  va  répondre, 
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qu'il  va  dire,  dans  un  magnifique  langage  :  —  •  Rassui^ 
i  vous;  autres  drconstancea,  autres  événements.  Le  présent 

•  ne  saurait  jamais  être  la  copie  servile  du  passé.  Ce  n'est 

•  pas  pour  poursuivre  la  gloire  des  combats  que  je  poserai, 

•  s'il  le  faut,  sur  ma  tète  la  couronne  de  mon  oncle;  je  suis 

•  de  mon  temps  conune  il  était  du  sien.  Je  ne  veux  qu*assurer 
«  à  la  France  les  bienfaits  de  la  paix.  Rassurez^vous  aussi  sur 
«  les  intentions  de  Téf  ranger  :  la  France  n'a  rien  à  craindre 

•  de  lui  ;  il  sait  bien  que  venir  la  combattre,  ce  serait  rappeler 

•  sur  tous  les  trônes  de  l'Europe  les  menaces  de  l'anarchie  et 

•  les  crises  des  révolutions.  »  —  Yoici  cette  admirable  ba* 
rangue ,  véritable  programme  de  l'Empire  qui  vient  de  com. 
mencer.  Le  Prince  la  prononça  dans  un  dîner  qui  lui  était 
ofifert,  le  9  octobre,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

f  Messieurs,  dit-il  en  réponse  au  discours  du  président  de 
«  la  chambre,  l'invitation  de  la  chambre  et  du  tribunal  de 
t  commerce  de  Bordeaux,  que  j'ai  acceptée  avec  empresse- 
«  ment,  me  fournit  l'occasion  de  remercier  votre  grande  dté 

•  de  son  accueil  si  cordial,  de  son  hospitalité  si  pleine  de  ma- 
f  gniflcence,et  je  suisbien  aise  aussi,  vers  la  fin  de  mon  voyage, 
t  de  vous  Mre  part  des  impressions  qu'il  m'a  laissées. 

f  Le  but  de  ce  voyage,  vous  le  savez,  était  de  connaître  par 

•  moi-même  nos  belles  provinces  du  Midi,  d'approfondir  leurs 

•  besoins.  D  a  toutefois  donné  lieu  à  un  résultat  beaucoup 
t  plus  important.  ' 

•  En  effet,  je  le  dis  avec  une  flranchise  aussi  éloignée  de 
t  Torgueil  que  d'une  fhusse  modestie,  jamais  peuple  n'até^ 
«  moigné  d'une  manière  plus  directe,  plus  spontanée,  pluâ 
«  unanime,  la  ^volonté  de  s'affiranchîr  des  préoccupations  dé 
t  l'avenir,  en  consolidant  dans  la  même  main  un  pouvoir 

•  qui  lui  est  sympathique. 

t  C'est  qu'il  connaît  i  cette  heure,  et  les  trompeuses  espé- 

•  rancesdont  on  le  berçait,  et  lesdangers  dont  il  était  menacé; 
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«  chaque  parti  se  cofiseUdt  d'avanee  du  naufrage  général  par 
«  Tespoir  de  plantier  son  drapeau  sur  les  dâMis  qui  pourr»ent 
«  surnager.  Il  me  sait  gré  d'agir  sauté  le  vaisseau  en  arbo- 

•  rantseulemaii  le  drapeau  de  la  France. 

«  Désabusé  des  absurdes  ttiéories,  le  peuple  a  acquis  la 
«  convictioa  que  les  réfimnatcurs  prétenduÉ  n'étalent  que 

•  des  rêveurs^  car  il  y  avait  toqjaors  diq)r(^rtîoD,  inconsé» 
f  qoeoee  entre  leurs  moyens  et  le  résallat  promis. 

«  Ài^ourd'lRii,  la  Frasoe m'entoure  de  ses  sympatMes  percé 
«  que  je  ne  suis  pas  de  la  famille  des  idéologues.  Pour  fhire  le 
t  bien  du  pays,  il  n'ert  pas  besoin  d'ap^quer  de  nouvoaut 

•  systèneSy  maïs  de  donner,  avant  tout,  conAanee  dans  le 
t  peéaent,  sécunté  dans  l'avenfap. 

c  Voilà  pourquoi  la  France  semble  revenir  à  l'Empire.  H 

•  est  oéanmoins  une  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par 

•  esprit  de  défiance,  oertaines  personnes  ee  disent  :  FEmpIre, 

•  c'eei  la  guerre.  Moi  je  dis  :  TEmpire,  c'^iet  la  paix;  c'est  la 
«  paiiyCar  la  France  k  désire;  etlorsque  la  Rraoee  est  satis- 

•  bile,  le  monde  est  tranquUle. 

«  La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage,  mais  non  la 
t  guerre.  Est-^e  que  les  princes  ^uis'bonoraieAtîfBteawnl 
«  d'être  les  petits-fils  de  Louis  IIV^  ont  vecmmtmci  ses 
«  luttes? 

4  La  gucorre  ne  se.fait  pad  par  plaisir^  eBe  aefaft  par  néce»* 
«  site.  Et  à  ces  époques  de  transition,  où  partout,  à  oôté  de 
«  tant  d'éléments  de  prospérité,  germdat  lant  de  caves  de 
i  mort,  on  peut  dire  ai»c  vérité  :  MaliienT  à«oel(i  qui  don- 

•  lierait  le  premier  en  Europe  le  elgattl  d%ne  ocdlisîûn  dont 

•  les  conséquences  aeraiaitjociloulifeleB  1 

•  J'en  ^nviens  cefeadanty  J'ai,  comme  rJEmperetv,  bien 
«  des  conquêtes  à  faire. 

«  Je  yeux,  comme  lui^^^ooqnérir  à  la  ooBcilaÉîon  les  par- 
€  tis  dissidents^  et  ramener  dans  leceurautductattdjflaavi 
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t  popirfaîre  les  dérivations  liostiles  qui  vont  se  perdre  sans 
t  profil  pour  personne 

t  Je  teux  conquérir  à  la  rcBgîon,  à  la  morale,  à  Taisance, 
«  cette  partie  encore  ^  notobreùse  de  la  poptilatîon,  qui,  au 
t  nnTîett  ffnn  pays  de  foi  et  de  croyance,  connaît  à  peine  les 
«  préceptes  du  Christ;  qui,  au  sein  delà  terre  la  plus  fertile  du 
û  inonde,  peut  à  peine  Jouir  de  ses  produits  de  preml^ 
t  nécessM. 

«  Nous  moùB  dlmmenses  territoires  Irieultes  à  défricher^ 
n  des  f ooM  à  ouvrir,  des  ports  ù  creuser,  des  canaux  à  ter^- 
c  miner,  des  rivières  à  rendre  navigables,  notre  réseau  de 
c  chemins  de  fer  à  compléter;  nous  avons,  en  face  de  Mar 
«  seille,  un  vaste  royaume  à  assimiler  à  la  France  ;  nous  avons 
«  tous  nos  grands  ports  de  TOuest  à  rapprocher  du  continent 
c  américain  par  la  rapidité  de  ces  communications  qui  nous 
c  manquent  encore.  Nous  avons  enfin  partout  des  ruines  à 

•  relever,  de  fa^x  dieux  à  abattre^  des  vérités  à  faire  triom- 

•  pher. 

•  Voilà  comment  je  comprendrais  l'Empire,  si  FEmpire 

•  doit  se  rétablir. 

c  Telles  sont  les  conquêtes  que  je  médite,  et  vous  tous  qui 
f  m'entourez.,  quivouleZ|  comme  moi,  le  bien  de  votre  patrie^ 
f  vous  êtes  mes  soldats,  • 

Pendant  que  la  France  suivait  des  yeux  Louis-Napoléon 
dans  cette  marche  triomphale  à  travers  les  départements  du 
Midi,  une  horrible  nouvelle  venait  tout-à-coup  la  glacer 
d'épouvante.  Depuis  quelques  temps  le  Ministre  de  la  police 
générale  était  vaguement  averti  d'un  complot  qui  se  tramait 
contre  la  vie  du  Prince.  U  savait  qu'une  vaste  con^iratipn^ 
dont  Je  persûonei  se  composait  àê  socialistes  piéfl»ontais  et 
français,  attendait  et  ^trottait  sur  la  frontière  de  F^'ance  et 
d'Italie  le  passs\ge  de  Louîs-Napoléon,  dans  le  but  de  Tassas- 
sioer,  et,  ce  meurtxe  accompli,  de  pénétrer  dans  nos  pro- 
vinces mériâionales  par  le  Var  el  lei  Basses  AlpM^  four 
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8*étendre  ensuite  de  toutes  parts  et  donner  le  signal  de  la 
grande  jacquerie  avortée  en  décembre.  Ces  données ,  confuses 
d'abord,  ayant  acquis  un  certain  caractère  de  précision,  et 
Taulorité  s'étant  assurée  que  le  complot  extérieur  avait  des 
ramifications  à  Tintérieur,  la  police  locale  de  Marseille  AU 
mise  en  mouvement  et  ne  tarda  pas  à  apprendre,  d'abord 
l'existence  d'une  machine  infernale,  puis  la  présence  de  cette 
machine  dans  une  maison  portant  le  n<»  63  de  la  grande  rue 
d'Âix,  et  devant  laquelle  le  Prince  devait  passer  le  lendemain 
du  jour  où  cette  découverte  eut,  lieu,  à  son  entrée  dans  ia  capi- 
tale de  la  Provence. 

Diverses  versions  ont  circulé  sur  les  circonstances  de  cette 
affaire,  dont  la  cour  d'Aix  est  appelée  à  connaître,  et  qui  doit 
indigner  tous  les  honnêtes  gens,  à  quelque  opinion  politique 
qu'ils  appartiennent.  Comme  la  lumière  ne  s'est  pas  faite  en- 
core soit  sur  les  noms,  soit  sur  le  nombre  et  sur  la  qualité, 
soit  même  sur  le  fait  de  l'arrestation  des  individus  compromis, 
comme  les  documents  sont  presque  tous  contradictoires  à  cet 
égard,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  les  trois  inculpés 
qui  ont  été  cités  par  la  presse  quotidienne  sont  les  nommés 
Gaillard,  bijoutier  à  Marseille,  Loriot,  tourneur  en  cuivre,  et 
Bœkler,  forgeron.  Pour  donner  connaissance  à  nos  lecteurs 
de  tous  les  détails  qui  concernent  ce  guet-apens  abominable, 
du  moins  de  tous  ceux  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  nous 
emprunterons  hn  journal  de  Toulouse^  que  nous  croyons 
avoir  été  bien  renseigné,  l'extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  de 
Marseille  par  un  de  ses  correspondants. 

«  L'intention  des  conjurés  était  de  placer  la  machine  dans  une 
«  chambre  basse  de  la  maison  où  la  police  Ta  sai&ie.  La  (ënèlre  de 
«  cette  chambre  devait  être  masquée  par  un  grand  aigle»  lequel,  au 
«  moment  du  passage  du  Prince,  devait,  au  moyen  d'un  ressort,  re* 
m  tirer  ses  ailes  et  faire  place  à  Tinstrument  meurtrier 

«  Le  système  adopté  dans  la  construcUon  de  la  machine  rappelle 
«  beaucoup  l'appareU  de  Fieschl,  si  ce  n^t  que  par  quelques  d^po- 
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«  fiUons  et  le  nombre  des  canons  qui  la  composent,  elle  pouvait  pro> 
«  duire  des  effets  de  destruction  plus  terribles. 

«  I^  machine  de  Fiesclii  n'avait  qu'une  seule  rangée  de  fusils.  Ici 
«  l'appareil  offre  un  parallélogramme  dont  la  partie  supérieure  est 
«  garnie  de  vingtrsix  canons.  Au-dessous  de  chaque  côté,  deux  com- 
«  partiments  présentent  chacun  quatre  rangées  de  douze  canons, 

•  soit  quarante-bait  canons  pour  chacun  de  ces  comparUments.  Le 

•  milieu  de  la  partie  inlêrieure  est  coupé  par  deux  tromblons  dont 
«  l'orifice  est  à  peu  près  pareil  à  celui  d'une  pièce  de  quatre.  Les 
«  canons  sont  d'une  longueur  de  30  à  35  centimètres  environ,  et  leur 
«  structure  est  assez  singulière;  ils  sont  tous  uniformément  cons- 
«  truits  en  carton  bleu,  excessivement  tort,  revêtus  à  l'hrtérieur  en 
«  métal  laminé.  Les  différents  compartiments  sont  maintenus  par  des 

•  planches  et  solidement  reliés  par  des  écrous  qui  étreignent  tout  le 
«  système.  Un  appareil  soufré  réunit  toutes  les  mèches  fixées  à  la 
«  partie  postérieure  des  canons,  qui  offrent  à  cet  endroit  l'aspect 
«  d'une  caisse  de  fOsées*  Ainsi  l'exptosian  devait  ôtre  aussi  terrible 
«  qu'instantanée.  » 

La  nouvelle  de  ce  crime  odieux  n'aurait  servi  qu'à  aug^ 
menter  encore  l'enthousiasme  qui  éclatait  sur  la  route  de 
l'auguste  voyageur,  si  cet  enthousiasme  n'avait  déjà  atteint 
ses  dernières  limites.  Quant  à  Louis-Napoléon,  que  de  Princes 
qui,  à  la  suite  de  ce  danger  couru,  auraient  à  sa  place  multi- 
plié autour  de  leur  personne  les  mesures  de  surveillance,  ou 
même  seraient  retournés  en  arrière!  Mais  la  peur  n'eut  ja- 
mais, on  le  sait,  grande  puissance  sur  cette  àme  intrépide  ; 
sans  rien  changer  à  son  itinéraire  ni  à  ses  habitudes,  il  pour- 
suivit  bravement  son  voyage,  le  visage  toujours  calme,  con- 
fiant et  serein ,  s'aventurant  fréquemment  sans  escorte  au 
milieu  des  populations  avides  de  le  voir. 

Tout  le  monde  connaît  l'activité  laborieuse  de  l'Empereur 
Napoléon  !«',  dont  le  vaste  génie  savait  embrasser  tour-à-tour 
dans  la  même  journée  tant  de  matières  diverses,  et  qui,  dans 
la  campagne  de  Russie,  datait  du  palais  de  Moscou  un  décret 
d'organisation  du  Théâtre-Français.  Tel  se  révéla  Louis* 
Napoléon  dans  le  cours  de  son  voyage  du  Midi.  Les  intérêts 
locaux,  qu*il  allait  paternellement  interroger  sur  place,  ne 


lui  faisaient  pas  oublier  les.  grands  int4r*U  gfijoirmn  S^  ^ 
jour  où  il  avait  quitté  Fans,  le  li  sepleflriure,  B  aviit  en  par- 
tant  modiflé  par  un  décret  les  tarffc  de  douanes  relatif);  à  cer- 
tains produits  belges.  —  La  Belgique  n'avait  pas  encore  avec 
nous  les  bonnes  relations  qui  se  sont  établie»  dapuis  lara, 
coouna  nous  l'avons  dit  dans  un  df  s  pféeédi»l9  ehapitrea  :  le 
traité  de  conmAree  de  18%5  n'était  pas  encore  renouvelé,  et  le 
Gouvernement  de  Léopold  manifestait  cette  singulière  pré- 
tention de  faire  peser  des  tarife  onéreux  sur  les  produits  fran- 
cs importés  ^bi  Belgiqae,  en  même  temps  qa'il  demandait 
des  conditions  avantageuses  pour  les  produits  belges  Intro- 
duits SUT  le  territoire  français.  Pour  compenser  les  choses, 
et  ramener  le  Gouvernement  de  Bruxelles  i  des  idées  plus 
équitables  et  ploa  soioea»  Louîa^Wapaléoii  anaH  élevé  te  dixA 
sur  les  houilles  belges  de  15  à  30  centimes  par  IW  kilo- 
grammes, et  le  droit  sur  les  fers  de  4à  5  francs.  —  Trois  jours 
après  la  publication  de  ce  décret,  iï  en  rendait  à  Roanne  deux 
autres,  qui  furent  accueillis  par  rapprobation  de  toute  la  presse 
quotidienne.  On  se  rappelle  que  le  Gouvernement  provisoire 
décréta,  le  H  mars  fflW,  rétablissement  de  magasins  géné- 
raux pour  dépôt  de  marchandises.  Quoique  résolue  en  prin- 
cipe, cette  innovation,  qui  avait  eu  pour  but  de  remédier  an 
malaise  commercial  créfe  à  cette  époque  par  une  révolution 
Inattendue,  ne  se  réalisa  guère  en  pratique.  FVappédes  grands 
services  que  les  docks  rendent  journellement  au  commerce  de 
TAngleterre,  Louis-Napoléon,  dans  Tintérêt  des  négociants 
français,  a  voulu  exhumer  cette  pensée  empruntée  en  effet  par 
le  Gouvernement  provisoire  à  la  Grande-Bretagne,  et  tl  a,  par 
décret  dû  17  septembre  dernier,  autorisé  MM.  Cosln,  Le- 
gendre  et  Duchesne  à  établir  à  Paris,  sur  les  terrains  do  la 
place  de  l'Europe,  un  entrepôt  de  marchandises.  L^utiîîté  de 
ecs  entrepôts  est  connue.  Là  chaque  déposant  pourra,  en 
échange  de  ses  marchandises,  recevoir  un  toarrant  ou  récé- 
pissé négociable  par  voie  de  simple  endossement,  avec  lequel 


il  se  proGurora  les  foods  qui  lui  sen>at  néceasaires.  Le  déerot 

Hait  observer  avec  raison  que  œs  docks  ou  magasias  profite- 
ront non-seulement  aux  commerçants,  mais  aocore  à  l'ou- 
irrier  travttUaat  à  son  compte,  qui,  en  cas  de  mévente,  ûépfh 
sera  là  ses  produitii  et  pourra  continuer  son  travail  avec 
Targent  qui  lui  sera  avancé  aur  le  récépissé  délivré  par  les 
dépositaires. 

Si  lea  emprunts  Aita  par  la  République  de  ff  vrier  ami 
institutions  des  pays  étrangers  furent  parfois  asset  bcoreux^ 
eUe  fiit  ordinairement  assez  mal  in^irée,  quoique  souvoit 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  alors  quVlie  ne  prit 
conseU  que  d'elle-même.  C'est  une  de  ses  créations  les  plus 
malencontreuses  y  Tinstitut  agronomique  de  Versailles,  qui 
fut  Tolyet  du  seoond  décret  daté  d^  Roanne,  et  du  17  sep- 
tembre. On  sait  ce  que  c'était  que  l'institut  agronomique,  une 
haute  école  destinée,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  fondèrent, 
à  faire  refleurir  cette  pauvre  agriculture  française  réduite, 
^vant  eux,  à  une  si  déplorable  détresse.  Malheureusement, 
ce  n'est  pas  sur  les  bancs  que  les  agriculteurs  se  forment; 
les  meilleures  leçons,  pour  eux,  ce  ne  sont  pas  celles  des 
théoriciens  et  des  savants,  ce  sont  celles  de  la  pratique  per^ 
sonnelle,  ce  sont  aussi  les  exemples  qu'ils  se  donnent  les  uns 
aux  autres.  U  est  vrai  que,  pour  ajouter  l'expérience  des  feits 
i;]'en5eignement  théQj*iq^,  ofi,avait  annexé  à  l'institut  une 
ferme-modèle.  Mais  cette  ferme  offrait  le  double  inconvénient 
de  ne  remplir  que  médiocrement  le  but  que  l'on  voulait 
atteindre,  et  d'être  d'un  entretien  dispendieux;  de  sorte  qu'on 
avait  créé  un  établissement  qui  néc^sitait  de  grands  frais,  et 
dont  la  science  agricole  retirait  peu  de  fruits.  Evidemment 
cet  institut  agronomique  devait  donc  être  supprimé,  et  il  I^ 
fut  par  le  décret  dont  noyis  ayon^  (is^lé... 

Les  besoins  des  localités  que  le  Prince  visitait,  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  occupaient  autant  sa  pensée  que  les 
questions  générales.  Ainsi  I\Iarseiile,  quand  il  passait  dans 


—  608  -^ 

cette  ville,  se  disposait  à  tklre  rebûtir  à  ses  frais  sa  cathédrale, 
mais  cette  reconstruetion  devait  grever  lourdement  son 
budget.  Louis-Napoléon,  par  un  décret  du  26  septembre, 
décida  que  l'église  nouvelle  serait  bâtie  sur  l'^nplacement  de 
l'ancienne,  et  dans  les  proportions  exigées  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  par  le  rang  qu'occupe  en  France  la 
vieille  cité  Phocéenne.  A  cet  effet,  il  ouvrait  au  Ministre  des 
cultes  un  crédit  de  2,500,000  francs  à  répartir  en  dh  annuités, 
de  250,000  francs  chacune,  et  ajournait  l'apph'cation  de  ce 
crédit  au  moment  où  la  ville  de  Marseille  serait  en  mesure 
de  pourvoir  au  surplus  de  la  dépense. 

Le  Prince  rentrait  à  Paris  le  16  octobre,  à  deux  heures. 
11  était  reçu  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans  par  ses  Mi- 
nistres, par  les  hauts  dignitaires,  par  l'archevêque  de  Paris 
environné  de  son  clergé,  par  les  principaux  fonctionnaires 
publics,  et  par  des  députations  de  tous  les  corps  constitués. 
Quelques  instants  après  son  arrivée,  il  montait  à  cheval,  et, 
entouré  par  un  cortège  de  généraux  et  d'oflBciers  d'état-ma> 
jor,  il  se  dirigeait  vers  la  place  Walhubert,  gagnait  de  là  les 
boulevards,  et  se  rendait  aux  Tuileries,  parla  place  de  la  Con- 
corde, précédé  et  suivi  de  sa  maison  militaire,  delà  garde 
nationale  à  cheval  et  de  plusieurs  régiments  de  l'armée. 

Jamais  monarque  ne  se  vit  salué  par  une  joie  plus  spon^ 
tanée  que  celle  dont  Paris  oiTrit  ce  jour-là  le  spectacle.  La 
grande  capitale,  qui  connaissait  par  les  journaux  les  ovations 
de  la  province,  n'^avait  pas  voulu  demeurer  en  arrière  de  ce 
mouvement  unanime  d'opinion  que  provoquait  partout  de- 
puis un  mois  la  présence  du  Prince.  Louis-Napoléon  fut  ac- 
cueilli, on  peut  le  dire,  en  Empereur,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas 
encore  légalement. 

Nous  renonçons  encore  cette  fois  à  décrire  une  scène  dont 
les  Parisiens  conserveront  longtemps  le  souvenir.  Partout, 
sur  la  ligne  que  le  chef  de  l'Etat  avait  à  parcourir,  à  chaque 
angle  de  rue,  devant  chaque  théâtre,  s'élevaient  des  arcs  de 
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triomphe  ;  partout  les  maisons  particulières  s'étaient  parées 
de  décorations,  avaient  orné  leur  façade  de  drapeaux,  deguîr- 
landes,  de  transparents.  Personne  n'était  resté  chez  soi,  et; 
dès  midi,  les  magasins,  les  ateliers,  les  bureaux  administratif, 
les  tribunaux,  la  Bourse  s'étaient  fermés.  Un  beau  soleil  d'au- 
tomne dorait  de  ses  tièdes  rayons  ces  magnifiques  boulevards 
intérieurs  qui  s'étendent  de  la  Bastille  jusqu'à  la  Madeleine,  et 
que  couvraient  les  nombreux  bataillons  de  l'armée  de  Paris 
et  de  la  garde  nationale.  Ajoutez  à  cela  tous  les  corps  de  mé- 
tiers, maçons,  charpentiers,  menuisiers,  peintres,  tailleurs 
de  pierre,  couvreurs,  ébénistes,  armuriers,  cordonniers,  tail- 
leurs, carriers,  forts  de  la  halle,  mariniers,  imprimeurs, 
toutes  les  corporations  ouvrières  enfin,  représentées  dans  cette 
solennité  par  des  députations  dont  chacune  avait  sa  place 
marquée  sur  le  passage  du  cortège  et  sa  bannière  particulière . 
Ajoutez  encore  ces  députations  de  la  banlieue,  conduites  par 
leurs  maires  et  leurs  curés,  celles  de  vingt  départements  voi- 
sins; celles  des  vieux  soldats  de  l'Empire,  tout  fiers  et  toul 
joyeux  de  fêter  le  neveu  de  leur  grand  capitaine;  et  puis  cc.^ 
jeunes  filles,  vêtues  de  blanc,  qui  présentaient  au  Prince,  ici 
des  corbeilles  de  Deurs,  là  des  couronnes  de  violettes;  et  puis 
enfin  ces  flots  de  promeneurs,  ces  deux  cent  mille  curieux 
qui  inondaient  la  ligne  des  boulevards,  la  place  de  la  Bas- 
tille, la  place  de  la  Concorde  ;  ces  têtes  qui  fourmillaient  aux 
croisées  de  toutes  parts^  et  surtout  l'air  de  fête  qui  animair 
tous  les  visages  :  représentez-vous  tout  cela  par  la  pensée,  et 
vous  n'aurez  encore  qu'une  bien  pâle  esquisse  de  l'imposant 
tAbleau  que  présenta,  le  16  octobre,  la  capitale  du  monde  ci- 
vilisé. 

Gomme  pour  expliquer  le  sens  de  cette  grande  manifesta- 
tion populaire,  le  conseil  municipal  de  Paris  faisait  remettre 
au  Prince,  au  moment  de  son  arrivée,  l'adresse  suivante,  dîgutt 
couronnement  de  ce  monceau  d'adresses  qui,  en  deux  mois, 
arraient  surgi  de  toutes  parts. 

39 
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«  Priœe» 

c  Le  conseil  municipal  de  Paris  vient  avec  empressement  saloer 
m  Totre  retour,  Il  vient  se  féliciter  avec  vons  du  triomphe  dont  cha- 
«  eun  detos  pat  a  été  nurcpié  dans  ee  glorieux  voyage. 

«  Si  la  plus  noMe  jouissance,  après  celle  de  sauver  son  pays,  ett 
m  de  le  trouver  reconnaissant,  quel  bonheur  a  rempli  votre  cœur! 
«  Partout  le  sentiment  du  service  rendu,  partout  l'applaudissement 
«  et  les  acclamations  de  peuple!  Où  les  discordes  civiles  avaient 
«  semé  le  désespoir  et  la  mort,  vous  avet  porté  la  oonsolatioii»  r«- 
«  pérance,  la  vie  ! 

«  Prince,  la  France  vous  remettait,  11  y  a  gueignes  mois,  le  droit 
«  suprême  de  lui  donner  4es  lois.  AuJounThui,  la  roix  du  peuple, 
«  aprëa  avedr  consacré  la  2  décembre,  demande  qae  le  posvDir  qsi 
«  vous  a  été  confié  s'aflérmisse,  et  quesa  stabilité  soilU  gatantia  da 
€  Pavenir. 

«  La  ville  de  Paris  est  heureuse  de  s'associer  à  ce  vœu,  non  dans 
<  voire  taitàpét»  Prince»  et  pour  i^ooter  à  votre  gloire,^U  n'y  en  a  pas 
«  de  plus  grande  que  d'avoir  sauvé  la  patrie,  mats  dans  l'ialérèl  àt 
«  tous,  et  pour  que  la  mobilité  des  institutions  ne  laissa  désormaia 
«  à  l'esprit  de  désordre,  ni  espérance,  ni  prétexte. 

c  Vons  avez  devancé  la  France  quand  11  s'est  agi  de  rarracher  au 
«  péril;  inalntenant  qve,  guidée  par  ses  souvenirs,  inspirée  par  son 
«  amour,  elle  vous  ouvre  use  vote  nouvette,  attivea-la.  » 

L'adresse  du  conseil  communal  de  Paris  hi  suivie  de  vîBgl 
autres.  Tribunal  de  comnaerce,  chanobre  des  couliera  éb 
commerce,  tribunal  civil,  cour  d'appel,  chaque  corps  cob- 
atitué  résidant  dans  la  capitale  eut  la  sienne.  Le  tribunal  et 
la  cour  d'appel  de  Paris  ne  firent  au  reste  qu'imiter  re&emple 
donné  par  les  corporations  Judiciaires,  par  les  )uge8  de  prâ., 
par  les  chambres  de  notaires  et  d'avoués  de  la  provinee,  qui 
toutes  avaient  joint  leurs  voix,  dana  eat  immense  concert,  à 
celles>âes  conseUs  électifs  et  locaux. 

Il  devenait  donc  tous  les  jours  plus  évident  que  Paria  tout 
entier  s'associait  de  coMir  et  d'4me  au  vqbu  univeraelkoieBl 
et  si  spontanément  émis  par  les  départements. 

Ainsi,  c'était  la  totalité  ôq  la  France  qui  demandait  le  rétar 
blissement  de  l'Empire.  Devant  ceUeunanimitéi  ij  fallait  hki 


que  le  Prinee  avisât.  Àaasi,  par  ua  décrel  en  date  da  19  oc- 
tobfe^  eoBToqnait-il  pour  le  (  nownibre  le  Séimt,  a&i  que  ee 
Ckirps  àkM/i  si  eeille  grande  modification  à  la  GonsUtutioii 
da  14  janvier  loi  paraisBait  devoir  étie  régattèrcmotit  proposée 
au  pays. 

L'intervalle  qaà  sépare  le  19  ectelve  da  k  novembre  fat 
^gnalé  par  un  ade  tro^  éclatant  de  répanlicpa  et  de  justice, 
p«iir  qofM  nous  seit  pessiMe  de  ne  pae  e»  parler.  PeiBonne 
n'ignore  qu*Abd-el-Kader,  ce  redoutable  ennemi  de  notre  ce*8^ 
nie  algérienne^  était,  il  y  a  quelques  mois,  prisonnier  de  la 
France  et  subissait  avec  courage,  dans  le  château  d'Amboise, 
me  captivité  îBàéânie,  Neus  ne  prétendoos  paa  faire  un 
crime  de  cette  détention  an  fifeavernement  de  JoiDet,  qoi,  en 
frivant  de  la  liberté  rex-émir,  en  s'aesuranl  de  sa  personne, 
crut  prendre  une  mesare  aalotaîre  à  mt»  intérêts  et  sauve> 
garder  le  repos  de  nos  possessions  atricaiiiet.  Mais  on  ne  peut 
Bkr  que  cette  détention  n'en  fût  pas  mohs  un  ftdt  fIcheusE, 
pnisqa'ea  se  livrant  volontairement  aux  nains  da  général 
La  Moridère^  Abd-eHSader  avait  stipulé  qu*»  aurait  la  lièerfé 
et  la  vie  sanvts*  L'intrépide  musulman  avait  compté  sur  la 
loyaoté  de  la  France;  mais  le  Gouveniement  avait  eu  peur  de 
lai,  et  cette  loyauté  loi  avait  lidt  définit  C'est  cet  e«Mf  momen- 
tané de»  droits  d'un  ennemi  vainca,  que  I#  Frince  voulut 
noUenent  réparer  le 20  ectobre,  en  ouvrant  àÀbd-^Kad^  les 
portes  de  sa  prison,  et  en  lai  demandant  seulement  la  pro- 
messe qu'M  s'abetieadrait  de  retourner  en  Algérie,  et  ne  ten- 
leratt  rien  pour  y  tiwbler  la  domination  firançatee.  L'émir 
ayant  engagé  sa  parole  dans  ce  sens,  a  recouvré  enfin  la  Kber- 
«é,  et  pas  une  vcdi  n'a  blâmé  la  générosité  de  Louis  Bonaparte 
dans  cette  drcenstance  ;  car  si,  d'an  côté,  ta  progrès  de  nos 
armes  et  l'aUërmissement  de  notre  autorité  en  Algérie  sem* 
blent  exclure  toutes  craintes^  sérieuses  sur  l'avenir ,  cette 
'  mesure,  4'un  autre  côté,  efflice  an  moins  la  tacbe  momenta- 
nément imprimée  à  ncrtre  vieille  loyauté  nationale. 
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Conformément  au  décret  du  19  octobre,  le  Sénat  8e  réiH 
nissait  le  k  novembre,  à  midi,  dans  la  salle  de  ses  séances. 
Presque  tous  ses  membres  étaient  présents,  et  les  rares  ab- 
sences qu'on  remarquait  avaient  pour  cause  les  motife  les 
plus  légitimes.  A  peine  le  Président  avait41  ouvert  la  séance, 
que  le  chef  des  huissiers  introduisait  M.  Achille  FouM,  Mi- 
nistre d'Etat,  lequel  donnait  inmiédiatement,  au  nom  du 
Prince  Président  de  la  République,  lecture  du  mes^e  sui- 
vant: 

t  Messieurs  les  Sénateurs, 

c  La  nation  vient  de  manifester  hautement  a&  volonté  de 
rétablir  l'Empire.  Confiant  dans  votre  patriotisme  et  vos  lu- 
mières, je  vous  ai  convoqués  pour  délibérer  légalement  sur 
cette  grave  question,  et  vous  remettre  le  soin  de  régl^  te 
nouvel  état  de  choses.  Si  vous  l'adoptez,  vous  penserez  sans 
doute  comme  moi,  que  la  Constitution  de  1852  doit  être 
maintenue,  et  alors  les  modifications  reconnues  indiq;ien- 
sables  ne  toucheront  en  rien  aux  bases  fondamentales. 

t  Le  changement  qui  se  prépare  portera  principalement 
sur  la  forme;  et  cependant,  reprendre  le  symbole  impérial  est 
pour  la  France  d'une  immense  signification.  En  effet,  dans  le 
rétablissement  de  l'Empire,  le  peuple  trouve  une  garantie  à 
ses  intérêts  et  une  satisfaction  à  son  juste  orgueil  :  ce  réta- 
blissement garantit  ses  intérêts  en  assurant  l'avemr,  en  fer- 
mant l'ère  des  révolutions,  en  consacrant  encore  les  con- 
quêtes de  89.  Il  satisfait  son  juste  orgueil  parce  que,  relevant 
avec  liberté  et  avec  réflexion  ce  qu'il  y  a  trente-sept  ans  l'Europe 
entière  avait  renversé  par  la  force  des  armes  au  milieu  des 
désastres  de  la  patrie,  le  peuple  venge  noblement  ses  revers 
sans  faire  de  victimes,  sans  menacer  aucune  indépendance, 
sans  troubler  la  paix  du  monde. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  tout  ce  qu'il  y  a  de 
redoutable  à  accepter  aHJourd'hui  et  à  mettre  sur  la  tête  k 
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couronne  de  Napoléon  ;  mais  mes  appréhensions  diminuent 
par  la  pensée  que,  représentant  à  tant  de  titres  la  cause  du 
peuple  et  la  volonté  nationale,  ce  sera  la  nation  qui,  en 
m'élevant  au  trône,  se  couronnera  elle-même.  • 

Après  cette  lecture,  qui  fut  suivie  des  témoignages  de  la 
plus  sympathique  adhésion,  un  projet  de  sénatusH^onsulte 
portant  rétablissement  du  régime  impérial,  fut,  conformé- 
ment à  la  Constitution,  présenté  par  dix  membres  du  Sénat: 
MM.  Mesnard,  Troplong,  Baraguey-d'Hilliers,  cardinal  Du 
Pont,  général  d'Hautpoul,  baron  de  Lacrosse,  maréchal 
Vaillant,  général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  comte  Si- 
méon,  général  comte  d'Ornano.  Le  Gouvernement  ayant  fait 
savoir  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  la  prise  en  considération  de  ce 
projet,  le  Sénat  procéda  immédiatement  à  la  formation  d'une 
Commission  qu'il  chargea  de  l'examiner. 

Le  6  novembre,  M.  Troplong,  choisi  pour  rapporteur  par 
cette  Commission,  lisait  au  Sénat  son  rapport,  un  dçs  plus 
remarquables  assurément  que  puisse  enregistrer  notre  his- 
toire législative,  modèle  d'éloquence  politique  où  l'éclat  de  la 
forme  fait  valoir  la  justesse,  la  profondeur  et  la  solidité  de  la 
pensée.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  cette  brillante 
étude,  où  te  savant  jurisconsulte  prouve  d'une  façon  si  nette 
et  si  concluante  à  la  fois,  l'incompatibilité  radicale  existante 
entre  la  République  et  les  instincts  traditionnels  comme  les 
besoins  de  la  France  ;  où  il  fait  si  bien  ressortir  les  avantages 
de  la  forme  monarchique  en  général,  et  en  particulier  ceux 
que  présente  la  restauration  du  trône  impérial  fondé,  sur  le 
suffrage  universel,  c'estrà-dire  sur  la  souveraineté  populaire. 

Le  lendemain,  7  novembre,  le  Sénat  adoptait,  à  la  majorité 
de  86  voix  sur  91  votants,  le  sénatusH^onsulte  suivant  : 

SÉNATUS-CONSULTE. 
«  Art.  i*%  —  La  dignité  Impériale  est  rétablie. 
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«Axca.  — UdigoUéimpérlate««iaiérédtt^ie  dans  la 
dance  directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mile  en 
mâlet  par  ordre  de  primogénlturei  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

•  AêL  a.  ^Loals-liBpoléeQ  Bonaparte,  âHn'a  pas  d^entet  m&le, 
fMi  adfli^ter  ies  enlimts  et  éssceadaDts  légitimes  daas  la  UgK 
masculine  des  fràres  de  PEmpereur  Napoléon  l**.—  Les  formes  de 
radoption  sont  réglées  par  un  sénatus-consulte.  —  Si,  postérieure- 
ment à  radoplion,11  survient  à  Louis-Napoléon  des  enfants  miles, 
ses  flt  idoptifs  ne  pourront  tos  appelés  i  lui  suoeêder  qu'apri^ 
jea  descendants  légitimes.^  L'adoption  estMeréile  anasaoûs»- 
seors  de  Louis-Napoléon  et  à  leur  descendance. 
«  Art.  4.  —  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  oiga> 
Bique  adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  Tordre  de  suc- 
oassioo  au  trÔM  dans  la  Israille  Bonaparte,  pour  le  cas  ob  fine 
Irtytmit  aucua  liéritier  direct,  légitime  o«  adopUL 
«  Art.  5.  —  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  dliéritier  adoptif  ds 
Louis-Napoléon  Bonaparte  et  des  successeurs  en  ligne  coUatènde 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organique  sus-mentionné, 
«nsénatitt-ceinflife  proposé  an  Sénat  par  les  Ministres  formés  en 
«ooiailde  GouTemement,  avec  MtoncUon  des  présideotsen  ««*- 
cice  du  Sénat,  du  Corps  Législatif  et  du  ConseU  d^EUt,  ei  acmmîsi 
Pacceptation  du  peuple,  nomme  l'Empereur,  et  règle  dans  sa  £i 
HriUe  Pordre  héréditaire  de  mile  en  mile,  à  l'exclusion  perpétudie 
4eB  taiiDBS  et  de  leor  deaoeiidaBce*—  Josqu^àn  momeul  oà  Péteo- 
tion  du  nouvel  Empereur  est  consommée,  les  affiUpss  de  PÉlat 
sont  gouvemées  par  les  Ministres  en  fonctions,  qui  se  forment  en 
conseil  de  Gouvernement  et  délibèrent  à  la  maioritè  des  voix. 
«  Art.  <!.  —  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte appelés  éventu^leBeDt  à  PhérédHé,  et  leur  descendanoe  des 
dfiUxsexeBloAt  partie  ds  la  fusille  impéciae.  Un  aéjMloB-coflsiitti 
règle  leur  position,  lis  ne  peuvent  se  marier  sans  PaatorisatioB  de 
l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  i  Phérédllé,  tant  pour  celui  qui  Pa  contracté  que 
pour  ses  desoenéuits.—  Méamic^  M  ifexlsle  pas  d^taflliilB  de 
ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  poar  «nne  de  décàs^  le  Mnae 
qui  l'aurait  contracté  recouvre  ses  droits  à  Phérédité. 
«  Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  tilies  et  la  condition  des 
autres  memtoes  de  sa&miile. 
«  L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  desafinnille  : 
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«  il  lègle  leurs^Yoln ai  leuis  oWifttton  par  tettetrt»  tpi <mt 

«  force  de  loi. 

«  Art.  7.— La  Constitution  da  14  Janvier  1852  est  maiateiMi6  dans 
«  toutes  cènes  de  ses  dispositions  qoi  ne  sont  pas  contraires  an  pré- 
«  sentaénatns-eoiiiane  :  il  ne  pourra  y  être  apporté  de  modlflcation 
«  qnedanaleslonDetetparlstmofeaBqa^elleapréTiis. 

m  Art.  8.  —  La  proposition  solwito  tant  présentée  à  racoeptation 
•  diu  peuple  français  :  —  «  Le  peupla  veut  le  rétabliseement  de  la 
€  Aignité  impériale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bon^arte, 
«  «yec  hérédité  dans  sa  descendance  direcle,  légitime  ou  adopLive, 
«  et  loi  daime  le  droit  de  régler  l\]rdrB  de  succession  au  trône  dans 
«  la  iàmllle  Bonaparte,  ainsi  91'il  «st  prém  par  la  sénatus-coiisulta 
«  du  7  novembre  1852.  » 

Par  suite  de  cette  décision  du  premier  Corps  de  TÉtat,  un 
décret,  en  date  du  même  jour,  convoquait  te  peuple  dansdses 
comices  pour  les  21  et  22  novembre,  à  Teffet  d'adopter  ou  de 
rejeter  par  oui  ou  par  non  la  proposition  contenue  dans  Tar- 
ticle  8  du  document  qui  précède.  Le  7  novembre  voyait  aussi 
paraître  un  deuxième  décret  par  lequel  le  Chef  de  TËtat, 
associant  le  Corps  législatif  à  Toeuvre  de  transformation 
solennelle  qui  allait  s'accomplir,  le  convoqpiait  pour  le  35  de 
ce  mois,  à  l'effet  de  constater  la  régularité  et  la  sincérité  du 
vote,  de  faire  le  recensement  des  suffrages,  et  d'en  déclarer  le 
résultat.  Quelques  instants  avant  de  signer  ces  décrets,  le 
Prince  répondait  dans  les  termes  suivants  aux  membres  du 
Sénat  qui  étaient  allés^  en  costume  et  en  corps,  au  palais  de 
Saint-Cloud,  lui  présenter  le  sénatua-consulte  : 

t  Messieurs  les  Sénateurs, 

•  Je  remercie  le  Sénat  de  l'empresBement  iv«e  lequel  U  a 
répondu  au  vœu  du  paya,  en  délibérant  sur  le  rétabUssement 
de  l'Empire  et  en  rédigeant  la  aénaftus^ansolte  qui  doit  être 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple. 

•  Lorsqu'ily  a  quansMiuit ant,  dans  €e  même  palais, 
daos  cette  jnêne  aalle,  ai  dans  de»  tiroaasUaioee  «iak>^^ 
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.  Sénat  ^riiit  offrir  ia  couronne  au  chef  de  ma  fiimiije,  PEnqpe- 
reur  répondît  par  ces  paroles  mémorables  :  •  Mon  esprîl  me 
i  serait  plus  avec  ma  postérité  du  jour  où  éUe  cesseraU  is 
c  mériter  Vamour  et  la  con/Umce  de  la  grande  nation.  > 

t  Eh  bieni  ai^ourd'hui,  ce  qui  touche  le  plus  mcm  cœur, 
c'est  de  penser  que  l'esprit  de  l'Empereur  est  avec  moi,  que 
sa  pensée  me  guide,  que  son  ombre  me  protège,  puisque,  par 
une  démarche  solennelle,  vous  venez,  au  nom  du  peuple  firan- 
çais,  me  prouver  que  j'ai  mérité  la  confiance  du  pays.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  ma  préoccupation  constante  sera 
de  travailler  avec  vous  à  la  grandeur  et  à  \a  prospérité  de  ia 
France.  • 

Il  était  impossible  que  les  partis,  qui  avaient  place  leur 
dernière  espérance  sur  la  nature  temporaire  des  pouvoirs  dé- 
légués le  20  décembre  précédent,  se  résignassent,  sans  protes- 
tation, à  un  événement  qui  leur  fermait  les  voies  de  l'avenir 
et  qui  allait  fixer  irrévocablement  l'autorité  suprême  entre  les 
mains  do  Prince.  En  tous  cas,  nous  verrons  dans  dix  ans^ 
disaient-ils  tous  depuis  le  coup  d'État;  et  maintenant  cette 
perspective  lointaine  disparaissait  elle-même  à  leurs  yeux.  Im- 
puissants pour  agir,  ils  n'avaient  plus  qu*une  ressource,  crier 
et  menacer,  ou  gémir  et  se  plaindre.  Us  essayèrent  donc  de 
prêcher  le  pays  chacun  à  sa  manière,  et  tentèrent  de  répandre 
parmi  le  peuple  leurs  manifestes.  Ces  manifeste8,Tenfennanl 
tous  la  négation  du  grand  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, auraient  dû  être  saisis  par  la  police;  c'est  ce  qu'auraient 
fait,  en  efiiet,  tous  nos  anciensGouvernements.  Il  n'y  avait  que 
le  gouvernement  d'un  Bonaparte  qui  pût  dédaigner  de  pareils 
errements,  qui  pût  puiser  dans  le  sentiment  de  sa  force  le 
courage  nécessaire  pour  conduire  lui-même,  et  de  sa  propre 
main,  ses  adversaires  au  grand  Jour  de  la  publicité.  Imitant  la 
loyale  hardiesse  de  l'Empereur  Napoléon  I«r,  qui,  hii  aussi, 
fit  publier  par  le  journal  officiel  la  protestation  do  comte  de 
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LiOe  (depuis  lors  Louis  XVIII)  contre  rétablissement  du 
IMremier  Empire  français,  Louis-Napoléon  ouvrit  les  colonnes 
du  Jfofi/leifr  aux  fectums  factieux  des  partis,  sans  daigner 
seulem^t  répcmdre  à  ces  attaques.  C'était  dire  à  la  France  : 
«  Voilà  comment  mes  ennemis  parlent  de  moi  :  écoute-les, 
«  car  je  ne  veux  pas  m'avilir  en  me  plaçant  entre  eux  et  ton 
f  oreille  ;  écoute-les  bien  attentivement,  et  pèse  leurs  argu- 
i  ments  dans  ta  balance.  Quant  à  moi,  je  refuse  de  me  défen- 
i  dre:  pour  avocat,  je  ne  veux  que  mes  actes.  Dans  ce  procès 
«  entre  eux  et  moi,  sois  donc  le  juge  souverain,  et  condamne 
«  ou  absous,  suivant  ce  que  te  dira  ta  conscience.  » 

Des  manifestes  dont  nous  parlons,  et  qui  sont  au  nombre 
de  quatre,  trois  appartiennent  à  la  République  rouge;  le  qua. 
trième  émane  du  comte  de  Chambord. 

Voyons,  en  premier  lieu,  les  protestations  montagnardes; 
et  d'abord,  un  mot  seulement  à  cet  égard 

Dans  un  des  précédents  chapitres,  nous  avons  essayé  de 
faire  connaître  l'attitude  prise,  depuis  le  2  décembre,  par  le 
parti  de  l'anarchie  européen,  et  spécialement  par  la  faction 
jacobino-socialiste  française.  Nous  avons  fait  remarquer  no- 
tamment que  ces  incorrigibles  démolisseurs  semblaient, 
depuis  le  coup  d'Etat  qui  leur  a  montré  leur  faiblesse,  com- 
prendre la  nécessité  d'abjurer  leurs  divisions  et  de  se  réunir 
contre  ce  qu'ils  appellent  leur  ennemi  commun,  la  vieille 
société  européenne.  Il  parait  cependant  que  la  chose  n'est  pas 
possible  :  car  les  mêmes  dissentiments  qui  existaient  jadis, 
se  sont  perpétués  jusqu'à  ce  jour  ;  et  pour  ne  dter  qu'un 
exemple,  les  émigrés  français  et  ultra-révolutionnaires  de 
Londres  se  divisent  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  en  deux  coteries 
bien  distinctes  :  la  coterie  Ledru-Rollin^  et  la  coterie  Louis 
Bbme,  Dans  les  drconsfances  solennelles,  chacune  de  ces 
deux  églises  a  sa  manière  de  voir  particulière,  rend  ses  ora- 
cles, et  ftiit  connaître  sa  volonté  au  commun  des  martyrs  du 
parti. 
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Le  fnmàtt  de  œs  treèi  doctaienli  amitai^ianli 
aUoBscîUr,  leqwl  n'eti  d'Ulkon  fi\ia  tioft  et 
gteéndes  et  de  pnov^eatttMMaAinvns 
a  dû  le  jour  an  Cùmiêè  rinnkÊÊimmmî  t  de 
yerm  LednhRoUin.  On  janM^uera  qaH  né  s%ipUqBepaB 
aor  la  qoeetion  da  waommk,  FéteAioiu 

MaaifesUduComiU  réooUUmnMitàrê  de  lamim. 

j    «  Citoyens, 

«  La  démocratie  a  dû  simposer  qnelqaes  moti  d'attente  et  de  soiif- 
«  france  avant  de  frapper  le  biigaiU  ^  souMe  iMAie  paya»  alla  de 
<t  ae  PéorgpalKf  malaréla  teimar  JKnuparima 

«  Soyez  donc  prête  à  tout  et  à  chaque  iastaat-TlcbeadaToasYoir 
«  et  de  TOUS  rassembler  souvent  par  deux,  par  quatre,  par  six,  par 

<  dix  sHl  est  possible.  Formez  des  groupes  et  des  centres  qui  comma- 
«  niqueat  entre  eaz  de  tItb  toIx.  Genpires  eofla  avec  eomae  et 
c  prudence,  car  la  perBéenlIoa  doit  Teodffe  aedeats  ceux  91'elU  Toa- 
c  drait  anéantir.  Quand  la  grande  nouvelle  vous  arrivera,  qu'efle 
«  vous  trouve  debout,  sans  vous  surprendre  comme  celle  du  2  dé- 
«  cembre;  rappelez-vous  que  ce  jonr-M  vous  avez  aSIenda  en  vihi 
€  an  4gnal  de  la  pMt  des  Iraîtret  on  dei  licties  qoi  ae  diaai^t  vos 
«  Ghefe.  Ne  soyez  phis  des  moutoas  qu'on  mèae,  soyes  desboiamea. 

«  Aussitôt  que  vous  apprendrez  que  YinfàtM  Louis  Bonaparte  a 
«  reçu  son  juste  châtiment,  quel  que  soft  le  jour  on  rbenre,  parles 
«  de  tous  les  pointa  i  la  fois  pourlerendai-voaioaBveDaentiafla- 
«  sieurs  groupes,  et  de  là,  marebez -ensemble  aar  Jes  caotona,  Jes  ar- 
«  rondissements  et  les  préfectures,  aûn  d'enfermer  dans  un  cercla 
«  de  fer  et  de  plomb  tous  les  vendus  qui,  en  prêtant  le  serment,  se 
«  sont  rendus  complices  des  crtmes  de  leur  maître,  l^vcr^tx  «ne  èonaa 
«  foU  laPranoe  de  loua  tes  br^iada  qu'islle  aoiDrit  al  qai  laaoa- 
«  gant.  Depuis  quatre  ans  voua  avez  appris  à  les  CQaaaitre  ilooque 
«  luira  le  jour  de  la  justice,  que  ni  votre  cœur  ni  votre  bras  ne  fai- 
«  blissent,  car  vos  ennemis  généreusement  épargnés  redeviendndent 
«  bientôt  vos  persécuteurs  et  vos  bourreaax.  En  paalsmit  lea  p«r- 
«  vers,  le  peuple  devient  le  oiioftaïae  de  Jajaetfoa  deDieal 

c  N'oublions  pas  aussi  qye  laFiaace  est  cbaigée  des  laalédictiaaa 
«  de  la  démocratie  européenne,  qui  attendait  de  notre  initiative  son 

<  signal  de  délivrance.  Malgré  nos  f^blesses  et  nos  déftdllances,  tes 
«  nations  lèv«iit  encore  vers  noaê  leora  aaalaa  andiaiBéea  et  lean 
«  yeux  où  brille  un  dernier  rayon  d'espoir;  montrons-nous  digaaada 
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«  la  sublime  mission  de  progrès  et  d'avenir  qve  le  monde  entier  sem- 
«  Uaaûiii  avoir  MDflée;  Mvawa  an:  pairies  le  eheorii  da  laAé- 
^tnmmvttnMmpfit^atmàaÊkm  démoctatiqaeelaoelBlB  «a 
«laikaMi^ 

€  Le  C<mwUféodMionnàlre.  » 


Ia  aecBDd  dwamwt  émase  de  la^odété  la jBét?i>I«flîoii,  A 
ift  «Été  de  l^paUeesl  placé  ÏAmm  Blanc.  Céliri*là  aborde  fran- 
chemeijfl  la  quesfioo  du  jour,  et  consenie  Fabstenlion  aux 
prosélytes  de  rq)6tre  socialiste  ;  il  n'est  pas  moins  injurieux 
4ue  le  premier,  et  remet  en  luoûàrecetteabsurde  doctrine  des 
iCpi:d)tioaiBB  «caMa,  que  la  ftinne  réptiblkdBe  ertt  am-deaauB 
du  TOfe  îmîverscl,  qu'elle  est  inviolable,  que  la  volonté  du 
pays  n'a  pas  le  droit  de  la  remplacer  par  une  autre. 

Mm$lfm%ii  4s4aê(MUH  ll^olii^Mm  a»  peuple. 

•  CnoyeaSy 

«  Lorsque  nos  pères,  fl  y  a  près  de  cinquante  ans,  laissèrent  jimu- 
«  ter  au  trône  le  soldat  d'Arcole  et  de  Toulon^  en  un  seul  vote  Us 
c  consommèrent  tous  les  crimes  contre  la  patrie,  plus  tard  souilléa 
«  par  deux  invasions  :  crime  contre  rhumanité,  qu'ils  jetèrent  dans 
c  les  crises  et  dans  le  sang;  crime  contre  la  pensée  Ubre,  qu'ils  Uvrè- 
«  rent  à  la  force  insolente;  crime  contre  leurs  enfants  par  eux  dé- 
«  poulîlés,  et  dont  le  patrimoine  à  reprendre  a  coûté  deux  révolutions; 
«  crime  enfin  contre  eux-mêmes  et  contre  leur  mémoire,  car  Us  sa 
«  suicidèrent  en  se  désbonorant. 

«  Aujourdliui,  citoyens,  on  vous  invite  à  renouveler  ce  bail  in 
c  Ame  de  la  servitude;  on  vous  ceavie  au  second  Empire,  et  ce  n'est 
«  pas  la  victoire,  cette  fois,  gui  lui  sert  de  marraine,  c'est  la  police; 
«  et  ses  campagnes  d'IiaUe  s'appellent  Mazas,  Cayenne,  Lambessa. 

«  Si  la  France,  éblouie  par  les  éclairs  d'une  grande  épée,  se  dêsbo- 
«  nora  pourtant  et  se  perdit  aux  calendes  de  Tan  iv,  que  dira-t-on 
«  de  vous  par  toute  la  terre,  de  vous,  citoyens  ms^eurs,  cbevronnéa 
«  par  deux  révolutions,  et  venant  aujourd'hui,  comparses  de  lap^- 
«  lice,  couronner  le  César  du  guet-<tpens? 

«  La  conscience  o*a  qu*un  nom  pour  un  pareil  suicide  :  lâcheté; 
«  et  r Aîstoire  n'auraU  qu'une  place  pour  un  tel  peuple  t  les  gémo' 
«  mesf 
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•  Citoyens, 

•  L*«cereiee  de  la  somrerafnefé  n'est  qu'une  abominable  tralilsoB 
«  et  la  plua  triste  des  comédies  bumaines  quand  la  liberté  ne  tient 
«  pas  les  urnes;  or,  qui  les  tient  aidourdliui  ?  La  didature  de  Tas» 
«  «ossifiât,  le  i  décembre  ! 

«  Le  vole  au  scrutin,  même  secret,  n'est  que  le  TOl  organisé,  quand 
«  c*est  le  mensonge  qui  dépouille,  sous  les  auspices  et  sous  les  fais- 
c  eeaux  de  la  force.  Or,  qui  les  dépouille  aujourdliui,  ces  buDeiins 
«  effacés,  tombés  dans  rume  sous  Tœil  des  gendarmes?  le  meo- 
«  songe  incarné,  le  parjure  bypocrite  et  sanglant,  le  système  du  S 
«  décembre! 

«  Un  peuple  peut  yoter  pour  ou  contre  sor  Ilmpdt,  aar  la  paix, 
«  sur  la  guerre,  et  sur  les  formes  relatives  de  U  souverUneté,  quand 
n  elles  n'engagent  pas  le  fond;  mais  sur  Texistence  ^Q&4iifemeâe 
«  cette  souveraineté,  sur  le  droit  Inaliénable,  éternel,  sur  le  prinr 
«  dpe  et  l'essence  de  la  vie,  tout  vote  est  un  crime;  on  ne  doU  ré- 
«  pondre  que  par  les  armes  ! 

«Quelle  est  aujourd'hui  la  question  posée?  I/Emplre,  PEmpire 
«  béréditaire  !  c'est-à-dire  l'abdication  de  la  souveraineté  se  cou- 
«  cbaiitdans  la  servitude  étemelle  comme  un  soleil  éteint  dans  la 
«  mer,  TaUénation  à  perpétuité  de  soi-même  et  de  ses  enliuits,  la 
«  mort  volontaire,  sans  réveil,  et  déshonorée. 

«  Citoyens,  vous  ne  commettrez  pas  cet  attentat  horrible;  vous 
«  n'étendrez  pas,  comme  un  suaire,  sur  la  tombe  de  la  République 
«  scellée  par  vous,  la  pourpre  souillée  d'un  César  de  carrefour;  vous 
«  ne  porterez  pas  une  main  impie  sur  vos  révolutions,  sur  vos  tro- 
«  phées,  sur  vos  espérances,  sur  la  civilisation  qui  ne  vit  que  de 
«  liberté,  sur  vos  enflants  et  sur  vous-mêmes.  Vous  ne  consommeres 
«  pas  ce  grand  meurtre  de  l'honneur  et  du  devoir;  vous  ne  voterez 
«  pas! 

«  Laissez  la  police  et  les  parasites  de  tous  les  temps  travalllef  à 
«  la  guiriande  impériale»  et  vous,  préparez  le  chanvre  vengeur. 

«  Oui,  la  nuit,  le  Jour,  au  milieu  des  foules  comme  dans  l'ombre, 
«  reconnaissez-vous,  organisez-vous,  fortiflez-vous;  que  chacun  vive 
«  dans  tous  et  tous  dans  chacun;  qu'une  foi  commune  voua  animsi 
«  la  foi  révolutionnafa'e,  implacable,  persévérante,  hardie  comme 
«  celle  de  nos  pères  de  92,  et  toujours  prête  à  se  lever,  à  frapper. 

«  Citoyens,  devant  un  tyran,  un  parjure,  un  assassin  des  libertés 
«  publiques,  voilà  le  seul  grand  devoir  à  remplir, 

«  La  Société  la  RévohUian.  » 
Tous  les  démagogues  ne  sont  pasà  Bruxelles,  ou  en  Sukse, 
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ou  à  Londres.  Le  troisième  manifeste  du  parti  subversif  a  été 
rédigé  par  une  Commission  au  nom  des  proscrits  démocraU$ 
sociaUsies  de  France,  résidant  à  Jersey,  comme  le  dit  cette 
curieuse  pièce.  Assurément,  ceux  que  l'on  vient  de  lire  sont 
aussi  outrageants  qu'agressifs;  une  bile  acre  et  corrosive  y 
circule  de  pbrase  en  phrase;  et  cependant  ce  dernier  document 
dépasse  peut-être  les  deux  autres  en  audace,  en  cynisme  et 
en  rugissements  sauvages.  Ck)mme  le  précédent,  il  conseille 
l'abstention,  et  nie  insolemment  la  liberté  du  vote  et  la  sin- 
cérité des  élections  sous  le  Gouvernement  qui  nous  régît. 
Remarquez  bien  ce  cliquetis  d'antithèses,  ce  style  hyperbo- 
lique et  acéré,  ce  persifDage  et  ces  morsures  d'une  plume  en 
fureur,  et  dites  si  vous  ne  reconnaissez  pas  le  premier  signa- 
taire et  le  vrai  rédacteur  de  ce  factum,  un  écrivain  qui  ne 
s'est  pas  rendu  moins  célèbre  par  la  violence  de  ses  haines 
politiques,  que  par  un  talent  littéraire  dont  les  amis  des  let- 
tres ont  souvent  admiré  la  vigueur  et  l'éclat. 

ManifesU  des  proscrUs  démoerates-sodaUstes  de  France, 
résidant  à  Jeney, 

«  Citoyens» 

«  L'Empire  va  se  &ire.  Faut-Il  voter?  Faut-Il  s'abstenir  ?  Telle  eti 
«  la  question  qu'on  nous  adresse. 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  un  certain  nombre  de  répu- 
«  blicains,  de  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  se  sont  abstenus,  comme  ils 
<  le  devaient,  de  prendre  part,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  aux 
«  actes  du  Gouvernement  de  Jlf .  Bonaparte^  sembleraient  aujourd'hui 
«  ne  pas  ètife  éloignés  de  penser  qu'à  l'occasion  de  l'Empire  une  ma- 
m  nifestation  opposante  de  la  ville  de  Paris,  par  la  voie  du  scrutin, 
«  pourrait  être  utile,  et  que  le  moment  serait  peut-être  venu  d'in- 
m  tenrenir  dans  le  vote.  Ils  ajoutent  que,  dans  tous  les  cas,  le  vote 
«  pourrait  être  un  moyen  de  recensement  pour  le  parti  républicain; 
m  grâce  au  vote,  on  se  compterait. 

«  Ils  nous  demandent  conseil. 

«  Notre  réponse  sera  simple;  et  ce  que  nous  dirons  pour  la  ville  dtt 
m  Paris  peut  être  dit  pour  les  départements. 
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^  «  Noos  ne  nous  arrêterons  point  à  tous  &irei  remanpH»  q/tt 
M.  Bonaparte  ne  s*est  pas  décidé  à  se  déclarer  Empereur  sans  aroir 
an  préalable  an^  avec  ses  eompliees  le  nombiB  &e  y(âx  dont  il 
lui  convient  de  dépasMr  le»  t^mm»  à»  mm»  Aàoamàm,  k 
l'heure  qa'U  est»  buit  miUious»,  neul  mUliops,  dix  mlMionii  aoa 
chifitre  est  (ait.  Le  scrutin  n'y  diangera  rien.  Nous  ne  prenons  pas 
la  peine  de  vous  rappeler  ce  que  C'M  qfoe  «  lèsuffrafe  unirersel  » 
de  M.  Bonaparte,  ce  que  c'est  qna  les  scnitta  de  M.  Bmapvte. 
MaoilsstaUofi  de  la  viite  ée  fiiEte  on  dftla.TdUAé»LfQDy  leoaBMr 
meut  du  parti  républicain,  est-ce  que  cebi  est  possible?  Oàsoat 
les  garanties  du  scrutin?  où  est  le  contrôle  ?  où  sont  les  scrutateurs? 
où  est  la  liberté?  Songera  toutes  ces  àésrtsUaas.  Qu^sst-ce  qîAsmi 
de  rume^La  Tolomé  de  M-Bonaparta^pasaolre  ebœe.  Ji.  Bona- 
parte aies  defe  des  boîtes  dana  sa  main;  tes  omî  eiksiMiadiMsa 
main,  le  vote  dans  sa  main.  iU>rès  le  travail  des  pré&U  et  des  mafr- 
res  terminé,  ce  gouvernement  de  grands  chemins  s'enferme  tète  i 
lète  ayec  le  scrutin,  et  le  déponffle.  ftmr  Inr,  jouter  ou  retnm- 
cher  des  Toix,  altérer  uk  proeès-^nerlial,  lBf>8Dterim  tatalyfÉbi^ 
quer  un  cbilTre,  qu'est-ce quee'est ?  uamensoBgp»  tfesfcà  diae  tes 
de  cbose;  un  (aux,  c'est-à-dire  rien. 

«  Restons  dlans  les  principes»  citoyens.  Ce  que  nous  ayons  â  dtire^ 
le  voici  : 

«  M.  Bonaparte  trouve  que  l'instant  est  venu  de  s'appeler  lli^té. 
Il  n'a  pas  restauœ  ua  pape  four  le  laisser  4  ileft  lain;  ii  eitend 
être  sacré  et  couronné.  Depuis  le  %  déeasibre,  il  a  le  (kit,  le  despo- 
tisme; maintenant  il  veut  le  mot,  l'Empire.  Soit. 
<  Nous,  républicains,  quelle  est  noire  fonction  ?  quelle  doit  être 
notre  attitude? 

«  Citoyens,  Louis  Bonaparte  est  hors  la  loi;  UniiaBûiiaparle  est 
bors  l'humanité.  Depuis  dix  mois  que  ce  maifaitmw  règne»  le  dreit 
à  l'insurrection  est  en  permanence  et  domine  tonlft  la  sitoatkm*  A 
l'heure  où  nous  sommes,  un  perpétuel  appel  aux  annes^est  aa  tend 
des  consciences.  Or,  soyons  tranquiOes,  ee  qiii  se  révolte  dans 
toutes  les  consciences  arrive  bien  vite  i  armer  tûoa  les  bas. 
«  Amis  et  frères,  en  présence  de  ce  gouvernement  infâsoêt  négation 
de  tonte  morale,  obstacle  à  tout  progrès  social,  en  présence  de  ce 
gouvernement  meurtrier  du  peuple»  assassin  de  la  BépobUque  ei 
violateur  des  lois,  de  ce  gouvernement  né  de  la  force  et  qfÂ  doit 
périr  par  la  force,  de  ce  gouvernement  élevé  par  le  crine  et  qfù, 
doit  être  terrassé  par  le  droit,  le  Fran^  digne  du  nom  deoitofea 
ne  sait  pas,  ne  veut  pas  savoir  sll  y  a.  quelque  pari  des  semblants 
de  scrutin,  des  comédies  de  suffrage  universel  et  des  parodies  d'ap- 
pel à  la  nation;  il  ne  s'informe  pas  a'Ux&  (les  bomoMSittiTMDl 


«  etdesbomittesciQifoiilYOter.s'ilyauntrottpeMiqa'oaftpyellftle 
«  Séoat,  et  qui  délibère,  et  s'il  y  a  un  autre  troupeau  quon  appelle 
«  k  peuple,  et  qui  obéit;  il  ne  s'informe  pas  si  le  pape  ya  sacrer  au 
«  maltre^autel  de  Notre-Dame  Pbomme  qui,— n'en  doutez  pas,  ceci 

•  est  Pavenir  iné?itable,Ssera  ferré  au  poteau  par  k  bourreau.  Est 
«  présence  de  M.  Bonaparte  et  de  son  gouvemement,  le  cHoyen 
«  digne  de  ce  nom  ne  fait  qu'une  chose  et  n'a  qu'une  cbose  à  faire  : 

•  Charger  son  fusU  et  attendre  Vbêwre.  » 
•  ¥A¥elftBépubUqyB! 

«  £«9  proscrits  démocrates-soeiaUstes  de  France, 
m  résidant  à  Jerseg,  et  réunis  en  assemblée  générale» 
<r  k  Si  octobre  1852. 

<•  Pour  cofle  ecHifoime  : 

la  Commission^ 

«  YlGXOA  HOM^ 

•  FoiunxAvx» 

•  PaiLtfPsFAUBi.» 

Le  quatrième  document,  noo^'avons  dit,  porte  la  mgnitar» 
de  M.  d0  Chamboid.  Cette  ptôce  n'a  pas  le  caractère  provo- 
cateur des  précédentes.  Le  ton  en  est  modéré,  convenable,  et 
on  sent  que  l'auteur  ne  compte  pas  du  tout  sur  le  succès  de  sa 
démarche.  C'est  un  homme  résigné  qui  sait  bien  que  sa  voii 
1»  relotir  daes  le  désert,  qve  toutes  les  oreilles  tont  se  fermer 
&  ses  gémissements,  mais  qui  n'en  croit  pas  moins  devoir  sai- 
sir cette  occasion  de  se  rappeler  à  la  France  par  un  sanglot,  et 
d'lnvoq^er  ce  qu'il  nomme  son  droit 

Voici  la  protestalkm  légîtiniste  ;  noosla  ferons  suftre  de 
quelques  courtes  réflexions. 

JfoiN/Ms  du  Garnie  de  Chmbcrd^ 

«  Français» 

«En  présence  des  épreuves  de  ma  patrie,  Je  me  suis  volontaire- 
«  ment  oondanmé  à  nnaction  et  au  sOence.  Je  ne  me  pardonnerais 
«  pas  d'avoir  pu,  un  seul  moment,  aggraver  ses  embarras  et  ses  pé- 
«  rOs.  Séparé  de  la  France,  elle  m'est  chère  et  sacrée  autant  et  plus 
«  encore  que  si  Je  ueFavais  Jamais  quittée.  J'ignore  s*il  me  sera  doxu^ 
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de  revoir  un  Jour  mon  pays;  mais  Je  sais  bien  sûr  qu^lt  n^ann  pas  à 
me  reprocher  une  parole,  une  démarche,  qui  puisse  porter  la  moin- 
dre atteinte  à  sa  prospérité  et  à  son  cepos.  Cest  son  honneur 
comme  le  mien,  c'est  le  soin  de  son  avenir,  c'est  mon  devoir  en- 
vers lui,  qui  me  décident  à  élever  aujourd'hui  la  voix. 
«  Français,  vous  voulez  la  monarchie,  vous  avez  reconnu  quMle 
seule  peut  vous  rendre,  avec  un  gouvernement  régulier  et  stable, 
cette  sécurité  de  tous  les  droits,  cette  garantie  de  tous  les  inté- 
rêts, cet  accord  permanent  d'une  autorité  forte  et  d'une  sage  liberté 
qui  fondent  et  assiu^nt  le  bonheur  des  nations.  Ne  vous  livrez  pas 
à  des  illusions  qui,  tôt  ou  tard,  vous  seraient  funestes.  Le  nouvel 
Empire  qu'on  vous  propose  ne  saurait  être  cette  monarchie  tem- 
pérée et  durable  dont  vous  attendez  tous  ces  biens.  On  se  trompt 
et  on  vous  trompe  quand  on  vous  les  promet  en  son  nom.  La  mo- 
narchie véritable,  la  monarchie  traditionnelle,  appuyée  sur  le 
droit  héréditaire  et  consacrée  par  le  temps,  peuï  seule  vous  remet- 
tre en  possession  de  ces  précieux  avantages  et  vous  en  (aire  jouir 
à  jamais.  Le  génie  et  la  gloire  de  Napoléon  n'ont  pu  suffire  à  fonder 
rien  de  stable;  son  nom  et  son  souvenir  y  sufOraient  bien  moins 
encore.  On  ne  rétablit  pas  la  sécurité  en  ébranlant  le  principe  sur 
lequel  repose  le  trône,  et  on  ne  consolide  pas  tous  les  droits  en 
méconnaissant  celui  qui  est  parmi  nous  la  base  nécessaire  de  Tor- 
dre monarchique.  La  monarchie  en  France,  c'est  la  maison  royale 
de  France,  indissolublement  unie  à  la  nation.  Mes  pères  et  les  vôtres 
ont  traversé  les  siècles,  travaillant  de  concert,  selon  les  moeurt  el 
les  besoins  du  temps,  au  développement  de  notre  belle  patrie.  Pen- 
dant quatorze  cents  ans,  seuls  entre  tous  les  peuples  de  rEoropet 
les  Français  ont  toujours  eu  à  leur  tête  des  princes  de  leur  natloo 
et  de  leur  sang.  L'histoire  de  mes  ancêtres  est  l'histoire  de  la  gran- 
deur progressive  de  la  France.  Et  c'est  encore  la  monarchie  qui  l'a 
dotée  de  cette  conquête  d'Alger,  si  riche  d'avenir,  si  riche  déjà  par 
les  hautes  renommées  mUitaires  qu'elle  a  créées,  et  dont  la  gloire 
s'i^oute  à  toutes  vos  gloh^. 

«  Quels  que  soient  sur  vous  et  sur  mol  les  dessehis  de  Dieu,  resté 
chef  de  l'antique  race  de  vos  rois,  héritier  de  cette  longue  suite  de 
monarques  qui,  durant  tant  de  siècles,  ont  incessamment  accru  et 
fait  respecter  la  puissance  et  la  fortune  de  la  France,  je  me  dois  à 
moi-mênie,  je  dois  à  ma  famille  et  à  ma  patrie,  de  protest»  hau- 
tement contre  des  combinaisons  mensongères  et  pleines  de  dan- 
gers. Je  maintiens  donc  mon  droit,  qui  est  le  plus  sûr  garant  des 
vôtres,  et,  prenant  Dieu  à  témoin,  je  déclare  à  la  France  et  au 
monde  que,  fidèle  aux  lois  du  royaume  et  aux  traditions  de  mes 
aïeux,  Je  conserverai  religieusement,  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  la 
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«  dépôt  de  la  monarchie  béréditaire  dont  la  Providence  m'a  confié 
n  la  garde,  et  qui  est  l'unique  port  de  salut  où,  après  tant  d'orages, 
«  cette  France,  objet  de  tout  notre  amour,  pourra  retrouver  enûn  le 
«  repos  et  le  bonheur.  » 

Hâtons-nous  de  le  directe  comte  de  CbamJ)ord  est  ici  consé- 
quent avec  lui-même,  avec  son  manifeste  de  Wiesbaden,  avec 
sa  lettre  de  Froshdorff  du  mois  de  mai  dernier.  Son  langage 
ne  varie  pas,  et,  en  cela,  il  suit  fidèlement  les  traditions  de  sa 
famille  (1).  Mais  on  souffre  de  voir  un  'prince,  si  digne  de  res- 
pect à  tant  de  titres,  s'obstiner  dans  Terreur  la  plus  étrange. 

(1)  Nous  avons  recherché  dans  les  annales  de  l'Empire  la  protesta- 
tion du  comte  de  Lille  contre  l'avènement  de  l'Empereur  Napoléon  I**" 
au  trône  La  voici  telle  que  Ta  enregistrée  le  Moniteur  du  1*'^  juillet 
1804.  Qu'on  la  rapproche  de  celle  de  M«  de  Chambord,  et  on  remar- 
quera que  ces  deux  pièces  sont  empreintes  de  la  même  ignorance, 
léelle  ou  calculée,  des  précédents  historiques  les  plus  connus,  et  du 
même  dédain  pour  la  volonté  nationale. 

Protestation  du  comte  de  LiUe. 

«  Varsovie,  ce  6  juin  1804. 

«  En  prenant  le  titre  d'Iilmpereur,  en  voulant  le  rendre  héréditaire 
«  dans  sa  famille,  Bonaparte  vient  de  mettre  le  sceau  à  son  usurpa- 
«  tion.  Ce  nouvel  acte  d'une  révolution,  où  tout,  dès  l'origine,  a 
c  été  nul,  ne  peut  sans  doute  infirmer  mes  droits.  Mais  comptable 
«  de  ma  conduite  à  tous  les  souverains,  dont  les  droits  ne  sont  pas 
'  «  moins  lésés  que  les  miens,  et  dont  les  trônes  sont  tous  ébranlés  par 
«  les  principes  dangereux  que  le  Sénat  de  Paris  a  osé  mettre  en 
«  avant;  comptable  à  la  France,  ^  ma  famille,  à  mon  propre  honneur, 
«  je  croirais  trahir  la  cause  commune  en  gardant  le  silence  en  celte 
■  occasion. 

t  le  déclare  donc,  après  avoir  an  besoin  renouvelé  mes  protesta- 
«  tions  contre  tous  les  âdes  iilégaïuL  qui,  depuis  l'ouv«rture  des 
«  États  généraux  de  France,  ont  amené  la  crise  effrayante  dans  la* 
«  quelle  se  trouvent  et  la  France  et  l'Europe;  je  déclare,  en  présence 
•  de  tous  les  souverains,  que  lobi  de  recormaître  le  titre  impérial 
«  que  Bonaparte  vient  de  se  faire  déférer  par  un  corps  qui  n'a  pas 
m  même  d'existence  légitime,  je  proteste  et  contre  ce  titre,  et  contre 
«  tous  les  actes  subséquents  auxquels  U  pourrait  donner  lieu.  » 

40 
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FenMnt  Me  yemk  des  eliiiiés  que  tes  moins  ctairvoyanAs 
reeotiûaissent  et  proclament,  le  petit-fils  de  Charles  X  se  pré 
vaut  de  son  droit  héréditaire  I  Est-ce  que  rmelime  aMMrehîe, 
celle  qu'il  représente,  ne  déclarait  pas  hautement  t  qu'à  la 
Mtion  sede  il  appartlem  dt  «e  dioésir  m  r^iî »  Gek  n'est-U 
pa»  atteslé  pardefiombren  éwumMts  Mtttrtque»,  et  notam- 
ment parrédUdejiiillet  1717  «HhiâferarsIkAduâtetiiin^^ 
A  qui  d'aîUeurs  M.  ëe  Chèmbord  «6t4l  ëonc  redrraMe  de  ce 
droit  persoDnel  doat  il  parle  a  faavi?  N'e9t*oe  pas  à  la  volonté 
nationale  qui  £t  monter  ses  aïeux  sur  le  tnéoe?  il  Teudnit 
aujourd'hui  que  la  France,  parce  qu'elle  a  jadis  décerné  la 
couronne  à  son  îHuetre  aneétre,  Hogues^kt^l,  Ikl  «lAaftiée, 
ecrnime  par  \m  Hens  d'un  mariage  inAisdolcdble  et  étemel,  ma 
descendants  de  ce  grand  homme  !  Mais  est-ce  là  l'esprit  de 
notre  histoire  ?  Les  Capétiens  n'ont-ils  pas  «uccédé  aux  Car- 
lo¥togîeii8  qui  andeat,  en,  pris  la  place  des  Mérovingieiia? 
La  France,  jusqu'au  siècle  oft  Aotts  sommes,  a  vu  passer 
trois  dynasties,  et,  à  chacun  de  mb  diangements  de  pei^ 
sonnes,  elle  a  repoussé  sans  pitié  l'héritier  de  la  race  royale 
qu'elle  avait  condamnée.  Pourquoi  cela?  C'est  que  les  mem- 
bres des  familles  souveraines  ne  se  lèguent  pas  seulement,  de 
père  enflls,  des  diadèmes;  ils  se  transmettent  Clément  des 
traditions,  des  principes,  des  manières  de  voir  les  choses^ 
de  les  orgam'ser  ;  et  ces  manières  de  voir,  ces  traditions,  par- 
liaitement  confoimet,  à  l'origine,  avee  les  înlérto  des  peu- 
ples, eessent  plus  tard  de  l'èd^,  et  c'est  alors  que  les  peuples 
divorcent  avec  des  gouvernants  qui  veulent  marcher  au  rebours 
des  temps  nouveaux.  Nous  ne  voudrions  blesser  personne, 
nais  il  nous  semble  quec'est  là  ce  qui  arrive  à  M.  de  Cbam- 
bord.Lepays,  qu'ille  sache  bien,  ne  lit  ses  manifestes  qu'avec 
la  plus  profonde  indifférence  ;  pour  la  seconde  fois  il  a  spon- 
tanément jeté  les  yeux  sur  un  Bonaparie,  pour  lui  confier  ses 
destins.  La  dynastie  Capétienne  afait  scm  temps.  Que  M.  de 
Chambord  en  prenne  son  parti. 
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•OPtAoil  amÉr  mmuuufoé  qae,  parmi  tMis<«B  intiiifesle0,fl  en 
■imqwe  m,  oeM  4e  ta  fttmHle  (f  OHéans.  Ce  n'est  pas  éton- 
nant :  pour  protesterai!  faut, en  pareil  ca$,partir  ou  d'un  prin- 
cipe, ou  de  quelque  chose  qui  y  j^esseiobte.  Le»  jr^M^e^  ont 
élevé  la  veâ  au  naai.  de  ia  MpvUiqw;  M.  le  eonrte  de 
€baxiM9Û  au  nom  du  dogme  légffîntfste;  mais  la  royauté  de 
Juillet,  quel  principe  ou  quel  dogme  aurait-elle  pu  invoquer? 
Quant  aux  républicatais  de  hwo»  foi,  demeurés  tête  jusfu'i  ce 
jaur  fiialgni  les  lécamptee  anbie  par  eux  dans  ces  quatre  der- 
nières annéfs,!e«r  silence,  dans  cette  circonstance,  s'explique 
facilement  Quelle  est  leur  religioji?  le  vole  universel;  or, 
i^'est  le  vote  universel  qui  allait  éti«  interrogé  sur  la  nouvelle 
forme  du  foavemenent  de  la  France.  Ces  républicains-là 
n'avaient  donc  rien  à  dire. 

Si  le  Gouvernement  fut  bien  insfûré  en  donaant  de  lui- 
jaiôme  «u  jnaaifesles  des  partis  Fkamanse  pubËctté  dont  il 
dii^)06e,  sadigRké  du  moins  ne  loi  permettait  pas  de  laisser 
sans  réponse  rassertion  mensongère  des  factu«is  montagnards, 
qui  venaient  de  nier  la  liberté  du  ^fitrage  sous  le  pouvoir  sorti 
4e  Turoe  du  aodéeeaibre.  Anaai,  leMÊôniieur  du  18  novembre 
réfùtait-fl  cette  fmposture  par  la  tt#te  suivante^  qui  énumère 
toutes  les  garanties  dont  la  loi  électorale  entoure  le  secret,  l'in- 
dépendance et  la  aincérité  des  votes. 

«  Le  bureau  de  cbaque  coU^  wi.pmfiûié  d'ut  frésident»  de 
«  quatre  assesseurs  et  d*ua  saerétair«^  fibaisis  jp«r»i  toi  élecleam.-»- 
«  Le  maire,  ou  son  délégué,  préside  le  collège  :  les  asseasean  soat 
«  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  les  conseillers  municipaux* 
«  A  leur  délaut,  ce  sont  les  d«ui^  i^i»  &g^  et  lat  deux,  plus  jeanes 
«  électeurs  présents.  —  Trois  memi)r^  du  bureau,  a^  moias,  doi* 
«  vent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  col- 
«  lège.-^-La  liste  des  électeurs  reste  constamment  sur  le  bureau. 
«  mil  ne  peut  être  aénto  à  voler  M  n^t  inscrii  sur  eette  liste.  Le 
«  vote  de  cbaque  électeur  estcoostaté  parlasignatamoulepsia* 
,  pbe  de  Tun  des  membres  du  bureau,  en  marge  du  nom  du  votant. 
^  es  boîtes  du  scrutin  sont  scellées  et  déposées,  pendant  la  nuit^ 
.  aa  <ecrétarlat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie,  et  les  scellés  sent  éga- 
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lement  apposes  sur  les  portes  et  fenêtres  de  la  salle  où  les  bottes 
ont  été  déposées.  —Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  «o 
dépouillement.  La  boite  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié.  —  Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents 
un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se 
divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque  table,  l'un  des 
scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre 
scrutateur.  Ces  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet 
effet.—  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  Topé- 
ration  du  dépouillement.  Les  tables  sur  lesqueUes  U  s'opère  sont 
disposées  de  teUe  sorte,  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'en" 
tour.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du 
scrutin  est  rendu  public;  il  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau.  — 
Les  procès^verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque  commung 
sont  rédigés  en  double  :  Tun  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie;  Tautre  double  est  transmis  au  Préfet  du  dépar- 
tement. —  Une  fois  sorti  de  la  commune,  le  résultat  du  scruUn  ne 
cesse  pas  d*ètre  sous  la  protection  de  la  loi.  L'article  34  de  la  loi 
électorale  porte  :  «  Le  recensmnent  général  des  votes,  pour  chaque 
circonscription  électorale,  se  fait  au  cheMieu  du  département,  ea 
séance  publique.  »  Il  est  opéré  par  une  commission  composée  de 
trois  membres  du  conseil  général.  —  Au  recensement  des  votes  de 
toutes  les  communes  de  chaque  département  succède  le  recense* 
ment  des  votes  de  la  France  entière.  Pour  donner  à  cette  opération 
l'autorité  et  la  solennité  qu'elle  doit  avoir,  le  Prince  Président  a 
convoqué  le  Corps  Législatif  pour  le  25  novembre,  à  l'effet  de  con^ 
tater  la  régularité  des  votes,  d'en  faire  le  recensement^  et  d'en 
déclarer  le  résultat  Ainsi,  toutes  les  phases  de  ce  scrutin  national 
seront  contrôlées  par  les  représentants  de  la  nation.  La  loi  donne 
d'ailleurs  à  tous  les  esprits  défiants  le  droit  et  les  moyens  de  s'as- 
surer par  eux-mêmes  de  la  régularité  et  de  la  loyauté  des  opéra- 
tions. • 

La  réponse,  on  le  voit,  était  complète;  la  réfutation  péremp- 
toire.  Mais  l'esprit  de  parti  ne  se  lasse  pas  aisément,  et  il  se 
^ucie  peu  des  démentis.  Il  a  peu  de  pudeur,  mais  beaucoup  d« 
persévérance.  Battu  sur  un  terrain,  il  court  alUears  cherchet 
une  revanche.  Il  a  des  ressources  inépuisables:  c'est  le  tonneau 
«les  Danaïdes,qui,  sans  cesse  vidé,  se  remplit  aussitôt.  Cesl 
le  Sisyphe  de  la  fable,  qui^à  mesure  que  son  rocher  retombe,hi 
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soulève  encore,  le  soulève  toujours  y  et  le  roule  d'une  main 
obstinée  sur  la  cime  de  la  montagne.  Nous  avons  vu  tous  les 
faux  bruits  qu'on  avait  déjà  fait  circuler  depuis  le  2  décembre; 
un  jour,  sur  de  prétendues  guerres  avec  TAngleterre ,  la  Bel- 
gique, le  Piémont,  la  Suisse  ;  un  autre  jour,  sur  des  complots 
militaires  qui ,  Dieu  merd ,  n'existèrent  jamais  ;  ou  bien  sur 
de  nouvelles  levées  de  boucliers  de  la  démagogie ,  ou  bien 
encore  sur  le  caractère  du  Prince  qu'on  méconnaissait  à  ce 
point ,  de  l'accuser  de  vouloir  relever  Je  trône  impérial  sans 
l'assentiment  du  pays.  La  calomnie  ne  devait  pas  en  rester  là. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  scrutin  allait  s'ouvrir  sur  la 
grande  question  du  rétablissement  de  l'Empire ,  qu'elle  pou- 
vait s'arrêter  et  se  taire.  Maintenant,  au  contraire,  plus  que 
jamais,  pour  nuire  à  l'élection,  pour  amoindrir  les  résultats 
d'un  vote  qu'elle  ne  pouvait  empêcher,  il  lui  fallait  redoubler 
d'ardeur  et  d'efforts,  et  déployer  toutes  les  richesses  de  son 
imagination.  Aussi  n'est-il  pas  de  mensonge ,  pas  de  faussa 
nouvelle  qui  n'ait  couru  non -seulement  Paris,  mais  les  dépar- 
tements ,  dans  la  quinzaine  qui  précéda  le  vote  de  novembre 
dernier.  D'abord,  c'étaient  les  notaires,  les  agents  de  change  et 
autres  officiers  ministériels  qu'on  inquiétait  sur  les  intentions 
du  Gouvernement  à  l'égard  de  leurs  charges.  Puis,  c'était  la 
taxe  sur  le  sel  qu'on  annonçait  devoir  être  rétablie  prochaine- 
ment, telle  qu'elle  existait  avant  sa  réduction.  Puis  encore  on 
disait  que  le  Gouvernement ,  d'accord  avec  l'administration 
municipale  de  Paris,  avait  décidé  que  la  circonscription  de 
l'octroi  serait  étendue  jusqu'au  mur  d'enceinte  des  fortifica- 
tions; mesure  qui  soumettrait  à  cet  impôt  les  populations  de 
la  banlieue,  lesquelles,  jusqu'à  ce  jour,  en  ont  été  exemptes. 
Nous  n'en  finirions  pas ,  si  nous  énumérions  toutes  les  faus- 
setés qui  ont  eu  cours  pendant  cette  quinzaine ,  et  qui  toutes 
avaient  évidemment  pour  but  de  déplacer  des  voix,  acquises 
d'avance  à  l'Empire,  en  mécontentant  de  nombreux  éleo* 
teurs. 
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On  voyait  bien  que  les  partis  hostiles  comprenaient  Tim- 
portance  de  la  bataille  pacifique  qui  allait  se  livrer  dans  les 
collèges  électoraux,  et  qulls  feraient,  pour  éviter  une  défaite, 
autant  qu'ils  avaient  fait  pour  conjurer  féchec  do  2  décembre. 

Non-seulement  le  Prince  ne  songeait  pas  à  froisser  un  senî 
intérêt  légitime,  mais,  dans  le  moment  môme  où  Ton  tentait 
de  le  discréditer  ainsi,  il  adoptait  une  mesure  des  plus  graves 
et  des  plis  ftnrorables ,  tant  aux  finances  de  l'État  qu'à  la 
prospérité  publique.  A  Troque  de  sa  première  élection,  Louis- 
Napoléon,  ett  prenant  possession  du  pouvoir,  avait  trouvé  un 
effectif  mflîtalre  de  %M,000  honnnes.  Pat  des  <fimimitfond 
successives,  cet  homme,  auquel  on  a  si  souvent  reprodié  fle 
ne  réaliser  aucune  économie,  avait  déjà,  au  1«t  janvier  1852; 
Mi  descendre  ce  chiffre  à  M)0,000  hommes.  C'était  déjà 
MfiW  hommes  de  moins  sous  les  drapeaux.  Or,  le  17  no* 
vembre,  le  Prince  donnait  au  Ministre  de  la  guerre  l'ordre  de 
réduire  encore  cet  effectif  de  30,000  hommes  ,  ce  qui  fait  un 
total  de  76,000  hommes  de  moins  sous  les  armes  depuis 
réledion  du  10  décembre  1848.  Pour  apprécier  Timportancc 
d'une  telle  décision,  il  ne  suffirait  pas  d'évaîuer  l'allégement 
considérable  que  va  procurer  au  budget  h  retour  de  ce» 
hommes  dans  leurs  fbyers,  il  sérail  nécessaire  encore  de  csh 
eu  ter  de  combien  de  millions  la  fortune  nationale  va  être  ac- 
crue par  leur  travail  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  presque 
tous  sont  ouvriers  ou  culUvateurs,  et  qu'une  fbis  hors  des 
rangs  de  l'armée,  ils  vont  être  rendus  i  l'industrie  ou  à  l'agri- 
culture. 

Mais  empressons-nous  d'ajouter  que  ce  n*est  pas  unique- 
ment au  point  de  vue  économique  ou  financier  qu'on  doit  con- 
sidérer cette  mesure,  elle  a  une  portée  plus  haute  encore  ;  elle 
tient  la  promesse  du  discours  de  Bordeaux  ;  elle  met  en  pra- 
tique cette  politique  de  paix  solennellement  proclamée  par  le 
Prince  ;  elle  prouve  qui!  n'a  jamais  eu  les  projets  d'invasion 
et  de  conquêtes  qu'on  lui  a  imputés,  qtf  il  ne  veut  pas  faire  la 
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guerre,  et  qu'il  ne  la  craint  pas;  qu'il  ne  la  ferait  que  con- 
traint et  forcé  par  les  intérêts  et  Thonneur  du  pays.  Ce  désar- 
mement partiel  prouve  enfin  que  Louis-Napoléon  est  aussi 
rassuré  sur  l'inlérieur  que  sur  Textérieur,  et  qu'il  ne  redoute 
pas  plus  le  réveil  du  socialisme,  que  de  voir  apparaître  une 
armée  étrangère  sur  les  rives  du  Rhin. 

Faisons  ici  remarquer  en  passant  que  l'exemple  donné  par 
le  Gouvernement  français  parait  devoir  porter  ses  fruits.  En 
ne  redoutant  pas  la  guerre,  le  Prince  avait  parfaitement  jugé 
les  choses,  car  les  grandes  puissances  européennes  se  prépa- 
rent à  réduire  de  leur  côté  l'efTectif  de  leurs  troupes. 

Cependant,  les  appels  à  Tassassinat  faits  par  les  manifestes 
montagnards^  les  souvenirs  mêmes  de  la  machine  de  Marseille, 
n'empêchaient  pas  Louis-Napoléon  de  se  montrer  tous  les 
jours  dans  Paris  comme  à  l'ordinaire.  En  attendant  le  jour 
du  vote ,  il  visitait  tous  les  théâtres  principaux  de  la  capitale, 
la  Comédie-Française,  TOpéra-Comique,  le  grand  Opéra.  Par- 
tout les  spectateurs  l'applaudissaient  avec  transport,  et  pous- 
saient le  cri  à  la  mode  :  Vive  T Empire!  Ici  on  récitait  des 
vers^  là  on  en  chantait  d'autres ,  où  la  musique  et  la  poésie 
saluaient  de  concert  le  retour  du  soleil  impérial.  Dans  chacune 
de  ces  circonstances,  le  futur  Empereur  prodiguait  les  mar- 
ques de  la  plus  libérale  munificence.  Hommes  de  lettres,  com- 
positeurs, directeurs  et  acteurs  recevaient  de  riches  cadeaux 
f»  eoiivewr  «de 'Oes  beUea  toii^ées. 

Eate ,  le  Jo«r  floltfiid  ardva.  CéM  fmr  te  iarwf^m^tm 
depuis  quatiW  >.s  que  cejffêôtm  mm  4e  Seiwpaile  (mwfi- 
raissait  devant  le  grand  jury  national,  et,  depuis  le  premier 
Emi^,  tf  est-à-Aire  ê&pûîB  f)i4e<de  «iaquaHle  aa^,  e'^tatt  pour 
la  première  fois  que  la  France  était  consistée  sur  la  feraie  4e 
«ûB  GauvfiDuem^Qt.  U  e^inutile  de  dire  que  les  partis  se  mon- 
Uiènflt,  Ml  Humeftt  éiti§il^ iiHi^kkwi»  n^ilm  ran(WQ3. 
RépuMicafos,  partteans^oevAe  de  Chninbtpd,  Hms  eesayè- 
rent  d'éloigner  du  scrutin  les  électeurs  soumise  leurs  înfluen- 
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ce»  ou  leur  dictèrent  des  votes  négatifs.  Malgré  ccsv^anœuvres 
coupables,  les  abstentions  les  plus  nombreuses  ftirent  celles 
que  causa  le  mauvais  temps.  De  tous  côtés,  dans  les  départe- 
ments, le  vent  souffla  avec  une  telle  violence ,  qu'il  arrachait 
les  arbres  dans  les  campagnes  ;  des  pluies  torrentielles  inon- 
dant les  chemins  ruraux,  coupèrent  les  communications ,  de 
sorte  que  des  villages  entiers,  renonçant  a  atteindre  les  chefs- 
lieux  des  communes,  durent  s'abstenir  de  voter.  Et  cependant 
l'immense  majorité  des  paysans  ne  se  laissa  pas  arrêter  par 
ces  obstacles.  Malgré  la  tempête,  malgré  les  ruisseaux  dé- 
Dordés,  presque  tous  se  rendirent  à  l'appel  du  scrutin.  On 
remarqua  que,  dans  certains  départements ,  les  uns  dévoués 
autrefois  à  la  démagogie  ,  les  autres  à  la  cause  légitimiste, 
l'empressement  était  extrême.  Ainsi,  dans  la  Vendée,  les 
prêtres,  du  haut  de  la  chaire ,  invitaient  les  fidèles  à  remplir 
leurs  devoirs  de  citoyens.  On  vit  même  des  curés  se  placer  à 
la  tête  des  électeurs  et  les  guider  vers  les  comices.  Ainsi  en- 
core, dans  l'Hérault,  les  communes  qui  avaient  fourni  le  plus 
fort  contingent  aux  insurrections  du  mois  de  décembre,  furent 
celles  qui  votèrent  avec  le  plus  d'ensemble  et  d'enthousiasme. 
On  se  rappelle  que  le  même  phénomène  s'était  produit  lors 
des  élections  au  Corps  Législatif,  et  puis  à  l'époque  du  voyage 
du  Prince  dans  le  Midi. 

Pour  donner  une  idée  des  scènes  émouvantes  auxquelles 
donna  lieu  cette  manifestation  nationale,  nous  aimons  à  citer 
l'article  suivant  du  journal  officiel  : 

«  Le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu,  dit  le  Moniteur,  a  été  signalé  à 
«  Paris  par  des  circonstances  du  plus  touchant  intérêt. 

«  Des  malades,  des  infirmes,  dt*s  paralytiques  se  sont  f^it  transpor- 
«  ter  dans  la  salle  du  scrutin.  Un  ouvrier  de  la  rue  des  Vinaigriers 
«  (ancien  foyer  de  socialisme],  affaissé  sous  le  poids  de  la  nuOadle, 
«  s'est  fait  porter  auprès  de  Pume,  et,  en  déposant  son  vote,  a  ré- 
«  pondu  à  une  question  bienveillante  du  Président  :  On  ne  saurait 
«  trop  faire  pour  celui  qui  a  sauvé  la  France. 
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•  Des  aveugles  en  grand  nombre  Uept  dans  une  seule  section)  sont 
c  venus  voter,  conduits  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

«  Dans  le  8«  arrondissement,  le  général  Despaux,  vieillard  de  qua- 
«  tre-vingt-onze  ans,  est  arrivé  en  voiture  pour  déposer  son  vote.  Il 
«  a  essayé  de  monter  dans  la  salie  du  sci-utin,  située  au  premier  étage, 
«  mais  ses  forces  ont  trahi  son  courage,  et  H  a  été  contraint  de  s'as- 
«  seoir  dans  le  vestibule.  Le  bureau,  informé  de  ce  fait,  s'est  trans- 
«  porté  en  corps  auprès  du  général  avec  l'urne  destinée  A  recueillir 
«  ce  vote.  Cette  scène  a  ému  tous  les  assistants. 

«  Dans  le  7«  arrondissement,  M.  Ménier.  fabricant  de  chocolat, 
«  fjrappé  d^une  attaque  d'apoplexie  qui  a  menacé  gravement  ses 
m  jours,  s'est  fiiit  porter  dans  un  làuteuil»  de  Passy  jusqu'auprès  du 
«  bureau.  Dans  le  même  arrondissement,  un  vieux  soldat  de  l'Em- 
«  pire,  âgé  de  quatre  vingt-dix-neuf  ans,  est  venu  voter,  porté  dans 
«  les  bras  de  son  fils.  > 

Trois  jours  après  la  clôture  de  ce  scrutlD,  le  25  novembre, 
Je  Corps  Législatif  se  réunissait,  et  le  Ministre  d'État,  M.  Fould, 
y  lisait  le  message  suivant  du  Président  de  la  République, 
message  qui  complète  la  pensée  du  discours  de  Bordeaux  : 

MESSAGE  DU  PRINCE  PRÉSIDENT. 

«  Messieurs  les  Députés, 

«  Je  vous  al  rappelés  de  vos  départements  pour  vous  asso- 
cier au  grand  acte  qui  va  s'accomplir.  Quoique  le  Sénat  et  le  . 
peuple  aient  seuls  le  droit  de  modifier  la  Constitution,  j'ai  voulu 
que  le  Corps  politique,  issu  comme  moi  du  suffrage  universel, 
vtnt  attester  au  monde  la  spontanéité  du  mouvement  national 
qui  me  porte  à  l'Empbre.  Je  tiens  à  ce  que  soit  vous  qui,  en 
constatant  la  liberté  du  vote  et  le  nombre  des  suffrages,  fassiez 
sortir  de  votre  déclaration  toute  la  légitimité  de  mon  pouvoir. 
Aujourd'hui,  en  effet,  déclarer  que  l'autorité  repose  sur  un 
droit  incontestable,  c'est  lui  donner  la  force  nécessaire  pour 
fonder  quelque  chose  de  durable  et  assurer  la  prospérité  du 
pays. 

«  Le  Gouvernement,  vous  le  savez,  ne  fera  que  changer  de 
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forme.  Dévoué  aux  grands  iotérèU  que  l'iatdligeoee  euCaote 
et  que  la  paix  développe,  il  ee  makitieiMlfft  comme  par  le  passé 
dans  les  limites  de  la  modération,  car  le  succès  n'enfle  jamais 
d'orgueil  râjue  de  ceux  qui  ne  voient  dans  leur  élévation  nou- 
veile  qu'un  devoir  {Ans  grand  imposé  pur  le  peupla^  qu'une 
mission pfus  éievée  confiée  parh  Provideme.  t 

IMnteDant ,  retournons  «n  isaUDi  aur  nos  pas.  Quel  étail  la 
chiffre  des  suSrages  fovorables  au  aéiutHs^eoiisiiIte  du  7  no- 
vembre? 

Voyons  d'abord  quelles  étaient  les  prévisions  âheraes  & 
cet  égard. 

Avant  le  jour  di  vole,  les  neptiquesdlsiiat  que  le  Prince 
venait  de  £aire  une  Impradenee,  etqa'eo  laissanl  mettre  TEo* 
pire  en  question  il  se  jetait  dais  une  aventure  pleine  de  dan- 
gers eit  d'écueils,  cpill  ne  retrommvait  jamais  les  sept  millMi 
cinq  cent  mille  suffrages  du  20  décembre  précédent;  qu'un 
grand  nombredo  royaUstes  et  dsripuMicaias  booottes  avaient 
bien  pu  après  le  coup  d'État,  sans  trahir  leur  drapeau,  se  ral- 
lier autour  d'un  pouvoir  temponife,  qoi,  sans  rien  compro- 
mettne^  réservait  i'aveoir  ;  maïs  qu'à  ftis&Bil  qu'il  s'agissait 
de  tuer  d'uncôté  k  RépubUcpie,et,  d'im  autre  e6té,ds#lacer  la 
flouronne  sur  la  tète  d'unaatie  que  IL  dsChamboriottguo 
le  Gomie  do  Pans,  ces  mânoslMftDWies  KÊmmàenk  de  faire 
ansaiooaiplèÉeiaeBi,  etpour  kNHOiirs^ieid^^  da  laim  con* 
victions.  «  Le  séostus-oonsulia,  qjontaifitf  las  scepliquf s,  ne 
«  réunira  pasla  miJorHé  dûs  suffrages^  s 

D'autres  pensaient  dUEéreaimeot.  «Ssas  doute, disaienirib^ 
il  y  aura  un  certain  nombre  do  royalistes  et  de  répablicaiiv 
opiniâi^ies  qui^  après  avoir  voté  pour  le  Prince  au  90  dé> 
oembre^  s'opposaroot  au  rélaMiaeemeot  du  trâoo  impédal, 
mais  ce  sera  la  minorité.  La  plupart  des  républicains  do 
howae  ÙÂ  son!  bieci  revonus  du  pays  des  dùaièaxB  ;  Us  ont 
jugé  À  l'œuvre  les  chefs  de  leur  parti,  et  ils  les  trouvent  au- 
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jourd'bui  bien  petits  ;  ils  savent  aussi  ce  que  vaut  Tinstitu* 
tion  elle-même,  ils  voîeni  14en  que  ee  n'est  que  rinslabilité 
en  permanence,  qu'un  prétexte  à  d'avides  appétits,  qu'une 
ajrèoe  ouverte  aux  rivalités  luiiyantes  de  vingt  ambitieux  ; 
ils  savent  que  c'est  la  tr^ail  suspendu,  la  société  tous  les 
jûnre  mise  an  péril  et  comprooiifla  dans  ses  bascfi  fondamen- 
tale, la  misère  publiqae  et  l'anarchie.  Us  savent  tout  cela, 
et  c'ei^  pourquoi  ils  volarittt  l'Eapîre^  qui  est  de  toutes  les 
monarchies  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  Républi- 
que ,  puisqu'il  émanera  du  vote  unii^ersel.  —  Quant  aux 
royalistes  de  toatea  les  oouleurs,  la  plupart  aussi  doivent 
avoir  perdu  leurs  iUuaiooa,  ils  doivent  voir  que  ni  la  bran- 
cfae  ainée  ni  la  branche  cadette  ne  sont  possibles  mamte- 
nant.  La  Franoe  a  brisé  Tune  et  laissé  tomber  l'autre,  et 
cela  parce  que  toutes  deux,  au  lieu  de  se  fonder  sur  les  inté- 
rêts généraux  du  pays^  ne  s'qipuyaient  que  sur  des  intérêts 
particuliers,  l'une  sur  la  noblesse  ancienne,  l'autre  sur  la 
classe  bourgeoise.  Ces  deux  monarchies  reviendraient  qu'elles 
{^rendraient  leurs  anciens  errements.  Voilà  pourquoi  les 
royalistes  en  général,  désireux  d'éviter  de  nouvelles  catas- 
trophesi  prélëreroot  à  ces  royautés  impossibles  l'Empire,  qui 
promet,  lui,  de  «'appuyer  sur  l'intérêt  de  tous,  qui  promet 
la  paix  au  dehors^  l'ordre  au  dedans,  et  la  sécurité  de  tous 
les  droits  dans  la  démocratie  bien  entendue.  » 

TdkB  étaient  ha  opînioiisdiveraes  avantle  vote.  Maii  ceux- 
to  jDêmequicroyaîeat  i«n  résultat  favorable,  ne  l'attendai^t 
pas  tel  fu'O  SB  manifesta.  £n  apprenant  le  nombre  des  suffra- 
ges afDmaUEs,  laFranoe  M  comme  éblouie.  Sept  millionshuit 
cent  miièesuffirages,  cela  tenait  presque  dumirade,  comme  quri- 
qoe^-uoss  é»  wtolfes^u  héros  d'Austerlitx,  c'était  un  suc<)ès 
lyNilMx.  En  lisant  las  Journaux  qiâ  annonçaient  kfait,  tout  le 
monde  «royaitllie  wm  aonte  do  lées.  Et,  chose  digne  de  remar- 
que, le  chiffre  allait  toujours  croissant  depuis  quatre  ans.  En 
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1848,  c'était  cinq  millions  et  demi;  en  1851,  sept  millions 
cinq  cent  mille  ;  en  1852,  c'est  près  de  huit  millions.  La  popu- 
larité du  Prince  montait,  montait,  montait  toujours,  et  elle  at- 
teignait maintenant  des  sommets  si  élevés,  qu'on  les  eût  crus 
inaccessibles  à  l'ambition  d'unhomme,  quel  qu'il  fût.  En  tenant 
compte  de  l'accroissement  des  populations,  on  trouvait  encore, 
toute  proportion  gardée,  que  Je  premier  Napoléon  lui-même 
n'avait  jamais  été  porté  si  haut  par  la  faveur  et  la  reconnais- 
sance publiques. 

Le  1«' décembre,  le  Corps  Légî^atif  avait  tenmné  ses  opéra- 
tions, et  le  soir,  à  huit  heures,  tous  ses  membres,  M.  Billaull, 
président,  à  leur  tète,  tous  les  membres  du  Sénat  et  tous  les 
conseillersd'£tat,se  rendaient  à  Saint-Cloud.  M.  Billault  allait 
remettre  au  nouvel  Empereur  la  déclaration  de  l'assemblée 
législative  constatant  le  recensement  des  votes  et  l'adoption  du 
plébiscite  présenté  les  21  et  22  novembre  à  l'acceptation  du 
peuple.  Louis-Napoléon  avait  voulu  que  les  autres  grands 
corps  de  l'État  assistassent  à  cette  solennité. 

La  cérémonie  se  passa  dans  la  grande  galerie  d'Apollon  du  pa- 
lais de  Saint-Cloud  >  un  trône  avait  été  placé  sur  une  estrade,  au 
fond  de  la  salle.  Ayant  à  sa  droite  le  prince  Jérôme,  son  onde, 
et  à  sa  gauche,  son  cousin,  le  prince  Napoléon  Bonaparte,  l'Em- 
pereur, à  neuf  heures,  entrait  dans  cette  galerie  brillamment 
éclairée,  se  plaçait  en  avant  du  trône,  et,  au  milieu  de  l'émotion 
prof ondede  tous  lesassistants.écoutaitlesdiscoursde  M.Billault 
etdeM.  Mesnard,  vice-président  du  Sénat.  Nous  regrettons  que 
le  défaut  d'espace  ne  nouspermette  pas  de  reproduire  ces  docu- 
ments, mais  nous  citerons  la  réponse  que  fit  l'Empereur  aux 
deux  grands  dignitaires,  car  toutes  les  harangues  de  Loufe- 
Napoléon  sont  des  monuments  historiques;  et ,  ce  quileur  donne 
leur  valeur,  ce  n'est  pas  seulement  la  bouche  qui  les  a  pro- 
noncées, c'est  surtout  la  nerveuse  précision  de  la  forme,  c'est 
l'élévation  des  idées  et  leur  caractère  positif  et  pratique. 
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•  Messieurs, 

«  Le  nouveau  règne  que  vous  inaugurez  aujourd'hui  n'a 
pas  pour  origine,  comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  la  vio- 
lence, la  conquête  ou  la  ruse.  11  est,  vous  venez  de  le  décla- 
rer, le  résultat  légal  de  la  volonté  de  tout  un  peuple,  qui 
consolide  au  milieu  du  calme  ce  qu'U  avait  fondé  au  sein  des 
agitations.  Je  suis  pénétré  de  reconnaissance  envers  la  nation 
qui,  trois  fois  en  quatre  années,  m'a  soutenu  de  ses  suffrages, 
et  chaque  fois  n'a  augmenté  sa  majorité  que  pour  accroître 
mon  pouvoir. 

c  Mais  plus  le  pouvoir  gagne  en  étendue  et  en  force  vitale, 
plus  il  a  besoin  d'hommes  éclairés  comme  ceux  qui  m'entou- 
rent chaque  jour,  d'hommes  indépendants  comme  ceux  aux- 
quels je  m'adresse  pour  m'aider  de  leurs  conseUs,  pour  ra- 
mener mon  autorité  dans  de  justes  limites,  si  elle  pouvait  s'en 
écarter  jamais. 

«  Je  prends  dès  aujourd'hui,  avec  la  couronne,  le  nom  de 
Napoléon  III,  parce  que  la  logique  du  peuple  me  l'a  déjà 
donné  dans  ses  acclamations,  parce  que  le  Sénat  Ta  proposé 
légalement,  et  parce  que  la  nation  entière  l'a  ratifié. 

I  Est-ce  à  dire  cependant  qu'en  acceptant  ce  titre,  je  tombe 
dans  l'erreur  reprochée  au  prince  qui,  revenant  de  l'exil,  dé- 
clara nul  et  non-avenu  tout  ce  qui  s'était  fait  en  son  absence? 
Loin  de  moi  un  semblable  égarement.  Non-seulement  je 
reconnais  les  Gouvernements  qui  m'ont  précédé,  mais  j'hérite 
en  quelque  sorte  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou  de  mal  ;  car 
les  Gouvernements  qui  se  succèdent  sont,  malgré  leurs  origi- 
nes différentes,  solidaires  de  leurs  devanciers.  Mais  plus 
J'accepte  tout  ce  que,  depuis  cinquante  ans,  l'histoire  nous 
transmet  avec  son  inflexible  autorité,  moins  il  m'était  permis 
dépasser  sous  silence  le  règne  glorieux  du  Chef  de  ma  famille, 
et  le  titre  régulier,  quoique  éphémère,  de  son  fils,  que  les 
Chambres  proclamèrent  dans  le  dernier  élan  du  patriotisme 
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«rincu.  Ainsi  donc,  le  titre  de  Napoléon  III  n*est  pas  une  de 
ces  prétentions  dynastiques  et  surannées  qui  semblent  une 
insulte  au  bon  sens  et  i  la  vérité  ;  c'est  rboBUoage  ifndu  à 
on  gouvernement  qui  fiit  légitime  et  auquel  bou6  devons  ks 
plus  belles  pages  de  notre  histoire  moderne.  Mon  lègne  ae 
date  pas  de  1815;  il  date  de  ce  nioioeDi  même  où  vous  venet 
me  faire  connaître  les  suffrages  de  la  nation. 

«  Recevez  donc  mes  remeccieioeBts,  Mf^Ms^irt  lesDéputés, 
pour  réclat  que  vous  avez  dooné  à  la  manifiœlatioo  de  la 
volonté  nationale,  en  la  rendant  plus  évidente  par  votre  con- 
trôle, plus  imposante  par  votre  déclaration.  Je  vous  remercie 
aussi,  Messieurs  les  Sénateurs,  d'aiioir  été  les  pKBuers  à 
m'adresser  vos  félicitations,  comme  vousaveiétélespremîers 
è  formuler  le  vœu  populaire. 

«  Aidez-moi  tous  à  asseoir,  sur  ceiïA  terre  bouleversée  par 
tant  de  révolutions,  un  Gouvernement  jtable  qui  ait  pour 
bases  la  religion,  la  justice,  la  probité,  Vàmaur  des  datées 
souffrantes. 

c  Recevez  ici  le  serment  que  rien  ne  me  coMeca  pour  ns- 
.surer  la  prospérité  de  la  patrie,  et  que,  tout  en  maii^enant  la 
paix,  je  ne  céderai  rien  de  tout  ce  qui  toucbe  à  l'hanneur  et 
À  la  dignité  de  la  France.  » 

Le  lendemain,  S  déeendbre,  une  foule  innombrable  et  empres- 
sée sedirigeait  dès  le  matin,  malgré  le  mauvais  temps,  vers  les 
Champs-Elysées.  Cétait  la  foule  du  10  mai,  dn  16  oetûlure,  du 
15  août,  de  toutes  ces  fêtes  nuignifiqueadont  nous  avons  parié. 
L'Empereur  quittait  le  palais  deSaioHUoudà  midi;  il  était  à 
.cheval,  en  uniforme  de  Ueutenant-général^et  décoré  du  grand 
4U>rdon  de  la  Légion-d'Honneur;  il  marchait  seul  et  iquelqne 
distance  de  son  cortège,  et  s'avançait  entre  les  deux  lignes  de 
la  garde  nationale  et  de  l'armée,  qui  s'étendaient  de  la  porte 
JMaillot  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde.  Une  émotion  de 
bonheur  contenu  se  laissait  voir  sur  son  visage,  et  il  répon- 
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dnft  de  1a  mata  &tix  scdsinttioiiB  manifliês  qui  VtstoiixAcùi 
fmqa'M  ptlaîB  des  Tuileries.  Il  ftnidrait  avoir  vu  ce  splendide 
coup  d'en!,  ces  p^ipoIataB  jiqpeoies  et  cet  cnivreBieBt  uni- 
versel, pour  te  Mre  ime  Mée  de  Tattrait  nragnétique  qai 
«itralne  les  irasses  vers  rbomim  providentiel  ;  il  fondrait 
avoir  entendu  ces  vivats,  ces  cris,  ces  mille  braité  divers  pour 
savoir  Jusqu'où  peut  riier  l'enthousiasnie  d'un  peuple;  il  y 
avait  là  quelque  diose  de  safaiawiat,  de  grandiose  comme  le 
spectacle  de  fOcéau. 

Le  matin  de  ce  Jour,  Sdécestibre,  èdix  heures,  le  Préfet  de 
la  Seine  avait  lu,  sur  la  i^aee  de  HBôtel-de-Vaie,  la  procla- 
mation de  VEmpin  à  la  population  de  Paris.  A  deux  heures, 
le  Ministre  de  Tintérieur,  sur  la  place  de  la  Ccmcorde,  la  ' 
lisait  à  la  garde  nationale,  et  le  Ministre  de  la  guerreà  l'armée, 
dans  la  cour  des  Tuileries.  Enfin,  la  Journée  se  terminait 
comme  elle  avait  eommenoi,  |iar  les  plm  éclatants  témoi- 
gnages de  la  satisftction  puMfque.  Le  soir,  presque  toutes  les 
maisons  particulières  sllluminaieflt 

Tout  était  donc  fini.  La  BépuhSque  de  1848  était  morte,  et 
non  p«,  remarquons'le  bien,  de  la  main  du  Prince,  eUe  était 
morte  sous  les  coups  du  vote  niriversel  qufelle  avait  mis 
au  monte  ;  le  fils  avait  tué  la  mère.  C'était  là  seconde  fois 
que  k  France,  dqHiis  im  demi-sièeie,  condamnait  et  exécu- 
tait k  RépuMiqiie,  et  eette  Ibis,  «smme  la  première^  cTétait 
encore  au  profit  d'un  Napoléon. 

La  dynastie  napoléonienne  recomroençatL 

On  s'attendait  de  tontes  parts  à  des  réjouissances  publiques 
pour  célébrer  rinauguration  de  rEmpfre*  Mais  l'Empereur  a 
mieux  aimé  ouvfir  son  règne  par  des  actes  de  démence  et  des 
btenMs  m  Aiveur  de  cesdasKs  souflhnftes^  dont  les  douleurs 
et  les  misères  éveillerait  lou}eurs  ses  plus  profondes  sympa- 
thies. Le  S  AScend)re,  il  aUilt  dsncvkiter  l'BAtet-Dieuet  l'hô- 
pital du  Val-de-Gràce,  et  remettait  10,000  tr.  pour  les  malades 
à  chaque  directeur  de  ces  deux  étabUssements.  Le  même  Jour, 
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?.  remettait  eneore  une  sonmie  de  900,000  francs  au  Ministre 
de  rintérieur,  pour  faoint^  le  retrait  par  leurs  familles  des 
enfants  couvés  et  abandonnés  placés  dans  les  divers  hospices 
de  France.  Quelques  jours  après,  il  ordonnait  la  création,  à 
ses  frais,  dans  trois  des  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris, 
de  trois  établissements  de  bains  et  lavoirs  publics  modèles. 

En  même  temps,  des  décrets  aocordaient  remise  de  la 
prison  et  de  l'amende  i  tous  les  condamnés  pour  contraven- 
tions et  pour  simples  délits.  Les  soldats  ot  les  matelots  étaient 
relevés  des  punitions  encourues  par  eux  pour  fautes  contre  la 
discipline;  les  déserteurs  et  insounûs  des  armées  de  ferre  et 
de  mer  voyaient  ^'étendre  sur  eux  la  même  miséricorde.  Pa- 
reille mesure  itail  prise  en  matière  de  presse  périodique  et«n 
matière  d'imprimerie, 
La  clémence  de  TEmpereur  ne  s'arrêtait  pas  là.  Elle  allait 
.  chercher  suj*4a  terre  d'«xil  ou  derrière  les  verroux  des  prisons 
les  condamnés  politiques,  et  leur  offrait  à  tous  leur  grftce,  à 
une  seule  condition,  bien  légitime  assurément,  c'était  de  sa 
iou^iettre  à  la  volonté  nationale,  et  de  prendre  l'engagement 
de  ieq[^ter  les  lois  à  Tavenir.  Cette  offre  généreuse  a  été 
acceptée  par  plusieurs.  Parmi  Cfivx  qui  n'ont  pas  cru  devoir  y 
répobdipe,  beaiuc[oup  n'eu  ont  j>afi  moins  ressenti  Jes  effets  des 
bontés  in^riales.  A  l'heure  qu'il  :est,  seize  cents  condamnés 
politiques  ont  obtenu,  depuis  le  9.  décembre  1852,  remise  en- 
tière ou  commutation  de  leurs  peines..     .  >   . 

Cependant  Ja  transformation  du  Gouvernement  appelait 
des  eonséquenees  nécessaires.  D'abord^  il  importait  de  don- 
/.nerau  nouvel  Empereur  leismoyeiis  d'entourer  son  autorité 
■■  de  rédat  qu'elle  doit  avoir.  C'est  te  qu'a  compris  le  Sénat, 
qui  lui  a  voté  une  liste  civile  de  vingt'onq  millions.  Nos  lec- 
teurs jconnaissentmainteiumtasBes  Louis-Napoléon  pour  êtrt 
sûrs  que  ks  pauvres  j^rofiteiKmt  de  ce  vote  plus  que  lui- 
même; 
La  C<»stihition  du  14  j«)aviet  danàndait  de  nombreuses 


modiâcations.  Il  fallait,  en  effet,  éïevierlèpeuvoitû  laiiadteur- 
du  nouveau  titre.  Ces  changéroents,  le  Séhat  lés  afaits.  Les- 
deux  plus  importants  sont  :  1*  celui  relatif  au-  \*6te  du  budget  \ 
par  le  Corps  Législatif;  2*  celui  qui  concerné  lès  ti^Hésd©* 
commerce.  : 

On  avait  reconnu,  à  la  dernière  session  du  Corps  Législatif, 
l'inconvénient  de  faire  voter  le  budget  par  chapihres.  L'assem-  ' 
blée  élective  ne  saurait  être  juge  des  besoins  administratifs;' 
ces  besoins,  le  Gouvememenl  seul  peut  les  apprécier.  Elle  a 
le  droit  de  vérifier  tout,  de  rejeter  ou  de  voter  des  ensembles' 
.  de  chiffres,  mais  non  celui  de  pratiquer  une  inquisition  tra- 
cassière  sur  les  détails;  autreinént  ce  setaû  elle  qiii  gouverne-  * 
rait  en  réalité,  et  non  le  pouvoir  exécutif.  Or,-sa  mission,  c'e^t* 
de  faire  les  lois  et  non  de  gomemer.  Le  Séimt  a  donc  décidé* 
que  le  budget  serait  désormais  présenté  par  chapitre.,  mais 
voté  par  Ministère,  *  ' 

D'après  la  Constitution,  leiPriu^  Présîdeiit  concluait  les 
traités  de  commerce,  mais  ils  étaient  soumis  à  la  ratification^ 
de  rassemblée.  Or,  les  traités  de  commerce  éont  bien  ilc  leur 
nature  des  actes  d'administration,  et,  d'un  autre  c6té,  de  quoi' 
servait  au  Corps  Législatif  la  inculte  de  lefe  blâifier  ou  dé  le.s 
approuver?  Jamais  traité  de  ce  genre,  cé^du  pm*  le  ôouveN 
nement  finançais,  n'a  été  repoussé  pajr  lefe  Chambres.  Le  Sénat 
a  encore  décidé  qu'à  l'Empereur  seul  appartient  le  droit  de 
faire,  avec  les  gouvernements  étrangeï^,  des  conventions  com- 
merciales, sans  que  ces  conventions  aient  à  subir  la  discussion 
du  Corps  Législatif.  '  * 

Pendant  que  le  Sénat  modifiait^ainsi  ta  Constitution,  l'Em- 
pereur, de  son  côté,  réformait  quelques-unes  des  dispositions 
du  décret  du  22  mars,  celles  qui  coiicernent  Torganisalion  du 
Corps  Législatif.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  bureaux  de 
l'assemblée  n'étaient  Urés  au  sort  qu'une' fois  par  session,  et 
ils  étaient  présidés,  par  le  membre  le  plus  ^é.  Dorénavant  ils 
seront  tirés  au  sort  tous  lés  mois  et  nommeront  îeurs  prési-' 

♦1 
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dents.  —  Le  président  du  Corps  Législatif  dirigeait  seul  la 
rédaction  des  procès-yerbaux  des  séances;  désormais  il  parta- 
gera cette  direction  avec  les  présidents  des  bureaux.  —  Enfin, 
on  se  rappelle  que,  d'après  le  décret,  tout  amendement  adopté 
par  une  Commission  législative,  pour  pouvoir  être  proposé  à 
rassemblée,  devait  être  accepté  par  le  conseil  d'État.  Or,  les 
amendements  ainsi  renvoyés  au  Conseil  y  arrivaient  sans  dé- 
fenseur, car  la  Commission  n'avait  pas  le  droit  d'aller  plaider 
leur  cause.  A  l'avenir,  la  Commission  pourra  charger  de  leur 
défense  trois  de  ses  membres. 

Ces  modifications  prouvent  qu'une  liberté  sage  n'est  pas 
incompatible  avec  l'Empire,  et  que  le  Gouvernement  actuel 
sait  au  besoin  faire  au  principe  de  discussion  les  concessions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  et  à  la  paix  publique. 

En  même  temps  qu'fi  fortifiait  de  cette  façon  le  droit  d'à- 
mendement,  l'Empereur,  s'inspirant  encore  une  fois  des  tra- 
ditions de  son  oncle,  instituait  une  commission  de  pétitions, 
qu'il  composait  d'un  conseiller  d'État,  de  deux  maîtres  de  re- 
quêtes et  de  six  auditeurs.  Cette  création  témoignait  une  fois 
de  plus  du  désir  qu'il  a  de  ne  laisser  aucun  intérêt  légitime  en 
souffrance.  La  Commission  des  pétitions,  dont  le  personnel 
offrira  les  garanties  nécessaires  d'impartialité  et  de  bienveil- 
lance, sera  une  sorte  de  tribunal  d'enquête  où  toute  réclama- 
tion pourra  se  faire  entendre,  où  tout  grief  pourra  être  exposé, 
tout  abus  dénoncé.  Ce  sera  aussi  un  canal  qui  conduira  la 
vérité  jusqu'au  Chef  de  l'État,  lequel  fera  prompte  et  bonne 
justice. 

L'Empire,  on  le  comprend  sans  peine,  n'était  pas  fait  pour 
calmer  les  fureurs  de  l'esprit  de  parti.  Vaincue  dans  le  scru- 
tm  des  21  et  22  novembre,  la  passion  politique  recommençait 
contre  le  Gouvernement  transformé  sa  guerre  déloyale  de 
bruits  menteurs  et  de  fausses  nouvelles.  Elle  n'accusait  plus 
Louis-Napoléon  de  nourrir  des  projets  d'invasion,  mais  elle 
soutenait  que  l'établissement  du  régime  nouveau  était  une 
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violation  des  traités  de  1815,  et,  il  y  a  quinze  jours  à  peine, 
elle  montrait  encore  à  la  frontière  quatre  cent  miUe  hcMûincs, 
Cosaques,  Prussiens,  AutrichieuB,  prêts  à  fondre  sur  neuu. 
Cela  était  absurde,  et  voilà  tout.  Une  invasion  pour  nous  pu- 
nir d'avoir  changé  la  forme  de  notre  Gouvernement,  ce  ne 
serait  pas  seulement  une  atteinte  au  droit  le  plus  sacré  d'un 
peuple,  ce  aérait  aussi,'^de  la  part  des  souverains  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  un  acte  d'ingratitude  et  de  folie.  Com- 
ment donc  auraient-ils  oublié  les  dangers  qui  les  menaçaient 
eux-mêmes  il  n'y  a  pas  deux  ans,  les  éléments  de  conflagra- 
tion générale,  les  germes  d'anarchie  disséminés  à  cette  épo- 
que sur  tout  le  continent?  Comment  auraient-ils  méconnu  le 
service  rendu  le  2  décembre  1851,  non-seulement  à  la  France, 
mais  à  l'Europe  entière?  Mais  les  traités  de  1815,  disaient  les 
^  hommes  de  parti,  sont  entamés  par  le  rétablissement  de  l'Em* 
pire!  Il  y  a,  en  efiet,  dans  un  de  ces  traités,  une  clause  qui 
exclut  du  trône  de  France  Napoléon  I«'  et  tous  les  membres 
de  sa  famiUe  ?  Mais  c'est  l'esprit  et  non  la  lettre  de  ce  docu- 
ment qu'il  importe  d'interroger.Ëst-ce  donc  auxjpersonnes  que 
les  souverains  coalisés  en  voulaient?  Qui  ne  sait  que  la  ques- 
tion personnelle  sauvegardait  ici  un  intérêt  de  dynastie  et  de 
territoire?  Or,  le  nouvel  Empereur  a  formellement  déclaré  qu'il 
n'entendait  remanier  en  rien  la  carte  du  continent,  qu'il  vou- 
lait respecter  les  limites  des  différents  États  européens.  Quel 
serait  alors  le  motif  d'une  guerre  étrangère  ?  l'origine  du 
Gouvernement  actuel.  Mais  si  cette  origine  était  un  crime  aux 
yeux  des  souverains  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Aulriche,  com- 
ment n'auraient-ils  pas  vu  du  môme  œil  celle  du  Gouverne- 
ment de  Juillet?  Ils  consentiraient  ai^ourd'hui  à  se  fau*e  les 
Don  Quichotte  du  principe  légitimiste,  et  ils  ne  l'auraient  pas 
voulu  en  1830 1  C'était  une  inconséquence  impossible. 

Aussi  les  Gouvernements  de  Berlin,  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Vienne  n'ont-ils  jamais  eu  la  pensée  qu'on  leur  altri- 
buait.  Ib  ont  pu  regretter  il  est  vrai,  de  voir  Louis-Napoléon, 
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prendre  le  nom  de  Napoléon  III,  mais  ce  regret  n'a  pas  tardé  à 
dispar^tre  devant  la  réflexion.  On  ne  supprime  pas  les  faits. 
La  France  n'a-t-elle  pas  eu,  avant  le  chef  du  Gouvernement 
actuel,  deux  souverains  du  nom  de  Napoléon?  D'abord  Na- 
poléon I*"",  et,  après  l'abdication  de  celui-ci,  après  la  bataille 
de  Waterloo,  son  fils  que  proclamèrent  les  deux  Chambres 
sous  le  nom  de  Napoléon  II  ?  Mais,  objectera-t-on,  le  roi  de 
Rome  n'a  pas  régné  en  fait.  Qu'importe  ?  il  a  régné  en  droit, 
jusqu'au  retour  de  Gand,  cela  suffit.  Louis  XVII  n'a  pas  régné 
non  plus,  et  cependant  le  comte  de  Lille,  en  ceignant  la  cou- 
ronne, s'appela  Louis  XVUI. 

Il  est  donc  évident  que  Louis-Napoléon,  en  prenant  place 
après  son  malheureux  cousin,  obéit  à  l'histoire  et  subit  rem- 
pire  des  faits.  C'est  ce  que  tout  le  monde  a  compris;  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  l'Europe  entière,  dans  l'espace  d'un  mois,  a  reconnu 
la  légitimité  de  son  titre  nouveau,  l'Europe  sans  excep- 
tion, depuis  l'Empereur  de  Russie  jusqu'au  vicaire  du  Christ, 
depuis  l'Angleterre,  qui  refusa  de  reconnaître  Napoléon  I*»", 
jusqu'au  Bourbon  de  Naples,  parent  du  comte  de  Chain- 
bord. 

Pendant  que  les  partis  cherchaient,  par  des  mensonges 
sans  cesse  renouvelés,  à  répandre  l'inquiétude  et  à  afiaiJbiir  le 
pouvoir,  la  confiance  générale  dans  l'avenir  s'affermissait,  et 
la  prospérité  publique  faisait  tous  les  jours  des  progrès.  Dans 
un  des  précédents  chapitres  nous  avons  fait  connaître  la  dif- 
férence existante  entre  les  revenus  des  impôts  indirects  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'année  écoulée,  et  ces  mêmes 
revenus  pendant  les  mois  correspondants  de  l'année  1851. 
Nous  avons  vu  que  cette  différence  était  de  25,837,000  francs 
au  profit  des  six  premiers  mois  de  1852. 

Voici  maintenant  l'augmentation  survenue  dans  les  six  der- 
niers mois. 

JuiUet 2,946,000  fr. 
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Report...  2,948,900  fr. 

Août MW,000 

Septembre 3,725,000 

Octobre 4,422,000 

Novembre 9,616,000 

Décembre 10,110,000 

■  fc 

34,994,000 
Difiérence  dans  les  six  premiers  mois.  25,837,000 

60,831,000 

Ce  qui  fait  une  augmentation  totale  de  soixante  millions 
huit  cent  trente  et  un  mille  francs  pour  Tannée  1852. 

Comparons  maintenant  les  cours  des  différents  effets  pu- 
blics et  des  valeurs  industrielles.  Le  3  p.  100,  qui  ne  valait  au 
2  décembre  1851  que  56  francs,  est  coté  aujourd'hui  ^  francs; 
le  4  1/2  est  coté  105  francs,  tandis  que  le  5  p.  100  qu'il  rem- 
place ne  se  négociait  alors  qu'à  92  francs.  —  Les  titres  de 
chemins  de  fer  ont  doublé  ;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les 
actions  de  la  ligne  du  Nord  ont  monté  de  450  francs  à  près 
de  900  francs. 

On  sait  le  misérable  état  où  était  l'industrie  à  cette  époque  : 
aujourd'hui,  au  contraire,  les  usines  suiHsent  à  peine  aux 
besoins  du  consommateur  et  aux  demandes  du  commerce. 
Môme  changement  dans  le  sort  de  la  propriété  foncière  :  la 
terre,  il  y  a  quinze  mois,  était  tombée  à  des  prix  désastreux,  et 
on  n'en  voulait  pas  ;  aujourd'hui  elle  est  recherchée  et  a 
retrouvé  son  ancienne  valeur. 

Pourquoi  cette  prodigieuse  métamorphose  ?  C'est  que  le 
pays  est  tranquille,  qu'il  a  un  lendemain,  et  qu'il  travaille. 

Voilà  ce  qu'a  fait  de  la  France  Louis-Napoléon.  Elle  était 
inquiète,  et  il  l'a  rassurée.  Elle  était  pauvre,  et  il  l'a  enrichie. 

II  a  relevé  le  principe  d'autorité,  remis  en  honneur  la  reli- 
gion, et  renfermé  la  liberté  dans  de  sages  limites.  Il  a  fondé 
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desînstîlutlongde  crédit,  réformé  les  impôts,  et  réduit  là  dette 
publique,  n  a,  opéré  la  décentralisation  administrative  au 
grand  avantage  de  la  province,  et  animé  tout  de  l'esprit  de 
progrès.  11  a  en  rejetant  les  droits  de  tous,  en  ne  froissant 
aucun  intérêt  légitime,  réalisé  de  grandes  améliorations  pour 
les  clacses  nécessiteuses.  Il  a  enfin  adopté  à  Tégard  des  per- 
sonnes une  politique  conciliante  et  magnanime.  Les  hommes 
des  anciens  partis  n'ont  qu'à  aller  vers  lui,  et  il  accepte  leur 
concours.  Aussi  espérons-nous  qu'il  a  fermé  définitivement 
l'ère  des  révolutions,  et  que  l'Empire  de  1852  est  né  viable. 
Si  le  Gouvernement  d'un  pareil  homme  ne  durait  pas,  ce  se- 
rait à  désespérer  du  bon  sens  de  notre  pays. 


FIN. 
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de  la  révision.— Qu'aurait  dû  faire  l'Assemblée?  —  Discussion  de 
la  ^vision.  —  M.  Dufaure  et  sa  politique  ;  M.  Victor  Hugo,  son 
portrait  et  son  discours-  —Rejet  de  la  révision.— M.  Baze  attaque 
le  pétitlonnement.  —Vote  de  blâme.— Les  candidatures  à  la  Prési- 
dence pour  J 862.— Pose  de  la  première  pierre  des  halles  centrales- 
—Napoléon  révèle  sa  répugnance  pour  le  suffrage  restreint;  retraite 
du  cabinet,  le  15  octobre.  —Message  du  4  novembre.  —  Motion  de 
M.  Berryer.  —  La  proposition  des  trois  questeurs.  —  L'Assemblée 
repousse  le  projet  ministériel  de  loi  électorale,  et  maintient  le 
suffirage  restreint. -Les  trois  questeurs  modifient  leur  proposition. 

—  Le  droit  de  réquisition  directe.  —  Ce  que  c'était  que  le  Conseil 
d'État  depuis  1848.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  responsabUité  du 
pouvoir  exécutif.— Encore  le  droit  de  réquisition  directe.  —  Com- 
plot ;  les  deux  décrets  saisis  à  la  questure.  —Les  deux  cents  Repré- 
sentants napoléoniens.  —  Discours  du  Prince  aux  officiers  de  Par- 

\  mée  de  Paris 253 

CHAPITRE  X, 

SoMMAiBE— Le  coup  d'Etat;  mesures  diverse,  décrets,  proclamations. 

—  Tçptatives  des  membres  de  l'Assemblée.  —  Séance  à  la  mairie  du 
10»  atrondissement.  —  On  arrête  divers  représentants.  —  Mises  en 
liberté —  Journée  du  2.  —  Physionomie  de  Paris  le  matin.  —Im- 
pressions diverses.  —  Le  Prince  parcourt  Paris.  —  La  Haute-Cour 
de  justice.  —Effet  du  coup  d'Etat  sur  les  partis.  -  Leur  langage, 
leurs  actes.  —  Les  caissiers  de  l'émeute.  —  Les  conciliabules  mon- 
tagnards. —  Ce  qu'on  y  fait  et  ce  qu'on  y  espère.  —  Premiers  désap- 
pointements de  l'émeute.  —  Une  lettre  de  Londres.  —  Décourage- 
ment. —  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au  général  Magnan.  — 
Joimiée  du  3.  —  L'émeute  se  décide.  —  Appel  au  peuple.  —  La  place 
de  la  Bastille.  —  Le  manifeste  de  la  Montagne.  —  Adresse  des  clubs 
à  l'armée.  —  Le  manifeste  du  comité  des  corporations  ouvrières. 

—  Les  premières  barricades  au  faubourg  Saint-Antoine.— Mort  du 
représentant  Baudin.  —  Les  conciliabules  rouges  en  permanence. 

—  Projets  divers.  —  On  songe  à  désarmer  les  gardes  nationaux  du 
faubourg  Sahit-Germain.  —  Arrêté  du  préfet  de  police.— Proclama- 
tion et  arrêté  de  M.  de  Saint- Arnaud.  —  Les  barricades  de  l'après- 
midi.  —  Les  barricades  du  soir.  —  Plan  de  l'émeute.  —  Coup  de 
théâtre  :  les  deux  cadavres  delà  rue  Beaubourg.— Journée  du  4.— 
Fausses  nouvelles.  —  Deux  nouveaux  manifestes  de  la  Montagne. 

—  Nouvelle  proclamation  du  préfet  de  police,  et  nouvel  arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  —  L'émeute  se  dispose  pour  la  bataille.— 
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Barricades  partout.  —  Une  femme  inconnue.  —  Les  drapeaux  de 
toutes  couleurs.  —Les  généraux  de  l'armée  de  Paris.  —  Un  extrait 
du  rapport  du  général  Magnan.  —  Détails  sur  le  combat  du  4. — 
Tentatives  dans  la  banlieue.— Ce  qu'étaient  les  soldats  de  Pémeute. 

—  Cbiïïre  des  morts  et  des  blessés .  -^  Comparaison  entre  juin  1848 
et  décembre  1851 , 303 

CHAPITRE  XL 

SoMMAiBB.  —  Les  novateurs  de  89  et  ceux  de  1848.  —  Le  comité  dé- 
mocratique de  Londres  et  ses  manifestes.  —  Sociétés  secrètes  en 
18âl  ;  leur  organisation.  —  Ce  sont  elles  qui  font  les  insurrections 
de  décembre.  —  Une  lettre  d'un  rouge  —  Prises  d^armes  dans  les 
départements;  atrocités.— L'affaire  Rlcber  de  Valence.  —  Un  autre 
document  montagnard.  —  Paroles  d'un  socialiste.  —  Conséquences 
du  2  décembre  sur  la  prospérité  publique,  et  même  sur  l'état  de 
l'Algérie.  —  Le  coup  d'État  apprécié  par  un  de  nos  publicistes.  — 
Opinion  des  journaux  étrangers.  —  La  proclamation  du  8  décembre. 

—  Visite  à  Pbôpital  du  Gros-Caillou.  —  Mesures  diverses.  —  Le 
vote  à  découvert  et  le  vote  secret.  —  La  politique  de  l'abstention 
et  M.  de  Montalembert.  —  Raisons  de  cette  politique.  —  Adresse  aux 
ouvriers.  —  Le  20  décembre.  —  Détails  sur  l'élection.  —  Chiffre  des 
votes  afÛrmatiilB  et  négatifs.  —  Discours  du  Prince  en  réponse  à 
M.Barocbe 365 

CHAPITRE  XII. 

SOMMAiEB.  —  La  nouvelle  Constitution.  —  Les  grands  corps  de  l'Etat, 
conseil  d'Etat,  Sénat.  —  La  loi  électorale.  —  Circulaire  de  M.  de 
Persigny  sur  les  élections  dernières  au  Corps  Législatif.  —  Décrets 
du  Prince  sur  diverses  matières  —  Mesures  de  sûreté  publiqw.  — 
Décrets  d'expulsion.  —  Décrets  sur  les  biens  d'Orléans.  —  Discus- 
sion à  cet  égard.  -^  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  rap- 
port Canrobert  sur  les  insurgés  de  décembre.  —  Suppression  des 
bagnes.  —  Décrets  sur  les  repris  de  justice,  les  sociétés  secrètes, 
les  cafés  et  débits  de  boissons.  —  Sur  la  garde  nationale.  —  Décrets 
sur  la  religion,  —  Le  Panthéon  rendu  au  culte.  —  Le  repos  du  di- 
manche. —  Les  aumôniers  des  dernières  prières.  —  Assistance ptA^ 
blique.—PTïmes  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  logements  d'ou- 
vriers, caisse  de  retraite  pour  les  prêtres  indigents.  —  Conunissions 
des  hospices,  monts-de-piété,  bams  et  lavoirs  à  bon  marché,  etc. 
--  Armée.  —  Décret  du  5  décembre.  —  Les  vieux  soldats  de  la 
République  et  de  l'Empire.  —  Décrets  sur  les  ofûciers  généraux, 
sur  la  gendarmerie,  sur  les  divisions  militaires,  sur  le  rétablisse- 
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ment  de  Palgle,  sur  les  engagements  volontaire ,  sur  la  médalDe 
mlMtalre,  sur  la  Léglon-d'Honneur.  —  Travaux  ptMics.  —  Naviga- 
tion, routes  nationales,  achèvement  du  Louvre,  chemins  de  fer  de 
ceinture,  de  Lyon  à  Avignon,  de  Paris  à  Lyon,  de  Wjon  à  Besançon, 
de  Dote  à  SalmSi  etc.  —  Lignes  télégraphiques 397 

CHAPITRE  xni. 

SoMMAiR  m  —  Décrets  sur  les  titres  de  noblesse;  sur  les  inscriptioi» 
des  monuments  poWics;  sur  la  fête  du  15  août  ;  sur  le  Code  Napo- 
léon; sur  le  droit  de  réunion.  --Finances  —  Conversion  du  5  pour 
iOO  en  4  et  demi  —  Indemnité  aux  victimes  de  février  el  juin  1S48. 
—Discussion  à  cet  égard  ;  avantages  de  la  mesure  —Réduction  du 
droit  d'octroi  sur  les  boissons.  —  Réduction  du  taux  de  Pescompte 
de  la  Banque  de  France.  —  Agriculture,  commerce  et  industrie.  «-- 
Marques  sur  les  marchandises.  -  La  pile  de  Voita.  —  Loi  du  crédit 
foncier.  —  Chambres  consultatives  d'agricultHre.  —  JnstrucHon 
puôUque.  —  Bourses  nationales  :  décret  organique.  —  AcUnûm- 
tration,  —  Décret  sur  la  décentralisation  ;  traitement  des  pré- 
fets ,  etc.  —Presse.  —  Lois  diverses.  —  Justice.  —  Décret  sur  la 
magistrature.—  Organisation  des  tribunaux  de  .commerce.  —Bar- 
reau, conseils  de  discipline  —  RéorgornscOion  des  dépariemetUs 
fmmst^riete.— Réunion  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

—  Réunion  du  Ministère  de  Tagriculture  et  de  celui  de  rintérieur.— 
Création  des  Ministères  d'iiltat  et  de  la  police  générale.  —  Une  lettre 
de  Louis-Napoléon.—  Les  commissaires  de  poQce  cantonaux.    465 

CHAPITRE  XIV. 

SoHHAiBB.  —  Coup  d'œii  sur  Pétat  de  la  France  après  le  coup  d'État. 

—  Bruits  de  guerre  ;  ta  réponse  du  Moniteur.  —  Les  olections  au 
Corps  Législatif;  règiement  organique  de  ce  Corps.  —  Sé^ce  d'hi- 
stallation  des  grands  Corps  de  PÉtat  ;  faux  bruits  sur  le  rétablis- 
sement de  PEmplre;  discours  du  Prince  Président.  —  La  lettre  de 
MM.  Cavaignac,  Carnot  et  Hcnon.  —  Le  serment  politique  restauré. 

—  Les  refus  de  serment  de  BiM.  Changarnier,  La  Moricière,  Arago, 
etc.  —  Revue  des  partis  politiques  après  décembre.  —  Le  parti 
rouge  européen.  —  MM.  Mazzini,  Kinkel  et  Kossuth  et  les  emprunts 
italien,  allemand  et  hongrois.  —  La  ligue  révolutionnaire  pour 
PEurope.  —  Les  démagogues  français.  —  La  ooierie  légitimiste; 
les  deux  lettres  de  Fro^bdorCT,  de  M.  de  Chambord  et  de  M.  delà 
Ferronnays.  —  Les  Cours  du  Nord.  —  l^  coterie  orléaniste.  —  Le 
Ministère  belge,  le  roi  Léopold  et  la  reine  Victoria.  —  Le  voyage  du 
FciQM  enSologa».  —  Travaux  â'améUoratioa dansoeipftya.  —La 
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fêle  du  10  mai  ;  discours  du  Prince.  —  Nouveaux  bruits  sur  le  réta- 
blissement de  PEmpire.  — -  Le  prétendu  traité  du  20  mai  entre  les 
Puissances  du  Nord  ;  note  du  Moniteur  à  cet  égard.  —  Accroisse- 
ment dans  les  revenus  indirects  de  la  France  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1B52 v 503 

ê 

CHAPITRE  XV. 

Sommai nB.  —  Un  commencement  d'opposition  dans  le  Corps  Légis- 
latif.— MM  Audren  de  Kcrdrel,  de  Chasseloup-Laubat,  Montalem- 
bert.— La  séance  du  22  juin  1852;  attaques  contre  la  Constitution 
du  14  janvier  et  le  décret  organique  du  22  mars.  —  Réponse.  — 
Séance  du  24  juin:  attaques  contre  la  création  du  Ministère  de 
la  police.  —  M.  le  duc  d'Uzès;  M.  Bonjean.  —  Projet  d'impôts 
nouveaux:  sur  le  papier,  sur  les.  voitures  et  les  chevaux  de 
luxe,  sur  les  chiens;  le  Gouvernement  y  renonce  par  déférence 
pour  ropinion  publique.  —  Relevé  des  travaux  du  Corps  Législa- 
tif.— Clôture  de  la  session  et  Message  du  Prince.  —  L'aiTaire  de  la 
rue  de  la  Reine-Blanche.  —  Faux  bruits  'sur  des  complots  militai- 
res.— Voyage  de  Strasbourg.—  La  clémence  du  Prince  à  Toccasion 
du  15  août.  —  Le  décret  du  7  août  sur  MM.  Thiers,  Creton,  Bému- 
sat,  etc.— Le  bal  des  Dames  de  la  Halle—  La  loi  sur  le  renouvel- 
lement des  conseils  locaux.  —  Les  élections  aux  Conseils  génél^aux 
et  d'arrondissement.—  Indifférence  des  électeurs.—  Causes  de  cette 
indifférence 549 

CHAPITRE  XVI. 

SoMMAiBE.—  La  Corse,  les  bandits  de  ce  pays.—  Extinction  du  ban- 
ditisme.*- Mesures  prises  à  cet  égard.—  Les  élections  municipales. 
Les  adresses  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  municipaux  en  faveur  de  l'Empire.—  Le  voyage  du 
Prince  dans  le  Midi.  —Enthousiasme  des  populations.— La  phrase 
de  Nevers,  le  discours  de  Lyon,  l'incident  de  Montpellier,  et  le  dis- 
cours de  Bordeaux.—  La  machine  infernale  de  Marseille.  Détails.— 
Décrets  rendus  pendant  le  voyage  :  les  tarifs  de  douanes,  les  docks, 
l'Institut  agronomique  de  Versailles,  la  cathédrale  de  Marseille. — 
Retour  du  Prince.  Son  entrée  triomphale  à  Paris  le  16  octobre.— 
L'adresse  du  conseil  municipal  de  Paris.— Convocation  du  Sénat. — 
Mise  en  liberté  d'Abd-el-Kader.  -  Le  Message  au  Sénat  du  4  novem- 
bre. —  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  soumet  à  la  France  la 
question  du  rétablissement  deTEmpire.- Les  partis  s'irritent.— La 
protestation  du  comte  de  Ghambord  et  les  manifestes  déoiagogi- 
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ques.— Kéllcxions.  -•  Noie  du  Moniteur  sur  la  smc^tédti  vole 
qui  se  prépare.  —  Fausses  nouvelles  répandues  pour  influencer  le 
scrutin.  —  L^îffectif  de  Tannée  réduit  de  30,000  liommQs.  —  Les 
visites  du  Prince* aux  principaux  théâtres  de  Paris.  —  Le  scrutin 
natioiral-  des  21  et  i2 novembre. ^Réunion  du  Corps  Légiàfi||/.  — 
Message  que  lui  adresse  Loûis-Nappléon.^Ce  qu'on  disait  en  IKnce 
avant  de  connaître  le  résultât 'du  vote.  '-  Discours  dû  Prince  aux 
grands  corps  de  TKtat  le  !•'  décembre.  —  Journée  du  2  décembre, 
la  proclamation  de  l'Empire .  —  Bienfaits  et  actes  de  clémence  du 
nouvel  Empereur.  —  Le  Sénat  modiûe  la  Constitution  du  14  jan- 
vier.— L'Empereur  modiûe  le  décret  du  22  mars  sur  Torganisation 
du  Corps  Législatif.—  Création  d'une  commission  des  pétitions.  — 
Encore  de  faux  bruits.  —  Toute  l'Europe  reconnut  Napoléon  UI. 
^  Signes  de  la  prospérité  publique.^  Conclusion 583 
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